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INTRODUCTION 


Le  plan  de  ce  travail,  indiqué  par  la  nature  du  sujet',  essaie 
de  concilier  l'ordre  logique  et  Tordre  chronologique.  Une 
première  subdivision  s'imposait  entre  les  œuvres  d'assistance 
applicables  à  la  ville  de  Toulouse  ou  ayant  un  caractère  général 
et  celles  qui  avaient  leur  siège  dans  les  communes  du  district. 
Parmi  les  premières,  nous  avons  groupé  à  part  les  œuvres 
d'assistance  hospitalière,  représentées  à  Toulçuse  par  l'Hôlel- 
Dieu,  l'hôpital  général  de  la  Grave,  la  maison  des  Orphelines, 
l'hospice  pour  le  «  rétablissement  »  des  mœurs,  les  hospices 
militaires.  Les  secours  à  domicile,  traditionnellement  orga- 
nisés, ou  créés  par  la  législation  nouvelle,  sont  représentés  par 
les  Bouillons  des  pauvres,  les  secours  aux  indigents  et  aux 
familles  des  détenseurs  de  la  patrie,  les  secours  aux  déportés  et 
aux  réfugiés  des  colonies  d'Amérique.  Viennent  ensuite  :  l'as- 
sistance par  le  travail  (ateliers  de  charité),  l'œuvre  de  la  Misé- 
ricorde ou  de  secours  aux  prisonniers,  la  Commission  alimen- 
taire des  maisons  de  réclusion.  Nous  avons  groupé  enfin  dans 
l'ordre  alphabétique  des  communes  les  établissements  de  bien- 
faisance et  hôpitaux  forains.  Nous  avons  essayé  d'éviter  les 
doubles  emplois  en  reportant  au  chapitre  T  (iiôtel-Dieu)  les 
indications  ayant  un  caractère  commun  à  tous  les  établis- 
sements. 


I.  El  aussi,  (lovons  nous  ajoulor,  par  les  indications  de  l'instmction 
spéciale  dvi  19  déretnbre  igo8,  dont  nous  avons  eu  soin  de  nous  inspirer 
autant  que  les  circonstances  l'ont  permis.  (Voir  liullfliii  iriiisloire  écono- 
mique, année  1908,  pp.  3a4  et  suiv.) 
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L'antique  Jiopital  Saint-Jacques,  devenu  lllotel-Dieu  au 
seizième  siècle  et  l'hospice  d'Humanité  en  l'an  II  ',  dresse  le  vaste 
parallélogramme  de  ses  bfitiments  à  l'angle  du  Pont-Neuf  et 
du  faubourg  Saint-Cyprien.  Les  premiers  documents  que 
nous  citons  ont  pour  objet  de  nous  faire  connaître  les  condi- 
tions de  son  existence  à  la  veille  de  la  Révolution.  Ces  condi- 
tions ne  différaient  guère  de  celles  de  la  moyenne  des  hôpitaux 
français  à  la  même  époque,  y  compris  quelques  hôpitaux 
parisiens  :  insuffisance  des  locaux,  nécessité  fréquente  de  pla- 
cer deux,  ou  même  plusieurs,  malades  dans  le  même  lit,  absence 
ou  exiguïté  des  cours  et  des  jardins  destinés  aux  convales- 
cents, etc.  Sans  doute,  en  vertu  de  l'élan  donné,  des  fortes 
préoccupations  philanthropiques  qui  tendaient  à  se  faire  jour, 
des  améliorations  matérielles  avaient  été  réalisées  ou  étaient 
projetées.  C'est  dans  ce  but,  autant  que  pour  faire  face  aux 
dépenses  courantes,  que  les  administrateurs  se  préoccupaient 
de  réunir  les  fonds  réalisables  :  arrérages  d'intérêts,  rembour- 
sements de  trop-perçus,  réalisalisations  des  petits  legs  pour 
lesquels  l'administration  n'exigeait  pas  une  constitution  de 
rente,  dons  manuels  spontanés  ou  sollicités,  revenus  territo- 
riaux poursuivis  avec  diligence  et  soigneusement  surveil- 
lés... etc.  ^  Nous  avons  donné  à  ces  indications  de  comptabilité 
et,  à  ce  qui  y  correspond,  affaires  contentieuses  ou  litigieuses, 
une  place  assez  grande,  car  elles  caractérisent,  mieux  que  toute 
autre,  1'  «  état  au  vrai  »  des  établissements  hospitaliers. 


1.  Saini-.Tacqucs  cl  la  Grave  avaient  fini  par  absorber  les  nombreux  éla- 
blissements  hospitaliers  qui.  au  Moyen  âge  et  longtemps  après,  se  parta- 
geaient à  Toulouse  le  soin  des  pauvres  et  des  malades.  Gatel,  en  i633,  ne 
compte  pas  moins  de  trente  hôpitaux.  (Mémoires  pour  servir  à  Vliistoire  de 
Languedoc,  p.  i5i.) 

2.  Sur  l'instabilité  des  ressources  d'un  grand  nombre  d'hôpitaux  sous 
l'ancien  régime,  voyez  Camille  Bloch,  L'jissislance  et  l'Elai  en  France  à  la 
veille  de  la  Révolution,  Paris,  1908,  p.  192. 
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L'une  des  difficultés  qu'éprouva  l'Iiôtel-Dicu,  et  qui  devait 
d'ailleurs  poursuivre  son  influence  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire, provint  des  fluctuations  du  nombre  de  personnes 
hospitalisées,  nombre  qui  pouvait,  dans  certaines  circonstances, 
s'élever  du  simple  au  double  et  même  au  delà.  On  comprend 
quel  trouble  apportait  un  pareil  accroissement  dans  les  prévi- 
sions budgétaires  d'une  maison  qui  était  obligée  de  veiller  sur 
toutes  ses  ressources,  d'en  improviser  fréquemment  de  nouvel- 
les, et  de  recourir  au  dévouement  et  à  l'ingéniosité  de  ses 
administrateurs  pour  faire  face  à  ses  dépenses  normales. 

L'une  des  charges  les  plus  lourdes  de  l'Hôtel-Dieu  était  les 
enfants  trouvés  dont  le  nombre  avait  cru  jusqu'à  /ioo  en  1780. 
Certaines  maladies  spéciales  :  le  a  mal  »  vénérien,  la  teigne,  le 
scorbut,  la  pierre  ;  ou  des  services  particuliers,  tels  que  celui 
de  l'accouchement,  venaient  également  obérer  le  budget  de 
rétablissement.  La  charge  de  recevoir,  moyennant  indemnité 
et  en  l'absence  d'hôpitaux  militaires,  les  soldats  malades  consti- 
tuait une  autre  source  de  dépenses  qu'il  fallut  équilibrer,  au 
début  de  la  Révolution,  par  l'augmentation  des  redevances' 
payées  par  radminislration  de  l'armée. 

D'autres  documents  ont  pour  objet  de  monti'er  la  variété 
d'origine  des  ressources  do  l'Ilôtel-Dieu  et  des  autres  établisse- 
ments d'assistance  :  les  indemnités  perçues  sur  les  corps  pri- 
vilégiés et  les  rentes  inféodées  sur  les  corporations  ou  institu- 
tions diverses  (province,  villes,  clergé,  diocèse)  formèrent  une 
source  de  revenus  dont  la  liquidation  ou  le  remplacement, 
durant  la  période  qui  entre  directement  dans  notre  étude, 
constituera  pour  les  administrations  locales  une  préoccupation 
dominante. 

Sans  nous  astreindre  à  reproduire,  pour  chaque  pièce  citée, 
les  diverses  formules  ou  piéainbulcs,  nous  avons  iiidi(|ué,  à 
dilTérentes  époques,  la  constitution  des  ("onseils  de  direction 
ou  des  Commissions  de  Ihôpilal-  de  manière  à  marquer  de 

I.  Aoir  ci  dessous,  ])p.  0  v\  siiiv. 

3.  Conseils  d'adniinislralioii.  de  direolion  ou  Idireiiu  sont  sonxcnl  dans 
les  délibérations  des  expressions  écinivaleiiles,  l)ien  (|n'on  |)ùl  à  jnidri  (jua- 
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quelques  traits  le  mécanisme  et  ragenccment  de  ladmiiiistra- 
tion  hospitalière.  Il  sera  facile  de  remarquci-  qu'il  y  eut  ici,  à 
travers  des  changements  plus  comph^ts  sur  d'autres  points,  un 
élément  de  permanence,  sinon  dans  la  constitution  des  groupes 
adminislralils,  du  moins  dans  leur  subordination,  leurs  r(Mes 
respectifs,  les  formes  et  les  délais  de  lenrs  délibérations  :  la 
mainmise  des  autorités  locales  ou  des  organisations  politiques, 
si  elle  s'accentua  avec  le  temps,  laissa  aux  institutions  un  peu 
de  cette  souplesse  qui  était  l'œuvre  des  siècles  et  de  la  logique 
des  choses.  C'est  ainsi  que  subsistèrent,  sans  modifier  leur  hié- 
rarchie et  leurs  attributions  séculaires,  les  commissions  char- 
gées de  services  spéciaux,  les  assembléee  particulières,  les 
assemblées  générales  du  Conseil  de  direction  :  cette  pénétration 
mutuelle  et  cette  subordination  avaient  pour  objet  d'éclairer  de 
compétences  particulières  des  délibération  dont  l'importance 
était  directement  en  rapport  avec  la  condition  sociale  des 
membres  de  l'assemblée  ou  le  rôle  administratif  des  conseils  de 
direction. 

Un  autre  trait  permanent  de  cette  organisation,  c'est  la  délé- 
gation hebdomadaire  (plus  tard  décadaire)  donnée  à  tour  de 
rôle  à  deux  membres  des  Conseils  pour  la  surveillance  des 
divers  services'  ;  les  comptes  rendus  de  ces  ((  directeurs  de 
semaine  »  nous  fournissent  les  détails  les  plus  précis  sur  la  vie 
intérieure  de  l'hôpital. 

L'organisation  médicale,  à  peine  troublée,  après  178;),  par 
les  événements  politiques,  révèle  aussi  une  stabilité  que  justi- 


liflcr  de  bureau  l'adiuinistralioii  permanente  composée  du  syndic,  du  secré- 
taire, du  trésorier  et  des  administrateurs  de  semaine  ou  de  décade.  Daiîs 
l'ancienne  administration  de  l'Hôtel-Dieu  figuraient  des  directeurs  nés. 
pris  parmi  les  grands  personnages  de  la  ^  ille,  34  directeurs  perpétuels  et 
un  trésorier  nommé  par  l'Assemblée  des  Directeurs  sur  une  liste  de 
3  membres  présentée  par  le  trésorier  en  exercice. 

I.  On  verra  que  cette  institution  existait  aussi  à  la  (irave.  Elle  jiaraît 
avoir  eu  pour  objet,  outre  le  partage  d'occupations  et  de  responsabilités 
très  lourdes,  l'éducation  nnituelle  des  administrateurs  actifs  qui  appor- 
taient ainsi  aux  réunions  le  sens  des  réalités  et  de  la  tradition.  (Ao\(v. 
ci-dessous  pp.  8(3,  88,  91.  ii.'J.i 
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lient  la  science  et  le  dévouement  des  chefs  de  service  établis 
par  l'ancienne  ou  la  nouvelle  administration  '. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  les  questions  qu'éclaire  notre 
recueil,  en  ce  qui  concerne  l'Hôlcl-Dieu  et  par  extension  la 
plupart  des  établissements  de  bienfaisance  qui  survécurent  à 
l'ancien  régime.  Il  apparaît  clairement  que  si  les  événemerits 
politiques,  les  institutions  ambiantes  eurent  leur  répercussion 
et  leur  influence  sur  la  vie  intérieure  des  établissements, 
ceux-ci  conservèrent  leur  caractère  général  et  leur  vie  propre, 
déterminés  par  les  motifs  qui  avaient  procuré  leur  fondation 
et  par  la  longue  élaboration  des  règles  qui  s'imposèrent  à  leur 
administration  :  les  autorités  nouvelles  se  substituèrent  aux 
autorités  anciennes,  non  sans  un  visible  effort  de  simplifica- 
tion- ;  mais  les  services  conservèrent  leur  rôle  et  leur  interdépen- 
dance, les  méthodes  d'action  restèrent  sensiblement  les  mêmes. 
Ce  respect  de  la  tradition  alla  quelquefois  fort  loin,  et  il  sem- 
ble que  les  préoccupations  extérieures,  si  elles  ne  s'arrêtèrent 
pas  au  seuil  des  hôpitaux,  n'y  trouvèrent  qu'un  écho  affaibli. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  citerons  les  textes  laissant 
entrevoir  ce  que  fut  la  laïcisation  des  services  hospitaliers. 
Elle  eut  lieu,  on  le  verra,  suivant  les  exigences  de  la  législation 
de  répoque';  mais  il  semble  bien  qu'elle  se  soit  réduite,  en 
quelques  cas,  à  un  changement  de  costume  des  «  citoyennes  » 
successivement  employées  au   nom  de   la   «  religion  »  ou  de 

1.  Sur  les  condilions  de  reiiseig:ncinenl  el  de  la  prali(iue  de  la  médecine 
ou  de  la  chirurgie,  voyez  D'  J.  Barbol .  Les  Chrondiucs  de  In  FaciiUé  de 
Médecine,  t.  I  et  II. 

2.  La  simple  comparaison  des  lislesdes  conseils  dadminislralion.  avaiil 
et  après  1790,  est  à  cet  éj^ard  tiès  suggestive.  Quaid  aux  facililés  de  recru- 
tement du  personnel  adminislratif,  on  peut  rappeler  le  témoignage  de 
l'archevêque  Brienne,  en  177.")  :  k  Los  habilants  de  Toulouse  ont  besoin  de 
principes  pour  les  conduire  dans  radminisi ration  des  |)auvres.  Ils  ont  du 
zèle  et  de  la  charité  et  sont  très  susceptibles  d'inslruclion  ;  mais  ils  n'ont 
jamais  réfléchi  sur  l'ensemble  d'un  plan  généial  et  raisoniu'  iouclianl  cet 
objet.  Il  sera  aussi  facile  (ju'important  de  les  éclairer  ».  (IMbl.  nat.. 
f.  fr.  8i3o,  f"  i,'i.'<  :  Mémoire  sur  les  Dtoyens  de  remédier  n  In  mendieité  dmis 
In  ville  et  le  diocèse  de  Tonlonse.) 

3.  Voyez  Candlle  Bloch  ,  \(>les  sur  In  h'yisinlinn  el  l'iulminislndinn  de 
r assistance  de  l7S'.t  n  l'nn  ]  III. 
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«  rhurnanité  »'.  Ce  n'csl  pas  le  seul  exemple;  du  lolc  qu'eurent 
souvent  les  apparences  dans  des  transformations  qui  furent 
sur  d'autres  |)oinls  si  profondes. 

Nous  i)ouiTions  retenir  également,  i)our  son  intérêt  propre, 
la  question  du  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles  :  les  délilié- 
rations  de  l'administration  de  l'Hôtel-Dieu,  en  mai  1791,  aussi 
bien  que  les  arrêtés  municipaux  et  préfectoraux  de  l'an  VH  et 
de  Tan  VIII"',  nous  font  assister  aux  difficultés  éprouvées  pour 
la  perception  d'une  taxe  aujourd'hui  définitivement  assurée  et 
qui  constitue  l'une  des  ressources  normales  de  l'assistance 
publique. 


II 


Nous  avons  signalé  les  difficultés  financières  qui  résultèrent, 
pour  les  établissements,  de  la  disparition  des  anciens  corps 
privilégiés.  Bien  plus  profonde  fut  l'atteinte  portée  à  leur 
patrimoine  par  la  loi  du  28  messidor  an  II  (i  i  juillet  179/i)  qui 
ordonnait  la  vente  des  biens  hospitaliers  \  Dans  quelle  propor- 
tion cette  aliénation  atteignit-elle  les  établissements  du  district 
de  Toulouse!'  Les  documents  réunis  nous  l'apprendront. 

Ce  fut  plus  tard,  au  milieu  de  la  véritable  crise  que  subirent 
les  établissements  hospitaliers  sous  l'administration  directo- 
riale  et   lorsque    les   effets    de  la  loi   du   28    messidor   furent 


1.  T.e  court  essai  qui  fut  fait,  en  ilicrmidor  an  11,  de  l'emploi  d*  «  infir- 
mières laïques»  semble  avoir  été  peu  favorahle.  Les  motifs  exposés  confir- 
ment celte  opinion,  aujourd'liui  acquise,  «  qu'on  ne  détruit  que  ce  ([u'on 
remplace  »  et  qu'il  y  a  là,  avant  tout,  vm  problème  très  délicat  d'éducation 
professionnelle.  (Voyez  ci-dessous,  pour  l'ensemble  de  la  question,  les 
rubriques  aumôniers,  sœurs,  culte,  etc.,  pp.  /i3,  58,  68,  70,  7g,  loG,  107,  176. 

2.  Voyez  ci-dessous,  pp.  '^,  8,  82,  201,  209,  2i3.  2i5,  317,  22^,  235.  On  peut 
consulter  sur  cette  question,  outre  l'ouvrage  cité  de  M.  Camille  Bloch, 
L'Assistance  et  l'État,  etc.,  passim,  Gabriel  Cfos-\layrevieille,  Le  Droit  des 
Pauvres  sur  les  spectacles  en  Europe  :  Origine,  Législation,  Jurisprudence. 

3.  L'aliénation  au  profil  de  l'Etat,  en  1765,  d'une  partie  des  biens  de  la 
Grave,  contre  une  subvention  annuelle  de  fio.ooo  livres,  est  un  précédent 
dont  il  faut  souligner  l'importance.  Aous  constatons  le  paiement  régulier 
des  subsides  de  l'Étal  jusqu'en   1791.  (Voir  ci-dessous,  p.  2()i.) 
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suspendus',  une  autre  question  bien  importante  et  que  nos 
documents  permettent  d'élucider  que  celle  du  remplacement 
des  biens  aliénés.  Il  y  eut,  en  premier  lieu,  des  liésitations  sur 
la  procédure,  les  administrations  locales  n'ayant  pas  bien  com- 
pris quel  rôle  leur  était  dévolu  dans  celte  reconstitution  du 
patrimoine  hospitalier.  Vinrent  ensuite  des  difficultés  d'attri- 
bution des  biens  de  remplacement,  difficultés  telles  que  nom- 
bre d'établissements  durent  attendre  jusqu'à  l'an  VIII  et  au 
delà  la  réparation  du  préjudice  causé  à  leur  fortune  immobi- 
lière ^ 

Sur  les  procédés  employés,  en  dehors  des  revenus  propres, 
quelquefois  si  précaires,  pour  faire  vivre  les  œuvres  de  bien- 
faisance, nous  avons  de  précieuses  indications  qui  éclairent  la 
législation  spéciale  en  nous  montrant  par  quelles  mesures  on 
y  suppléa,  dès  que  le  besoin  s'en  lit  sentir,  avant  sa  promulga- 
tion. Il  semble  bien  que,  dans  la  plupart  des  cas,  ce  soit  la 
caisse  du  district,  ou,  sous  l'administration  de  l'an  III,  celle  du 
receveur  général  du  département,  qui  suppléèrent  soit  à  l'in- 
suffisance des  ressources  créées  par  la  loi,  soit  à  leur  tardive 
entrée  en  jeu;  ou  bien  au  concours,  si  souvent  sollicité  et  for- 
cément irrégulier,  des  crédits  ouverts  par  le  ministre  ^ 

Nous  assistons  également,  en  l'an  YII,  aux  deux  tentatives 


1.  Par  les  décrets  ou  lois  du  9  fructidor  an  III,  du  2  brumaire  an  IV  et 
du  16  vendémiaire  an  V.  (Voir  Recueil  Camille  Bloch,  notes  citées.) 

2.  Une  circulaire  ministérielle  du  8  brumaire  an  IX  (3o  octobre  1800) 
décida  que  les  biens  des  liôpitaux  leur  seraient  rendus  si  les  acbeleurs 
étaient  déchus  de  leurs  droits.  La  loi  du  4  ventôse  an  I\  (aiJ  février  1801) 
donna  aux  établissements  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  des  rentes 
nationales,  qui  avait  été  interrompu.  On  verra  que  les  enquêtes  et  les  déci- 
sions du  préfet  de  la  Haute-Garonne,  l'ancien  conventionnel  Uicliard, 
n'avaient  pas  attendu  ces  mesures  réparatrices.  Toutefois,  c'est  en  fructi- 
dor an  XII  et  en  vertu  de  la  loi  du  8  ventôse  an  MI,  qu'un  arrêté  du  même 
préfet,  soumis  à  riiomologalion  d'un  décret  subséquent,  paraît  avoir 
liquidé  la  question.  (Voir  ci-dessous,  p.  i.\-2.) 

3.  il  y  aurait  bien  des  choses  à  relever  dans  le  jeu  et  l'agencement  de 
ces  interventions  financières  et,  par  exemple,  les  cas  où  les  établissiMuenls 
eurent  à  souffrir,  sous  le  régime  directorial,  de  la  séparation  des  services 
ressortissant  au  Ministère  des  Finances  ei  à  la  'trésorerie  générale.  (^\o>ez 
ci-dessous,  pp.  53,  i5i,  192.; 
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faites  suc'ccssivorneiil  pour  ci(''(;r  des  ressources  :  une  souscrip- 
tion |)iil)li(iiie,  iiM  octroi  (Ic^  bienl'aisance.  Ce  IVireiit  les  der- 
niers essais  de  constitution  d\in  fonds  conitniin  d'assistance, 
avant  les  mesures  ^énéi^ales'  (|ui,  aj)i)li(|uées  on  mises  au  point 
dans  la  llante-(iaronne  |)ar  les  soins  du  préfet  Hicliard,  allaient 
pré[)arer  le  régime  moderne  de  l'assistance-. 


m 

De  riiopilal  de  la  (irave,  nous  ne  dirons  rien  de  particulier, 
si  ce  n'est  pour  souligner  la  prépondérance  de  deux  de  ses 
services  :  l'œuvre  des  enfants  assistés  et  le  dépôt  de  mendicité. 
Nous  aui'ons  caractérisé  l'importance  de  la  première  quand 
nous  aurons  rappelé  qu'en  1790  le  n'ombre  de  ses  pupilles  que 
l'administration  avait  hospitalisés  ou  distribués  dans  les  cam- 
pagnes s'élevait   à  près  de   -.i.ooo'.    L'importance  du  dépôt  de 

I.  Il  faiil  rappeler  quo  l'ociroi  de  bionfaisancf  élabli  par  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  \U\  fut  d'ailleurs  une  de  ces  mesures  générales,  u  Le  système  des 
ocli'ois  a  dimirnié  la  pénurie  des  liospices,  mais  il  ne  suffit  pas  encore  à 
leurs  dépenses  et  ne  remplace  point  les  anciens  revenus,  tandis  que  le 
nombre  des  pauvres  s'est  accru  progressivement  depuis  dix  années.  » 
(Fourcroy,  dans  Rocquain  :  L'Élat  de  la  France  au  is  brumaire,  p.  2a  1, 
pour  la  région  du  \ord  de  la  l'rance.j  Sur  les  ressources  des  hôpitaux 
tii'ées  des  octrois,  sous  rancien  régime,  voyez  (Camille  Blocli,  L'Assistance 
el  l'État,  pp.  27(5  et  suiv. 

3.  Voyez  ci-dessous,  p.  23(>.  le  rapport  (anonyme)  adressé  au  préfet 
Richard,  en  ventôse  an  \  111.  11  permet,  avec  quelques  autres  documents, 
de  caractériser  la  valeur  des  auxiliaires  cjue  cet  administrateur  avait  réu- 
nis pour  son  œuvre  d'organisation.  On  peut  citer,  comme  mi  élément  de 
l'enquête  alors  poursuivie,  les  étals  de  recette  et  de  dé[)ense  des  hôpitaux 
en  l'an  V  et  en  l'an  VI,  que  nous  analysons  à  leni-  dalc.  (Voyez  ci-dessous, 

P-   197-) 

o.  Noir  ci-dessous,  JIusj)ice  de  la  Grave,  p.  2,")!,  au  ."xj  mai  1790.  Le  nom- 
bre des  enfants  assistés  était  exactement  de  1897.  ((  La  vie  sédentaire  n'est 
pas  moins  pernicieuse  aux  enfants,  surtout  aux  garçons.  Les  hôpitaux  de 
Toulouse  ont  pris  le  sage  parti  de  les  disperser  dans  les  campagnes.  Le 
salut  des  enfants,  l'économie  si  essentielle  pour  ces  établissements  et  le 
bien  des  campagnes  auxcpielN^s  on  rend  des  cultivateurs,  à  la  place  de 
ceux  que  la  ville  leur  enlevail,  se  trouvent  intéressés  à  ce  que  les  admi- 
nistrateurs ne  changent  jamais  de  principes  à  cet  égard...  »  Bibl.  nat., 
fonds  français  8i3o,  f"  i3'i  v.  Opinion  de  Brienne  dans  le  Mémoire  pour 
remédier,  etc. 
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niondicité  ressort  des  documents  ([ue  nous  analysons  à  son 
sujet.  Il  semble  bien  que  la  question  ait  l'ait  peu  de  progrès 
pendant  la  période  qu'embrasse  celle  documentation  :  nous  ne 
retrouvons' guère,  dans  le  détail  d'ailleurs  un  ijeu  sommaire 
des  faits,  le  développement  des  principes  que  le  Comité  de 
mendicité  avait  leçus  comme  un  legs  du  dix-liuitième  siècle, 
et  formulés  en  termes  remarquables  par  la  plume  de  ses  rap- 
porteurs ou  de  ses  agents'.  Telle  qu'elle  est,  avec  ses  détails 
surtout  financiers,  elle  conserve  son  intérêt  en  reproduisant  la 
physionomie  d'un  important  service  durant  (juatre  années-. 
Il  faudrait  souligner  aussi,  à  projios  de  ce  vaste  établissement 
que  fut  l'hôpital  général  ,  la  précarité  des  revenus  qui  lui 
furent  attribués,  malgré  les  deuv  réformes  de  17O5  et  de  178'), 
et  la  dilhculté  d'équilibrer  un  budget  qui,  dès  avant  1789,  dut 
surtout  compter  sur  les  ressources  que  lui  procurèrent  les  sub- 
ventions de  l'Etat  et  les  subsides  des  particuliers. 


IV 


Par  leur  caractère  propre,  les  hôpitaux  militaires  paraissent 
ne  se  rattacher  qu'accidentellement  aux  établissements  d'assis- 
tance. Si  on  considère  néanmoins  que  les  relations  entre  les 
services  civils  et  les  hôpitaux  ambulants  ou  sédentaires,  néces- 
sitées par  la  défense   nationale,   continuèrent   sous   toutes  les 


1.  ^  oyez  los  rapports  do  I.a  liocliefoucauld-I-ianroiirt  ((laiiiilic  l31ocli 
ol  \.  Tuele> .  Procès-verbaux ,  etc..  ot  dans  lo  tîoruoil  de  M.  C  lîlocli. 
entre  autres  lextes,  l'instruction  du  ministre  de  l'Intérieur  (l'rançois  de 
Ncufcliateau)  du  5  fructidor  an  VI-22  août  1798.  Voyez  également  ci- 
dessous  les  mesures  prises  i^onr  radjondion  à  la  Ciiave  des  bâtiments  du 
Couvent  des  Dames-de-la-l^orle. 

2.  On  peut  y  rattaclier.  étant  données  les  idées  de  l'époque,  la  question 
des  aliénés,  sur  laquelle  nous  avons  pu  réunir  (juelques  indications  suji- 
gcslives.  Nous  avons  dû  renoncer,  d'ailleurs,  à  donner  en  totalité,  maigrie 
son  intérêt,  l'analyse  de  la  correspondance  échangée  au  sujet  du  Dépôt  de 
mendicité,  entre  l'administration  de  la  Haute  (laronne.  les  ministres  et  les 
Comités  des  assemblées.  jNous  en  avons  extrait  l'essentiel.  (  Vrcli.  dcp. 
llaule-tiaronne,  cahier  spécicil  de  la  liasse  375.) 
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formes  ;  qu'il  y  eut  entre  les  deux  administrations  échange  de 
personnel  et  de  matériel,  on  se  rendra  compte  de  l'importance 
des  détails  qui  nous  sont  fournis  sur  ce  service  spécial.  ?sous 
avons  d'ailleurs  ici,  presque  exclusivement,  d'intéressantes 
indications  sur  le  mouvement  d'entrée  et  de  sortie  des  malades 
ou  des  blessés,  le  caractère  des  maladies,  les  procédés  médi- 
caux employés.  Il  faut  encore  relever,  comme  digne  d'attention, 
l'organisation  des  services,  la  colllaboration  des  autorités  admi- 
nistratives' et  militaires;  nombre  de  détails  qui  complètent  ce 
que  la  législation  spéciale  nous  apportait  sur  cette  importante 
branche  d'administration. 


Les  autres  formes  d'assistance,  maintenues  ou  organisées  par 
le  nouveau  régime,  ont  une  part  importante  dans  notre  recueil. 
Parmi  les  premières,  les  Bouillons  des  pauvres,  prototypes  à 
Toulouse  de  nos  bureaux  de  bienfaisance,  eurent  un  caractère 
original  qui  en  faisait  des  organes  très  souples,  adaptés  aux 
quartiers  (ju'ils  desservaient,  de  l'œuvre  d'assistance  sous  l'an- 
cien régime-.  La  Révolution,  tandis  qu'elle  tarissait  certaines  de 
leurs  ressources,  montra  pour  eux  quelque  sollicitude.  S'ils  par- 
tagèrent les  vicissitudes  communes  à  tous  les  établissements 
d'assistance,  ils  participèrent  également  aux  secours  distribués 
par  l'administration  centrale  ou  les  pouvoirs  locaux  :  on  peut 
dire  qu'ils  se  survécurent  sous  la  forme  des  bureaux  de  quar- 
tier qui  desservirent,  presque  jusqu'à  nos  jours,  la  population 
urbaine. 


1.  Signalons  à  ce  point  d?  vue,  le  contrôle  elFicace  exercé,  en  l'an  II,  sur 
les  hôpitaux  militaires  par  le  comité  de  bienfaisance  de  la  Société  popu- 
laire. Ce  contrôle  fut  d'ailleurs  sollicité  par  le  commandant  de  la  place, 
l'adjudant  général  Resnier,  et  ne  cessa  pas  lorsque  la  Convention  et  le 
Comité  de  salut  public  eurent  organisé  des  commissions  et  une  inspection 
spéciales. 

2.  Sur  les  origines  de  celte  o'uvrc  à  Toulouse,  voyez  Raoul  Allier  :  Im 
Compagnie  du  Très  Saint  Sncrcnienl  de  l'aulel  à  Toulouse  (Paris,  Chamiiion, 
Kjii),  pp.  32  cl  suiv. 
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Deux  autres  institutions  originales  :  la  Maison  des  orphe- 
lines, l'œuvre  de  la  Miséricorde  pour  les  secours  aux  prison- 
niers', échappèrent  également  au  naufrage,  avec  des  fortunes 
diverses.  Sur  leur  organisation,  sur  leur  rôle  précis,  nous 
avons  réuni  des  indications  qui  ont  leur  intérêt  et  leur  prix. 

Plus  récent,  quoique  non  moins  conforme  à  la  tradition,  et 
bien  que  les  préoccupations  de  l'archevêque  Brienne,  caracté- 
risées par  un  document  très  suggestif%  se  fussent  portées  sur 
cet  important  détail  d'administration  comme  sur  nombre  d'au- 
tres, plus  en  rapport  avec  les  tendances  à  la  fois  philanthropi- 
ques et  moralisatrices  de  l'époque,  est  l'hôpital  établi  à  l'ancien 
couvent  des  Ursulines  «  pour  rétablir  les  mœurs  ».  Ce  service, 
un  moment  détaché  des  hospices  par  la  volonté  des  représen- 
tants en  mission,  y  fut  de  nouveau  réuni  en  l'an  III,  après  une 
première  transformation  qui  avait  fait  d'un  établissement  de 
répression  ou  de  correction  un  établissement  dhospitalisation  : 
ainsi  se  précisait,  en  une  ultime  évolution,  le  rôle  de  l'assis- 
tance à  propos  d'une  matière  délicate,  abandonnée  jusque-là  à 
l'esprit  de  système  ou  à  la  barbarie  d'un  traitement  suranné  ^ 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  avec  la  même  préoccupation  de 
veiller  à  la  conservation  de  l'espèce  humaine,  nous  signalerons 
la  création  de  cours  pour  les  sages-femmes  de  la  campagne, 
constatée  dès  le  22  mars  1786,  complétée  l'année  suivante  par 
l'attribution  de  frais  de  voyage*. 


1.  On  peut  rattacher  à  cette  dernière  œuvre,  remontant  au  seizième  siè- 
cle, l'institution  de  la  Commission  alimentaire  des  maisons  de  réclusion 
qui ,  souvent  présentée  comme  une  mesure  révolutionnaire ,  eut  par 
quelques  côtés  les  caractères  d'une  œuvre  d'assistance.  Nous  analysons 
quelques-uns  de  ses  actes. 

2.  Voir  la  lettre  du  5  octobre  1782  du  subdélégué  de  Toulouse  à  l'inten- 
dant de  Languedoc  (Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  876  ;  cette  pièce  devrait 
faire  partie  de  la  série  C). 

3.  D"^  L.  de  Santi,  Un  épisode  de  l'histoire  des  maladies  vénériennes  au 
dix-huitième  siècle  (Annales  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie,  janvier 
1910,  Masson  et  G'%  éditeurs. 

4.  Archives  dép.  Haute-Garonne,  Q  52,  C  53.  Cf.  Actes  du  synode  tenu  à 
Toulouse,  au  mois  de  novembre  J78Q  :  l'archevêque  Brienne  se  préoccupe  de 
la  question  dès  cette  date. 
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D'abord  séparée  des  services  liospitaliers,  celte  inslilution  ne 
tarda  pas  à  s'y  rattaclier  étroitement.  Les  services  de  «  mater- 
nité »  de  l'Hôtel-Dieu  comportaient,  d'aillenrs,  toute  une  orga- 
nisation dont  nous  pouvons  suivre  les  détails  et  dont  les  princi- 
pes durent,  en  quel({ue  mesure,  rayonner  au  dehors  en  insi>iiant 
les  enseignements  spéciaux  ou  les  procédés  pratiques'. 

VI 

Les  secours  aux  indigents  s'inspirèrent  de  deux  principes 
qui  avaient  déjà  prévalu  à  la  fin  de  l'ancien  régime  :  aux 
indigents  valides,  les  moyens  de  travail  ;  aux  autres,  les  dis- 
tributions d'argent  et  d'aliments.  Les  ateliers  de  charité, 
œuvre  née  de  la  collaboration,  avant  1789,  de  l'administration 
centrale  et  des  États  de  Languedoc  ou  de  la  ville  de  Tou- 
louse-, persistèrent  quelque  temps,  mais  cette  forme  de  l'as- 
sistance devait  disparaitre,  dans  la  multiplicité  des  préoc- 
cupations de  l'époque  :  le  temps  était  passé,  pour  les  villes, 
des  grandes  entreprises  d'édilité;  pour  les  déparlements  et  les 
districts,  remplaçant  les  diocèses  civils,  des  grands  travaux 
publics '. 

1.  Voir  Cl.  Perrôud,  Les  ]illar,  histoire  d'une  famille  toalousuine.  (Revue 
des  Pyrénées,  année  igiS-igi^.)  A  noter,  sans  entrer  dans  des  détails  qui 
se  retrouveront  à  leur  place,  que  tout  un  personnel  de  choix,  même  de 
futures  illustrations  médicales,  se  formera  dans  ces  services  ou  les  services 
auxiliaires  :  Antoine  Amiel  (i77i)-i8^2),  Jacques  Delpech  (1777-1833),  Pierre 
Dubernard  (1760-1833),  la  dynastie  des  ^  iguerie,  des  Larrey,  etc..  (Voy. 
Barbot,  ouvr.  cité,  passim.) 

2.  Il  faut  vraisemblablement,  bien  que  ce  ne  soil  pas  toujours  spécifié, 
considéi'er  comme  ateliers  de  charité  les  différents  cliemins  ouverts  dans 
le  diocèse  de  Toulouse  en  1788.  Exemples  :  Baziège  à  Caraman  ;  Toulouse 
à  Fronton,  à  Fourquevaux,  à  Verfeil  (par  Périole)  ;  Auterive  à  Villefranche, 
Toulouse  à  Revel  par  Caraman,  Toulouse  à  Bouconne  (19A.000  livr.)(Arch. 
dép.  Haute  Garonne,  C  54). 

3.  Les  registres  de  Fadministration  des  travaux  publics  (Arch.  dép. 
Haute-Garonne,  L  SgS  à  L  SgS)  ne  mentionnent  que  des  travaux  d'entre- 
tien, et  les  listes  nominatives  des  ouvriers  n'indiquent  en  aucun  cas  qu'il 
s'agisse  de  secours  par  le  travail.  Dans  le  district  de  Rieux  les  dernières 
traces  d'ateliers  de  charité  portent  la  date  du  38  mai  1792  (.\rch.  dép. 
Haute-Garonne,  L  376)  :  sur  les  conditions  d'établissement  des  ateliers ^de 
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Les  distributions  des  subsides,  au  contraire,  naissant  de 
besoins  nouveaux,  se  diversifièrent  avec  ceux-ci  :  secours  di- 
rects aux  indigents,  secours  aux  réfugiés  ou  déportés  d'Amé- 
rique, secours  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie,  toute 
cette  activité  philanthropique,  que  nous  connaissons  par  des 
textes  législatifs,  se  précise  par  des  documents  qui  caractérisent 
sa  véritable  portée  et  son  efficacité.  Une  fois  de  plus  se  vérifie 
cette  constatation  que  les  décrets  des  assemblées  de  la  Révo- 
lution furent  rarement  lettre  morte,  qu'il  y  eut  entente  et 
collaboration  entre  les  organisations  et  les  agents  d'exécution. 
D'autres  détails  de  la  vie  civile  ou  économique  nous  sont  révé- 
lés par  les  textes  rassemblés  :  les  rapports  de  la  métropole  et 
des  colonies,  par  exemple,  —  surtout  les  rapports  de  Toulouse 
et  de  la  France  méridionale  avec  Saint-Domingue  —  sont 
éclairés  d'un  nouveau  jour  par  le  pétitionnement,  analysé 
dans  notre  recueil,  visant  la  distribution  des  secours  aux 
réfugiés*. 
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Notre  enquête  sur  les  bureaux  de  secours  et  les  hôpitaux 
forains  était,  semble-t-il,  particulièrement  délicate  et  vaste. 
Elle  paraissait,  par  suite,  condamnée,  sinon  à  un  échec,  du 
moins  à  une  part  plus  grande  d'incertitude  ou  d'imprudente 
généralisation.  Suivre  dans  chaque  commune  de  l'ancien  dis- 
trict de  Toulouse  la  trace  des  œuvres  d'assistance  d'ancien  ré- 
gime et  de  leur  extinction  ou  de  leur  survivance  sous  le  régime 
nouveau,  c'était  procéder  à  une  recherche  dont  les  éléments 
dispersés  pouvaient  se  dérober  à  nos  effcuts.  Deux  collections 
de  documents  nous  ont  permis  de  relever  un  certain   nombre 


charité  sous  l'ancien  rcgimo,  voyez  Camille  Rloch,  L'Assistance  et  l'Élnl. 
p.  ao8. 

I.  Nous  avons  essayé  de  dégager  quelques-uns  des  résultats  acquis  dans 
une  étude,  publiée  en  igiâ  par  le  linllelin  de  la  Société  de  Géographie  de 
Toulouse,  pp.  i5:2  it)8.  sur  Les  ruions  réj'mjiés  d'Amérique  pendant  ta  Révo 
lution. 

II. 
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(le  i)ièces  intéressantes  ou  d'en  retrouver  la  Uacc  et  l'origine  : 
les  Monographies  conimiinalcs,  rédigées  en  i885  par  les  institu- 
teurs de  la  IIaule-(iaronnc ',  les  rapports  d'inspection  de  l'ar- 
chiviste départemental  ^  Les  résultats  de  l'cncpièle  ordonnée 
par  la  circulaire  de  Turgot,  du  lO  novembre  177I,  et  faite 
dans  la  subdélégation  de  Toulouse  en  février  et  mars  1775, 
nous  ont  fourni  des  termes  de  comparaison  et  des  détails  sur 
les  origines^  S'il  subsiste  ici  quelques  lacunes,  elles  n'auront 
qu'une  importance  secondaire,  car  la  variété  même  des 
documents  cités  permet  de  caractériser  les  différentes  for- 
mes prises,  durant  la  période  antérieure  à  1789,  par  l'assis- 
tance rurale,  et  les  vicissitudes  de  celle-ci  sous  le  nouveau 
régime. 

Legs  des  particuliers  ou  des  communautés,  dons  manuels 
ou  dispositions  testamentaires  des  curés  des  paroisses,  des 
propriétaires  ou  des  seigneurs  philanthropes,  entraînés  par  le 
mouvement  général  de  bienfaisance,  toutes  ces  ressources, 
quelquefois  appréciables,  avaient  été  réunies  et  administrées 
par  les  anciens  Bureaux  des  pauvres,  dont  le  fonctionnement 
fut  souvent  réglementé  par  le  Parlement  ou  le  Conseil  d'Etat. 

Ce  qui  survécut  à  la  Révolution  de  ces  institutions  d'ancien 
régime,  sous  la  forme  nouvelle  des  Bureaux  de  bienfaisance 
créés  par  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  nos  textes  l'indiqueront 
en   nombre  de   cas.    Le   souvenir  des   anciennes   institutions, 


1.  Les  indications  que  renferment  ces  Monographies  restées  manuscrites 
sont  d'autant  plus  précieuses  que  l'attention  des  rédacteurs  n'avait  pas  été 
appelée,  on  ne  sait  par  quel  oubli,  sur  ces  questions  d'assistance.  Rappe- 
lons que  le  district  de  Toulouse  comprenait  1 1 1  communes.  Le  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  en  comprend  actuellement  588,  et  il  y  eut 
574  monographies  dont  le  plus  grand  nombre  est  aujourd'hui  aux  archi- 
ves départementales  de  la  Haute-Garonne. 

2.  Citons,  comme  indications  dues  à  cette  dernière  collection,  le  très  in 
léressant  registre  de  délibérations  du  Bureau  des  pauvres   de   Beauzelle 
('Voyez  ci-dessous,  2=  partie  :  District  de  Toulouse). 

3.  Elle  fait  partie  des  archives  de  la  Haute-Garonne  et  est  cotée  G  128. 
Nous  en  avons  fait  le  dépouillement  et  consigné  les  résultats  dans  un  ar- 
ticle de  la  Ilevue  de  La  Révolution  française  de  mars-avril  1917,  pp.  i32-i66. 
Noir  Camille  Bloch,  L'Assistance  et  l'État,  p.  191  et  suiv. 
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souvent  quelques  traces   de   leurs   ressources,    facilitèrent   les 
créations  subséquentes'. 

Telle  qu'elle  est,  l'enquête  était  utile  comme  manifestation 
des  préoccupations  qui  avaient  pénétré  jusqu'au  fond  du 
moindre  village;  de  cet  esprit  de  solidarité  qui  ira  s'accen- 
tuant  avec  le  nouveau  siècle  et  produira  une  merveilleuse 
floraison  dœuvres  philanthropiques. 

VIII 

Il  serait  superflu  de  donner  des  indications  spéciales  sur  les 
sources  consultées  s'il  n'y  avait  à  noter,  à  côté  des  règles  géné- 
rales qui  président  à  tout  essai  de  bibliographie,  des  particu- 
larités dont  les  recherches  ultérieures  devront  tenir  compte. 
Le  principal  dépôt  oii  nous  avons  puisé,  les  archives  hospita- 
lières de  Toulouse,  successivement  administrées  par  MM.  Saint- 
Charles,  Périer  et  Galabert,  nous  a  fourni  l'importante  collec- 
tion des  registres  de  délibérations,  en  trois  séries  pour  l'Hôtel- 
Dieu  :  délibérations  des  commissions,  délibérations  particu- 
lières du  Conseil  d'administration,  délibérations  générales  du 
même  =  .  V  partir  de  l'an  V',  l'organisation  d'une  Commisssion 
administrative  commune  aux  deux  hôpitaux  d'humanité  et  de 
bienfaisance  (Saint-Jacques  et  La  Grave)  simplifie  les  recher- 
ches. Les  registres  de  correspondance  des  deux  établissements, 
également  consultés,  n'olTrent  rien  de  particulier  à  relever  pour 
ces  questions  de   méthode.  Quant  aux  pièces   comptables,  la 

1.  Exemples  :  Gastelnau-d'Estrélefonds.  Kronloii,  l'ibrac.  penl-èlre  (lasla- 
nef.  La  même  vérification  pourrait  èlre  faite  dans  les  districts  voisins 
(Grenade.  Castcra,  Pradère,   Earmonl,  etc...). 

2.  La  numérotation  des  rej,nstres  est  d'ailleurs  unique,  et  rien  n'indicpie, 
dans  la  méthode  de  classement,  le  parallélisme  de  ces  trois  séries.  V.e  sont 
de  vieux  errements  dont  le  conservateur  actuel  cl  le  public  ont  dû  s'ac- 
commoder. 

3.  En  vertu  de  la  loi  du  16    vendémiaire  au  >   7    octobre    i7()ii.    Ui'Ievous 
une  fois  pour  toutes  la  quasi  im[)ersonnalilé'  de  la  plu|)art  de  ces  délibéra 
lions  et  le  peu  de  traces  qu'a  laissées  la  discussion,  observation  déjà  faite 
par  M.  Alfred  Leroux  dans  son  travail  sur  L'  [ssixldiirr  huspildliî-rc  à  l.imo- 
ijes,  pendant  la  Révolution,  Limoges,  1907,  p.  ç). 
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plupart  se  retrouvent  en  double  soit  dans  la  série  L  des  archi- 
ves départementales,  soit  dans  les  liasses  explorées  aux  archi- 
ves nationales'.  Mais  ce  que  ces  deux  rlcrniers  dépôts  renfer- 
ment à  peu  près  exclusivement,  ce  sont  les  nombreux  arrêtés 
ou  pièces  de  correspondance  des  administrateurs  du  départe- 
ment ou  du  district;  les  instructions  du  Ministre  ou  de  la  Com- 
mission des  secours  interprétant  la  législation,  suggérant  ou 
imposant  la  solution  des  cas  particuliers,  etc. 

La  valeur  documentaire  des  registres  de  délibéralions  des 
comités  économique  et  de  bienfaisance  de  la  Société  populaire, 
que  nous  analysons  en  leur  lieu,  ne  saurait  être  trop  appréciée. 

Les  archives  communales  de  Toulouse^  nous  ont  permis  de 
caractériser,  avec  Taide  des  registres  de  délibérations  munici- 
pales, avec  la  correspondance  active  ou  passive  des  municipa- 
lités, le  rôle  de  celles-ci  dans  l'administration  des  hospices  ou 
des  bureaux  de  quartier. 

Des  publications  diverses,  journaux  du  temps,  collections 
particulières  de  documents  imprimés  ou  manuscrits  nous  ont 
permis  de  combler  certaines  lacunes -^ 

1.  Nous  publions  un  certain  nombre  de  ces  pièces,  tout  en  faisant  nos 
réserves  sur  les  contradictions  qu'çUcs  peuvent  renfermer  et  qu'expliquent 
soit  les  différentes  époques  où  elles  ont  été  dressées,  soit  les  requêtes  qu'elles 
sont  chargées  d'appuyer.  Nous  avons  renoncé,  sauf  en  quelques  cas  parti- 
culiers, à  entrer  dans  l'infini  détail  des  recettes  et  des  dépenses,  —  qui 
aurait  son  intérêt  dans  une  monographie  spéciale  à  un  établissement.  — 
et  procédé  par  «  résumés  »  et  <<  grandes  masses  ».  De  ce  côté,  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y  ait  d'importantes  lacunes  à  relever  :  le  détail  des  dépen- 
ses permanentes  d'une  collectivité  humaine,  vivant  sous  des  règles  com- 
mvines.  est  la  chose  du  monde  la  moins  variable,  et  le  budget  d'une  œuvre 
de  charité,  il  y  a  un  siècle,  devait  ressembler,  à  quelques  détails  piès,  à  ce 
qu'il  serait  aujourd'hui.  11  est  entendu  que  nous  faisons  abstraction  des 
ressources  que  fournirait  ce  dépouillement  pour  une  étude  économique  sur 
la  fluctuation  des  valeurs  (prix  ou  salaires),  ce  qui  à  vrai  dire  constitue 
une  autre  question. 

2.  Voyez  la  note  :  Toulouse,  Archivex  coniinanales,  par  François  Galabert, 
conservateur.  (Extraitdu  volume  :  Documents  sur  Toulouse  el  sa  région,  1910.) 

3.  Nous  avons  pu  notamment  relever  dans  le  livre  de  M.  le  D"^  Barbot, 
Les  chroniques  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse,  de  précieuses  indica- 
tions sur  l'enseignement  médical  dans  ses  rapports  avec  les  œuvres  d'hos- 
pitalisation. Il  faudrait  aussi  mentionner  une  série  d'articles  publiés  par 
M.  Saint-Charles,  dans  le  Messarjer  de  Toulouse  de  1882  à  1887,  sous  le  pseu- 
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IX 


Un  mot  sur  notre  méthode  de  publication. 

La  nature  et  l'étendue  de  nos  recherches  étaient  telles  que 
le  classement  et  la  forme  des  documents  devenaient  un  très 
sérieux  obstacle  à  l'exécution  de  notre  projet.  Par  leur  abon- 
dance même,  les  pièces  pouvaient  se  répéter  et  amener  de  la 
confusion.  En  superposant  l'ordre  chronologique  à  l'ordre  lo- 
gique, de  manière  à  former  pour  chaque  établissement  impor- 
tant un  recueil  constituant  une  sorte  de  monographie  spéciale, 
nous  avons  remédié  au  principal  de  ces  inconvénients  ;  et  lors- 
qu'il s'est  présenté,  dans  une  série  donnée,  d'inévitables  repro- 
ductions de  textes,  —  telles  les  diverses  demandes  de  secours 
formées  par  les  administrations  hospitalières,  —  nous  avons 
condensé  l'essentiel  de  ces  documents  dans  des  annotations, 
groupées  autour  d'une  pièce  principale.  En  pareille  matière,  il 
importe  que  l'auteur  puisse  se  dire  qu'il  a  tout  vu  de  ce  qui 
lui  était  accessible  et  qu'il  n'a  rien  négligé  d'essentiel. 

Ceci  bien  entendu,  la  disposition  typographique  du  texte  était 
toute  indiquée  :  le  caractère  principal  sans  guillemets,  pour 
les  citations  littérales  et  intégrales;  un  caractère  intermédiaire, 
avec  citations  entre  guillemets,  pour  les  pièces  analysées;  un 
caractère  plus  réduit  po'ur  les  notes,  (^ette  gradation,  on  le 
conçoit,  correspond  bien  à  une  pensée  et  à  un  plan  de  l'édi- 
teur; mais  il  est  entendu  que  ce  plan  et  ce  classement  nont 
que  la  valeur  d'une  opinion,  que  l'on  jiourra  toujours  reviser 
en  remontant  aux  sources.  Un  travail  comme  le  notre,  s'il 
intéresse  et  inspiie  en  (|uelf[ue  manièie  son  auteur,  —  chose 
nécessaire,  —  comporte  un  cert;ui)  détachement  qui  subor- 
donne toutes  les  autres  considérations  à  la  volonté  d'être  utile. 

On  trouvera  plus  loin  une  bibliographie  des  ouvrages  con- 


donynic  de  Karréinado  ou  dans  le  licnu'il  de  l' Artulnuii'  des  Scifiiccs  de  Tou- 
louse, 8'  série,  l   I\,  1887. 
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suites.  Nous  n'avons  aucune  observation  spéciale  à  présenter 
sur  les  documents  d'archives,  sauf  à  faire  remarquer,  pour  les 
archives  départementales,  la  double  indication  de  cote  qui 
affecte  les  pièces  provenant  de  la  série  X.  Quelques  difficultés 
pouvaient  se  produire  ici  de  ce  fait  que  nous  avons  e.vaminé 
ces  pièces  au  moment  de  leur  incorporation  dans  la  série  L 
comme  se  rattachant  à  la  période  révolutionnaire.  Pouf  ne 
citer  qu'un  détail,  la  liasse  X  35,  décomposée  depuis  en  deux 
liasses  de  la  série  L,  renferme  en  réalité  des  pièces  ayant  au- 
trefois porté  les  cotes  i  X  n"  35,  i  et  2  X,  3  X,  i  X,  i  X  n"  10, 
I  X  n"  20  bis,  I  X  n"  17  bis,  etc.  On  voit  quelle  était  la  nécessité 
de  fondre  en  une  seule  ces  rubriques  si  variées  :  il  nous  était 
matériellement  impossible  de  noter  des  origines  si  diverses,  et 
c'est  uniquement  pour  marquer  cette  récente  incorporation 
dans  la  série  L  que  nous  avons  rappelé  l'ancienne  cote,  main- 
tenue exclusivement  pour  la  série  moderne. 

Pour  les  archives  hospitalières,  quelque  confusion  résulterait 
du  fait  que  les  premiers  organisateurs  du  dépôt,  appliquant 
imparfaitement  les  règles  de  classement,  ont  numéroté  les 
registres  selon  des  vues  personnelles.  Ici,  nous  avons  multi- 
plié les  indications  d'origine,  qui  devaient  préciser  là  source 
de  nos  documents.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  il  était 
nécessaire  de  spécitîer  que  le  registre  de  délibérations  n"  16 
(série  E)  provenait  de  la  (îrave,  car  il  y  a  un  autre  registre 
n"  16  s'appliquant  à  l'Hôtel-Dieu  et  à  une  période  différente. 
Par  contre,  ce  même  registre,  renfermant  au  début  les  délibé- 
rations de  la  Commission  de  la  Grave,  contient,  à  partir  du 
/i  floréal  an  V,  les  délibérations  de  la  Commission  administra- 
tive conimune  aux  deux  hospices  civils.  La  suite  de  ce  regis- 
tre 16  n'a  pas  de  cote,  et  nous  lui  donnons  par  mesure  d'ordre 
la  cote  i()  fer.  Les  réunions  de  la  Commission  administrative, 
tenues  alternativement  à  la  Grave  et  à  l'Hôtel-Dieu,  s'appliquè- 
rent indideremment  aux  deux  établissements,  mais  elles  furent 
transcrites  sur  un  second  registre  (n"  28)  —  série  de  l'Hôtel- 
Dieu  —  jusqu'au  26  germinal  an  Yll.  Le  chercheur  doit  être 
averti  de  ces  dispositions  matérielles  qui  reflètent  assez  exac- 
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lement  les  fluctuations  de  la  législation  et  l'incertitude  oix 
étaient  les  services  quant  à  leur  durée'. 

Ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  notre  méthode  de  travail 
nous  dispensera  d'insister  longuement  sur  les  règles  qui  nous 
ont  guidé  dans  le  choix  des  délibérations  des  Conseils  d'admi- 
nistration ou  des  Commissions  spéciales  des  deux  hôpitaux. 
Il  semble,  à  première  réflexion,  que  rien  ne  soit  à  négliger 
dans  ces  multiples  manifestations  de  la  vie  d'une  communauté 
que  caractérisent,  selon  les  temps,  les  séances  bi-hebdomadai- 
res  ou  décadaires.  Mais  on  accordera  cependant  qu'il  y  a  bien 
des  répétitions  que  l'on  peut  sous-entendre,  et  même  les  ques- 
tions qui  ont  une  importance  historique  passent  par  diff'é- 
rentes  étapes  d'une  élaboration  dont  la  forme  définitive  a  très 
souvent  seule  de  l'intérêt.  En  outre,  bien  des  détails  d'écono- 
mie intérieure  (achats  de  vivres,  de  linge,  de  matériel,  répa- 
rations locatives)  n'ont  d'intérêt  que  s'ils  paraissent  influencés, 
à  quelque  degré,  par  les  événements  extérieurs.  Tout  cela  bien 
compris,  on  voit  quels  sont  les  principes  qui  ont  déterminé 
notre  choix  :  il  y  eut  une  législation,  il  y  eut  des  événements 
qui  influèrent  sur  la  vie  intérieure  des  établissements  hospita- 
liers ;  à  leur  tour,  les  événements  intérieurs  réagirent  sur  les 
mesures  légales  ou  administratives  :  c'est  cette  double  in- 
fluence de  la  vie  publique  sur  l'œuvre  de  solidarité,  et  réci- 
proquement, qui  a  guidé  notre  choix.  Puissions-nous  avoir 
fait  sentir  cet  enchaînement  et  cette  répercussion  ! 

Il  nous  reste  à  formuler,  pour  rendre  à  chacun  la  justice 
qui  lui  est  due,  les  remerciements  les  plus  sincères  et  les 
mieux  justifiés  pour  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  faciliter 
notre  tâche  en  nous  accordant  le  bénéfice  de  leurs  avis  éclai- 
rés. M.  l'Archiviste  départemental  Pasquier,  qui  a  tant  fait 
pour  compléter  et  mettre  en  ordre  les  séries  modernes,  a  bien 
voulu  nous  signaler  l'importance  de  la  sous-série  i  X  dont  il 
avait  fort  judicieusement  extrait  et  classé  les  pièces  anlérieuies 
à  l'an  VIII.   M.   Henri   Martin,   archiviste-adjoint,    nous  a  fait 

I.  Ces  deux  séries  de  registre  se  mainticnncnl  jusqu'en  1809. 
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profiter  de  quelques  indicalioiis  prises  dans  un  travail  longue- 
ment élaborr  sur  la  vente  des  biens  nationaux  dans  le  district 
de  Toulouse'.  M.  F.  (ialabert,  en  sa  double  qualité  de  conser- 
vateur des  archives  communales  et  des  archives  hospitalières 
de  la  ville  de  Toulouse,  a  guidé  nos  recherches  au  milieu  de 
docnments  oii  son  inlassable  activité  introduit  peu  à  peu  l'or- 
dre et  la  méthode  qui  rendront  plus  facile  la  consultation  de 
ces  dépôts.  Les  observations  du  Comité  départemental,  et  en 
particulier  de  son  président,  M.  F.  Dumas,  doyen  de  la  Faculté 
des  Lettres  de  Toulouse,  dont  les  travaux  et  les  leçons  ont  si 
souvent  eu  pour  objet  l'histoire  économique  et  sociale  de  l'an- 
cien régime  finissant,  ont  permis  à  l'auteur  de  préciser  et  de 
contrôler  ses  idées  en  orientant  plus  judicieusement  ses  recher- 
ches. Enfin,  M.  Camille  Bloch,  notre  commissaire  responsa- 
ble, a  montré  quel  intérêt  il  accordait  à  ce  travail  en  saisissant, 
avec  un  empressement  dont  nous  lui  sommes  vivement  recon- 
naissant, toutes  les  occasions  que  ses  hautes  fonctions  d'ins- 
pecteur général  des  archives  ont  pu  lui  procurer  d'entrer  en 
relations  directes  avec  l'auteur,  de  discuter  avec  l'expérience 
acquise  le  plan  et  l'économie  du  travail,  d'enregistrer  les 
résultats  obtenus  et  de  faciliter  les  recherches  dans  la  mesure 
où  ce  soin  dépendait  de  lui. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  nous  avons  trouvé  aux  Archi- 
ves nationales  cette  complaisance  éclairée ,  cet  infatigable 
concours  qui  est  de  tradition  à  l'hôtel  Soubise  ?  Les  travail- 
leurs de  tout  ordre ,  surtout  les  travailleurs  provinciaux , 
placés  dans  des  circonstances  si  particulières,  apprécient  avec 
une  gratitude  toujours  renouvelée  cette  sorte  de  collaboration 
apportée  par  le  personnel  administratif  de  notre  grand  dépôt 
central. 

Toulouse,  décembre  191 7. 

J.  Adher. 

I.  Publié  en  1917  dans  la  «  Collection  des  documents  sur  l'iiistoire  éco- 
nomique de  la  Révolution  ». 


ABRÉVIATIONS  D'l.\DI(lATI(iS  ItlIîLIOliRAPlIKillES 


Nous  renverrons,  pour  les  ouvrages  sur  l'assistance  bien 
connus,  à  la  ^Bibliographie  du  livre  de  M.  Camille  Bloch  : 
L'Assistance  et  l'État  en  France  à  la  veille  de  la  Révolution.  Paris, 
Alph.  Picard,  1908,  in-8°.  Les  indications  ci-après,  concernant 
les  publications  postérieures  ou  ayant  un  caractère  local,  ne 
s'appliquent,  suivant  l'usage,  qu'aux  citations  faites  plusieurs 
fois  : 

Adher  (J.),  Le  comité  de  subsistances  de  Toulouse  (72  août  1793- 
3  mars  179.')).  Correspondance  et  délibérations.  Paris,  Eru.  Le- 
roux; Toulouse,  Ed.  Privât,  1912.  —  Abrév.  :  Subsistances. 

—  Les  Colons  réfugiés  d'Amérique  pendant  la  Révolution,  dans  Bullel. 

Société  de  Géographie  de  Toulouse,    191 5.  —  Abrév.   :  Colons 
réfugiés. 

—  L'assistance  publique,  au  dix-huitième  siècle.  L'enquête  de  177 ô  dans 

le  diocèse  civil  de  Toulouse,  dans  La  Révolution  française,  mars- 
avril  T917,  pp.  i32-i66.  —  Abrév.  :  Enquête  de  1775. 

Bloch  (Camille),  Notes  sur  la  législation  et  l'administration  de  l'assis- 
tancede  1788  à  l'an  VIII,  dans  Bullel.  d'histoire  économique,  1909. 
—  Abrév.  :  Recueil  C.  Bloch. 

Bloch  (C.)  et  Tuetey  (A.),  Procès-verbaux  et  rapports  des  Comités  de 
mendicité  de  la  Constituante.  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1911. 
Abrév.  :  Bloch  et  Tuetey,  Comité  de  mendicité. 

Barbot  (D''  J.),  Les  chroniques  de  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse 
du  treizième  au  vingtième  siècle.  2  vol.,  Toulouse,  Ch.  Dirion, 
1905.  —  Abrév.  :  Les  Chroniques  de  la  Faculté. 

BucHALET  (F.),  L'Assistance  publique  à  Toulouse  au  dix-huitième  siècle. 
Toulouse,  Ed.  Privât,  1904.  —  Abiév.  :  Bucbalet,  L'Assistance  à 
Toulouse. 


XXVIII  ABREVIATIONS    D  INDICATIONS    BIBLIOGRAPHIQUES. 

Cros-M.vykicvieille  (G.),  Le  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles  en 
Europe.  Paris,  1889.  —  Abrév.  :  Le  droit  des  pauvres. 

—  L'Assistance  publique  et  privée  en  Languedoc.  Montpellier,  Impri- 
merie générale  du  Midi,  u)ïl\.  —  Abrév.  :  Assistance  en  Lan- 
guedoc. 

Desbarreaux-Bernard  (D""),  Eloge  du  D'  Ch.  Viguerie,  dans  Recueil 
Académie  des  se.  de  Toulouse,  1856. 

DuTiL  (Léon),  Les  «  communes  »  en  1792  et  le  Comité  Central  des  sec- 
tions de  Toulouse  (La  Révolution  française  du  1 4  novembre  191 3). 

—  Abrév.  :  Communes  en  1792. 

Galabeht  (François),  La  recherche  de  la  paternité  à  Toulouse  en  1792 
et  les  volontaires  nationaux.  (Revue  des  [Pyrénées,  t.  XXIII,  1911)- 

—  Abrév.  :  La  recherche  de  la  paternité. 

Mazzoli  (Ferdinand),  Le  vieux  Toulouse  disparu.  Toulouse,  A.  Chauvin, 
i885.  —  Abrév.  :  Vieux  Toulouse. 

Perroud  (CL),  Les  Villar:  histoire  d'une  famille  toulousaine  (Revue  des 

Pyrénées,  1913-191/4)- 
Piqué  (J.-P.),  L'ermite  des  Pyrénées  (mémoire  ms.  du  conventionnel), 

analyse  et  extraits  par  M.  le  B°"  Desazars  :  Mémoires  de  l'Acad. 

des  sciences,  inscriptions  et  belles-lettres  de  Toulouse,   10'  série, 

t.  I. 

RuMEAu  (R.),  L'Assistance  publique  à  Grenade  pendant  la  Révolution 
(Revue  des  Pyrénées,  t.  XII,  1900).  —  Abrév.  :  Assistance  à  Gre- 
nade. 

RoscHACH,  Inventaire  sommaire  des  archives  de  Toulouse  AA.  — 
Abrév.  :  Inventaire  de  Toulouse. 

ViÉ  (Louis),  L'enseignement  supérieur  à  Toulouse  de  1793  à  ISIO 
(Extrait  du  Bulletin  de  Législation).  Toulouse,  Ed.  Privât,  1906. 


RECUEIL  DE   DOCUMENTS 

SUR   L'ASSISTANCE   PUBLIQUE   DANS   LE   DISTRICT  DE  TOULOUSE 

UE    1"89    A    1800 


PREMIÈRE   PARTIE 

MLLE    DE    TOULOUSE 


L  — ASSISTANCE  HOSPITALIERE 


HOTEL-DIEU 

L'Hôtel-Dieu  avait  été  bâti  dans  le  cours  du  treizième  siècle. 
Par  acte  du  5  janvier  1257,  Bertrand  de  Saint-Geniès,  prieur 
de  la  Daurade,  avait  fait  donation  aux  bayles  de  la  confrérie 
de  Saint-Jacques,  à  charge  d'y  construire  un  hôpital,  de  l'em- 
placement où  est  aujourd'hui  l'Hôtel-Dieu '.  Il  prit  d'abord  le 
nom  d'hôpital  Saint-Jacques  ;  il  reçut  celui  de  maison  de 
Dieu  ou  Hôtel-Dieu  en  i554. 

I.  Ce  fut  là  vraisemblablement'^  l'unique  cause  du  groupement  des  prin- 
cipaux hôpitaux  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne.  Ce  groupement  devait 
entraîner  pour  le  quartier  Saint-Cyprien,  très  anciennement  peuplé  et  bien 
Ijabité,  une  défaveur  qui  en  éloigna  les  familles  bourgeoises.  En  i530,  le  ca- 
pitoul  du  Pont-Vieux,  auquel  il  est  enjoint  par  le  Parlement  de  Toulouse 
d'aller  habiter  le  faubourg,  fait  demander  surséance  à  l'arrêt  de  la  Cour  et 
jugement  au  Conseil  sous  le  prétexte  qu'il  lui  faudra  «  louer  maison  »  et  qu'il 
sera  »  en  danger  de  sa  personne,  au  moyen  des  hospitaulx  des  pestiférés 
estant  audit  Saint-Subran  ».  Il  y  a  grande  dilticulté,  est-il  dit  ailleurs,  à 
trouver  chaque  année  un  candidat  capitulaire  dans  un  faul)Ourg  où  habi- 
tent surtout  «  gens  de  métier  et  ImmiU'^i  persone  ;  on  sérail  réduit  parfois  à 
prendre  des  vignerons  et  cliarretiers,  quod  non  est  dceens  in  taiùa  ririlalr  ». 
Inventaire  des  archives  de  Toulouse,  A.\  11,  12  et  19.)  Les  grands  travaux 
d'édilité  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle  :  création  de  l'allée  des  Ornies  ou 
cours  Dillon  ;  tracé  de  la  Crand'Hue  True  de  la  République);  exécution  par- 
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1.  —  Achat  de  blé  ii"  janvier  1789). 

M.  Chauliac  a  dit  que  d'ici  à  la  prochaine  récolte  il  man- 
quera à  cette  maison  la  quantité  de  5oo  setiers  de  blé,  occa- 
sionnée d'un  côté  par  le  défaut  de  récolte,  et  d'autre  côté  par 
l'augmentation  de  la  dépense  des  malades  qui  est  très  considé- 
rable en  pain  ;  qu'on  peut  parer  à  l'achat  de  ces  5oo  setiers  de 
blé  par  la  vente  qu'on  peut  faire  de  deux  cents  grosses  barri- 
ques de  vin  qui  seront  plus  que  suffisantes,  sans  que  ladite 
vente  puisse  nuire  aux  besoins  de  la  maison,  puisqu'il  en  res- 
tera encore  une  quantité  suffisante  pour  une  année  et  demie. 

Délibéré  que,  d'après  la  proposition  de  M.  Chauliac,  il  sera 
vendu  deux  cents  grosses  pièces  de  vin  du  cru  de  Frouzins  '  et 
de  Muret,  pris  sur  les  lieux  par  les  chars  qui  descendent  de  la 
montagne,  et  du  produit  en  provenant  en  acheter  5oo  setiers 
de  blé  pour  fournir  à  la  dépense  de  la  maison. 

(^Arch.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Délib..  reg.  28,  f"  i'6g  \".) 

2.  —  Enfants  déposés  (i"  janvier  1789). 

M.  Chauliac  a  fait  lecture  à  l'Assemblée  d'un  mémoire  qui 
lui  a  été  remis,  duquel  il  conste  qu'une  fdle  étrangère  est 
venue  par  deux  fois  différentes  à  Toulouse  pour  y  accoucher, 
et  que  les  enfants  avaient  été  envoyés  en  fraude  dans  l'ilôtel- 
Dieu,  par  le  conseil  de  la  sage-femme,  qui  lui  dit  de  déclarer 
que  les  enfants  avaient  été  conçus  dans  Toulouse,  ce  qui  est 
véritablement  faux,  tandis  que  lesdits  enfants  avaient  été,  au 
contraire,  conçus  à  la  campagne,  et  comme  ce  parjure  lui  fait 
beaucoup  de  peine,  cette  fdle  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien   charitablement  lui  faire  grâce  de  son  parjure,  et  sur  la 


tielle  des  plans  de  Hrienne  sur  la  rive  gauche,  amenèrent  une  amélioration. 
Toutefois,  les  hospices  d'une  pari,  les  couvents  de  l'autre  (Clarisses,  Mal- 
taises. Feuillantines,  Feuillants),  avec  leurs  vastes  emplacements,  donnaient 
au  quartier  un  aspect  d'isolement.  (Voir  ^lazzoli.  I.e  Vieux  Tuuluuse  dis- 
paru, p.  II.) 

i.  Frouzins.  commune  du  canton  de  Muret. 
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restitution  qu'elle  serait  obligée  de  faire,  à  laquelle  son  état  de 
pauvreté  ne  lui  permet  pas  de  satisfaire.  Elle  expose  dans  ledit 
mémoire  qu'un  desdits  enfants  est  mort  et  qu'elle  ignore  si 
l'autre  est  vivant  ou  décédé. 

La  remise  demandée  est  accordée. 

(\rch.  hosp.  Toulouso.  —  Hôtel-Dieu.  Ilélib..  reg.  23,  f"  187  v°.) 

3.  —  Rentes  et  legs.  —  Droit  des  pauvres  (20  avril  1789). 

Assemblée  particulière.  —  Présidence  de  M.  Catollan,  avocat  géné- 
ral au  Parlement  de  Toulouse. 

Rapports  des  administrateurs  de  semaine  :  MM.  Prevot  de  Fe- 
nouillet  et  d'Espanès;  de  Barbazan  et  de  Kaynal. 

Les  enfants  de  M.  de  Brailly  ne  se  sont  pas  présentés  pour  recevoir  le 
paiement  des  25.000  livres  du  legs  Déjean.  Le  procès  Lhéritier  est  à 
l'audience.  Ondistribue  aux  membres  de  IWssemblée  !'«  instruction  » 
faite  par  M.  Laviguerie^  au  sujet  du  procès  fait  contre  M.  Latour, 
«  à  raison  de  la  substitution  faite  au  i^rofit  de  l'Hôtel-Dieu  par 
M.  d'Espagne,  chevalier  des  Ordres  romains  ».  Assignation  a  été  don- 
née à  l'héritier  de  M.  d'Assézat  «  pour  faire  courir  les  intérêts  »  du 
legs  de  Go. 000  livres  fait  à  l'hôpital.  Les  réparations  du  bureau  ont 
été  suspendues  à  cause  du  mauvais  temps;  celles  des  croisées  du 
nouveau  corps  de  logis  auront  lieu.  On  ne  recevra  qu'à  la  fin  de 
l'année  «  en  argent  et  non  en  contrats  »,  le  legs  de  2.400  livres,  fait 
à  l'Hôtel-Dieu  par  M"""  d'Olive,  et  que  son  fils  offre  de  payer  par 
anticipation  u  à  la  charge  qu'on  lui  escomptera  les  intérêts  ». 

M.  Drulhe  de  Liste  propose  de  pourvoir  à  trois  vacances  qui  se 
sont  produites  parmi  les  incurables,  savoir  deux  dans  le  «  linel  »  ^  des 
hommes,  une  tlans  celui  dos  femmes.  On  a  consulté,  ou  on  consul- 
tera, par  billets,  les  curés  des  paroisses,  et  on  examinera  leurs  pro- 
positions après  avis  du  médecin. 

«  M.  le  Trésorier  a  dit  que  le  sieur  Dalainville,  directeur  de  la  Co- 
médie',  doit  environ  2.780  livres,  provenant  de  l'abonnement,  et 
qu'il  convient  de  le  presser  pour  le  faire  payer. 

1.  .\vocat  tonlousaui. 

2.  Ce  mot  d(''si<j;nail  à  l'origine  l'un  des  cpiariiors  s|)éciaux  de  l'hôpital. 
Le  quartier  u'élanl  souvent  composé  (pie  d'une  salie,  ///«'/ devint  s\non\nie 
de  salle. 

3.  Il  s'agit  de  la  salle  de  speclacle  conslruile.  (Mi  i-'M').  dans  les  d('[)en- 
dances  du  Capitole  ou  Ih'ilel  (le-\  illc.  \\\\o  correspondait  an  lliéàlre  muni- 
cipal actuel  ou  lliéàlre  du  (lapitoie.  Sur  tiueUpies-nnes  des  condilions  de  la 
perception  du  droit  des  pauvres,   voyez   E.    Delorme  :  /  n  hiiis  à  ii)i}jrii)ier 
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«  Délibéré  que  M.  le  Trésorier  et  le  sieur  Dufour  sont  priés  d'agir 
auprès  du  sieur  Dalainville  pour  le  presser  de  payer  la  somme. 

«  M.  Trinchant  a  fait  lecture  à  l'Assemblée  d'une  délibération 
prise  par  la  Commission  de  la  métairie  de  la  Faurelte',  où  le  nommé 
Puget  a  été  nommé  régisseur  général  à  la  place  de  feu  Julian,  son 
beau-frère,  sous  les  gages  de  5oo  livres  par  an,  dont  il  a  ofl'ert  de 
donner  joo  livres  sur  ses  gages  à  la  veuve  et  aux  enfants  dudil 
Julian.  » 

La  délibération  est  approuvée  «  sans  que  l'Hôtel-Dieu  soit  tenu  de 
contribuer  en  rien  »  aux  loo  livres  données  à  la  veuve  et  aux  enfants 
Julian. 

«  M.  Chauliac  a  représenté  à  l'Assemblée  que  la  maison  occupée 
par  le  chirurgien-major  de  la  maison  est  en  très  mauvais  état  et  prête 
à  crouler;  que  si  on  voulait  la  réparer  il  en  coûterait  immensément. 
D'ailleurs  la  Ville  s'y  opposerait,  ayant  besoin  de  tout  l'emplacement 
de  ladite  maison  pour  la  continuation  de  l'alignement  projeté,  et 
attendu  qu'il  convient  de  loger  le  chirurgien-major,  il  prie  l'Assem- 
blée de  délibérer.  » 

Renvoyé  à  la  Commission  des  économies  «  pour  chercher  et  choisir 
un  appartement  pour  loger  le  chirurgien-major  avec  plein  pouvoir  et 
sans  difTérer  **.  » 

(Arch.  liosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Délib.  part.,  reg.  25,  pp.  GGetsuiv.) 


4.  —  Enfants  hospitalisés.  —  Réparations  (  i8  janvier  1790). 

Assemblée  particulière.  —  Présents  :  Gounon-Loubens,  capitoul; 
de  Malaret,  prévôt  de  l'Église  de  Toulouse;  Drulhe  de  Lisle,  chanoine 
et  grand  chantre  de  ladite  Kglise;  D'Espanès,  D'Heliot,  chanoines  de 
ladite  Église;  Joulia  et  Chauliac,  anciens  capitouls;  Trinchant,  Mey- 

des  billets  de  spectacle,  à  Toulouse,  au  di.r-huiliènie  siècle  (Bull.  Soc.  arch.. 
nouvelle  série,  n°  /lO,  p.  i5);  sur  le  même  sujet,  en  général  :  Gab.  Cros- 
Mayrevieille  :  Le  Droit  des  pauvres,  etc. 

I.  Commune  de  Toulouse. 

3.  On  sent  dans  tout  ce  qui  précède  la  nécessité  pour  les  administra- 
teurs de  réaliser  toutes  les  ressources  des  hôpitaux.  Brienne  estimait  que 
le  premier  soin  était  de  connaître  ces  ressources.  «  Il  existe  plusieurs  fon- 
dations de  charité  dans  la  ville  de  Toulouse,  dont  on  jne  connaît  pas  assez 
l'usage  et  l'emploi.  11  paraît  très  imporlant  de  faire  dresser  un  tableau  gé- 
néral et  circonstancié  do  toutes  les  œuvres  qui  ont  rapport  aux  pauvres, 
pour  que  l'administration  dont  nous  pioposons  le  plan  puisse  connaître 
ses  ressources  dans  toute  leur  étendue  ».  (Bibl.  nat.,  f.  fr.,  8i3o,  f"  i38. 
Mémoire  sur  les  nioyerts  de  remédier  à  la  mendicité  dans  la  viJte  et  le  diocèse 
de  Toulouse.) 
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ran,  Soulié-Joncas  et  Loude,  négociants;  de  Baron,  avocat  du  roi  aux 
requêtes  du  palais  au  département  des  eaux  et  forêts;  Loubaissin  et 
Cucsac,  écuyers;  le  marquis  de  Thézan,  seigneur  du  Poujol;  de  Lamée 
et  Flory,  chanoines  de  Saint-Sernin;  Belot,  avocat  au  Parlement, 
syndic;  Gouazé,  ancien  capitoul,  tous  directeurs  dudit  Hôtel-Dieu,  et 
Dubernard,  ancien  capitoul,  médecin  ordinaire  d'iceluy '. 

Chauliac,  rendant  compte  de  la  semaine  qu'il  a  servie  avec  l'abbé 
Flory.  «  a  observé  que  le  grand  nombre  d'enfants  légitimes  et  bâtards 
qui  sont  envoyés  à  l'Hôtel-Dieu  l'a  frappé.  Il  en  a  cherché  la  cause  et 
a  cru  la  trouver  dans  la  facilité  où  est  l'Hôtel-Dieu  de  consentir  que 
les  enfants  soient  placés  chez  les  nourrices  que  les  parents  présentent 
et  que  les  mères  ne  sont  pas  toujours  visitées  avec  l'exactitude  néces- 
saire pour  reconnaître  si  elles  ont  du  lait  pour  nourrir  leurs  enfants. 

«  Délibéré  que  le  chirurgien-major  de  l'Hôtel-Dieu  fera  lui  seul,  à 
l'exclusion  de  ses  garçons,  la  visite  des  mères  qui  feront  présenter 
leurs  enfants  à  l'Hôtel-Dieu,  et  si  le  chirurgien-major  était  malade  ou 
absent,  l'intendant  de  chirurgie  visitera  les  mères  des  enfants  légi- 
times. 

«  M.  le  marquis  de  Thézan  a  dit  que,  pour  prévenir  des  abus,  il 
conviendrait  que  les  enfants  ne  fussent  mis  en  nourrice  que  de  l'ordre 
de  MM.  les  semainiers. 

«  Délibéré  que  les  enfants  ne  seront  placés  en  nourrice  que  de 
l'ordre  de  MM.  les  semainiers  lorsqu'ils  se  trouveront  dans  l'Hôtel- 
Dieu,  et,  en  leur  absence,  du  consentement  des  sieurs  Dufour  et  Sou- 
bes,  et  que  d'ailleurs  les  enfants  ne  seront  plus  placés  chez  des  nour- 
rices de  la  ville.  » 

Suivent  les  nouvelles  des  affaires  pendantes  ou  des  procès  en  cours. 
La  vente  de  la  coupe  du  bois  dépendant  de  la  métairie  de  Magreins 
est  fixée  au  3i  du  présent  mois^  On  a  démoli  la  maison  du  chirur- 
gien en  chef.  La  Ville  paiera  une  indemnité  pour  la  partie  du  terrain 
qui  entre  dans  l'alignement.  «  Avant  de  faire  construire  le  mur  de 
clôture,  M.  Hardy,  ingénieur,  a  été  prié  de  lever  les  plans  du  terrain 
qui  reste,  duquel  il  résulte  qu'on  peut  y  bâtir  une  autre  maison  assez 
vaste  et  commode  pour  loger  le  chirurgien-major,  et  que  le  mur  de 

1.  Nous  ne  donnerons  les  noms  des  membres  des  assemblées  et  des 
commissions  que  dans  le  cas  où  d'importantes  modifications  se  produiront. 
On  peut  dès  à  présent  remarquer  que  les  listes  des  directeurs  et  adminis- 
trateurs des  deux  hôpitaux  civils  se  simplifièrent  dans  une  certaine  mesure 
pendant  la  période  révolutionnaire.  \  oir  ci-dessous,  pp.  25  et  suiv. 

2.  Cette  adjudication,  mise  à  800  livres,  ne  donna  pas  de  résultat.  La 
vente  eut  lieu  de  gré  à  gré  au  prix  de  701)  livres.  La  métairie  de  Magreins, 
située  sur  le  territoire  des  communes  de  Lagràee-Dieu  et  de  .Mireiuont,  était 
un  legs  fait  par  Pierre  de  Boisson,  bourgeois  de  Tovdouse,  le  7  janvier  1009. 
Elle  fait  encore  partie  des  biens  hospitaliers. 
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face  sorvirail  de  ch^ilme  dans  le  cas  qu'on  se  détermiTic  à  rebâtir  et 
(ju'il  faiidrail  l'aire  de  suite  jeter  les  fondements  pour  [)ouvoir  jecc- 
voir  l'indeiunilé  convenue.  » 

Renvoyé  à  la  Commission  des  réparations  «  avec  plein  pouvoir  à 
l'effet  de  faire  ce  qui  sera  nécessaire  pour  recevoir  les  3.3oo  livres 
d'indemnité.   » 

Sur  la  proposition  de  l'abbé  de  Lamée,  on  admet  au  u  tinel  »  des 
femmes  incurables  une  femme  âgée  de  soixante  ans,  native  de  La- 
barthe-Saballan. 

Cbauliac  dit  qu'en  1779  la  province  de  Guienne  avait  fait  cons- 
truire un  chemin  de  Lisle-Jourdain  à  Grenade,  que  ce  chemin  passait 
sur  une  pièce  de  terre  labourable  dépendant  de  la  métairie  de  jNIer- 
ville  '.  Ce  chemin  ayant  pris  un  arpent  et  quelques  boisseaux  de  terre, 
le  sieur  Chambert,  fermier  de  cette  métairie,  demande  une  indem- 
nité pour  non-jouissance  de  ce  terrain  depuis  cette  époque.  Les  com- 
missaires de  cette  métairie,  ayant  pris  des  informations,  ont  évalué  à 
iT)  setiers  de  blé  le  montant  de  cette  indemnité.  On  est  d'accord  avec 
Chambert  et  le  paiement  lui  sera  fait. 

(Ârcli.  hosp.  Toulouse.  — Hôtel-Dieu.  Délib.  part.,  reg.  20,  pp.  ii2etsuiv.) 


5.  —  Soldats  hospitalisés  i  lO  août  i79o>. 

M.  le  Trésorier  a  dit  que  M.  de  Carréry,  commissaire  des 
guerres,  lui  avait  remis  un  mémoire  dans  lequel  il  expose  que 
la  nouvelle  administration  militaire,  exigeant  qu'il  pourvoie 
aux  traitements  des  soldats  malades  dans  les  hôpitaux  de  cha- 
rité de  son  département,  conformément  à  l'article  7  du  titre  2^ 
de  l'ordonnance  du  i"'  septembre  1788,  il  pense  qu'il  devrait 
être  fait  un  marché  entre  MM.  les  administrateurs  de  l'Hôtel- 
Dieu  et  lui,  qui  lixât  ce  traitement,  c'est-à-dire  le  taux  de 
chaque  journée  d'hôpital  pendant  l'espace  de  trois,  six  ou 
neuf  années-. 

1.  Merville,  commune  du  canton  de  (irenade  (Hau(o-Garnnne).  La  mé- 
tairie dont  il  s'agit,  dite  de  Guinot,  située  sur  te  territoire  de  Merville  et 
de  Grenade,  fait  encore  partie  des  biens  liospitatiers.  C'est  un  legs  fait  par 
Bernard  de  Trébosc,  conseiller  à  la  Cour  des  aides  de  Montauban. 

2.  Il  s'agit  là,  comme  on  le  voit,  des  «pensions»  payées  aux  hôpitaux 
civils  pour  les  soldats  malades.  Il  était  primitivement  dû  à  ces  derniers 
5  sols  par  jour,  «  soil  qu'ils  demeurent  chez  iem-s  hôtes,  ou  qu'ils  soient 
portés  dans  les  hôpitaux.  »  (A  oir  Mémoriaux  du  Conseil  de  1661,  éd.  Soc.  Hist. 
de  France,  t.  Ili.  pp.  2.  0.) 


ASSISTANCE    HOSPITALIERE.  7 

M.  de  Carréiy  observe  à  MM.  les  administrateurs  de  l'Hôtel- 
Dieu  que  le  marché  n'aurait  lieu  qu'autant  que  les  régiments 
qui  tiendraient  garnison  à  Toulouse  n'aimeraient  pas  mieux 
entretenir  leur  hôpital  régimentaire,  ainsi  que  l'ordonnance 
déjà  citée  leur  en  laisse  la  liberté,  et  pour  lors  le  marché  qu'il 
propose  n'aurait  lieu  que  pour  les  soldats  de  difï'érents  régi- 
ments, autres  que  ceux  de  la  garnison,  mais  que,  dans  tous  les 
cas,  le  traitement  fixé  pour  chaque  journée  d'hôpital  doit  com- 
prendre les  dépenses  de  tout  genre. 

Il  serait  encore  à  propos  d'insérer  dans  ledit  marché  que 
les  régiments  qui  pourraient  être  en  garnison  à  Toulouse  au- 
raient la  liberté  de  faire  traiter  leurs  malades  par  leur  chirur- 
gien-major dans  ledit  Hôtel-Dieu  Saint-Jacques ,  conformé- 
aux  dispositions  des  ordonnances  concernant  les  hôpitaux 
militaires. 

Les  soldats  atteints  des  maux  vénériens  ne  seront  pas  dans 
le  cas  d'être  envoyés  audit  Hôtel-Dieu  Saint-Jacques. 

M.  de  Carréry  prie  MM.  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu 
de  vouloir  bien  lui  fournir  copie  de  la  délibération  qui  aura 
lieu  touchant  les  différents  articles  ci-dessus. 

Délibéré  :  i"  qu'il  sera  fait  avec  M.  de  Carréry  un  prix  pour 
la  journée  d'hôpital  de  chaque  soldat  malade  sur  le  compte 
du  roi,  à  raison  de  i/j  sols  par  jour;  que  ledit  taux  doit  com- 
prendre toutes  les  dépenses  relatives  au  traitement  des  ma- 
lades ; 

2"  Que  dans  le  cas  qu'il  y  ait  des  régiments  tenant  garnison 
à  Toulouse,  il  leur  sera  libre  de  former  un  hôpital  régimen- 
taire', et,  dans  ce  cas,  le  présent  traité  sera  regardé  comme  non 
avenu  vis-à-vis  desdits  régiments; 

3"  Quant  à  la  manière  de  traiter   les   soldats   malades  dans 


I.  Xons  vtMTons  (|ia'  l'on  \\o  se  pn-ncctipa  si'iiousoiiuMil  de  re  projcl  (pic 
vers  la  lin  do  1793.  (Jiiaiit  aux  antrtrdcnls  do  la  (ivioslion,  pondant  la 
période  prérévolutionnaiio.  il  fandrail  so  roporlor,  soil  au  cliapitro  :  Ilù- 
pilaiix  inililnirex,  ci-dessous,  soil  aux  indiraiions  fournios  i)arM.  Huclialel. 
L'nxsisldnci'...  à  Toulouse,  coin|)Iélées  pai-  dos  détails  roouoillis  dans  la  série  C 
des  archives  do  la  Ilaulo-Garoiuio,  nolanunont  (]  laS. 
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ledit  hôpital,  il  en   sera  usé  de  la  même  manière   que  par  le 
passé,  sans  aucune  innovation  à  cet  égard. 

(Ârch.  hosp.  Toulouse.  —Hôtel-Dieu.  Dclib.,  rcg.  a3,  f'  iG5.) 

6.  —  Affluence  de  malades  (33  août  1790). 

Assemblée  particulière.  —  M.  de  Lamée,  président. 

Les  rapporteurs  de  semaine,  MM.  Belot  et  Gouazé,  signalent  un  si 
grand  nombre  de  malades  à  l'Hôtel-Dieu  «  qu'il  n'y  a  pas  de  lit  où  ils 
ne  soient  deuv  à  deux  ».  M.  Gouazé  ajoute  «  qu'à  deux  places  près,  il 
n'est  plus  possible  d'en  recevoir.  Il  convient  de  prendre  |des  précau- 
tions promptes  et  elTicaces  afin  de  pouvoir  coucher  les  malades  qui 
se  présentent  à  chaque  instant. 

«  Délibéré  qu'il  sera  placé  des  lits,  s'il  est  nécessaire,  dans  tous  les 
vestibules,  même  dans  la  présente  salle  d'assemblée,  afin  que  les 
malades  qui  se  présentent  puissent  être  reçus  et  couchés,  et  que,  si 
cela  est  insuffisant,  on  en  placera,  s'il  est  possible,  dans  les  salles  du 
nouveau  bâtiment.  » 

(Arcti.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Délib.  part.,  reg.  aS.  pp.  173-17^.) 


7.  —  Droit  des  pauvres.  —  Legs  (20  septembre  1790). 

Délibération  particulière.  —  De  Lamée,  président. 

Le  grand  nombre  de  malades  diminue  un  peu.  Il  a  été  placé  douze- 
lits  dans  une  des  salles  du  nouveau  bâtiment,  et  ce  nombre  a  été  suf- 
fisant jusqu'ici. 

«  Sur  l'article  concernant  les  2.400  livres  ou  environ  dues  par  ledit 
sieur  Dalainville,  directeur  du  spectacle,  M.  Prévost  de  Fenouillet'  a 
dit  que  M.  Mayran  l'a  prié  d'informer  MM.  de  la  direction  que  le 
sieur  Dalainville  avait  vendu  son  magasin^  aux  nouveaux  action- 
naires; qu'il  offre  de  payer  les  2./400  livres  dues  dans  seize  mois  à 
raison  de  i5o  livres  par  mois  et  que  MM.  les  nouveaux  actionnaires 
tenant  l'abonnement  fait  ci-devant  offrent  verbalement,  sans  vouloir 
prendre  d'engagement  par  écrit,  de  payer  65o  livres  pour  le  cinquième 
concernant  l'Hôtel-Dieu  le  12  de  chaque  mois. 

«  Délibéré  d'user  de  saisie  contre  le  sieur  Dalainville,  notamment 


1.  Prévost  de  Fenouillet  était,  en  1789,  trésorier  de  la  ville  de  Toulouse. 

2.  Magasin  de  décors  ou  de  costumes.  Mole  dWlainville  et  sa   femme, 
anciens  comédiens  de  Rouen,  étaient  en  possession  du  privilège  depuis  1779. 
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sur  le  magasiii  prétendu  vendu,  pour  le  contraindre  au  paiement  des 
a.Zjoo  livres. 

«  Et  quant  aux  nouveaux  actionnaires  et  à  leurs  offres,  renvoyé  à 
une  autre  assemblée  pour  avoir  le  temps  de  prendre  des  instructions 
sur  l'état  des  choses,  et  en  attendant  il  sera  envoyé  un  commis  dès 
demain,  s'il  est  nécessaire,  à  la  porte  du  spectacle  pour  percevoir  le 
cinquième  concernant  l'Hôtel-Dieu '.  » 

A  propos  de  la  succession  de  M.  Biros,  notaire,  M.  Belot,  un  des 
commissaires,  fait  connaître  l'état  de  la  question.  Une  délibération 
de  la  communauté  des  notaires  et  un  arrêt  du  conseil  revêtu  de  let- 
tres patentes  ont  décidé  la  suppression  des  douze  premières  charges 
de  notaires  qui  vaqueront  sans  que  les  titulaires  laissent  des  fils  ou 
des  gendres.  L'incorporation  sera  faite  à  la  communauté  des  notaires 
contre  une  indemnité  de  lo.ooo  livres.  L'ofïice  de  Biros  se  trouve 
le  dernier  des  douze;  mais  la  communauté  des  notaires  refuse 
de  l'acquérir  «  sous  prétexte  des  circonstances  de  la  Révolution  ac- 
tuelle, ce  qui  détermine  ledit  sieur  syndic  et  commissaires  de  ladite 
succession  de  sommer  par  acte  du  i/j  courant  ladite  communauté  des 
notaires  de  se  trouver  dans  l'ancienne  étude  de  ^I.  Biros,  pour  retirer 
les  titres,  papiers  et  registres  dudit  office  et  payer  les  lo.ooo  livres  de 
l'indemnité  ».  Les  notaires  présents  à  la  conférence  «  ont  prétendu 
que,  vu  le  péril  imminent  dont  ils  sont  menacés,  ils  ne  peuvent  point 
prendre  ledit  office  pratiqué  et  s'obliger  de  payer  les  lo.ooo  livres, 
tandis  que,  par  des  opérations  de  l'Assemblée  nationale,  ils  ne  seront 
peut-être  pas  remboursés  ou  indemnisés  de  plus  de  2.000  livres,  con- 
sentant pourtant  que  la  même  indemnité  qui  leur  sera  accordée  pour 
ledit  office  supprimé  tourne  en  entier  au  profit  dudit  Ilôtel-Dieu,  ne 
voulant  pas  gagner  et  offrant  tous  leurs  soins  et  services  gratis  en 
faveur  des  pauvres  ». 

A  cela  l'Hôtel-Dieu  répond  que  la  succession  Biros  n'a  été  ouverte 
qu'après  que  le  droit  eut  été  ouvert.  Les  10.000  livres  sont  bien  dues. 

Les  notaires  offrent  de  se  charger  de  l'ofïice  pendant  six  mois  «  à 
titre  de  simple  dépôt  et  pour  ne  pas  retarder  le  service  du  public  »,  à 
condition  qu'il  soit  sursis  à  toutes  actions  judiciaires.  «  Les  notaires 
espèrent  que  dans  cet  intervalle,  leur  sort  étant  décidé,  ils  pourront 
prendre  des  engagements  envers  l'Hôtel-Dieu  ou  se  réunir  pour  obte- 
nir une  indemité  juste  et  raisonnable.  » 

Belot  fait  remarquer  que  cette  proposition  ne  diffère  guère  de  la 
prétention. 

((  Sur  quoi,  il  a  été  délibéré  de  se  pourvoir  de  suite  au  l'arlenienl, 
pour  demander,  afin  de  ne  pas  retarder  le  service  du  public,  la  remise 

I.  Sur  CCS  sortes  (rahonnnucMts.  voyez  CrosMiiyri'vicillc,  oiirr.  rilr. 
p.  i56  et  suiv. 
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et  délivrance  des  tilics.  regislros,  liasses  ot  papiers  dndit  feu  M.  Hiros 
devers  un  notaire  de  celte  ville,  sur  l'inventaire  (|ui  en  sera  fait;  d'as- 
signer ensuite  la  communauté  des  notaires  tant  pour  le  payement  des 
lo.ooo  livres  et  intérêts  que  pour  prendre  des  mains  des  notaires  dé- 
positaires dudit  office  prali(jueet  papiers  conformément  audit  inven- 
taire et  renvoyé  à  la  Commission  dé-jà  nommée  pour  ladite  succession, 
à  l'eff'et  de  suivre,  sans  perte  de  temps,  conjointement  avec  la  Com- 
mission déjà  nommée  pour  la  rentrée  des  arrérages  dus,  toutes  les 
opérations  qu'ils  jugeront  convenables.  » 

(Arch.  hosp.  Toulouse. —  Hôtel-Dieu.  Délib.  part.,  reg.  20.  p.  177  et  suiv.) 


8.  Mémoire  abrégé  et  situation  actuelle  de  l'Hôtel-Dieu'  de 
Toulouse,  présenté,  par  l'administration  de  cet  hôpital,  à 
Messieurs  les  administrateurs  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  le  décembre  1790.  —  A  Toulousi-.  de  l'imprimerie  de 
J.-A.-ll.-M.-B.  IMjon.  imprimeur  du  Roi.  M.DCC.XG. 


CHAPITRE  PREMIER 

DES    P.VUVRES    MAL.\DES 

Pour  donner  une  idée  de  l'utilité  générale  de  cet  hôpital,  il 
suffît  de  faire  connaître  l'article  premier  de  ses  Règlements  ;  le 
voici  : 

«  Tous  les  pauvres  malades  ayant  actuellement  la  fièvre,  ou 
blessés,  de  quelque  pays  et  de  quelque  nation  qu'ils  soient, 
qui  se  présenteront  à  lllôtel-Dieu  y  seront  reçus,  à  l'exception 
des  pestiférés,  des  scorbutiques  n'ayant  pas  actuellement  la 
fièvre,  et  de  ceux  qui  ont  le  mal  vénérien,  ni  aucune  femme 
enceinte  pour  accoucher  ^  » 

Conformément  à  l'article  premier  des  Règlements  de  l'Hôtel- 

1.  L'Hôtel-Dieu,  dans  son  origine,  était  appelé  riiospice  Saint-Jacques. 
(Note  du  Mémoire.) 

2.  Les  exceptions  ci-dessus  sont  fondées,  pour  les  deux  pieniiers  articles, 
sur  le  danger  qu'il  y  a  pour  toute  l'espèce  liuniaine  d'introduire  dans  un 
hôpital  les  maladies  épidémiqucs  cl  contagieuses;  et  pour  les  deux  der- 
niers, sur  la  prohibition  faite  aux  Sœurs  de  la  Charité,  par  tes  règles  de 
leur  institution,  de  donner  leurs  soins  pour  les  maladies  vénériennes  et 
pour  les  couches  des  femmes.  {l!)id.) 
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Dieu  ci-dessus,  l'ou  reçoit  clans  cet  iiopilal  tous  les  malades 
qui  s'y  présentent,  sans  distinction  d'âge,  de  sexe,  de  pays  et 
de  religion;  il  suffit  d'être  de  l'espèce  humaine,  et  d'avoir  une 
maladie  curable  pour  y  avoir  des  droits. 

L'on  y  reçoit  aussi  tous  les  matelots  et  tous  les  soldats  des 
troupes  de  ligne  ;  et,  par  des  conventions  faites  avec  les  com- 
missaires de  guerre,  le  prix  de  chaque  journée  est  fixé  à  i4  sous. 

On  reçoit  aussi,  dans  l'Ilôtel-Dieu,  les  personnes  de  tout  âge, 
attaquées  de  la  pierre  ;  n'y  ayant  point  de  chirurgien  lithoto- 
miste  dans  aucun  autre  hôpital  à  la  distance  de  plus  de  trente 
lieues,  on  y  en  voit  ordinairement  un  grand  nombre.  Ce  trai- 
tement exige  un  régime  particulier  et  une  dépense  plus  consi- 
dérable que  celle  des  autres  malades. 

On  y  reçoit  aussi  tous  les  teigneux  du  diocèse;  ils  sont  placés 
dans  une  salle  séparée  et  traités  par  les  Sœurs  de  la  Charité,  qui 
ont  des  remèdes  particuliers  et  infaillibles  pour  la  cure  de 
cette  maladie.  Le  plus  grand  nombre  est  envoyé  par  l'hôpital 
de  la  Grave. 

Il  y  a  aussi  plusieurs  lits  pour  les  galeux  ;  et  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  place  pour  tous  ceux  qui  se  présentent,  on  leur  donne 
gratuitement  l'onguent  nécessaire  pour  se  frotter. 

Il  y  a  ordinairement  quatre  cents  malades,  quelquefois  cinq 
cents  ;  et  dans  les  années  d'épidémie,  l'on  y  en  a  compté  plus 
de  huit  cents.  Par  des  calculs  répétés  plusieurs  fois  l'on  s'est 
assuré  que  le  tiers  est  envoyé  de  l'hôpital  de  la  Crave. 

Il  y  a  aussi  vingt  et  une  places  pour  des  hommes  incurables, 
qui  y  sont  pour  leur  vie,  dans  le  nombre  desquelles  il  y  en  a 
une  pour  un  ecclésiastique.  Il  y  a  aussi  vingt  places  pour  des 
femmes  incurables;  tous  ceux  que  leur  état  d'infirmité  n'em- 
pêche pas  de  travailler  sont  occupés  pour  le  service  de  la 
maison.  Les  revenus  nécessaires  à  cet  établissement  sont  four- 
nis par  les  maladreries  léuuies  à  TC^^uvre  des  Incurables  jiar 
arrêt  du  Conseil  du  lo  seplenil)re  idi)."),  et  |)ar  d  autres  fonda- 
tions parliculièies. 

Pour  le  service  des  malades,  il  \  a  :  -j,')  So'uis  de  la  (diaiilé, 
2    médecins,    i    chirurgicii-major,   :>.   aides-majors,    -.i    ap})lica- 
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teiu's,  12  élèves,  5  prêtres  chapelains,  i  contrôleur,  i  commis 
du  bureau,  i  commis  à  la  porte  pour  enregistrer  les  malades, 
un  portier,  23  valets  ou  servantes. 

L'administration  de  l'Hôtel-Dieu ,  assemblée  en  Bureau 
extraordinaire,  avait  pour  chefs  l'archevêque,  le  premier  prési- 
dent, et,  en  son  absence,  le  plus  ancien  des  présidents  à  mortier  ; 
le  doyen  et  sous-doyen  des  conseillers  lais,  les  deux  plus  anciens 
conseillers  clercs  du  Parlement,  les  avocats  et  procureurs  gé- 
néraux, le  juge-mage  et  les  capitouls  ;  et  les  assemblées  de 
Bureau  ordinaire,  qui  se  tiennent  de  quinzaine  en  quinzaine, 
et  au  jour  de  lundi,  étaient  présidées  par  le  procureur  général 
ou  les  avocats  généraux  et,  en  leur  absence,  par  l'administra- 
teur le  plus  ancien  en  date  de  réception.  Ce  Bureau  est  com- 
posé d'un  trésorier,  qu'on  change  chaque  année,  de  2/j  direc- 
teurs, savoir  :  6  ecclésiastiques,  6  notables,  6  avocats  et  6  né- 
gociants, qui,  étant  une  fois  nommés  en  assemblée  de  Bureau 
général,  demeurent  en  place  pendant  leur  vie;  d'un  syndic,  de 
[\  avocats  les  plus  distingués  parmi  ceux  du  Parlement, 
qui  sont  directeurs  honoraires,  et  le  Conseil  de  la  maison  dans 
toutes  les  affaires  qui  leur  sont  envoyées  par  les  assemblées 
générales  et  particulières;  de  ceux  des  directeurs  qui,  après  un 
long  et  utile  service,  s'étant  démis  de  leurs  places,  sont  nom- 
més directeurs  honoraires  dans  une  assemblée  de  Bureau  gé- 
néral ;  des  anciens  trésoriers,  qui  sont  regardés  comme  direc- 
teurs honoraires;  des  médecins,  de  l'intendant  de  chirurgie  et 
de  pharmacie  et  du  procureur  de  la  maison. 

L'on  délibère,  dans  les  assemblées  de  Bureau  extraordinaires, 
sur  les  affaires  les  plus  importantes  et  sur  la  reddition  des 
comptes  du  trésorier  ordinaire,  du  trésorier  extraordinaire  et  du 
trésorier  de  l'Œuvre  des  enfants.  Dans  les  assemblées  de  Bureau 
ordinaire,  les  directeurs  qui  ont  fait  leur  semaine  y  rendent 
compte  des  dépenses  soit  en  pain,  vin,  viande,  etc.,  qui  se  sont 
faites  pendant  leur  semaine  et  des  objets  de  recette,  s'il  y  en  a 
eu.  Ils  rendent  compte  aussi  de  l'exécution  ou  de  l'inexécu- 
tion des  règlements  touchant  la  discipline  intérieure  de  la 
maison  ;  et  si  quelqu'un  s'en  est  écarté,    l'on   prend,  sur-le- 
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champ,  des  moyens  pour  l'y  ramener.  Ils  rendent  compte 
aussi  des  enfants  exposés  et  des  enfants  trouvés  et  du  nombre 
aussi  des  malades  qu'ils  ont  trouvés  dans  l'Hôtel-Dieu,  en  com- 
mençant leur  semaine,  et  de  ceux  qu'ils  y  ont  laissés  en  la 
finissant.  L'on  délibère,  dans  ces  assemblées  particulières,  sur 
toutes  les  affaires  qui  intéressent  les  pauvres  malades.  Toutes 
les  délibérations  sont  couchées  sur  les  registres  tenus  à  cet  effet 
par  le  notaire  secrétaire  de  l'Hôtel-Dieu. 

Autrefois  chacun  prenait  séance,  dans  ces  assemblées,  sui- 
vant la  distinction  de  son  état.  H  y  a  longtemps  qu'on  n'en 
connaît  aucun'  parmi  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu;  le 
président  placé,  chacun  se  place  ori  il  se  trouve. 

La  réception  indéfinie  des  malades  semble  annoncer  de 
grandes  ressources  du  côté  des  revenus.  Cependant  ceux  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Toulouse  ne  sont  pas  très  considérables,  et  il 
s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils  égalent  la  dépense  qui  s'y  fait  an- 
nuellement. Malgré  cela,  cet  hôpital  existe  et  se  soutient  depuis 
le  treizième  siècle  sans  le  secours  du  Gouvernement,  ni  de  la 
Province,  ni  du  Diocèse;  les  aumônes  et  quelques  héritages 
ont  suffi,  non  seulement  à  parer  au  déficit  annuel,  mais  ils 
ont  augmenté  successivement  ses  revenus.  Il  est  vrai  que  dans 
quelques  années  critiques  le  trésorier  s'est  tiouvé  quelquefois 
sans  fonds;  mais  alors  on  a  vu  tous  les  administrateurs  s'em- 
presser d'y  apporter  l'argent  nécessaire  pour  fournir  à  ses  be- 
soins et  attendre  longtemps  des  moments  favorables  pour 
prendre  leur  remboursement.  Lorsque  le  besoin  est  devenu 
extrême,  il  a  fallu  nécessairement  se  procurer  des  fonds  par 
l'aliénation  des  contrats  ou  par  des  emprunts  qu'on  a  trouvés 
faciles  à  faire  à  cause  des  anciens  domaines  qu'on  donnait  |)oui- 
hypothèque  jusqu'au  remboursenienl. 

Pour  ne  rien  omettre,  il  faut  dire  que  Sa  Majesté,  par  lettres 
patentes  du  mois  de  juin  17^9,  attribua  à  rilôtel-Diou  \iiigt 
minots  de  sel  à  titre  de  don,  mais  ce  don  n'existe  j)lus  depuis 
la  suppression  de  la  gabelle. 

I.   Il  faut  évùleinineiil  lire  aucune. 
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Le  Chapitre  de  Saint-Étienne  lui  faisait  une  pension  annuelle 
de  80  setieis  de  blé  et  le  Chapitre  de  Sainl-Sernin  une  autre 
pension  de  /jS  setiers;  mais  ces  deux  pensions  demeurent  sus- 
pendues par  la  suppression  des  chapitres. 

La  ville  de  Toulouse  fait  une  pension  annuelle  de  3. 000  li- 
vres aux  pauvres  malades  de  THôtel-Dieu.  C'est  le  seul  secours 
étranger  qu'ils  reçoivent.  Il  est  vrai  que  la  Ville  donne  une 
autre  pension  pour  les  enfants  trouvés  ;  mais  comme  c'est  une 
œuvre  étrangère  à  celle  des  malades,  nous  en  parlerons  dans 
le  chapitre  de  ces  enfants. 

Les  grandes  ressources  de  cet  hôpital  consistent  en  douze 
métairies  et  quelques  maladreries  qu'il  possède  depuis  plu- 
sieurs siècles  et  qui  lui  fournissent  annuellement  le  pain  et  le 
vin  nécessaires  à  sa  consommation.  Tous  les  domaines  légués 
à  l'Hôtel-Dieu,  depuis  l'édit  des  mains-mortes',  ont  été  vendus 
dans  l'année.  Le  produit  de  ces  ventes  a  servi  à  remplir  les 
vides  annuels,  et  lorsqu'il  y  a  eu  de  l'excédent,  l'on  a  fait  des 
placements  à  5  "/o  ou  l'on  a  remboursé  les  créanciers  qui 
avaient  placé  leur  argent  sur  l'Hôtel-Dieu  à  plus  de  4  "/o- 

CHAPITRE  II 

DES  ENFANTS  EXPOSES,  DES  ENFANTS  TROUVES  OU  BATARDS 
ET  DES  ENFANTS  LEGITIMES 

Quoique  l'œuvre  de  ces  trois  espèces  d'enfants  semble  n'en 
faire  qu'une,  néanmoins  elle  est  sujette  à  des  règlements  dif- 
férents, ce  qui  nous  a  engagés  à  les  traiter  séparément. 

1"  Des  enfants  exposés. 

Les  enfants  exposés  étaient  étrangers  à  la  fondation  de  l'hô- 
pital Saint-Jacques,  c'est-à-dire  à  l'œuvre  des  pauvres  malades. 

I.  Il  s'agit  de  l'édit  do  i7'ii),  londant  à  limiter  los  fondations  laites  au 
détriment  des  familles.  La  vente  immédialo  ot  i'all'ectation  dfs  fonds  en 
provenant  aux  dépenses  courantes  devaient  constituer  un  moyen  d'obte- 
nir la  permission  d'acquérir  les  immeubles.  (Voir  Camille  Bloch.  L'Assis- 
tance et  l'État...,  p.  189.; 
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Il  n'y  a  efl'ectivement  aucun  rapport  entre  le  traitement  des 
malades  et  le  soin  de  procurer  des  nourrices  aux  enfants  qui 
viennent  de  naître. 

Ce  ne  fut  qu'en  i5o4  que  l'Hôtel-Dieu  fut  chargé  de  l'œuvre 
des  enfants  exposés  par  la  réunion  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit, 
situé  vis-à-vis  la  porte  de  l'église  du  Taur,  qui  était  unique- 
ment destiné  à  recevoir  les  enfants  exposés,  à  les  faire  nourrir 
au  lait,  et  ensuite  les  soigner  et  entretenir  jusqu'à  l'âge  de 
sept  ans. 

La  même  loi  qui  chargea  l'hôpital  Saint-Jacques  des  enfants 
exposés  lui  attribua  les  revenus  de  l'hôpital  réuni,  qui  con- 
sistaient en  rentes  anciennes,  qui  se  portaient  alors  à 
554  liv.  i4  s.  3  d.  et  qui  n'ont  pas  changé  depuis  cette  époque 
reculée'.  Conformément  à  cette  réunion,  l'Hôtel-Dieu  reçoit 
tous  les  enfants  exposés  qui  lui  sont  envoyés  par  les  otTiciers 
municipaux,  et  il  en  demeure  chargé  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans. 
Ils  sont  d'abord  portés  dans  la  salle  des  épreuves,  où  ils  sont 
nourris  au  lait  de  vache  un  peu  réchauflé  au  bain-marie,  dans  une 
petite  bouteille.  On  adapte  à  l'ouverture  de  son  goulot  une  éponge 
fine  en  forme  de  mamelon  que  les  enfants  sucent  avec  satis- 
faction. On  leur  donne  des  bains  tièdes  deux  fois  par  jour 
dans  de  petites  baignoires,  relatives  à  la  grandeur  de  leur 
corps.  Ce  traitement  se  fait  pendant  quinze  jours  ;  et  si,  arrivés 
à  ce  terme,  l'on  ne  voit  paraître  aucune  marque  de  maux  vé- 
nériens, on  les  porte  dans  la  salle  où  sont  placés  les  enfants 
qui  ont  subi  l'épreuve,  et  on  les  donne  à  des  nourrices  qu'on 
lient  dans  cette  salle  en  nombre  suirisant  et  relatif  à  la  quantité 
des  enfants',  jusqu'à  ce  qu'il  se  présente  des  nourrices  de  la 
campagne,  auxquelles  on  ne  les  conlie  qu'autant  qu'elles  por- 
tent un  certificat  du  curé  de  leur  paroisse,  qui  atteste  qu'elles 


I.  La  ville  de  Toulouse  dul  couipléler  celle  ressouiee  noiniale,  non  seu- 
lement, comme  on  l'a  vu,  par  un  secours  aiuiuel  de  ;iooo  livres,  mais  par 
des  subventions  leiuporaires.  l.e  '.\o  oct(>l)re  i7r)r),  une  ordonnance  de  l'in 
tendant  Sainl-l'riesl  auloiisc  l'iniposition  de  :i.ooo  livres  à  Toulouse  poin- 
augmenter  les  fonds  de  rilôlei  Dieu  Sainl-Jacipies.  notamment  celui  des 
enfants  exposés.  (Inventaire  des  archives  de  Toulouse,  AA  3û.  lôy.  i 
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sont  de  bonnes  mœuis  et  (ju'elles  ont  un  peu  d'aisance  dans 
leur  ménage,  et  après  aussi  qu'elles  ont  été  visitées  par  le  chi- 
rurgien-major, pour  savoir  si  leur  lait  est  bon  et  suffisant  pour 
la  nourriture  de  ces  enfants.  Les  bonnes  mères-nourrices  s'y 
attachent  ordinairement,  et  on  les  leur  laisse  jusqu'à  l'âge  de 
sept  ans  ;  elles  les  rapportent  à  THotel-Dieu  à  cette  époque, 
d'où  ils  sont  envoyés  de  suite  à  l'hôpital  de  la  Grave'  où 
ils  sont  reçus  comme  mendiants.  On  paye  aux  nourrices 
4  livres  lo  sols  par  mois,  pendant  les  deux  années  que  les  en- 
fants sont  nourris  au  lait,  et  on  leur  donne  12  boisseaux  de 
méteil  par  mois,  depuis  lâge  de  deux  ans  jusqu'à  sept  et,  en 
outre,  tous  les  vêtements  nécessaires.  S'il  arrive  qu'après  ou 
pendant  l'épreuve  il  paraisse  quelque  symptôme  de  maux  vé- 
nériens, on  continue  de  les  nourrir  au  lait  de  vache  et  on  leur 
fait  le  traitement  convenable  à  leurs  maux  et  à  leur  enfance. 
11  y  a  très  peu  denfants  exposés  aujourd'hui.  L'on  ne  peut 
se  persuader  le  grand  nombre  qu'il  y  en  avait  pendant  et  à  la 
fin  du  dernier  siècle  ;  ce  qui  nous  fait  croire  que,  à  cette  épo- 
que, les  chefs  de  police,  par  des  motifs  mal  entendus  et  funes- 
tes pour  l'espèce  humaine,  n'avaient  pas  encore  tendu  des 
mains  secourables  aux  filles  qui  se  trouvaient  grosses,  et  qui, 
n'ayant  aucune  ressource  pour  la  subsistance  des  enfants  dont 
elles  s'accouchaient,  et  pour  couvrir  aussi  une  honte  qu'un 
préjugé  trop  sévère  mettait  alors  au  rang  des  crimes,  se  dé- 
terminaient à  exposer  dans  les  rues  ces  enfants  malheureux, 
sans  faire  attention,  sans  doute,  qu'ils  pouvaient  périr  de 
mille  manières  avant  qu'on  pùl  venir  à  leur  secours. 

IL  —  Des  enfants  trouvés  on  tjfltards. 

L'Hôtel-Dieu  est  chargé  aussi  de  faire  nourrir  au  lait  tous 
les  enfants  trouvés  qui  sont  nés  dans  la  ville  ou  banlieue,  et  de 
leur  fournir  tous  les  langes  nécessaires  jusqu'à  l'âge  de  deux  ans. 
On  suit  à  leur  égard  les  mênjes  précautions  dont  nous  venons 

I.  L'Hôpital  général,  dans  son  origine,  était  appelé  l'Hôpital  de  la  Grave. 
(Note  du  Mémoire.) 
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de  parler  pour  les  enfants  exposés.  Ils  ont  l'entrée  dans  cet 
hôpital  moyennant  un  billet  d'envoi,  signé  de  trois  officiers 
municipaux.  Autrefois  la  plupart  de  ces  billets  d'envoi  étaient 
accompagnés  d'une  petite  somme  de  2  ou  3  louis,  qui  aidaient 
à  soutenir  la  dépense  nécessaire  à  l'entretien  de  ces  enfants. 
Aujourd'hui  cette  ressource  se  réduit  à  peu  de  chose. 

L'œuvre  des  enfants  trouvés  était  étrangère  à  celle  de  l'hôpi- 
tal Saint-Jacques,  uniquement  destiné  aux  pauvres  malades  ; 
elle  y  fut  introduite  par  les  capitouls,  chefs  de  la  police,  par 
la  nécessité  qu'il  y  avait  d'aller  au  secours  des  filles  enceintes, 
qui  préféraient  de  se  déclarer  à  eux  plutôt  que  d'exposer  leurs 
enfants  ;  et  comme  c'était  une  nouvelle  charge  pour  cet  hôpi- 
tal, nous  trouvons  dans  les  registres  de  l'Hôtel-Dieu  que,  vers 
la  fin  du  dernier  siècle,  les  capitouls  disaient,  dans  leur  billet 
d'envoi,  tantôt  4o,  tantôt  5o  sols  par  mois  pour  la  nourriture 
de  l'enfant  trouvé  qu'ils  envoyaient.  L'on  trouva  plus  conve- 
nable dans  les  suites  d'établir  une  pension  relative  à  cet  objet 
qui  serait  payée  par  la  Ville  ;  elle  fut  fixée  à  i.ooo  livres.  Cette 
somme  devint  bientôt  insuffisante,  par  le  grand  nombre  des 
enfants  trouvés  envoyés  à  l'Hôlel-Dieu  par  les  capitouls  ,  et, 
sur  de  nouvelles  représentations,  cette  pension  fut  successive- 
ment augmentée,  et  portée  à  8.000  livres  l'année  lyôô.  A  celte 
époque,  le  nombre  des  enfants  trouvés  ne  se  portait  qu'à  179; 
et,  en  1790,  il  passe  'joo.  En  vain  les  administrateurs  de  l'Hôtel- 
Dieu  ont-ils  sollicité  et  sollicitent  encore  une  nouvelle  aug- 
mentation de  pension  ;  en  vain  représentent-ils  à  l'administra- 
tion de  la  Ville  que  cette  œuvre,  dont  les  dépenses  augmentent 
journellement,  soit  par  le  nombre  des  enfants  trouvés,  soit  par 
le  plus  fort  salaire  des  nourrices,  soit  par  l'accroissement  du 
prix  de  tous  les  objets  qui  y  ont  rapport,  toutes  leurs  sollici- 
tations ont  été  inutiles.  Il  faut  nécessairement  prendre  toutes 
les  années  environ  16.000  livres  sur  l'œuvre  des  pauvres  ma- 
lades pour  fournir  à  l'œuvre  dos  enfants  trouvés,  malgré  la 
ressource  d'une  somme  de  /|.ooo  livres  que  fournit  à  peu  près 
tous  les  ans  le  peu  d'argent  qui  accompagne  quelquefois  les 
billets  d'envoi  des  officiers  municipaux. 
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Le  nombre  de  ces  enfants  serait  (liniinné  de  beaucoup  si  les 
oificiers  municipaux  n'envoyaient  que  les  enfants  nés  des  filles 
qui  sont  véritablement  habitantes  de  Toulouse  ;  mais  comme 
il  n'y  a  aucun  hôpital  tians  le  département  de  la  Haute-Garonne 
où  l'on  reçoive  les  enfants  trouvés,  toutes  les  filles  des  diffé- 
rentes villes  des  districts  et  des  cantons  du  département,  infor- 
mées que  ce  n'est  qu'à  Toulouse  qu'elles  peuvent  faire  entrer  à 
l'Hôtel-Dieu  les  enfants  dont  elles  sont  bien  embarrassées,  elles 
s'y  rendent  de  toutes  parts,  font  des  arrangements  de  toute 
espèce  avec  les  sages-femmes,  dont  il  résulte  toujours  que  les 
enfants,  après  être  baptisés  sous  les  noms  de  père  et  mère 
inconnus,  sont  présentés  aux  officiers  municipaux  pour  être 
envoyés  à  l'Hôtel-Dieu.  Cette  dépense,  qui  est  supportée,  pour 
la  grande  partie,  par  l'Hôtel-Dieu,  et,  pour  la  plus  petite,  par  la 
Ville  de  Toulouse,  va  au  soulagement  de  toutes  les  villes  du 
département.  Si  elles  n'avaient  pas  cette  ressource,  que  feraient- 
elles  de  leurs  enfants  trouvés?  11  faudrait  bien  trouver  quelque 
moyen  pour  venir  à  leur  secours  ;  et  ces  moyens  ne  se  trou- 
vent qu'avec  beaucoup  d'argent,  et  cet  argent  ne  peut  être  pris 
que  sur  les  revenus  des  communautés. 

III.  —  Des  enfants  légitimes. 

La  réception  des  enfants  légitimes  dans  l'Hôtel-Dieu  remonte 
à  plusieurs  siècles.  Ils  y  sont  reçus  avec  empressement,  toutes 
les  fois  qu'il  est  certifié  que  la  mère  n'a  point  de  lait,  et  que 
son  état  de  pauvreté  ne  lui  permet  pas  de  payer  une  nourrice. 
Ils  sont  à  la  charge  de  l'Hôtel-Dieu  jusqu'à  l'âge  de  deux  ans 
et  envoyés  ensuite  à  l'Hôpital  général. 

IV.  —  Des  malades  attaqués  de  maux  vénériens. 

Nous  n'avons  pas  connaissance  qu'avant  l'année  1729  il  y 
eût  aucun  établissement  à  Toulouse  pour  le  traitement  des 
maladies  vénériennes.  C'est  à  cette  époque  qu'on  voit  l'admi- 
nistration de  l'Hôpital  général  solliciter  un  arrêt  du  Conseil 
pour  demander  que  les  malades  attaqués  des  maux   vénériens, 
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renfermés  dans  leur  hôpital,  fussent  envoyés  à  lllotel-Dieu 
pour  y  être  pansés  et  médicamentés  jusqu'à  parfaite  convales- 
cence. 

L'administration  de  l'Hôpital  généial  savait  bien  que  les 
salles  de  l'IIôtel-Dieu,  uniquement  destinées  à  donner  tous  les 
soins  nécessaires  aux  fiévreux,  aux  blessés,  etc.,  n'étaient  pas 
construites  de  manière  à  pouvoir  y  faire  le  traitement  des  ma- 
ladies vénériennes.  Il  fallait  donc  construire  tout  exprès,  ou 
acheter,  une  habitation  pour  y  faire  le  traitement  des  maladies 
vénériennes  ;  et  nous  ne  savons  pas  pourquoi  elle  devait  être 
construite  ou  achetée  par  l'Hôtel-Dieu,  de  pi-éférence  à  l'hôpital 
de  la  Grave,  qui  avait  les  vénériens  dans  sa  maison.  Nous 
voyons  ici  tout  le  contraire  de  ce  qui  se  pratique  à  Paris,  où 
les  vénériens  sont  reçus  à  l'Hôpital  général,  pour  se  faire  trai- 
ter, en  portant  un  certificat  des  chirurgiens  de  l'Hôtel-Dieu'. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cet  arrêt  du  Conseil  fut  obtenu,  et  l'Hôtel- 
Dieu  fut  obligé  d'employer  des  sommes  considérables  pour 
acheter  plusieurs  maisons,  les  meubler  et  les  ustensiller  d'une 
manière  convenable  à  ce  traitement,  et  les  pourvoir  d'une  gou- 
vernante et  des  domestiques.  On  y  monta  vingt-trois  lits,  dout 
cinq,  placés  dans  un  quartier  séparé,  sont  destinés  à  faire  ac- 
coucher les  femmes  des  salles  des  malades,  dont  le  terme  de 
l'accouchement  arrive  avant  leur  guérison.  Pour  faire  accou- 
cher aussi  les  filles  gâtées,  qui  souvent  se  trouvent  grosses,  et 
pour  y  traiter  les  nourrices  malheureuses  qui,  malgré  toutes 
les  précautions  possibles,  se  trouvent  gâtées  par  les  enfants 
qu'elles  nourrissent  de  leur  lait^  Les  dix-huit  autres  lits  sont 
destinés  à  recevoir  les  femmes  attaquées  du  mal  vénérien,  en- 
voyées à  l'Hôpital  général.  Ce  nombre  était  plus  que  suHisant 
dans  le  commencement  de  cet  établissement.  Il  le  serait  encore 
si  les  officiers  municipaux  ne  condamnaient  au  (|uartier  de 
Force  que  les  femmes  qui,  pai'  une  débauche  scandaleuse,  ont 

I.  Voyez  le  rapport  fait  à  l'Vsseinbléc  nationale  par  M.  do  Larocliot'ou- 
caud-Liancourt,  an  nom  du  (]oniilé  do  mendicité,  p.  53.  (Note  du  Mrninire.) 

■2.  11  arrive  (lueicpiefois  que  leurs  maris,  par  une  ((Hninuiiicalioii  léjïi- 
time,  sont  allligés  du  même  mal.  (Sole  du  Mémoire.) 
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mérité  les  punitions  cpiOn  leur  prépare  dans  ce  quartier  :  ils 
se  croient  oblif^és  de  se  prêter  à  une  tournure  inventée  par  le 
désir  naturel  d'éviter  de  faraudes  soufTrances,  (pielquefois  suivies 
delà  mort.  JiOrsqu'une  fdie  de  mauvaise  vie  se  trouve  infectée 
du  mal  vénérien,  et  qu'elle  Ji'a  aucune  ressource  pour  se  faire 
traiter,  elle  se  trouve  dans  le  j)lus  grand  embarras,  et  pour  en 
sortir  elle  s'informe  de  toutes  parts  ;  elle  prie  qu'on  lui  indi- 
que quelque  moyen  pour  se  faire  traiter  gratuitement.  Bientôt 
elle  trouve  quelque  camarade  qui  lui  fournit  un  expédient  : 
«  Allez  vous  présenter,  lui  dit-elle,  devant  les  officiers  muni- 
cipaux ;  déclarez-leur  que  vous  êtes  une  fille  prostituée  publi- 
que, ils  comprendront  ce  que  vous  leur  demanderez  :  ils  ren- 
dront une  ordonnance  qui  vous  condamnera  à  être  renfermée 
pendant  un  an  au  quartier  de  Force  de  l'Hôpital  général.  Lors- 
que vous  y  serez  arrivée,  l'on  vous  fera  quitter  vos  habits, 
l'on  vous  donnera  la  robe  de  pénitence  et  l'on  vous  fera  con- 
duire de  suite  à  l'Hôlel-Dieu  pour  être  renfermée  dans  le  quar- 
tier des  maladies  vénériennes;  l'on  vous  y  traitera,  et  lorsque 
vous  serez  guérie,  l'on  vous  reconduira  à  l'Hôpital  général,  et 
quoique  vous  n'ayez  connu  que  deux  mois  de  l'année  de  péni- 
tence, l'on  vous  rendra  vos  habits  et  votre  liberté.  » 

Voilà  la  tournure  dont  nous  avons  parlé  ;  elle  n'a  rien  d'af- 
fligeant pour  les  filles  qui  vivent  dans  la  débauche;  mais  lors- 
qu'une femme  honnête  et  vertueuse,  quoique  pauvre,  devient 
la  victime  du  libertinage  de  son  mari,  et  que,  pour  se  sous- 
traire aux  maux  affreux  dont  nous  venons  de  faire  la  peinture, 
elle  n'a  d'autre  ressource  que  celle  indiquée  pour  les  filles  de 
mauvaise  vie,  qu'il  faille  (sic)  qu'elle  se  présente  devant  les  offi- 
ciers municipaux,  et  qu'ajoutant  au  mensonge  le  plus  horrible 
l'aveu  le  plus  infamant,  elle  déclare  qu'elle  est  une  prostituée 
publique,  et  que  cette  déclaration  doive  (sic)  être  couchée  sur  des 
registres  qui  ne  périssent  jamais  ;  quelle  est  la  position  de  cette 
femme  infortunée!'  H  y  en  a  un  grand  nombre  sans  doute  qui 
préfèrent  la  mort  aux  ressources  révoltantes  oil'ertes  à  leur  gué- 
rison  ;  mais  il  y  en  a  d'autres,  et  nous  en  avons  vu  plusieurs 
exemples,  qui,  pour  soulager  leurs  maux  et  éviter  la  mort  qui 
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en  est  la  suite  ordinaire,  se  déterminent  à  faire  cette  fausse  dé- 
claration. 

Il  se  pratique  encore  d'autres  manœuvres,  ignorées  peut- 
être  de  MM.  les  Administrateurs  du  département;  il  est  de 
notre  devoir  de  leur  en  donner  connaissance.  Les  filles  pu- 
bliques de  bas  étage,  infectées  du  mal  vénérien,  savent  qu'il 
y  a  un  dépôt  de  mendiants  à  rilôpital  général  ;  elles  savent 
aussi  que  les  filles  qui  sont  renfermées  dans  ce  dépôt,  lors- 
qu'elles sont  attaquées  de  ce  mal,  sont  envoyées  à  l'Hôtel-Dieu 
pour  y  être  traitées  ;  et  comme  l'arrestation  des  mendiants  est 
confiée  aux  cavaliers  de  la  maréchaussée,  elles  s'adressent  à 
leur  commandant  et  lui  déclarent  faussement  qu'elles  sont 
mendiantes.  Sur  leur  aveu,  il  ne  fait  aucune  difficulté  de  les 
faire  conduire  au  dépôt  des  mendiants  de  l'Hôpital  général, 
d'oii  elles  sont  envoyées  à  l'Hôtel-Dieu  pour  y  être  traitées. 

H  résulte  de  toutes  ces  facilités  qu'il  se  fait  un  envoi  consi- 
dérable de  filles  gâtées  à  l'Hôpital  général  ;  et  comme  elles  ne 
peuvent  être  envoyées  à  l'Hôtel-Dieu  que  lorsqu'il  y  a  des  lits 
libres  pour  les  recevoir,  elles  s'y  accumulent.  Leur  traitement 
est  difTéré,  et  l'expédient  qu'elles  avaient  cru  infaillible  pour 
être  délivrées  de  leurs  maux,  devient  illusoire  et  sans  aucun 
effet. 

L'on  ne  peut  disconvenir  que  cet  établissement  est  impar- 
fait ;  mais  ce  n'est  pas  à  l'administration  de  l'Hôtel-Dieu  de 
s'occuper  de  son  amélioration.  Elle  voit  depuis  longtemps,  à 
regret,  que  le  patrimoine  des  pauvres  malades  est  détourné  de 
sa  vraie  destination.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  soit  animée  du 
désir  de  porter  des  secours  à  toute  sorte  de  maux;  mais  il  faut 
avoir  des  fonds  suffisants  ])our  cela,  et  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  les  revenus  de  l'Hôtel-Dieu  soient  égaux  à  la  dé|)ense.  H  ne 
se  soutient  et  ne  peut  parer  au  déficit  annuel  que  par  les  dons 
que  font  aux  pauvres  malades  les  personnes  sensibles  et  cha- 
ritables; peut-il  esi)érer  (pie  ces  dons  se  souliendronl  toujours!» 
N'est-il  pas  inévitable  ([u'il  se  ressente  de  ces  moments  de  crise .^ 
Et  s'il  est  vrai  (pi'il  soit  emb;uiassé  pour  fournir  les  secours 
nécessaires  auv  fiévreux,  aux  blessés,  etc.,  comment  pourra- 
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t-il  en  fournir  aii\  vénériens!*  Mais  quelqu'un  dira,  peut-être  : 
les  vénériens  sont  des  malades  comme  les  autres,  et  méritent 
d'être  assistés  comme  eux.  Eh  bien!  prenons  sur  cela  l'avis  de 
tous  les  citoyens  honnêtes  et  vertueux.  Invitons-les  à  venir 
dans  les  salles  de  riiotel-Dieu,  et  montrons-leur  cet  homme 
attaqué  d'une  hernie  qui  lui  occasionne  des  vomissements  et 
des  coliques  cruelles  ;  cette  femme  tourmentée  d'un  point  au 
côté  qui  lui  ôte  la  liberté  de  respirer;  cet  enfant  attaqué  de  la 
pierre  qui  jette  des  cris  douloureux  ;  ce  maçon,  ce  charpentier, 
mutilés  par  une  chute  violente;  ce  laboureur  vertueux  qu'une 
fièvre  malig-ne  va  précipiter  dans  le'tombeau,  si  l'on  ne  vient 
promptement  à  son  secours.  Parlons-leur  surtout  de  tous  leurs 
enfants  malheureux,  de  ces  enfants  intéressants  par  leur  dou- 
ceur et  leur  innocence,  qui  vont  manquer  de  pain,  si  leurs 
pères,  rappelés  à  la  santé,  ne  peuvent  reprendre  bientôt  le 
travail  qui  fournit  à  leur  subsistance. 

Nous  pourrions  faire  l'énumération  de  beaucoup  d'autres 
maux,  non  moins  affligeants;  mais  quittons  ces  salles  de  dou- 
leur, où  se  trouvent  réunis  presque  tous  les  maux  qui  attristent 
la  nature.  Allons  dans  le  quartier  des  vénériennes.  Nous  ne 
trouvons  ici  que  des  filles  qui  font  métier  de  prostitution.  Nous 
en  voyons  plusieurs  que  nous  y  avons  vues  plusieurs  fois,  et 
notamment  nous  en  voyons  une  qui  passe  par  les  remèdes 
pour  la  dixième  fois  :  elle  a  pris  plus  de  cent  bains  sans  avoir 
obtenu  le  plus  petit  changement.  Son  corps  est  tellement  accou- 
tumé au  mercure,  que  le  chirurgien-major  désespère  de  sa  gué- 
rison,  s'il  n'emploie  d'autres  remèdes  indiqués  pour  ce  traite- 
ment. Enfin  l'on  peut  assurer  qu'elles  sont  presque  toutes  des 
pratiques  de  ce  quartier,  qui  font  habituellement  la  navette  de 
l'hôpital  à  leur  domicile,  et  de  leur  domicile  à  l'hôpital. 
Eh  bien!  citoyens  honnêtes  et  vertueux,  indiquez-nous  à  pré- 
sent la  conduite  que  nous  devons  tenir;'  Dites-nous  si  les  secours 
doivent  être  donnés  à  ces  hommes  infortunés,  dont  nous  venons 
de  vous  faire  connaître  les  maux,  par  préférence  aux  filles  de 
mauvaise  vie?  Mais  votre  réponse  est  faite,  nous  la  connaissons, 
et  nous  vous  promettons  de  ne  nous  en  écarter  jamais. 
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Si,  malgré  ce  que  nous  venons  de  dire,  l'on  croit  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  un  établissement  pour  le  traitement  des  ma- 
ladies vénériennes  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne, 
ne  conviendrait-il  pas  mieux,  pour  éviter  les  frais  inséparables 
d'un  établissement  nouveau,  et  pour  avoir  les  fonds  nécessaires 
à  son  entretien,  de  le  placer  dans  un  des  hôpitaux  des  villes 
du  district?  Il  y  en  a  de  bien  rentes.  Ils  y  sont  ordinairement 
placés  dans  un  lieu  très  aéré.  Les  filles  de  mauvaise  vie  y 
seraient  surveillées  de  plus  près  :  éloignées  de  leurs  entrete- 
neurs et  des  compagnes  de  leurs  débauches,  elles  n'auraient 
point  la  facilité  de  tramer  avec  eux  des  complots  dont  l'exé- 
cution les  replonge  toujours  dans  les  mêmes  vices  et  dans  les 
mêmes  maux.  L'on  pourrait,  peut-être,  après  quelles  seraient 
ramenées  à  la  santé,  les  ramener  aussi  dans  le  chemin  de  la 
vertu.  L'on  pourrait  leur  indiquer  quelque  genre  de  travail, 
les  forcer  même  à  s'y  livrer,  au  moins  pendant  quelque  temps, 
et  jusqu'à  ce  que  leurs  mains,  que  le  vice  tient  depuis  long- 
temps dans  l'oisiveté,  fussent  accoutumées  au  travail.  S'il 
fallait  leur  donner  quelques  secours  pour  les  aider  à  s'entre- 
tenir, ce  serait  pour  lors  que  ces  secours  seraient  bien  appli- 
qués ;  ce  serait  pour  lors  que  les  personnes  charitables  se 
disputeraient  le  pas  et  voudraient  être  les  premières  à  concourir 
à  une  bonne  œuvre,  qui  est  d'autant  plus  méritoire  qu'elle  est 
plus  rare.  Mais  qu'on  ne  se  flatte  pas,  ce  n'est  que  dans  les 
grandes  villes  qu'on  trouvera  des  moyens  d'améliorer  le  sort 
de  cette  espèce  de  femmes;  c'est  dans  les  grandes  villes  où  les 
séducteurs  de  toute  espèce  se  trouvent  réunis,  où  les  fortunes 
plus  multipliées  fournissent  plus  de  moyens  de  corruption,  où 
les  corrupteurs,  confondus  dans  la  foule,  trouvent  |>lus  de  res- 
sources de  maicher  dans  l'obscurité  {sir),  et  de  cacher  à  la 
société  des  âmes  honnêtes  un  genre  de  vie  qui  les  ferait  rougir- 
de  honte  s'il  était  mis  dans  le  grand  Jour. 

Qu'il  nous  soit  |)erinis  de  |)lacer  ici  (jirelques  l'éllexions  sur 
la  conduite  généralement  tcrrrre  à  l'égard  des  tilles  de  mauvaise 
vie  envoyées  à  l'IIôtel-Dieri  poirr-  y  être  traitées  des  maux 
vénériens.  Trois  administratioirs  concour-enl  à  les  assister  dans 
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l'état  de  maladie  :  radministralion  de  la  ville  les  envoie  à 
riiopital  général,  l'administration  de  riiô])ilal  général  les 
envoie  à  l'Ilolel-Dicu,  et  radminislralioii  de  rUotel-Dieu  les 
reçoit  pour  les  l'aire  traiter.  Celle  cascade  présente  d'abord  une 
conduite  bien  singulière;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier 
encore,  c'est  (pic  l'on  ne  se  soit  jamais  occupé  d'employer 
aucun  moyen  salutaire  pou2'  les  rendre  meilleures.  Il  semble, 
au  contraire,  quon  ne  leur  tende  des  mains  secourables  que 
})Our  les  faire  guérir  le  plus  lot  possible  des  maux  qui  mettent 
des  entraves  aux  succès  de  leurs  prostitutions.  i\e  serait-il  pas 
convenable,  pour  rompre  leurs  penchants  vicieux  et  pour  leur 
faire  perdre  de  vue  les  compagnons  de  leurs  débauches,  de  leur 
faire  exécuter  en  tout  point  l'ordonnance  des  ofliciers  muni- 
cipaux qui  porte  qu'elles  seront  renfermées  pendant  un  an 
dans  le  quartier  de  force  de  l'hôpital  général  pour  y  faire  péni- 
tence (et  sans  doute  pour  y  être  occupées  de  quelque  travail)  ? 
Si  cet  expédient  n'avait  pas  un  succès  général,  l'on  peut  espérer 
qu'il  pourrait  ramener  à  une  bonne  conduite  au  moins  quel- 
ques-unes de  ces  filles  de  mauvaise  vie. 

Nous  prions  MM.  les  Administrateurs  du  département  de 
prendre  ces  réflexions  en  considération. 

Des  scorbutiques . 

Depuis  vingt  ans  nous  n'avons  vu  dans  1  Hôtel-Dieu  que 
cinq  à  six  malades  attaqués  du  scorbut  confirmé.  Ils  ont  été 
traités  dans  une  chambre  séparée  des  salles  de  malades.  L'on 
peut  dire  en  général  que  le  scorbut  est  très  rare  aujourd'hui  à 
Toulouse.  On  y  connaît  seulement  quelques  affections  scorbu- 
tiques, qui  ne  résistent  pas  longtemps  au  traitement. 

Des  f en  unes  enceintes. 

Il  est  dit,  dans  le  premier  article  des  règlements  de  l'Hôtel- 
Dieu,  qu'on  n'y  recevra  pas  les  femmes  enceintes  pour  accou- 
cher. Cependant  les  administrateurs  de  cet  hôpital,  désirant 
étendre  toujours  la  bienfaisance  plutôt  que   de   la   resserrer, 
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n'ont  pas  refusé  depuis  lonolemps  liMilrée  aux  femmes  qui, 
étant  près  du  terme  de  leurs  couches,  se  présentent  à  la  porte 
de  rH<jtel-Dieu,  persuadés  qu'elles  sont  dans  une  misère  ex- 
trême et  hors  d'état  de  fournir  aux  frais  de  cette  maladie  passa- 
gère. Si  elles  accouchent  heureusement  et  qu'elles  aient  de  bon 
lait,  elles  nourrissent  leurs  enfants,  et  lorsqu'elles  sont  bien 
rétablies,  elles  les  emportent  avec  elles.  Si  elles  ne  peuvent  pas 
les  nourrir,  l'IIôtel-Dieu  en  demeure  chargé,  et  ils  entrent 
dans  la  classe  des  enfants  légitimes  dont  nous  avons  parlé  ci- 
dcvanl  ;  et  comme  il  serait  immodeste  qu'elles  fissent  leurs 
couches  dans  la  salle  des  malades,  on  les  place  dans  une  cham- 
bre séparée  du  bâtiment  destiné  à  cet  objet.  Elles  y  sont  soi- 
gnées par  l'inlirmerie  de  ce  quartier. 

\'oilà,  Messieurs,  le  /néinoire  abrégé  que  rous  présente  iudmi- 
nislntlion  de  l'IIôtel-Dieu  de  Toulouse.  Elle  va  vous  faire  eonnailre 
sa  siluation  actuelle  par  un  état  de  ses  revenus  et  de  ses  dépenses  '. 

(Ce  mémoire,  in-4",  1790,  se  trouve  aux  Arcliives  communales  de  Tou- 
louse, (Kl  i.).  et  a  été  brièvement  analysé  par  le  D'  .1.  Barbol.  Les  Clironi- 
qiies  de  la  Faculté,  I,  476). 


9.  —  Rentes  arriérées  d". janvier  1791;. 

Présents  :  MM.  Gaillasson  et  Peleporl.  officiers  du  département; 
M.  de  Pins,  officier  du  district;  AIM.  Harrancjuet.  Joulia,  Prévost  de 
Fenouillet,  Thezan,  Chauliac,  Soulic-.loncas,  Loudes,  Trinchant, 
directeurs;  M.  l'abbé  Carrère,  trésorier  ordinaire;  Goimon-Loubens, 
trésorier  extraordinaire;  M.  Belot,  syndic  et  MM.  Dubernard -.  de  bon. 
médecin,  et  Lahens',  apothicaire. 


1.  dette  conclusion  est  en  italiques  dans  le  texte. 

2.  Dubernard  f(iuillaume-l.ouis).  1728  i8i)«),  né  à  Sainl-(;irous  (  \rièpe^ 
à  sa  mort  professeur  à  l'Hcole  d(>  médecine  de  l'oulouse.  D'après  la  liiogra- 
pliie  Tonlonxniiie.  il  était  médecin  de  ril(jlcl-Di(Mi  depuis  1770.  Il  professa 
également  à  rancienne  Ecole  de  médecine  où.  nous  dit  i'iccpié  (pu  fut  son 
élève  vers  cette  dernière  date,  h  plein  de  zèle  pour  l'avancement  de  ses 
élèves,  il  était  leur  seule  ressource  ».  (Picqué,  L'IIennile  des  Pyrénées.) 

3.  F. ahens  (Etienne),  né  à  Plaisance  (CersK  i7.'îi-i8o.'^,  obtint  des  lettres 
de  maîtrise  de  pharmacie  à  Toulouse  en  1770.  Intendant  de  pharmacie  des 
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M.  Bclot  a  dit  encore  que  M.  Pa^a^'s,  le  jeune,  acquéreur  du  do- 
maine de  Canly,  a  payé  le  neuf  octobre  dernier  sur  la  quittance  de 
M.  Dufour,  faisant  pour  M.  Gounon,  trésorier  extraordinaire,  la 
somme  de  deux  mille  livres  de  capital  à  compte  de  ce  qu'il  doit  sur 
le  domaine  de  ('anly. 

Délibéré  que  ledit  payement  et  susdite  (juittance  sont  approuvés 
et  confirmés. 

M.  Joulia  a  dit  (pi'il  y  a  une  grande  quantité  de  rentes  et  revenus 
de  la  maison  arréragés,  qu'on  se  donne  déjà  depuis  longtemps  des 
mouvements  pour  engager  les  débiteurs  à  s'acquitter,  qu'il  vient 
d'être  délibéré  d'emprunter  ou  de  céder  des  créances  portant  intérêt 
et  qu'il  serait  bien  plus  avantageux  à  la  maison  de  faire  rentrer  les 
arrérages  que  d'aliéner  les  capitaux. 

Délibère  de  renvoyer  de  nouveau  à  MM.  les  Commissaires  avec 
prière  et  pouvoir  exprès  de  faire  faire  toutes  les  démarches  convena- 
bles, même  de  diligences  judiciaires,  pour  forcer  les  débiteurs  à 
acquitter  chacun  en  droit  soi  les  arrérages  qu'il  doit,  n'y  ayant  plus 
d'autres  moyens  à  employer  lorsque  les  démarches  de  bienséance  et 
d'honnêteté  ont  été  épuisées  et  qu'on  se  trouve  forcé  d'aliéner  les 
capitaux,  pour  fournir  aux  besoins  des  pauvres  dont  le  nombre  a  été 
cette  année  considérablement  augmenté. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Délib..  reg.  23,  f°  167.) 


10.  —  Assignats.  —  Chirurgiens  (17  janvier  1791.) 

Assemblée  particulière.  —  De  Lamée,  président. 

'(  ...  M.  Gounon  a  dit  que  les  fonds  nécessaires  pour  la  subsistance 
de  la  maison  entrent  lentement,  et  que  les  payements  ne  se  font 
qu'avec  des  assignats,  quoique  la  majeure  partie  des  payements  ne 
puissent  être  faits  par  M.  le  Trésorier  qu'en  écus;  que  dans  ce  mo- 
ment l'argent  manque  à  la  caisse,  à  raison  de  quoi  il  prie  Messieurs 
de  délibérer  s'il  serait  convenable  d'autoriser  M.  le  Trésorier  à  négo- 
cier de  suite  au  moins  deux  assignats  de  mille  livres  chacun  pour  se 
procurer  un  peu  d'argent,  à  l'effet  de  fournir  aux  besoins  pressants. 

«  Délibéré  que  M.  le  Trésorier  est  autorisé,  d'abord  à  négocier  les 
deux  assignats,  et  en  outre  il  est  autorisé  aussi  d'en  négocier  à  l'ave- 
nir à  proportion  des  besoins  urgents  et  indispensables,  l'assemblée 
ayant  invité  chacun  des  membres  qui  peuvent  avoir  quelque  facilité 

hôpitaux,  membre  de  rAcadcniic  des  sciences  de  Toulouse,  il  esl  le  pre- 
mier d'une  dynastie  de  savants,  praticiens  et  botanistes,  qui  s'csl  continuée 
jusqu'à  nos  jours  (Magnes-Lahens). 
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pour  employer  lesdils  assignats  de  vouloir  prendre  de  préférence  ceux 
de  la  maison. 

«  M.  Prévost  Fenouillel  a  dit  que  les  hôpitaux,  depuis  la  nouvelle 
administration,  payant  les  impositions  royales  comme  les  particu- 
liers, il  serait  juste  sans  doute  que  M.  le  Trésorier  ordinaire  fît  les 
retenues  des  vingtièmes  à  tous  les  rentiers,  à  l'exception  pourtant  des 
pensions  viagères. 

«  Délibéré  de  recommander  au  sieur  Dufour  de  faire  les  retenues 
de  vingtièmes  et  sols  pour  livre  à  tous  les  rentiers  à  l'exception  de 
ceux  qui  ont  placé  à  fond  perdu.   » 

Nouvelles  des  legs,  des  procès  et  autres  affaires  en  cours.  M.  Dé- 
jean,  ancien  receveur  des  décimes,  a  légué  la  moitié  de  ses  biens  à 
l'Hôtel-Dieu  sous  conditions.  M.  l'abbé  de  Malaret',  qui  en  est  le  dé- 
positaire, offre  de  remettre  ces  biens  à  l'hôpital  sans  délai.  On  pren- 
dra conseil. 

«  Sur  l'article  du  sel  vendu  par  AI.  de  Caraman,  M.  le  Syndic  a  dit 
que  M.  Besaucelle  a  enfin  reçu  la  réponse,  qu'il  la  lui  a  communi- 
quée, qu'il  en  résulte  que  M.  de  Caraman  ne  trouve  pas  mauvais  que 
la  direction  prenne  les  voies  de  droit  pour  se  faire  indemniser,  parce 
qu'alors  il  demandera  lui-même  des  dommages  à  l'.Vssemblée  natio- 
nale où  il  n'aurait  aucun  droit  de  se  présenter  si  la  Direction  ne  for- 
mait pas  de  demande  judiciaire. 

«  Délibéré  de  renvoyer  cette  affaire  à  Messieurs  les  avocats  du  Con- 
seil pour  prendre  les  voies  qui  seront  indiquées.  » 

On  fera  un  service  «  en  la  manière  accoutumée  »  pour  M.  Détrein', 
curé  de  Fronton,  qui  a  légué  à  l'Hôtel-Dieu  un  capital  de  3.ooo  livres. 

Sur  la  proposition  de  AI.  de  Thézan,  exposant  la  nécessité  de  faire 
respecter  les  anciens  règlements  aux  deux  aides-majors  de  chirurgie 
et  d'en  faire  d'autres  qui  prescrivent  d'une  manière  positive  les  obli- 
gations des  deux  aides-majors; 

Il  a  été  unanimement  délibéré  : 

«  1°  Que,  conformément  aux  anciens  règlements,  lesdeuxaides-ma- 
jors  de  chirurgie  seront  tenus  de  rentrer  à  l'Hôtel-Dieu  à  huit  heures 
du  soir  pendant  l'hiver,  et  à  neuf  heures  pendant  l'été,  et  qu'ils  ne 
pourront  en  sortir  pendant  la  nuit  sous  quehpie  prétexte  que  ce  soit  ; 

«  2"  Qu'ils  seront  de  garde  tour  à  tour,  et  (pie  celui  qui  sera  en 
fonctions  sera  obligé  de  rester  dans  sa  chambre,  ou  dans  les  salles, 
pour  être  à  portée  d'entendre  la  cloche  qui  l'avertira  de  se  rendre  de 
suite  à  la  porte  pour  recevoir  les  malades; 


I.  Vicaire  général  du  (Icniicr  ;ifcli('\éqiir  dt*  Tdiilonsc.  M"'  de  i'ontanjips. 

3.  C'est  Bétrin  qu'il  faut  lire.  Dominique  Béliin  ;iv;iil  ('LUiliMncnl  lé<rué  à 
la  coinniuuanlé  d(>  Fronlon.  en  i7S(».  nne  maison  poni-  la  Icime  (runoéooic 
(le  (illes.  (\.  Escudier,  Histoire  de  l-'ronloit.  p.  lw\). 
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«  3"  S'ils  manquent  à  l'exéculioa  de  l'un  des  deux  articles  ci-dessus. 
M.  le  Trésorier  et  M.  le  Directeur  de  semaine  sont  non  seulement 
autorisés  mais  encore  priés  de  déclarer  au  délinquant  que  sa  place  est 
vacante  et  qu'il  peut  se  retirer  chez  lui  ; 

«  Z("  Lorsque  M.  le  Trésorier  ou  Messieurs  les  Directeurs  de  semaine 
auront  renvoyé  un  aide-major,  ils  en  feront  part  à  la  première  assem- 
blée particulière,  non  pas  pour  lui  demander  d'autoriser  le  renvoi 
puisqu'il  sera  déjà  fait  et  bien  fait,  mais  pour  lui  remontrer  la  néces- 
sité de  s'occuper  promptement  du  remplacement  de  l'aide-major  ren- 
voyé ; 

ff  5"  En  cas  d'absence  légitime  de  l'un  des  aides-majors,  le  premier 
sous-aide  major  le  remplacera  dans  toutes  ses  fonctions,  et  en  cas  de 
maladie  ou  absence  légitime  des  deux  aides-majors,  les  deux  sous- 
aides  majors  les  remplaceront  aussi  dans  toutes  leurs  fonctions  qui 
cesseront  lorsque  les  aides-majors  reprendront  leur  service; 

«  6"  Lesdits/sous-aides-majors  de  remplacement  seront  tenus,  con- 
formément aux  premiers  règlements,  de  faire  alternativement  leur 
service  auprès  des  blessés,  de  manière  qu'il  y  en  ait  toujours  un  en 
fonction. 

«  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  pourront  s'absenter  de  la  ville  qu'après 
en  avoir  obtenu  la  permission  de  M.  le  Trésorier  oudel'un  deMM.  les 
administrateurs  de  semaine,  ou  de  l'un  de  Messieurs  les  Commis- 
saires de  chirurgie  qui  en  donnera  connaissance  de  suite  à  MM.  les 
Directeurs  en  semaine.  Ils  ne  l'accorderont  que  par  écrit  au  bas  d'un 
certificat  du  chirurgien-major  qui  attestera  à  MM.  les  Administra- 
teurs qu'elle  peut  être  accordée  sans  que  le  service  des  pauvres  mala- 
des en  souffre.  S'ils  s'absentent  de  la  ville  sans  cette  permission  leur 
place  sera  déclarée  vacante. 

«  Et,  au  surplus,  copie  du  présent  règlement  sera  placardée  dans  la 
chambre  des  aides-majors  et  l'autre  dans  le  bureau  de  direction.  » 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  Hnlel-Dieu.  Délib.  part.,reg.  35.  p.  211  et  s.) 


11.  —Procès.  —  Rentes  arriérées  (Mercredi  des  Cendres,  9  mars  1791.) 

Mention  de  trois  procès  en  cours  : 

Au  sujet  de  la  terre  de  Malangeois  ;  au  Parlement  de  Toulouse  avec, 
M.  L'héritier;  à  Montpellier,  contre  la  dame  de  Rivais. 

«  Sur  l'article  des  pensions  arréragées  de  la  maison  commune 
MM.  les  Officiers  municipaux  ici  présents',  d'après  la  prière  qui  leur 

I.  Rigaud,  maire,  Sacarin  et  de  Sermet  (sic),  ofiîciers  municipaux. 
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en  a  été  faite  par  la  direction  ont  promis  de  faire  délibérer  sur  cet 
article  au  premier  conseil  qui  sera  tenu. 

«  Sur  l'article  concernant  les  cent  vingt  livres  accordées  à  titre  de 
gratification  à  M.  Vigueric,  chirurgien,  M.  ïrincliant  a  dit  (jue  la 
gratification  avait  été  payée,  et  que  M.  Viguerie  l'avait  prié  de  repré- 
senter à  MM.  de  la  direction  que  lorsqu'il  se  changea  dans  la  maison 
de  l'Hôtel-Dieu  destinée  au  chirurgien,  n'ayant  pas  prévu  qu'elle 
serait  détruite,  il  y  avait  ajusté  des  meubles  relativement  à  ses 
facultés;  que  depuis  la  maison  ayant  été  rebâtie  sur  d'autres  dimen- 
sions, il  se  trouve  forcé  de  refaire  et  changer  la  majeure  partie  de  ses 
meubles,  ce  qui  sera  une  augmentation  assez  considérable,  et  que, 
son  projet  étant  de  continuer  à  servir  les  pauvres  avec  le  même  zèle 
et  les  mêmes  attentions  qu'il  a  employés  jusqu'à  présent,  il  serait 
fâcheux  et  coûteux  pour  Ini  d'être  obligé  de  quitter  l'Hôtel-Dieu,  et 
par  conséquent  les  pauvres,  à  l'expiration  de  la  prorogation  qui  a 
été  ci-devant  délibérée,  ([u'il  souhaiterait  à  ce  sujet  que  la  direction 
voulût  bien  proroger  de  nouveau  pour  cinq  ans  ses  fonctions  et  son 
habitation  comme  premier  chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu. 

«  Sur  quoi,  les  voix  recueillies,  il  a  été  unanimement  délibéré, 
après  avoir  considéré  combien  il  serait  difficile  de  remplacer  le' 
zèle,  les  talents  et  la  bonne  conduite  de  M.  Viguerie,  que  la  direc- 
tion, satisfaisant  avec  plaisir  à  sa  demande,  lui  accorde  une  proro- 
gation de  cinq  années,  lesquelles  cinq  années  ne  commenceront  à 
courir  qu'à  compter  du  jour  de  la  précédente  prorogation  ci-devant 
donnée  par  délibération  du' 

«  Sur  l'article  des  arrérages  des  rentes  dues  par  plusieurs  débi- 
teurs, M.  le  Syndic  a  dit  qu'il  en  était  rentré  une  petite  partie.  Sur 
quoi,  MM.  les  Commissaires  ont  été  priés  de  vouloir  bien  continuer 
leurs  soins  pour  accélérer  la  rentrée  des  arrérages. 

«  M.  le  Syndic  a  dit  que  les  baux  à  ferme  des  métairies  de  Seilh  et 
de  Grisolles  expirent  cette  année;  qu'il  convient  de  ne  pas  attendre  le 
dernier  moment  pour  les  renouveler.  Délibéré  qu'il  sera  fait  des  afli- 
ches,  et  que  lesdits  baux  à  forme  seront  renouvelés  en  la  manière 
accoutumée. 

«  M.  le  Syndic  a  dit  aussi  qu'il  fut  payé  le  22  février  dernier 
3.000  livres  à  M.  Hardy  pour  avoir  fait  les  plans  et  dirigé  les  bâti- 
ments du  corps  neuf,  (|ui  a  été  construit  en  exécution  des  inten- 
tions de  feue  M"""  Déjean.  Délibéré  que  ledit  pavement,  ainsi  (|ue  le 
traité  fait  par  abonnement  avec  ledit  sieur  Hardy,  sont  a[)prouvés  et 
confirmés. 

«  Comme  aussi  M.  Belot  dit  que  le  même  jour  22  février  ilernier, 
M.  de  Castelpers,  délégué  par  MM.  Esparceil  et  Mazaigues,  paya  deux 

I.  La  date  est  restée  en  blanc  dans  le  texte. 
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capitaux  qui  étaient  tins  à  rilùlel-Dieu,  uioulanl  ensemble  7.V)0  li- 
vres dont  il  a  l'ourni  (luiltance  conjointeineul  avec  MM.  les  Tréso- 
riers et  commissaires  devant  M.  Monna,  notaire  à  Toulouse.  Déli- 
béré que  la  quittance  et  payement  sont  approuvés  et  ratifiés. 

«  Enfin,  M.  Belot  a  dit  que  l'état  général  de  la  situation  actuelle  de 
la  maison,  qui  a  été  demandé  et  qu'il  fut  délibéré  de  dresser  avec 
toute  l'exactitude  possible,  a  été  fini,  qu'il  l'a  rapporté  dans  les  assem- 
blées particulières  où  il  y  a  eu  plusieurs  avis  poui'  le  faire  imprimer, 
qu'il  y  fera  travailler  si  MM.  le  trouvent  à  propos.  Sur  quoi  il  a  été 
délibéré  de  faire  imprimer  de  suite  le  susdit  état  de  situation,  l'exé- 
cution en  étant  renvoyée  à  M.  Trinchant'.   » 

(^UAULIAC,  si(j/ié. 

(Arch.  liosp.  Toulouse.  —  Hôtel-t^iou.  Délib..  reg.  aS.  f"  i()S  v".) 


12.  —  Enfants  hospitalisés  i  n  avril  1791 1. 

A  Messieurs  les  Administrateurs  du  département 
de  la  Haute-Garonne. 

Messieurs  , 

Le  syndic  de  THôtel-Dieu  de  Toulouse  a  l'honneur  de  vous 
représenter  qu'au  mépris  des  règlements  de  cet  hôpital,  revêtus 
de  lettres  patentes  qui  font  la  loi  des  administrateurs  jusqu'à 
ce  qu'il  y  en  ait  une  nouvelle,  et  qui  portent  expressément 
qu'on  n'y  recevra  c[ue  les  enfants  légitimes  et  bâtards  cjui  se- 
ront nés  dans  la  ville  ou  dans  la  banlieue,  pour  être  nourris 
au  lait.  Messieurs  les  officiers  municipaux  y  envoient  indis- 
tinctement tous    ceux  qui   leur   sont  présentés   dans   quelque 


I.  C'était  en  effet  l'époque  où  se  préparaient  la  plupart  des  liquidations 
des  rentes,  passives  ou  actives.  Aous  retrouverons  souvent  la  trace  de  ces 
dernières.  Voici  quelques  exemples  des  autres  :  le  trésorier  de  l'iiôpilal 
Saint-Jacques  doit  à  la  liquidation  des  Grands-Auguslins  12  livres  10  sols 
pour  la  rente  obiluaire  fondée  par  François  Laborie.  Otte  dette  lui  est 
rappelée  le  i3  avril  1791.  La  même  congrégation  avait  deux  rentes  obituai- 
ressur  l'hôpital  des  orplielines  (i5  livres  léguées  par  M^''  du  Plais),  et  sur 
l'hôpital  de  la  Grave,  annuellement,  5  livres  11  sols  3  deniers  pour  l'obil 
de  François  Merlin.  (Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L.  365,  R",  n"'  i^â,  172, 
241.) 
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pa\s  qu'ils  soient  nés.  Ils  y  onl  envoyé  la  semaine  dernière 
un  enfant  légitime  né  à  Montégut',  et  sur  le  refus  que  les  ad- 
ministrateurs de  service  firent  de  le  recevoir,  ceux  qui  por- 
taient cet  enfant  s'adressèrent  à  Messieurs  les  administrateurs 
du  district  [de  Toulouse],  et  leur  avis  et  votre  décision  fut  qu'il 
fallait  pourvoir  à  la  nourriture  de  cet  enfant  et  qu'il  fallait 
l'envoyer  provisoirement  à  l'Hôtel-Dieu.  Cet  enfant  a  été  reçu, 
et  les  administrateurs  en  font  prendre  le  plus  grand  soin,  en 
attendant  que  vous  donniez  vos  ordres  à  MM.  les  officiers 
municipaux  de  Montégut  et  de  lui  chercher  une  nourrice  et 
de  le  faire  retirer;  car  vous  savez,  Messieurs,  que  suivant  l'an- 
cienne loi  et  les  projets  de  décret  rapportés  à  l'Assemblée  na- 
tionale, au  nom  du  Comité  de  mendicité,  et  imprimés  par  son 
ordre,  chaque  municipalité  doit  être  chargée  de  la  nourriture 
et  de  rentretien  des  enfants  pauvres  légitimes  ou  bâtards  nés 
dans  son  arrondissement. 

Avant-hier,  samedi,  Messieurs  les  officiers  municipaux  en- 
voyèrent à  l'Hôtel-Dieu  un  enfant  bâtard  né  dans  la  paroisse 
d'Eaunes'.  Les  administrateurs,  toujours  fidèles  aux  règle- 
ments qu'ils  ont  juré  de  faire  exécuter,  ont  refusé  de  recevoir 
cet  enfant.  L'homme  qui  le  portait,  et  qui  se  disait  son  grand- 
père,  offrit  au  contrôleur  de  l'Hôtel-Dieu  de  payer  pendant 
deux  ans  une  pension  de  six  livres  par  mois  pour  la  nourriture 
et  entretien  de  cet  enfant,  ajoutant  encore  qu'il  ferait  sa  sou- 
mission pour  retirer  de  l'Hôtel-Dieu  cet  enfant  à  l'âge  de 
deux  ans;  et  pour  prouver  la  confiance  qu'on  devait  avoir  à 
son  engagement,  il  exhiba  une  quittance  du  collecteur  d'Eau- 
nes,  de  laquelle  il  résulte  qu'il  a  payé  l'année  deinière  une 
somme  de  quatre-vingt-deux  livres  pour  sa  contribution  fon- 
cière. 

11  résulte  de  tous  ces  faits  que  cet  homme,  ([ui  voulait  mettre 
à  la  charge  de  l'Hôtel-Dieu  le  bâtard  de  son  fils,  est  plus  (pie 
suffisamment  riche  j)our  fournir  à  la  nourriture  et  à  l'enlie- 

I.  Morilégul  (plutôt  .Montaient),  coin  mu  ne  du  canton  de  (iiruadc  ^  Haute- 
Garonne);  alors  du  canton  de  Lévijrnac  et  du  district  de  Toulouse, 
il.  Eaunes,  commune  du  canton  de  Muret  tllaule-tiaronne;. 
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tien  de  cet  enfant  et  qu'on  ne  peut,  sans  l)lesser  les  lois  de 
l'équité,  consenti!'  et  encore  moins  ordonner  qu'il  soit  à  la 
charge  publique;  el  |)our  ne  ])lus  retomber  dans  le  même  in- 
convénient, le  syndic  de  rilùlel-Dicu  vous  supplie,  Messieurs, 
de  piendie  les  mesures  convenables  pour  ([i\e  Messieurs  les  of- 
ficiers municipaux  n'envoient  à  cet  liopilal  (jue  les  enfants 
nés  dans  la  ville  el  dans  la  banlieue. 

Belot,  syndic. 

Au  bureau  de  l'Hôtel-Dieu  de  Toulouse,  ce  lundi  ii  avril  1791. 

Cette  pétition  est  communiquée  au  district  de  Toulouse  pour  avis; 
le  district  la  communique,  le  i4  avril  J791,  à  la  mmiici})alité  de 
Toulouse.  . 

(Arcli.  comm.  Toulouse.  GG  i5.  Hôpital  Saint-Jacques,  (ii.) 


13.  —  Enfants  trouvés.  —  Droit  des  pauvres  (1"  mai  1791). 

«  M.  Pijoii  est  nommé  Trésorier  ordniaire  sur  une  liste  de  six 
«  sujets  »  présentés  par  l'administration  municipale  et  de  six  pré- 
sentés par  les  directeurs. 

<(  Sur  l'article  concernant  la  pension  des  enfants  trouvés  payée  par 
Messieurs  de  la  maison  commune, 

«  Il  a  été  observé  que,  depuis  longtemps,  la  direction  sollicite 
l'autorisation  de  la  pension  de  deux  mille  livres'  qui  n'a  pas  reçu  la 
sanction  nécessaire,  qu'il  a  été  fait  plusieurs  démarches  et  présenté 
des  pétitions  à  Messieurs  les  municipaux  sans  avoir  encore  pu  mettre 
cette  atfaire  en  règle;  <pi'il  est  néanmoins  indispensable  de  savoir  à 
quoi  s'en  tenir,  attendu  que  MM.  du  Comité  de  mendicité  de  l'As- 
semblée nationale  demandent  un  état  circonstancié  et  détaillé  des 
différentes  pertes  ou  réductions  de  revenus  que  la  Révolution  occa- 
sionne à  la  maison;  que  si  MM.  de  la  municipalité  croient  ne  pas 
pouvoir  continuer  de  payer  tant  la  susdite  pension  que  les  autres,  il 
faudra  les  porter  dans  l'état  des  pertes  qui  sera  envoyé  k  MM.  de 
l'Assemblée  nationale. 

«  Délibéré  que  MM.  les  municipaux  ici  présents  sont  priés  de 
prendre  entre  eux,  le  plus  tôt  possible,  unedéteiminalion  à  cet  égard, 
afin  que  la  direction  puisse  dresser  et  envoyer  l'état  des  pertes  de- 

I.  Sur  cette  redevance  annuelle,  payée  par  la  Ville  à  l'Hôtel-Dieu,  voyez 
ci-dessus,  p.  17. 
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mandé,  lequel  état  et  mémoire  MAI.  de  la  commission  contenlieuse 
et  économique  ont  été  priés  de  diesser. 

«  M.  le  syndic  a  dit  que  M.  le  Directeur  de  la  comédie  et  MM.  les 
actionnaires  paraissent  déterminés  à  ne  plus  payer  l'abonnement  qui 
a  été  fait,  non  plus  que  les  arrérages  ([u'ils  doivent,  et  qu'ils  préten- 
dent être  dispensés  de  toute  contribution  à  cet  égard  par  les  décrets 
qui  suppriment  tous  jirivilèges  ;  qu'il  a  vainement  représenté  à 
MM.  les  actionnaires  que  l'arrêt  du  Parlement  et  les  lettres  patentes 
qui  accordent  aux  pauvres  de  cette  maison  le  cinquième  du  produit 
des  spectacles,  ont  en  même  temps  augmenté  d'un  cinquième  le 
prix  des  places. 

«  Délibéré  de  renvoyer  à  MM.  de  la  commission  [du  contentieux] 
pour  s'occuper,  d'abord  des  moyens  de  faire  payer  les  arrérages  dus 
jusqu'à  présent,  et  ensuite  des  démarches  qu'il  faudra  faire  pour  con- 
server le  droit  accordé  à  la  maison  '. 

«  M.  Belot  a  dit  que  l'affaire  de  M.  de  Paraza,  relativement  au  legs 
de  soixante  mille  livres  fait  par  M.  d'Assézat,  son  oncle,  aux  pauvres 
de  cette  maison,  a  été  terminée  par  un  acte  du  22  avril  dernier, 
passé  devant  Pugens,  qu'il  n'a  été  signé  qu'après  avoir  été  commu- 
niqué en  minute  à  MM.  les  avocats  du  conseil  : 

«  Que  M.  de  Paraza  a  payé,  partie  en  argent  compté,  partie  en 
assignats,  les  six  mille  livres  d'intérêt  qu'il  devait  pour  deux  années 
échues  le  19  mars  dernier;  ([u'il  a,  en  outre,  fait  un  don  ou  aumône 
pour  dédommager  en  partie  les  pauvres  des  portions  d'intérêt  qu'on 
aurait  pu  faire  courir  dès  l'instant  du  décès  de  M.  son  oncle  jusqu'au 
F 9  mars  1789,  jour  de  l'assignation  qui  fut  donnée  à  la  requête  de 
M.  le  syndic;  que  M.  de  Paraza  s'est  obligé  de  payer  le  capital  de 
soixante  mille  livres  dans  dix  années,  avec  liberté  d'anticiper  ledit 
payement  de  vingt  en  vingt  mille  livres,  à  la  charge  néanmoins  d'un 
avertissement  préalable  et  de  payer  par  fin  d'année  les  intérêts  sans 
retenue,  comme  le  tout  est  exprimé  dans  le  susdit  acte  dont  il  a  été 
fait  lecture. 

«  Sur  (|uoi,  les  vr»ix  recueillies,  il  a  été  unanimenl  délibéré  t|ue  le 
susdit  acte  est  approuvé,  ratifié  et  confirmé  pour  êlre  exécuté  eu  [uns 
les  chefs  suivant  la  forme  à  tenir.  » 

(^Arch.  liosp.  Toulouse.  —  llùlel-Dieu.  rcy.  u^.  1"  170  et  sui\.  1 


1.  Siu' collo  (|H('slion  du  c  ciu(|ui('ine  ».  voyez  ci-dessous,  j).  ;>'(.  l'our 
l'iiistorique  du  n  droit  des  pauvres  »,  nu  peut  cousuller  C  lilocli.  L'assis 
tance  cl  l'Elal....  p.  279;  G.  Gros  May revieilie.  Le  druil  des  pauvres.... 
p.   19. 
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14.  —  Revenus  do  mai  1791). 

[Les  (i(l//iifiislr(il('i/i:s  de  llldlcl-Dicti  de  Toulouse 

à  Monsieur  le  Pi-ésideid  de  C  [sseniblée  n<dum(de.\ 

Monsieur  le  Pr?:s'dent, 

Les  administrateurs  de  riiôlel-Dieu  de  Toulouse  ont  l'hon- 
neur de  représenter  à  l'Assemblée  nationale  qu'en  l'année  lyOg 
cet  hôpital  se  trouvant  réduit  à  la  plus  grande  détresse,  le 
Parlement,  par  arrêt  du  26  août  de  la  même  année,  ne  trouva, 
pour  y  remédier,  des  moyens  moins  onéreux  que  d'augmenter 
d'un  cinquième  le  prix  des  places  de  la  comédie  et  autres 
spectacles  de  la  ville,  pour  le  produit  net  être  employé  aux 
besoins  des  pauvres  de  cette  maison  de  Charité,  se  confor- 
mant en  cela  à  l'usage  pratiqué  dans  les  principales  villes  du 
Royaume. 

Les  directeurs  de  la  Comédie  s'étant  pourvus  contre  cet 
arrêt,  il  intervint  des  lettres  patentes  du  8  décembre  de  la 
même  année  qui  confirment  l'augmentation  du  prix  des  bil- 
lets des  premières  et  secondes  loges  seulement,  à  la  charge 
pour  les  directeurs  du  spectacle  de  verser  dans  la  caisse  de 
l'Hôtel-Dieu  la  somme  de  3oo  livres  par  mois  quitte  de  tous 
frais;  mais  par  arrêt  du  22  décembre  de  la  même  année,  le 
Parlement,  en  ordonnant  que  lesdites  lettres  patentes  seraient 
enregistrées  dans  ses  registres,  pour  être  exécutées  suivant  leur 
forme  et  teneur,  ordonna  néanmoins,  sous  le  bon  plaisir  du 
roi,  et  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  en  eût  autrement  ordonné, 
que  les  directeurs  et  régisseurs  de  la  Comédie  seraient  tenus 
de  délivrer  à  l'IIôtel-Dieu,  au  lieu  de  la  somme  de  3oo  livres 
par  mois  portée  par  lesdites  lettres  patentes,  le  produit  du  cin- 
quième des  billets  de  théâtre,  amphithéâtre,  premières  et  se- 
condes loges,  dont  lesdits  billets  avaient  été  augmentés  par 
icelles  lettres  patentes. 

Ledit  arrêt  du  registre  avant  eu  constamment  son  exécution 
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jusqu'à  ce  jour,  les  administrateurs  de  THôtel-Dieu  ont  vu 
avec  surprise  que  les  direclenrs  de  la  Comédie  leur  refusent 
actuellement  ce  droit,  en  s'autorisant  de  l'article  premier  du 
décret  du  i3  janvier  1791,  qui  permet  à  tous  citoyens  de  lever 
un  théâtre  public,  sans  faire  attention  que  ce  cinquième  dont 
ils  jouissent  n'a  été  augmenté  que  pour  venir  au  secours  des 
pauvres  de  l'Hôtel-Dieu. 

Indépendamment  que  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu 
ne  croient  pas  que  l'Assemblée  nationale,  par  son  susdit  dé- 
cret, ait  voulu  priver  les  pauvres  d'un  droit  que  les  circons- 
tances rendent  tous  les  jours  plus  nécessaire,  ils  pensent  que 
l'article  4  du  titre  11  du  décret  du  a/j  août  1790  confirme  ce 
droit  au  lieu  de  l'anéantir,  puisqu'il  établit  expressément  une 
redevance  envers  les  pauvres. 

Mais,  quelque  persuadés  que  soient  les  administrateurs  de 
riIôtel-Dieu  du  droit  et  de  la  faveur  de  la  cause  des  pauvres, 
il  suffit  qu'on  leur  oppose  un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
pour  qu'ils  aient  cru  devoir  s'adresser  directement  à  elle,  pour 
la  supplier  d'interpréter  le  susdit  décret. 

Les  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  de  Toulouse  attendent  sa  déci- 
sion avec  d'autant  plus  de  confiance  que  leur  cause  ne  sau- 
rait avoir  des  juges  plus  sensibles  et  plus  disposés  en  leur  fa- 
veur. 

Nous  sommes  avec  respect, 

Monsieur  le  Président, 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs. 

Les  syndic,  (résoi-ier  el  coniinissaircs  de  CIIdlel-Dien, 

Belot,  syndic.   Pijon,  Iccsorier.   (îounon-Lolbens,  conun"'. 
J.-B.  Trinchand,  comni".     (jOuaziî,  coinni'^'. 

De  Toulouse,  le  10  mai  171JI. 

(Arch.  nat.  F'"  aG5.) 
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15.  —  Revenus  et  secours  ^(i  juin  i7()i). 

yVssomblée  pailiculièio.  Do  Lamée,  présidenl. 

«  ...  Sur  l'article  du  mémoire  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  à 
raison  de  la  prétention  de  MM.  les  directeurs  et  actionnaires  de  la 
Comédie,  M.  le  syndic  a  dit  que  la  réponse  arrivera  incessamment,  et 
M.  Joulia  a  ajouté  que  de  son  côté  il  avait  écrit  à  M.  Roussillou,  l'un 
des  députés,  qui  lui  a  mandé  en  réponse  qu'il  avait  déjà  parlé  à  quel- 
ques-uns de  MM.  du  Comité  de  mendicité,  et  qu'il  espère  qu'on 
rendra  un  décret  (|ui  condamnera  la  prétention  de  MM.  de  la  Co- 
médie '. 

«  Que,  d'autre  côté,  il  avait  encore  prié  M.  Roussillou  de  s'inté- 
resser auprès  de  MM.  de  l'Assemblée  nationale  pour  les  engager  à 
déterminer  le  plus  tôt  possible  les  secours  demandés  en  remplace- 
ment dee  pertes  que  le  nouveau  régime  et  la  Révolution  occasion- 
nent à  cette  maison,  et  qu'à  cet  égard  M.  Roussillou  a  demandé  un 
extrait  du  mémoire  qui  a  été  envoyé  sur  ces  difTérents  objets  par  la 
maison  à  MM.  du  Comité  de  mendicité.   » 

11  en  est  ainsi  décidé. 

(Arcli.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dlou.  Délib.,  rog.  20,  p.  aôi  et  suiv.) 


16.  —  Suppression  de  rentes  (i3  juin  1791). 

Perles  qu  éprouve  rihllel-Dieu  de  Toulouse  jxn'  l'ejfel  du  nouveau 

régime. 

La  suppression  de  la  gabelle  occasionne  à  THôtel-Dieu  une 
perte  annuelle  de  vingt  minois  de  sel  que  le  roi  lui  donnait, 

I.  Cette  afTaire  a  obtenu  une  solution,  qui  est  mentionnée  dans  une  déli- 
bération du  ao  juin  1791. 

«  ^f.  le  syndic  a  dit  que  l'Assemblée  nationale  a  fait  une  réponse  favo- 
rable ;  qu'en  conséquence  MM.  les  actionnaires  ont  été  cités  pour  aujour- 
d'hui  de  conciliation  où  M.  Trincbant  est  actuellemenl  et  qu'il  rendra 
compte  à  la  procbaine  assendîlée  de  ce  qui  y  aura  été  fait.  » 

Le  A  juillet  suivant,  Trincbant  dit  <(  que  les  démarches  judiciaires 
avaient  été  commencées  relativement  à  l'avis  de  la  Commission.  » 

(Arch.  liosp.  Toulouse.  —  IbMel-Dieu,  reg.  20.  pp.  208,  2G1.) 

Sur  Pierre  Roussillou,  député  du  Tiers  de  Toulouse  aux  États  généraux, 
et  sur  son  rôle  au  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  de  la  Constituante, 
voyez  F.  Cerbaux  et  CAi.  Schmidt.  Procès  verbaihc  des  Comités  d'ayrical- 
ture....  t.  I.  pp.  a.  25.  3 1  cl  sniv. 
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ce  qui  faisait  à  raison  de  6  iiv.  le  minot' 120' 

Il  perd  par  la  suppression  du  chapitre  une 
pension  .annuelle  de  So  setiers  de  blé  que  lui 
faisait  le  chapitre  de  Saint-Etienne  et  une  autre 
de  /|8  setiers  faite  par  le  chapitre  de  Saint- 
Sernin,  en  tout  128  setiers  de  blé  évalué  à 
i5  Iiv 1 .  920" 

Par  la  suppression  des  équivalents  il  perd 
plusieurs  rentes  montant  ensemble  à 835'  16"  3'* 

Par  la  suppression  des  octrois,  il  perd  plu- 
sieurs pensions  qui  lui  étaient  faites  par  la 
ville  (qui  perd  elle-même,  par  cette  suppression, 
la  plus  grande  partie  de  ses  revenus).  Les  offi- 
ciers municipaux  ont  déclaré  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  payer  ni  la  pension  quils  faisaient 
aux  pauvres  malades,  ni  celles  destinées  pour 
les  enfants  trouvés.  Toutes  ces  pensions  se  mon- 
tent à II.  000' 

Par  la  suppression  de  rarchevéché  de  Tou- 
louse, ITIôtel-Dieu  perd  une  rente  de  120  Iiv. 
que  l'archevêque  faisait  annuellement,  ci 120" 

Par  la  suppression  de  l'ancien  diocèse  de 
Toulouse,  il  perd  une  pension  annuelle  de 
5  Iiv.,  ci 5' 

Suivant  les  lois  de  l'ancien  régime,  l'Hôtel- 
Dieu  recevait  toutes  ses  rentes  sans  aucune  re- 
tenue des  vingtièmes.  Suivant  les  lois  du  nou- 
veau régime,  on  a  le  droit  de  les  retenir.  Cette 
perte,  par  le  calcul  le  plus  apj)rocliant  qu'on  a 
pu  en  faire,  se  porte  à 2  .  5oo' 

L'Ilôtel-Dieu  Jouissait  de  rexeni])tion  de  tout 
droit  sur  les  huiles,  savons  et  autres  marchan- 
dises que  cet  hôpital  fait  \enir  pour  sa  consom- 


I.    In  ('lai   du    11    mai    i7()(   ('■vainc  ccKc   perte  à  '.\o  minois  île  sel  \alant 
ft  livres,  soil  180  livres. 
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mation'.  Ce  privilège,  qui  n'exisfe  plus,  occa- 
sionnera une  perle  annuelle  à  peu  près  de.  .  .  .  i5o' 

L'IIôtel-Dieu  faisant  sa  recette  en  gros,  et  sa 
dépense  en  détail,  il  reçoit  ses  revenus  en  assi- 
gnats et  est  obligé  de  faire  tous  les  petits  paye- 
ments en  numéraire,  ce  qui  lui  occasionne  des 
pertes  considérables  sur  les  négociations  des 
assignats.  Ces  pertes  se  portent,  par  le  calcul 
qu'on  a  fait  sur  le  passé,  à  4ooo  liv.  par 
année,  ci A  •  ooo' 

Charges  occasionnées  par  le  nouveau  régime. 

L'immunité  dont  jouissait  l'Hôtel-Dieu  rela- 
tivement à  ses  domaines,  aux  rentes  censives 
en  nature,  ou  en  argent,  dont  il  est  privé,  lui 
occasionnera  une  augmentation  de  charges  de 
la  valeur  à  peu  près  de 800' 

Les  sœurs  de  la  Charité,  ni  les  officiers  de 
l'Hôtel-Dieu  ne  payaient  point  de  capitation, 
non  plus  que  les  fermiers  et  valets  pour  le 
labourage.  Tout  le  monde  en  paye  suivant  les 
lois  du  nouveau  régime,  ce  qui  fera  une  aug- 
mentation de  charges  au  moins  de i'22' 

Le  timbre  des  registres,  le  papier  timbré,  etc., 
coûtera  au  moins  annuellement  à  riIôlei-Dieu 
une  somme  de i .  000' 


22  .672'  16'  S"* 
Certifié  véritable  au  Bureau  de  l'Ilotel-Dieu,  le  i3  juin  1791. 
J.-B.  TiuNCHANT,  LouDEs,  administrateurs. 

Le  directoire  du  district  communique  l'élat  ci-dessus  à  la  munici- 
cipalité  de  Toulouse,  pour  avie,  le  16  juin  1791'. 

(.\rch.  comm.  Toulouse.  GG  i5,  H(')|)ilal  Saint  Jacques.  61.) 

1.  Droit  do  magasinage,  porru  par  la  municipalilr.  dans  un  local  spécial 
dont  la  rue  du  Poids-de-l'Huilo  a  gardé  le  nom. 

2.  Si  on  s'en  rapporte  à  réial  dressé,  le   11    mai   1793.  par  les  soins  de 
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17.  —  Troubles  religieux. 

Du  lundi  27  juin  1791,  en  assemblée  générale  et  extraordi- 
naire convoquée  au  lieu  et  en  la  manière  accoutumée  où  étaient 
invités  et  priés  par  billets,  et  où  étaient  présents  : 

MM.  Chauliac,  Saubat,  officiers  du  département;  Calais, 
officier  du  district;  .loulia,  Nicolas,  Loubaissin,  Tiounon-Lou- 
bens,  Meyran,  Trinchant,  Soiilié-Joiiquas,  Loude,  directeurs, 
et  Belot,  syndic. 

M.  Gounon-Loubens  a  dit  qu'il  s'était  trouvé  dans  la  maison 
hier  vers  les  trois  heures  du  soir,  pendant  qu'un  grand  nom- 
bre de  légionnaires  armés,  qu'on  lui  dit  être  de  Saint-Cyprien, 
cherchaient  les  chapelains  ou  prêtres  de  la  maison  qui  au- 
raient été  peut-être  maltraités  si  on  les  eût  trouvés;  que  ces 
légionnaires  à  haute  voix  et  fracas  se  plaignaient  de  ce  que  les 
chapelains  n'avaient  pas  été  au  devant  de  la  procession  de  la 
paroisse  Saint-Nicolas',  au  moment  qu'elle  était  venue  vers  les 
deux  heures  et  demie  de  l'après-midi  ;  que  les  portes  des  cham- 
bres des  prêtres  avaient  été  enfoncées  ;  qu'ils  avaient  encore 
voulu  enfoncer  la  porte  de  la  sacristie,  où  ils  croyaient  qu'on 
avait  enfermé  la  réserve  ;  que  cependant  ils  la  trouvèrent  dans 

l'administration  de  l'Hôtel-Dieu  et  vu  par  le  directoire  du  district  de  Tou- 
louse, des  rentes  dont  les  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  autres  étahlisse- 
ments  de  cette  nature  jouissaieiil  sur  le  domaine,  les  revenus  publics,  le 
clergé  ou  le  Pays  d'Etats,  les  droits  d'entrée  et  dîmes  supprimées,  et  dont 
le  remplacement  doit  être  acquitté  par  les  receveurs  de  district,  confor- 
mément aux  lois  des  i"  sopteml)re  et  a  octobre  1790  et  19  janvier  1792.  les 
sommes  indiquani  les  pertes  nettes  sont  : 

Pour  riiôpitai  frénéral  Saint  Josepli-de-la-(nave.  .  ((irOoV    8"  r' 

Pour  ril(')lel  Dieu  de  Toulouse 47. 197     4  4 

Pour  le  Houiilou  de  Saint-Ktiennc i7.88.t   \'^ 

Pour  le  Mouillori  de  Saint  Michel 1  .,î85 

Tolal i(h).373'    5' 5'' 

(  \rcii.  <l(''p.  Manie  (iaronnc.  I,.'57.î.  ancien  X '^iï.  > 

I.  La  paroisse  Saint-Nicolas  est  (('lie  i\[\  (|uaili('i-  Sainl-(  !\  |)ri(Mi .  où  se 
trouvaient  les  deux  hôpitaux. 


ZjO  VILLE    DE    TOl.LOLSE. 

le  tabernacle;  qu'il  avait  été  commis,  daillcurs,  quelques  pe- 
tites déprédations  inutiles  à  rapporter'; 

Que  les  prêtres  ou  chapelains  ne  sont  pas  rentrés  dans  la 
maison;  qu'ils  ont  même  déclaré  qu'ils  feraient  leur  démission 
s'ils  avaient  lieu  de  craindre  de  pareilles  insultes. 

I.  Le  récit  que  font  les  chapolains,  dansnnc  pétition  de  1791  an  ministre 
de  l'intérienr,  expose  les  faits  de  la  même  manière,  avec  quelques  préci- 
sions nouvelles.  Loin  d'accepter  leur  démission,  comme  le  font  prévoir  les 
administrateurs  de  riiôpital,  ils  prolestent  contre  le  maintien  des  rempla- 
çants qui  leur  ont  été  donnés  à  titre  provisoire.  Les  capucins  ne  sont  pas 
plus  qu'eux  assermentés.  «  Les  aumôniers  de  l'Hôtel  Dieu  Saint-Jacques 
sont  les  seuls  qui  se  trouvent  dépossédés  sans  cju'on  ait  observé  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  veulent  en  particulier  que  les  titulaires 
actuels  resteront  (sic)  en  place  jusqu'au  remplacement  légal.  On  n'a 
observé  aucune  formalité  à  leur  égaid  :  on  a  été  même  directement  contre 
le  décret  qui  soumet  les  aumôniers  des  hôpitaux  au  serment,  lequel  con- 
serve aux  patrons  desdites  places  le  droit  qu'ils  ont  de  nommer.  Cepen- 
dant la  municipalité  y  maintient  les  capucins  sans  le  consentement  du 
patron,  même  contre  sa  volonté.  Jl  semble  même  que  ce  ne  soit  cjuc  contre 
les  aumôniers  de  l'Hôtel-Dieu  Saint-Jacques  qu'on  agit  de  la  sorte, 
puisque  l'on  ne  s'est  point  oppose  cju'on  nommât  à  une  place  d'aumô- 
nier, vacante  à  l'iiôpital  Saint-Joseph  de  la  même  ville,  un  prêtre  non 
assermenté,  et  cela  au  vu  et  su  de  la  municipalité,  puisqu'il  y  a  deux 
municipaux  cjui  en  sont  administrateurs  ». 

Si  c'est  leur  zèle  religieux  et  leurs  scrupules  qui  nuisent  aux  auni(')niers 
dans  l'esprit  de  leurs  détracteurs,  les  capucins  ont  opposé,  en  pareille  cir- 
constance, de  semblables  refus  au  curé,  qu'ils  n'ont  point  accompagné  au 
maitre-autel,  aux  municipaux  qui  ont  voulu  les  y  contraindre.  Ils  occupent 
pourtant  des  places  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

I^es  chapelains  demandent  au  ministre  d'assurer  l'exécution  des  lois, 
même  de  porter  u  au  pied  du  trône  »  leurs  réclamations. 

Après  des  renvois  successifs  à  l'administration  du  département,  du  dis- 
trict, à  la  municipalité,  celle-ci  conclut,  le  8  mars  1793  :  «  1°  Qu'elle  regarde 
comme  dangereuse  la  rentrée  des  ci-devant  aumôniers  dans  l'Hôtel-Uien. 
le  souvenir  de  leur  incivisme  ne  paraissant  pas  perdu  dans  l'esinit  des 
citoyens  du  faubourg  Saint-Gyprien  ;  3"  Que  la  demande  desdits  ci-devant 
aumôniers  est  dépourvue  de  tout  fondement,  puisque  aux  termes  de  la  loi 
Is  sont  censés  avoir  renoncé  à  ces  places  par  la  non-prestation  du  serment; 
3"  Qu'à  la  vérité,  en  consultant  l'esprit  des  décrets,  ces  ecclésiastiques,  s'ils 
s'étaient  conformés  aux  usages  et  aux  règlements  de  police,  auraient/)»,  à 
défaut  de  prêtres  assermentés,  être  conservés  par  les  administrateurs  jns- 
cju'à  un  remplacement  par  des  fonctionnaires  constitutionnels;  mais  que 
l'administration  et  la  municipalité  ayant  été  obligées  de  les  déplacer,  il  n'est 
plus  au  pouvoir  de  ces  deux  corps  de  confier  ces  fonctions  à  des  hommes 
dont  ces  mêmes  décrets  les  ont  textuellement  destitues.  » 

(.\rch.  dép.  Haute-Garonne,  L  373,  ancien  \  35.) 
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M.  Gounoii  a  ajouté  que  d'abord  après  cette  scène  il  s'était 
transporté  avec  M.  Trinchant  à  la  municipalité  où  ils  trouvè- 
rent une  partie  des  mêmes  légionnaires,  qu'ils  se  rendirent 
ensuite  chez  MM.  du  département  et  du  district,  qu'ils  les  infor- 
mèrent de  tout  ce  qui  venait  de  se  passer,  avec  prière  de  pren- 
dre les  moyens  d'éviter  de  semblables  troubles,  et  qu'ils  les 
prièrent  encore  verbalement  de  se  rendre  à  la  présente  assem- 
blée pour  convenir  ensemble  des  mesures  à  prendre  dans  l'état 
actuel,  attendu  qu'il  y  a  des  inconvénients  à  prévoir  que  si  les 
chapelains  actuels  rentrent  dans  la  maison,  il  y  aura  peut-être 
de  nouvelles  insurrections  de  la  part  de  ces  légionnaires;  que 
s'ils  n'y  rentrent  pas  et  qu'on  puisse  les  remplacer  par  des  prê- 
tres qui  auraient  prêté  le  serment,  il  est  très  apparent  que  les 
sœurs  de  la  Charité  qui  font  le  service  le  plus  pénible  et  le 
plus  soutenu  quitteront  toutes  à  la  fois;  qu'alors  il  est  évident 
que  les  malades  seront  sans  secours  et  la  maison  livrée  au 
désordre  le  plus  complet. 

11  a  dit  qu'ayant  prévu  le  danger  qu'il  y  avait  de  laisser  la 
maison  pendant  le  plus  court  intervalle  sans  prêtres  pour  le 
secours  spirituel,  ils  avaient  par  provision  prié  et  sollicité  deux 
religieux  augustins  de  venir  confesser  et  administrer  les  pauvres 
malades  qui  en  auront  besoin ,  que  ces  deux  religieux  sont 
dans  la  maison  depuis  ce  matin  mais  qu'ils  ne  pourront  peut-être 
pas  continuer,  qu'il  s'agit  maintenant  de  remédier  à  la  foule 
d'inconvénients  occasionnés  par  cet  événement,  les  malades  ne 
pouvant  pas  être  dans  cette  maison  sans  les  secours  spirituels 
qu'ils  ont  droit  d'y  attendre;  sur  quoi  MM.  de  la  Direction 
prient  MM.  du  département  et  du  districi  ici  présents  île  vouloir 
déterminer  dans  leur  sagesse  le  parti  qu'il  convient  de  prendre. 

Les  voix  recueillies  par  M.  Chauliac,  président,  il  a  été  déli- 
béré que  MM.  les  directeurs  sont  priés  : 

I"  De  se  donner  tous  les  soins  possibles  pour  aNoir  <piatre 
religieux  qui,  par  provision,  viendront  faire  le  service  dans  la 
maison  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  j^ermettcnt  d'y  l'établir 
des  chapelains  fixes. 

2"  Attendu  (jue  MM.  les  municipaux  sont  priés  aussi  de  \eil- 
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1er  à  ce  que  l'on  puisse  remplacer  lesdits  religieux  par  des 
chapelains,  MM.  les  directeurs  commissaires  qui  vont  être 
nommés  voudront  bien  communiquer  le  délibéré  à  MM.  les 
municipaux  à  reflet  d'agir  tous  ensemble  et  de  concert. 

3"  Comme  il  doit  se  faire  une  autre  procession  de  paroisse 
qui  viendra  encore  peut-être  mercredi  ou  jeudi,  MM.  les  di- 
recteurs sont  priés  de  prendre  tous  les  soins  et  précautions 
convenables  à  l'effet  d'empêcher  de  nouveaux  troubles. 

Et  à  raison  de  l'exécution  de  la  présente  délibération, 
M.  Chauliac  a  nommé  pour  commissaires  : 

MM.  Gounon-Loubens,  Trinchant  et  Loude,  avec  tous  pou- 
voirs requis  et  nécessaires  relativement  aux  circonstances. 
(Ârch.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Délib.,  reg.  23,  f"  172  et  suiv.) 

18.  —  Projet  d'aliénation  des  biens  hospitaliers. 

Paris,  ce  3  juillet  1791  '. 
Tant  que  l'Assemblée  nationale  n'aura  rien  prononcé  sur  les 
hôpitaux,  le  Comité  de  mendicité  pense  que  nul  n'est  fondé  à 
réclamer  une  concession  gratuite  d'aucun  bien,  d'aucune  mai- 
son nationale,  car  si  l'Assemblée  prononce  que  le  soin  des 
pauvres  est  une  charge  nationale,  alors  la  Nation  pourra  gra- 
tuitement abandonner  ses  maisons  pour  les  établissements  des 
pauvres;  mais  si  l'Assemblée  prononce  que  le  soin  des  pauvres 
appartient  à  chaque  département,  alors  la  dation  ne  peut  pas 
donner  à  tel  ou  tel  département  un  bien  qu'elle  ne  pourrait 
lui  abandonner  qu'au  détriment  des  82  autres  départements.  11 
faut  donc  attendre  sa  décision  sur  ce  point  fondamental,  tel 
est  l'avis  du  Comité  de  mendicité. 

Les  membres  <ln  dotnilé  de  inemlicité, 

LiANCOURT,    BONNEFOY. 
(  \rcli.  dép.  Haute-Garonne.  L  37O.) 

1.  MM.  (In  Comité  d'aliénation.  Nous  ne  savons  pourquoi  celle  sorte  de 
consultation  se  retrouve  en  original  dans  une  liasse  des  Archives  départe- 
mentales de  la  Haute  (iaronne.  Fut-elle  envoyée,  après  réce|)lion,  par  le 
Comité  d'aliénation,  on  comnuuiiqnée  par  le  Comité  de  mendicité;* 
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19.  —  Fermages  et  rentes  (i(i  août  1791  > 

...  La  métairie  de  Grisolles  a  été  adjugée  au  sieur  Chambei  t,  pré- 
cédent fermier,  au  prix  de  a.ôGo  livres,  y  compris  la  dime,  exempt 
des  cas  fortuits. 

Celle  de  Seilh  a  été  adjugée  au  sieur  Delsol,  boulanger  à  Grenade, 
au  prix  de  3.5oo  livres. 

Sur  l'article  des  arrérages  de  rente,  dus  par  divers  particuliers, 
M.  Pigeon  a  dit  que  la  Commission  s'occupait  de  les  faire  rentrer, 
que  cependant,  par  le  nouveau  régime,  il  y  aurait  des  arrérages  sur 
des  corps  supprimés,  si  l'on  ne  prenait  d'avance  les  précautions  né- 
cessaires pour  s'en  faire  payer  aux  échéances. 

Délibère  que  les  précautions  et  les  moyens  à  prendre  sont  renvoyés 
à  MM.  de  la  Commission  contenticuse  et  à  celle  des  arrérages  réunie 
à  MM.  de  la  Commission  économique. 

Remboursement  de  capitaux  : 

De  M.  de  Lapeyrie,  par  quittance  du  2  courant,  7.9.33  livres  6  sols 
8  deniers,  à  compte  de  l'acquisition  du  domaine  de  [l'Armurier]  ' 
qu'il  fit  à  l'Hôtel-Dieu  par  acte  du  2  décembre  1780. 

(Arcli.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel  Dieu.  Délib..  reg.  23,  f"  173.) 


20.  —  Aumôniers  (  afi  août  1791). 

Salle  ordinaire  des  Conseils  de  l'Hôtel-Dieu  Saint-Jacques, 
convoqués  exlraordinairement  MM.  Loubaissin,  l'abbé  de  Lamée, 
l'abbé  Flory,  Gouazé,  Gucsac,  Loude,  Trinchant,  Soulié-Jon- 
qua,  Prévost  Fenouilliet,  Meyran,  Reynal,  Nicolas  et  Belot, 
syndic. 

Un  des  MM.  a  dit  que  l'assemblée  est  sans  doute  informée 
de  l'arrêté  pris  les  18,   19,  21  et  î>2  du  courant  pur  MM.  du  Di- 


I.   Do  I' Vrimnirr.  à  Coloniiers.    Le   nom   os!    loslé  en  bliuic  dans  la  déli- 
bération. Colle  luôino année  1780,  flIôlol-Dieu  avait  vendu  pou r3o. 000 livres, 
au  viconilo  d'EscIigiiac.   le  domaine  de  Monlforf,  provenant  de  la  sucres 
sion  do  M.  do  rilôpital,  ot  celui  do  l'Armurier,  à  Colomiers  (mémo  siuoos 
sion).  jiour  53.000  livres,  à  M.  do  Lapoyro.  trésoii(<r  do  Franoo. 

(^\r(li.  hosp.   Toulouse.  —  Ilôlol-Diou.  Dclib..  i  og.  •>.'>.  f   i  1  \<m. 
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rectoire  du  département  de  la  Haiite-(iaionnc  et  par  les  autres 
pouvoirs  consLitués  de  la  i)résente  ville  réunis,  pour  assurer 
la  tranquillité  publique;  que  cet  arrêté  publié  et  affiché  inté- 
resse la  maison,  notamment  par  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 8. 

Sur  quoi,  lecture  faite  de  l'article  8  dudit  arrêté',  il  a  été 
unanimement  délibéré  : 

Qu'en  exécution  du  susdit  article  8,  la  Direction  déclare  : 

i"  Que  les  aumôniers  en  titre  dudit  Hôtel-Dieu  sont  : 
MM.  Soulery  pour  les  incurables;  Ramel  Vidal,  Hubert  et 
Manianac  pour  le  service  des  autres  salles.  Les  Capucins  qui 
sont  actuellement  au  service  dudit  Hôtel-Dieu  n'ont  été  placés 
que  provisoirement,  et  à  titre  de  secours  momentané,  à  l'oc- 
casion des  troubles  survenus  dans  l'Hôtel-Dieu; 

2"  Que,  outre  le  nombre  des  aumôniers  ci-dessus  nommés, 
M.  Soulery,  aumônier  des  incurables,  est  chargé  par  la  Direc- 
tion de  faire  dire  une  messe  par  un  prêtre  externe  à  la  salle 
des  filles  incurables,  et  que  ce  prêtre  externe  est  actuellement 
M.  Madron; 

3"  Que  d'après  une  fondation  particulière,  un  prêtre  ex- 
terne doit  dire  la  messe  chaque  jour  de  fête  et  dimanche  à 
la  salle  des  blessés  dite  de  Saint-Lazare  ;  que  ce  prêtre  est 
M.  Dubreux; 

V  Que,  d'après  les  règlememenls  de  l'Hôtel-Dieu,  les  aumô- 
niers titulaires  de  la  maison  sont  tenus  de  dire  leurs  messes 
tous  les  jours  aux  heures  ci-après  tant  en  hiver  qu'en  été,  sa- 
voir la  première  à  sept  heures,  la  seconde  après  sept  heures  et 
demie,  la  troisième  à  huit  heures  et  demie,  la  dernière  à 
neuf  heures  et  demie,  et  qu'à  l'égard  de  celles  qui  doivent  être 

1.  \  oici  cet  article  :  '<  Les  nioï^ses  et  olfices  qu'on  célèbre  dans  les  cha- 
pelles des  hôpitaux,  des  religieuses  hospitalières  et  des  sœurs  de  la  charité, 
n'étant  que  pour  les  personnes  attachées  à  ces  maisons,  nul  autre  ne 
pourra  être  reçu  à  y  assister;  les  Directeurs  et  Directrices  desdites  maisons 
seront  tenus  de  donner  à  la  municipalité  de  Toulouse  le  nom  des  aumô 
niers,  avec  l'indication  de  l'heure  des  messes  et  des  offices.  » 

(Voir  cet  arrête  dans  Vrch.  dép.  Haute-Garonne,  V  •?(>,  placard  en 
épreuve). 
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dites  dans  les  deux  salles  des  Incurables  et  dans  celle  de  Saint- 
Lazare,  l'usage  est  de  les  dire  avant  neuf  heures; 

5"  Que  l'office  de  vêpres  se  fait  de  deu\  à  trois  heures  chaque 
jour  de  fête  et  dimanche. 

6"  Au  surplus,  la  Direction,  réfléchissant  sur  l'énoncé  de  Tar- 
ticle  8  duilit  arrêté  portant  que  nul  autre  que  les  personnes  atta- 
chées à  la  maison  ne  jxmrra  être  reçu  à  assister  caix  offices  et 
messes  qu'on  y  célébrera^,  observe  que  dans  une  maison  aussi 
publique  que  l'Ilôtel-Dieu,  où  l'entrée  est  nécessairement  ou- 
verte à  toute  sorte  de  personnes,  soit  parents  ou  amis  des  ma- 
lades, fermiers,  nourrices,  nourriciers,  artisans,  manouvriers 
et  tous  autres  employés  au  service  de  la  maison,  cet  article  pa- 
raît impossible  dans  son  exécution. 

Finalement  a  été  délibéré  qu'il  sera  remis  de  suite  extrait  en 
bonne  forme  de  la  présente  délibération  au  greffe  de  MM.  les 
officiers  municipaux. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  Hôlol-Dicu.  Délib.  Commissions,  rog.  a'i,  f"  17.) 

21.  —  Nourrices.  —  Enfants  trouvés  ('>.()  septcmbro  1791). 

Assemblée  ordinaire. 

L'affaire  engagée  par  l'Ilotel-Dieu  n  propos  du  produit  des  specta- 
cles est  terminée.  Le  jugement  est  rendu  et  MM.  les  Actionnaires  du 
spectacle  condamnés. 

«  Sur  l'article  des  nourrices  pour  les  enfants  au  lait  que  la  sœur 
Êlizabeth  avait  été  priée  de  choisir  avec  moins  de  difficulté,  le  piie 
étant  de  n'en  pas  avoir,  M.  Loude  a  dit  que  la  sœur  lui  a  représenté 
que,  si  elle  prend  des  nourrices  d'un  tempérament  faiblo  et  délicat, 
elles  ne  peuvent  allaiter  qu'un  seul  enfant,  et  qu'alors  celles  tl'un 
gros  et  vigoureux  tempérament,  qui  en  nourrissent  deux  et  quelque- 
fois trois  relativement  à  l'abondance  du  lait,  ne  voudront  cire  char- 
gées que  d'un  seul  comme  les  autres,  ce  qui  est  déjà  arrivé  plusieurs 
fois. 

«  Délibéré  de  laisser  les  choses  en  l'état  et  de  s'en  rapporter  au  zèle 
et  à  l'intelligente  charité  do  la  sceur  Kli/abclh  parfaitement  connue 
dans  celte  maison.  » 

Le  bail  t\o  la  métairie  de  Seilii  sera  passé  le  2  octobre. 

I.  Souiitfué  dans  le  texte. 
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«  ...  M.  Gouazé  a  dil  quo  ki  |)(''tilioii  prcscnlée  à  MM.  du  District 
pour  le  icmboiHsctnenl  des  avances  faites  pour  les  oiilanls  trouvés 
sera  sans  doute  répondue  pour  cire  mise  en  règle  mercredi  prochain, 
qu'elle  |)ouiiail  partir  le  môme  jour  avec  le  compte  de  recette  et  de 
dépense  pour  en  solliciter  le  paiement,  mais  qu'il  est  indispensable 
de  donner  les  pouvoirs  de  recevoir  à  une  personne  de  confiance.    ' 

((  Délibéré  que  la  Direction  donne  pouvoir  à  Bertrand-Jean-Ha[)- 
tiste  Pigeon,  homme  de  loi,  résidant  à  Paris,  de  recevoir  le  montant 
des  sommes  qui  seront  payées  par  le  Trésor  public  et  d'en  fournir 
toutes  quittances  et  décharges  valables,  et,  à  cet  effet,  le  présent  déli- 
béré sera  couché  sur  le  petit  registre  timbré  pour  être  contrôlé,  mis 
en  bonne  forme  et  envoyé  à  M.  Pigeon  avec  les  pièces  au  soutien.  » 

L'Assemblée  générale  chargée  de  régler,  après  entrevue  de  MM.  Belot 
et  Triuchant  avec  les  officiers  municipaux,  le  sort  des  prêtres  qui  de- 
mandent leur  réintégration,  est  ajournée  à  raison  de  l'absence  pro- 
bable de  nombre  de  MM.  du  département,  du  district,  de  la  munici 
palité  ou  même  des  directeurs  qui  devaient  y  figurer,  «  presque  tous 
étant  dans  leurs  terres  et  domaines  ». 

(Arch.  liosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Délib.,  rey.  aô,  pp.  279  et  suiv.). 


22.  —  Enfants  trouvés  (Paris,  le  9  décembre  1791). 

MM.  du  Direc((Are  et  Procureur  générui  syndic  du  département 
de  lu  Haute-Garonne. 

On  vient,  Messieurs,  de  me  remettre  un  étal  de  la  dépense  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Toulouse,  pour  les  enfants  trouvés,  pendant  les 
six  premiers  mois  de  1791,  dont  les  administrateurs  sollicitent 
le  remboursement,  conformément  à  la  loi  du  3  avril  1791  ', 
qui  met  la  dépense  des  enfants  trouvés  au  rang  de  celles  de 
l'Etat  pour  1791  ;  mais  j'aurai  l'honneur  de  vous  faire  observer 
que  cette  loi  détermine,  en  même  temps,  la  quotité  des  fonds 
qui  seront  employés  à  cette  œuvre.  Cette  détermination  a  eu 
pour  base  les  états,  qui  ont  été  remis  à  l'Assemblée  nationale  -, 
des  différents  remboursements  qui  avaient  eu  lieu  jusqu'alors, 
soit  sur  le  Trésor  public,  soit  sur  le  Domaine,  soit  dans  les 


1.  Recueil  Camille  Bloch.  n°  ^5. 

2.  Voir  Bloch  et  Tuetey,  Coinilé  de  iiiendicUé,  pp.  244  et  suiv. 
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ci-devant  provinces  sur  le  produit  d'iiiipositious  locales  ou  au- 
tres fonds  à  ce  destinés,  à  l'exception  des  enfants  trouvés  à  la 
charge  des  ci-devant  seigneurs  hauts  justiciers,  pour  lesquels 
il  a  été  accordé  une  somme  particulière.  Les  fonds  décrétés 
n'ont  pour  objet  que  la  continuation  des  remboursements  qu'on 
était  dans  l'usage  de  faire  aux  hôpitaux;  ainsi  ceux  qui  subve- 
naient à  la  dépense  des  enfants  sur  leurs  revenus  ne  sont  point 
dans  le  cas  d'en  réclamer  aujourd'hui  le  remboursement.  Ces 
dispositions  exigent  donc  que  je  sache  comment  il  a  été  pourvu 
jusqu'à  présent  à  la  dépense  des  enfants  trouvés  reçus  à  l'Ilôtel- 
Dieu  de  Toulouse. 

J'ai  en  conséquence  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  prier  de 
vous  procurer  ce  renseignement  et  de  vouloir  bien  ensuite  me 
le  faire  passer.  S'il  en  résulte  que  l'Hôpital  ait  le  droit  de  de- 
mander son  remboursement  d'après  la  loi  du  3  avril,  je  propo- 
serai à   Sa   Majesté  de  l'ordonner  et  j'aurai  soin  de  vous  en 

instruire. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

B.-C.  Cahier. 
(Arch.  dép.  Haute  Garonne,  L  373,  ancien  \  35.) 


23.  —  Fermages.  —  Constructions  (i"  janvier  1792J, 


Sur  l'article  des  métairies  de  Seilh,  M.  Trinchant  a  dit  fiu'elles 
avaient  été  atTerniées  au  sieur  Barincou  l'aîné,  par  acte  du  3o  septem- 
bre dernier  passé  devant  Puyens,  sous  le  cautionnement  du  sieur 
Delsol,  boulanger  à  Grenade;  que  peu  de  temps  après,  le  sieur  Ba- 
rincou est  mort,  et  que  sa  veuve  a  sous-afTermé  au  sieur  Hue,  tapis- 
sier de  cette  ville,  ancien  fermier  des  mêmes  métairies. 

M.  le  Syndic  a  encore  fait  lecture  des  paiements  faits  par  M.  le 
Trésorier  que  l'Assemblée  doit  ratifier,  et  il  a  dit  que,  le  7  décembre 
dernier,  le  compte  du  sieur  I^arrau,  entrepreneur  du  nouveau  coips 
de  bâtiment,  avait  été  soldé  après  avoir  été  examiné  par  M.  Hardy, 
ingénieur  de  la  maison,  qui  avait  dressé  le  procès-verbal  de  réception, 
au  moyen  de  quoi  il  ne  reste  plus  rien  dû  au  sieur  Barrau. 

(Arcli.  tiosp.  Toulouse.  — llôlol-Uieu,  reg.  23.  f°  176  et  suiv.) 
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24.  —  Enfants  trouvés.  —  Rentes  (<2  février  179a). 


«  Lecture  faite  par  M.  I^ijon  de  la  dernière  délibération  prise  le 
I"  janvier  dernier,  sur  l'ailicle  do  l'état  des  avances  faites  pour  les 
enfants  trouvés  à  raison  duquel  il  a  été  présenté  plusieurs  pétitions  à 
l'Assemblée  nationale,  Al.  Trinchant  a  fait  lecture  d'une  lettre  de 
MM.  les  ofliciers  du  district  dans  laquelle  ils  mandent  (jue  l'Assem- 
blée nationale  va  réaliser  la  promesse  solennelle  qui  lui  a  été  faite  à 
cet  égard,  mais  qu'au  préalable  son  comité  de  secours  demande  des 
éclaircissements  dont  le  tableau  est  joint  à  la  lettre. 

«  Les  voix  recueillies,  il  a  été  délibéré  que  cet  objet  est  renvoyé  à 
la  vigilance  des  commissions  réunies  dont  l'asserDblée  se  tiendra  le 
plus  tôt  possible.  )> 

Sur  l'article  des  arrérages  de  rente  ou  intérêts  dus  par  divers  parti- 
culiers à  la  maison,  une  commission  spéciale  s'en  occupe,  mais  les 
circonstances  continuent  à  rendre  les  rentrées  lentes  et  difficiles. 

(Arcli.  liosp.  Toulouse.  —  IIôtol-Diou.  reg.  t'i.  f°  177  et  suiv.) 


25.  —  Contributions  de  bienfaisance  (Paris,  le  16  mars  1792). 

MM.  du  Direclolrc  el  Procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Haute-Garonne. 

Avant  de  répondre,  Messieurs,  aux  lettres  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  ni'écrire  relativement  à  la  dépense  des  en- 
fants trouvés,  faites  {sic)  par  riIôtel-Dieu  el  l'hôpital  de  la 
Grave  et  dont  vous  réclamez  le  remboursement,  j'ai  cru,  ainsi 
que  je  vous  l'ai  marqué  le  20  février  dernier,  devoir  écrire  au 
Ministre  des  contributions  sur  l'objet  du  relranchcment  que 
vous  m'annonciez  qu'il  avait  fait  de  la  somme  de  ao.ooo  livres 
que  vous  aviez  comprise  dans  les  sols  additionnels  pour  sub- 
venir à  la  dépense  de  ces  établissements.  Ce  ministre,  en  vous 
accusant  la  réception  des  états  des  charges  du  département  et 
des  districts,  m'assure  qu'il  vous  a  seulement  observé  que 
vous  n'aviez  (.sir)  pas  dû  imposer  cette  somme,  mais  qu'il  ne 
vous  a  point  mandé  de  la  supprimer.  11  paraît  même  que  vous 
l'avez  laissé  subsister;  mais  comme  toutes  les  charges  réunies 
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du  département  excèdent  le  produit  des  sols  additionnels  et 
que  vous  réclamez  un  supplément,  les  5o.ooo  livres  dont  il 
s'agit  seront  déduites  sur  la  somme  demandée,  en  sorte  que 
l'on  ne  doit  point  compter  sur  cette  somme  pour  accorder  des 
secours  aux  hôpitaux  de  Toulouse.  D'ailleurs,  il  ne  lui  paraît 
pas  juste  que  des  fonds  levés  sur  la  totalité  du  département 
servent  uniquement  aux  dépenses  des  hôpitaux  d'une  seule 
ville. 

D'après  cette  réponse,  il  me  reste  donc  à  examiner  ce  qu'il 
est  possible  de  faire  pour  ces  hôpitaux.  J'ai  eu  l'honneur  de 
vous  marquer.  Messieurs,  par  ma  lettre  du  9  décembre',  que 
dans  la  détermination  des  fonds  destinés  par  la  loi  du  3  avril  1791 
aux  enfants  trouvés,  l'Assemblée  nationale  avait  pris  pour  base 
les  états  qui  lui  avaient  été  remis  des  différents  rembourse- 
ments qui  avaient  eu  lieu  jusqu'alors,  soit  sur  le  Trésor  pu- 
blic, soit  sur  le  Domaine,  soit  dans  les  ci-devant  provinces,  sur 
le  produit  d'impositions  locales  ou  autres  fonds  à  ce  destinés. 
Les  hôpitaux  de  Toulouse  n'ont  jamais  rien  touché  de  cette 
manière;  dès  lors  ils  ne  peuvent  participer  à  la  somme  décré- 
tée; l'hôpital  de  la  Grave  seulement  pourrait  être  dans  le  cas 
d'obtenir  le  payement  des  /j.ooo  livres  qu'il  recevait  du  Dio- 
cèse ;  et  pour  fixer  mon  opinion  à  cet  égard,  je  vous  prie  de 
me  marquer  sur  quels  fonds  cette  somme  était  prise. 

La  position  des  hôpitaux  de  Toulouse  peut  être  embarras- 
sante, et  je  partage  avec  vous  l'intérêt  qu'elle  vous  inspire; 
mais  si  la  loi  du  3  avril  ne  leur  est  point  applicable,  ils  peu- 
vent invoquer  celles  des  25  juillet  et  12  septembre  derniers 
qui  accordent  à  titre  d'avance  une  somme  de  /j.Soo.ooo  livres 
pour  les  besoins  pressants  et  momentanés  des  hôpitaux  du 
Royaume  ^  Il  s'agira  alors  de  remplir  les  engagements  pres- 
crits par  la  première  de  ces  lois.  Suivant  les  articles  2  et  3,  ces 
avances  doivent  être  réclamées  par  les  municipalités;  elles  doi- 
vent convoquer  les  Conseils  généraux  des  communes  pour  se 

1.  \  oyez  ci-dessus,  j).  /i6. 

2.  Trois  millions  par  la  pionnière  do  ces  lois.  i..")<)o.ooo  livres  par  la 
seconde.  (Voir  Ilecueil  Caniille  Hloch,  n"'  53  cl  57.) 
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procurer  leur  acquiescement,  et  les  Conseils  généraux  doivent 
s'obliger  à  rétablir  les  sommes  avancées  dans  la  Caisse  de 
l'Extraordinaire  dans  les  six  premiers  mois  de  179a  par  le  pro- 
duit des  sols  additionnels  aux  impositions  foncières  et  mobi- 
lières et  des  droits  de  patentes.  Les  Conseils  généraux  doivent, 
en  outre,  donner  en  garantie  de  ces  avances  le  seizième  qui  re- 
vient aux  municipalités  dans  le  produit  de  la  vente  des  biens 
nationaux  dont  elles  sont  soumissionnaires,  et,  à  défaut  de  sou- 
missions, les  biens  des  hôpitaux.  Les  délibérations  qui  con- 
tiennent ces  engagements,  après  avoir  été  approuvées  par  les 
directoires  des  districts'  et  de  département,  doivent  m'être 
adressées,  et  alors  je  propose  au  Roi  ce  qu'il  convient  d'or- 
donner. Si  vous  voulez  indiquer  cette  marche  à  la  municipa- 
lité de  Toulouse  et  qu'elle  l'adopte,  je  vous  prie  d'être  assurés 
qu'aussitôt  que  vous  aurez  bien  voulu  me  faire  passer  une  dé- 
libération dans  la  forme  indiquée,  je  m'empresserai  de  pro- 
curer aux  hôpitaux  de  cette  ville  les  secours  qui  seront  re- 
connus indispensables  à  chacun  d'eux. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
B.-C.  Cahier'. 

(Arch.  dép.  Tlaute-Garonne,  L  378,  ancien  X  35.) 
26.  —  Fermages.  —  Assignats  (G  mai  1792). 

«  M.  Joulia  dit  qu'il  y  a  deux  baux  à  ferme  à  renouveler,  savoir 
celui  de  la  métairie  de  Saint  James  à  la  Lande  et  celui  de  la  métairie 
de  Fondade  à  Castelnau-d'Estrétefonds,  et  il  a  ajouté  que,  vu  les  cir- 
constances, il  lui  paraissait  convenable  d'afTermer  dorénavant  cet  ob- 
jet en  grains. 

«  Délibéré  que  cet  article  est  renvoyé  à  la  Commission  avec  plein 
pouvoir.   » 


I.  On  peut  rappeler,  comme  se  rallachanl  à  cette  question  des  ressources 
des  établissements  liospitaliers,  une  circulaire  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Toulouse,  du  28  mars  1792,  demandant  l'étal  des  rentes  ci  devant 
servies  par  l'Étal  aux  établissements  publics  conserves  dans  le  district. 
(Arcti.  dép.  Haute-Garonne,  L  548.) 
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Nomination  de  deux  syndics^  MM.  Gouazé  et  Trinchant,  en  rempla- 
cement de  M.  Belot,  démissionnaire  pour  raisons  de  santé. 

u  M.  Gounonditque  sa  caisse  se  trouve  cliargée  d'assignats  par  les 
remboursements  t'réiiucnlset  réitérés  que  l'Hotel-Dieu  \ient  d'essuyer. 
Il  a  ajouté  que  déjà  plusieurs  assemblées  particulières  ont  déterminé 
d'employer  ce  papier  à  rembourser  ceux  des  créanciers  de  la  maison 
auxquels  les  circonstances  permettraient  de  le  recevoir  et  que  cet 
objet  a  été  renvoyé  à  la  commission  des  placements  avec  plein  pou- 
voir; mais  qu'il  lui  paraît  convenable  de  s'occuper  d'un  objet  aussi 
important  en  assemblée  générale. 

«  Délibéré  que  les  ditîérentes  déterminations  prises  dans  les  assem- 
blées particulières  sont  approuvées  et  que  l'exécution  en  est  renvoyée 
aux  commissions'.  » 

(Arcli.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  reg.  23,  f"  179  et  suiv.j 

I.  Sur  les  difficultés  monétaires,  à  cette  date  de  mai  1792,  voir  notre  ou- 
vrage, Le  Comité  de  subsistances...,  Introduction,  p.  xiv.  Vers  la  fin  de  1791, 
l'administration  du  département  avait  dû  se  préoccuper  de  cette  surabon- 
dance de  papier  et  de  la  création  d'une  monnaie  divisionnaire  absente.  Le 
29  novembre  1791,  le  procureur  général  syndic  -Malpel,  écrivant  à  son 
collègue  du  Vai%  explique  ainsi  les  mesures  prises  : 

«  Les  mesures  que  les  pouvoirs  constitués  ont  été  obligés  de  prendre 
pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique  ont  nécessité  l'éta- 
blissement d'une  caisse  patriotique,  formée  à  la  municipalité,  de  laquelle 
on  a  émis  de  (sic)  papier-monnaie  de  5-io-i5-ao  sols  et  26  sols,  ainsi  pro- 
gressivement. Ce  papier,  qui  devait  être  considéré  comme  coupons  d'assi- 
gnats, devait  par  la  même  raison  circuler  comme  papier-monnaie  sans 
rien  perdre;  mais  la  perte  réelle  qu'on  éprouve  dans  le  cours  du  change 
sur  les  assignats  nationaux  et  la  nécessité  de  favoriser  la  circulation  du 
papier  de  ville  qui  doit  influer  sur  l'achat  des  provisions  journalières,  ont 
obligé  les  corps  constitués  d'établir  que  le  trésorier  de  la  commune,  en 
échangeant  les  assignats  nationaux  contre  les  coupons  de  ville  qu'il  baille 
bonifierait  de  3  pour  100  sur  la  perte  que  l'assignat  procurerait  s'il  était 
échangé  contre  de  l'argent.  C'est-à-dire  que  si,  d'après  le  cours  du  change, 
l'assignat  de  100  livres  perd  par  exemple  lA  livres,  le  trésorier  de  la  com- 
mune qui  le  reçoit  remet  au  particulier  89  livres  de  billets  de  ville. 

((  Ces  coupons,  répandus  chez  les  boulangers,  les  taverniers.  les  bouchers 
et  autres  débitants  de  comestibles  leviennent  au  trésorier  de  la  conuuune. 
et  alors  celui-ci  ne  prend  pour  l'assignat  national  de  100  livres  que  89  li- 
vres en  coupons  de  ville  que  les  autres  ont  pris  au  comptant,  en  sorte  que 
les  taverniers,  les  bouchers  et  les  boulangers  et  autres  profitent  du  béné- 
ficade  3  pour  100  (jue  la  ville  avait  gagné  sur  l'échange  de  ces  coupons 
contre  l'assignai.  " 

Malpel,  recoiuiaissant  tpio  le  procédé  n'est  pas  très  régulier,  explique 
(pielles  circonstances  locales  ont  ainsi  coiilrainl  l'anhuilé  déparleiucnlale  à 
faire  fléchir  la  règle. 

[  Vrch.  dép.  Haulc-Caronnt'.  L  05.) 
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27.  —  Avances  de  fonds  (Paris,  le  17  mai  1792,  l'an  IV  delà  Liberté). 

MM.  du  Directoire  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

J'ai  eu  rhonneur,  Messieurs,  de  vous  marquer,  le  n  du 
mois  dernier,  que  j'écrivais  à  MM.  les  Commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale  pour  qu'ils  fissent  rembourser  au  receveur  du 
district  de  Toulouse  l'avance  que  vous  l'avez  autorisé  à  faire 
au  Bureau  des  pauvres  de  celte  ville  des  arrérages  de  ses  rentes 
pour  1791. 

Je  vous  envoie  copie  de  la  réponse  que  MM.  les  Commis- 
saires de  la  Trésorerie  m'ont  faite  sur  cet  objet.  ^  ous  y  verrez 
ce  qu'il  est  nécessaire  de  faire  pour  opérer  le  remboursement 

du  receveur  du  district. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Roland. 

Est  jointe  copie  de  la  lettre  des  Commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  ci-dessus  visée,  en  date  du  a4  avril  1792,  et  dont  voici  le 
texte  : 

H  Nous  convenons,  M.,  que  le  besoin  urgent  du  Bureau  des  pauvres 
du  distinct  de  Toulouse  est  la  circonstance  la  plus  favorable  possible 
pour  justifier  l'arrêté  du  directoire  de  ce  district  qui  a  ordonné  ou 
autorisé  le  payement  des  rentes  citées  dans  l'état  joint  à  votre  lettre. 
Néanmoins  il  nous  paraît  que  les  directoires  ne  doivent  jamais  sous 
aucun  prétexte  ordonner  aux  receveurs  de  districts  des  payements  de 
cette  nature,  ou  les  autoriser  à  les  faire'.  Cela  troublerait  l'ordre  éta- 
bli et  pourrait  avoir  par  la  suite  au  moins  de  grands  inconvénients 
pour  la  comptabilité. 

Nous    joignons    ici,    M.,    une   copie   de   l'état    des   créances   que 

I.  L'interdiction  de  principe  était  bien  superflue,  et  on  verra  que,  la 
nécessité  aidant,  il  y  eut,  depuis  l'an  H,  de  nombreux  exemples  d'avances 
faites  par  le  receveur  du  district.  Lue  note  d'un  imprimé,  postérieur  à  la 
loi  du  23  messidor  an  II,  que  nous  reproduisons  ici-même,  nous  indique 
que  le  procédé  fut  général  :  «  Les  administrations,  autorisées  par  le  Comité 
des  secours,  tirent,  à  la  vérité,  des  caisses  des  districts  des  sommes  considé- 
rables, mais  qui  ne  peuvent  suffire  ou  sont  même  inutiles  :  1°  par  la  cherté 
excessive  des  denrées;  2°  parce  que  les  cultivateurs,  épuisés  par  les  réqui- 
sitions, sont  dans  l'impossibilité  de  fournir  :  ce  qui  doit  alarmer  sur  l'exis- 
tence de  ces  maisons.  » 
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VOUS  nous  aviez  fait  passer,  et  vous  allez  trouver  ici  exposées  par 
ordre  de  numéros  les  observations  applicables  à  chacune  desdites 
créances. 

N"  I".   La  somme  de  i.ooo  livres  pour  intérêts  de...,  etc. 

Si  cette  créance  est  une  dette  particulière  du  diocèse  de  Toulouse, 
elle  sera  payée  par  l'ancien  trésorier  ou  receveur  chargé  d'acquitter 
les  rentes  de  cette  espèce.  Si  l'ancien  trésorier  n'avait  pas  de  fonds,  il 
s'adresserait  à  vous,  M.,  en  vous  envoyant  un  état  des  créances 
signé  de  lui  et  visé  par  le  directoire  du  département,  pour  que  cet 
état  soit  ordonnancé  et  les  fonds  faits  ensuite  par  la  Trésorerie  natio- 
nale. 

Si  c'est  une  créance  pour  un  établissement  à  la  charge  des  biens 
nationaux,  alors  le  payement  aurait  été  bien  fait  par  le  receveur  du 
district  sur  le  mandat  du  Directoire. 

N°  3.  Rente  sur  les  tailles  payable  à  Paris.  Le  receveur  ordinaire 
du  Bureau  des  pauvres  peut  continuer  de  toucher  à  Paris  comme 
autrefois. 

iS"  3.  Rente  sur  le  clergé  de  France  payable  aussi  à  Paris  chez 
M.  Cochin,  payeur  des  renies. 

N"'  4,  5,  6.  On  a  confondu  les  rentes  des  pays  d'États  pour  le 
compte  du  Roi  et  celles  pour  le  compte  particulier  des  provinces. 
Toutes  ces  rentes  citées  sous  les  trois  numéros  ci-dessus  se  paient  à 
Paris  chez  M.  Le  Noir,  payeur  des  rentes. 

Pour  parvenir  à  couvrir  le  receveur  du  district  de  Toulouse  de 
l'avance  faite  d'après  l'arrêté  du  Directoire  de  ce  district,  nous  pro- 
posons 1«  moyen  suivant  comme  celui  qui  nous  paraît  le  plus  simple  : 

Le  receveur  habituel  ou  fondé  de  procuration  du  Bureau  des  pau- 
vres de  Toulouse  va  toucher  à  Paris  comme  autrefois  les  parties  de 
rentes  qui  se  payent  dans  cette  ville.  Lorsqu'il  les  aura  reçues,  il  en 
fera  passer  les  fonds  au  trésorier  du  Bureau  des  pauvres  à  Toulouse, 
lequel  remboursera  au  receveur  du  district  la  valeur  des  quittances 
qui  lui  seront  rendues  par  le  receveur,  et  qui  ne  doivent  point  entrer 
dans  son  état  de  comptabilité.  » 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L373,  ancien  X35.) 


28.  —  Rentes  arriérées  (Paris,  le  26  mai  1793.  l'an  'j"  de  la  liberté.) 

MM.  du  Directoire  et  Procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Haute-Garonne. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le   3   de  ce  mois  au   sujet  du   refus   qu'a  fait   le 
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payeur  des  rentes  de  In  ci-devanl  piovince  de  f.aiignedoc  d'ac- 
quilter  les  arrérages  éclius  pendant  lannée  1791  des  rentes 
appartenant  à  la  maison  d'hospitalières  de  Toulouse.  Celte 
maison  étant  du  nombre  des  établissements  de  eliarité  qui  ont 
été  conservés  provisoirement,  elle  doit  continuer  à  jouir  de  la 
totalité  de  ses  revenus,  et  je  ne  sais  sur  quel  fondement  le 
payeur  a  pu  dire  que  les  rentes  qui  lui  appartiennent  étaient 
éteintes  du  1"  janvier  1791. 

Peut-être  ces  rentes  ont-elles  été  oubliées  dans  l'état  de  celles 
dues  par  la  ci-devant  Province  de  Languedoc  et  pour  le  paye- 
ment desquelles  il  a  été  expédié  une  ordonnance  au  mois  d'oc- 
tobre dernier,  .le  n'ai  pas  pu  en  faire  la  vérification  parce  qu'il 
n'a  été  fourni  dans  mes  bureaux  qu'un  état  sommaire  où  les 
noms  des  parties  prenantes  n'ont  pas  été  désignés.  Mais  vous 
pouvez  demander  des  éclaircissements  à  ce  sujet  au  payeur 
qui  doit  être  à  même  de  vous  les  donner. 

Dans  le  cas  011  ces  rentes  n'auraient  pas  été  portées  sur  l'état 
dont  il  s'agit,  il  sera  nécessaire  d'en  faire  dresser  un  borde- 
reau particulier  par  le  payeur  qui  le  certifiera.  Vous  voudrez 
bien  le  viser  et  me  l'envoyer  ensuite  afin  que  je  puisse  en  or- 
donner le  payement. 

Le  Ministre  de  l'Inférieur, 

Roland. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne.  L373.  ancien  X35.) 


29.  —  Religieuses  (Paris,  le  3i  mai  1792.  Tan  4°  de  la  liberté). 

A  MM.  (lu  Directoire  et  Procureur  général  syndic 
(lu  département  de  la  Haute-ijaronne. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  votre  lettre  du  3  mai  dernier  par  la- 
quelle vous  demandez  qu'il  soit  pourvu  à  l'entretien  de  l'hô- 
pital de  Toulouse  et  à  la  subsistance  des  religieuses  qui  le 
desservent'. 

I.  M.  de  Colbert  appela  dans  sa  ville  épiscopale  les  Sœurs  grises  que 
saint  Vincent  de  Paul  et  M""^  Legras  avaient  fondées  à  Paris.  Elles  prirent 
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Cet  objet,  Messieurs,  concernant  l'administration  du  Ministre 
de  l'Intérieur,  je  lui  ai  fait  passer  votre  lettre. 

Le  Ministre  des  Contributions  publiques, 
Glavière. 
(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  873,  ancien  X35.) 


30.  —  Avances  du  district  (3i  mai  1792). 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Roland)  informe  le  Directoire  du  dépar- 
tement que  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  viennent  de 
lui  faire  part  «  des  plaintes  qui  leur  sont  adressées  par  un  grand 
nombre  de  receveurs  de  districts  qui,  ne  voulant  pas  acquitter  les 
mandats  tirés  sur  eux  par  les  corps  administratifs  pour  raison  de  la 
dépense  des  enfants  trouvés,  se  voient  menacés  d'éprouver  des  con- 
traintes à  ce  sujet  ».  La  procédure  des  remboursements  est  indiquée 
par  la  loi  du  3  avril  1791  qui  spécifie  que  ces  remboursements  seront 
faits  par  le  Trésor  public  sur  des  états  de  dépense  fournis  par  les 
bôpitaux,  visés  par  le  district  et  le  département.  Le  refus  de  paiement 
des  receveurs  de  district  est  donc  fondé.  «  Les  payements  qu'ils  pour- 
raient faire  seraient  absolument  irréguliers  ».  Le  contrôle  du  Ministre 
deviendrait  illusoire.  Il  met  d'ailleurs  la  plus  grande  célérité  à  ordon- 
nancer les  dépenses,  et  les  retards  ne  proviennent,  le  plus  souvent, 
que  de  celui  qu'apportent  les  établissements  à  la  production  des  états 
de  dépense. 

11  faudra  donc  refuser  à  l'avenir  les  mandats  qui  pourraient  être 
sollicités,  et  même  faire  retirer  ceux  qui  ont  pu  être  délivrés  par  les 
directoires  de  département,  qui  devront  veiller  à  ce  qu'il  n'en  soit 
point  expédié  par  les  directoires  de  district'. 

(\rch.  dép.  Haute-Garonne,  L373l,  ancien  X  ii5.) 

en  1689  la  direction  de  l'hospice  Sainl-Jacqnes.  Elles  arrivèrenf  ati  nombre 
de  12.  La  ville,  par  ordre  du  roi,  leur  compta  i.ooo  livres  et  paya  tous  les 
meubles  nécessaires  à  leur  éiablissemenl.  (  Vbbé  Salvan.  Histoire  de  iérjlise 
de  Toulouse,  t.  lY,  p.  192.) 

I.  En  note  :  «  Ecrit  circulairemeni  le  8  juin  "  |i79u|.  ^ous  extrayons  de 
la  correspondance  ministérielle  de  1792.  relative  aux  enfants  trouvés,  les 
détails  les  plus  caractéristiques,  éclairant  les  conditions  de  ce  service  spé- 
cial dans  les  deux  hôi)itauN  : 

a^  juin  1792.  —  L'abbi'  de  Lasiic  a  demandé  le  reinboursenieiil  de 
19Ô  livres  pour  les  dépenses  de  trois  enfants  trouvés  dont  il  s'est  cliar^'é. 
«  Si  le  remboursement  de  celte  dépense  peut  être  ordonné,  d'après  la  loi 


56  VILLE    DE    TOULOUSE. 


31.  —  Biens-fonds  de  l'Hôtel-Dieu  fyo  soplombm  1792;. 

Sur  la  demande  du  dislricl,  ol  sauf  intervention  d'une  assemblée 
générale  de  direction,  l'assemblée  des  «  conseils  »  dresse  1'  «  état  des 
biens-fonds  »  que  THolel-Dieu  possède  dans  le  district  de  Toulouse  : 

I"  Une  métairie  de  six  paires  de  labourage  appelée  La  Faurette, 
située  dans  le  canton  de  Toulouse',  consistant  en  terre  labourable, 


du  3  avril,  il  convient   que  je  sache  sur  quels  fonds  cl  de  quelle  manière 
elle  était  acquittée  avant  cette  époque!  »  Signé  :  Terrier". 

9  août  1793.  —  Même  question  pour  les  enfants  trouves  du  district  de 
Salnt-Gaudens.  Signé  :  Champion. 

28  août  1792.  —  Application  du  décret  du  i5  août  précédent  6.  «  J'ai  Thon 
neur  de  vous  prévenir,  Messieurs,  que  l'hôpital  de  la  Grave,  de  Toulouse, 
et  l'Hôtel-Dieu  Saint-Jacques  c  de  la  même  ville  sont  compris  dans  ce  dé- 
cret. Je  vous  prie,  en  conséquence,  d'en  instruire  les  administrateurs  de  ces 
hôpitaux,  et  de  leur  demander  deux  états  détaillés  de  leur  dépense,  dont 
l'un  comprendra  celle  de  l'année  1791,  et  l'autre  celle  des  six  premiers 
mois  1793.  »  Modèle  d'états  joint.  Ces  états  seront  visés  par  le  Directoire  du 
district  et  du  département.  Le  mandatement  aura  lieu  sans  retard  pour  1792. 
Les  crédits  de  1791  étant  épuisés,  un  supplément  de  fonds  a  été  demandé 
à  l'Assemblée  nationale.  Le  remboursement  est  subordonné  à  sa  décision. 
Signé  :  Roland. 

3  novembre  et  3o  novembre  1792.  —  La  dépense  monte  pour  les  enfants 
trouvés  de  l'Hôtel-Dieu  Saint-Jacques  pendant  les  six  premiers  mois  de  1792 
à  17.479' 17' 4'',  «déduction  faite  de  1.898  livres  provenant  de  différents 
dons  consacrés  à  l'acquit  de  cette  œuvre  »  ;  pour  l'hôpital  de  la  Grave,  à 
41.248' i3'  durant  la  même  période.  L'une  et  l'autre  administrations  seront 
informées  qu'elles  peuvent  «  charger  quelqu'un  à  Paris  de  retirer  l'ordon- 
nance de  mes  bureaux  et  d'en  recevoir  le  montant.  »  Signé  :  Roland. 

28  décembre  1792.  —  A  propos  des  états  de  dépense  des  enfants  trouvés 
fournis  par  le  district  de  Saint-Gaudens  :  «  Quant  à  la  dépense  qui  a  rap- 
port à  1791,  je  ne  pourrai  la  faire  acquitter  que  lorsque  la  Convention  na- 
tionale aura  mis  à  ma  disposition  le  supplément  de  fonds  que  je  lui  ai 
demandé  pour  solder  ce  qui  appartient  à  l'année  dont  il  s'agit.  »  Signé  : 
Roland.  (Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L373l,  ancien  X  i45.) 

I.  Il  faut  lire  dans  la  commune  de  Toulouse,  à  l'ouest.  Cette  métairie,  qui 
fait  encore  partie  du  domaine  des  hospices  civils,  n'a  plus  que  33  hect.  36  a. 
et  son  estimation  est  réduite  (Comptes  de  1914)  à  80.829  francs.  C'est  im 

a.  Le  ig  octobre  1793,  le  ministre  Roland  revient  sur  celte  affaire.  La  preuve  est 
faite  que  la  loi  du  3  avril  1791  est  applicable  à  l'affaire  de  M.  de  Lastic.  Il  faut 
maintenant  préciser  si  la  dépense  est  uniquement  applicable  à  1791. 

6.  N°  81  du  Recueil  Camille  Bloch.  Ce  recueil  ne  contient  pas  la  présente  circu- 
laire. 

c.  Le  texte  porte  Saint-Jea»!  .•  cesl  un  lapsus. 
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peu.de  prés,  environ  un  arpenl  de  vigne,   de  contenance  en  tout  de 
1 16  arpents,  et  qui  peut  être  de  valeur  de iSo.ooo  liv. 

3"  Une  petite  métairie  appelée  la  maladrerie  de  Saint- 
Cyprien  n'y  ayant  pas  une  paire  de  labourage,  consis- 
tant en  terres  labourables  et  peu  de  prés.  Cette  métai- 
rie peut  être  de  valeur  de 30.000    » 

3°  La  maladrerie  de  Saint-Michel,  consistant  en  qua- 
tre pièces  de  terre  labourable,  éparses.  situées  dans  le 
canton  de  Toulouse',  qui  peuvent  être  de  valeur  de.  .  .         6.5oo    » 

4"  Une  métairie  de  deux  paires  de  labourage  située  à 
Lalande,  consistant  en  terres  labourables  et  peu  de 
prés.  Cette  métairie  peut  être  de  valeur  de 57.000    » 

5°  Deux  métairies  de  quatre  paires  de  labourage,  si- 
tuées à  Seilh,  canton  de  Blagnac,  consistant  en  terres 
labourables,  prés,  buis  et  ramiers,  de  contenance  de 
374  arpents.  Ces  deux  métairies  peuvent  valoir i35.ooo    » 

6°  Une  métairie  de  trois  paires  de  labourage,  située  à 
Cornebarrieu.  canton  de  Blagnac.  consistant  en  terres 
labourables,  prés  et  bois.  Cette  métairie  peut  être  de 
valeur  de 100.000    » 

7"  Une  métairie  située  à  \'illeneuve-lès-Bouloc,  y 
ayant  trois  paires  de  labourage,  située  dans  le  canton 
de  Castelnau-d'Estrétefonds,  consistant  en  terres  labou- 
rables, prés  et  bois.  Cette  métairie"  peut  être  de  va- 
leur de 70 . 000    » 

8°  Une  métairie  de  deux  paires  de  labourage,  située 
à  Castelnau-d'Estrétefonds,  canton  dudit  lieu,  consis- 
tant en  terres  labourables  et  prés^  Cette  métairie  peut 
être  de  valeur  de 65 .  000    » 


Total 643 .  000  liv. 

D'après  laquelle  lecture,  les  voix  encore  recueillies,  il  a  été  unani- 
mement délibéré  en  second  lieu  que  l'assemblée  approuve  et  ratifie 


legs  fait  par  Bernard  Athon  en  i33o  et  complété  par   une  acquisition   dp 
i552. 

1.  On  doit  vraisemblablement  raf tacher  à  cotte  maladrerie  de  Saint- .Mi- 
chel une  terre  de  ai  ares  24  cent,  située  à  Montaudran  et  vendue  en  prai- 
rial an  III. 

2.  Elle   fut  vendue  ^oo.ioo  livres  en  prairial  an  III. 

3.  Métairie  dite  de  Fondada  ou  Fondades  (superficie  :  \C)  hect.  63  ares; 
valeur  :  84.i34  fr.),  située  dans  Caslelnau  d'FsIréteronds  et  Villeneuve-lès- 
Bouloc  ;  obtenue  par  une  transaction  du  lii  juin  lOâi.  pour  un  lef,'s  l'ail 
par  Jacques  \  culte,  prêtre. 
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le  susdit  ('taf  ;  fin'il  serait  en  conséquence  inscrit  loiil  au  long  clans  la 
présente  délibération,  de  laquelle  un  extrait  en  bonne  serait  aussi 
remis  à  MM.  les  administrateurs  du  district  pour  satisfaire  à  leur  de- 
mande de  la  manière  la  plue  authentique'. 

Derrey',  off.  municipal,  président. 

(Arch.  liosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Délib.  Commissions,  reg.  34) 


32. —  Aumôniers  (2r)  novembre  1792). 

Amans  Mandement,  officier  municipal,  procédant  en  vertu  d'un 
arrêté  du  département  du  38  novembre  1792,  se  transporte  à  l'Hôtel- 
Dieu  pour  procéder  au  remplacement  du  prêtre  Soulery,  chapelain, 
par  le  prêtre  Cassaigne,  attaché  à  la  paroisse  de  laDalbade,  et  notifier 
à  la  ci-devant  Supérieure  des  Sœurs  grises  et  à  la  Sœur  Rosalie-Louise 
qu'elles  seront  tenues  de  se  retirer  dudit  hôpital. 

L'installation  de  Cassaigne  est  opérée.  On  ne  peut  procéder  à  l'égard 
des  sœurs  absentes;  elles  ont  été  appelées  auprès  delà  municipalité'. 

1.  Rappelons  les  autres  immeubles  appartenant  à  l'Hôtel-Dieu,  en  indi- 
quant, avec  le  district  dont  ils  dépendent,  leur  contenance  ou  leur  impor- 
tance relative  : 

DISTRICT     DE     MURET 

Biens  immeubles. 

Frouzins,  métairie  et  forge;  Capens,  métairie  de  Péguilhan;  Magrens, 
métairie;  Muret,  métairie. 

DISTRICT    DE    TOULOUSE 

Bouloc,  métairie;  Castelnau-d'Estrétefonds,  métairie;  Cornebarrieu  ; 
Gagnac,  ramier;  Lalande  f^banlieue);  La  Faurette  (commune  de  Toulouse); 
Grisolles  (aujourd'hui  Tarn-et-Garonne). 

DISTRICT    DE    GRENADE 

Merville;  Seilh. 

2.  Marc  de  Rey  (ou  Derrey)  de  Belbèze  devint  maire  de  Toulouse.  11  fut 
condamné  comme  fédéraliste  et  exécuté  à  Paris  le  11  messidor  an  H 
Tas  juin  1794"). 

.1.  La  décision  concernant  les  deux  sœurs  fut  néanmoins  exécutée  le 
même  jour.  L'administration  de  l'hôpital,  peut-être  avec  quelque  arrière- 
pensée  de  protestation,  devait  leur  maintenir  leurs  honoraires  du  semes- 
tre. (Voyez  Délibérations  Hôlel-Dieu,  au  7  janvier  1793).  Nous  n'avons  pas 
d'indications  précises  sur  les  motifs  de  ces  remplacements.  On  avait  appli- 
que aux  sœurs,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  précédent,  l'article  9, 
titre  I,  du  décret  du  i8  août  1792,  leur  enjoignant  de  changer  de  costume 
(Arcli.  liosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu,  reg.  28,  f"  182  et  suiv.). 
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Procès-verbal  est  dressé  et  signé  : 

Mandemenl,  officier  municipal;  Gouazé,  syndic  de  l'hôpital:  Du- 
four  aîné,  receveur;  Cassagne,  Biscons,  commis  de  police. (Le  second 
commis  de  police  Valabrègue  n'a  pas  signé.) 

(\rch.  comm.  Toulouse,  GG  i5.) 


33.  Comptes  (i3  décembre  1793). 

Exécution  de  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Tou- 
louse, portant  que  les  comptes  de  la  direction  de  l'Hôtel-Dieu  seront 
arrêtés  et  que  la  Caisse  sera  fermée  jusqu'à  nouvel  ordre.  Amans 
Mandement,  officier  municipal,  et  Bertrand-Martin  Troy,  notable, 
nommés  commissaires  à  cet  efTet,  se  transportent  à  l'Hôtel-Dieu 
où,  accompagnés  de  Jean-Baptiste  Trinchant,  directeur  et  syn- 
dic, et  de  Alexandre  Dufour,  receveur,  ils  procèdent  à  la  vérification 
des  registres  de  comptabilité  qu'ils  paraphent.  Sur  l'observation  des 
deux  représentants  de  l'hôpital  qu'attendu  les  affaires  en  cours  et  le 
nombre  de  paiements  non  elTectués,  les  registres  n'ont  pu  être  mis  à 
jour,  les  deux  membres  de  l'administration  municipale  leur  permet- 
tent de  continuer,  sur  les  livres  visés,  les  opérations  de  comptabilité. 
Il  est  dressé  procès-verbal  détaillé  des  opérations. 

Les  registres  tenus  sont  :  r  Journal  de  la  recette  et  de  la  dépense  ; 
3"  Autre  journal  se  rapportant  au  précédent  exercice  (1791-1793); 
3"  Journal  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  l'Œuvre  des  enfants  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Toulouse  ;  4"  Livre  de  caisse  contenant  la  recette  et  la 
dépense  relative  à  l'Œuvre  des  convalescents  fondée  par  M""  la  com- 
tesse de  Sales. 

Suit  la  vérification  des  caisses  dites  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordi- 
naire. 

(Arcti.comm.  Toulouse.  GG  i5.) 


34.  —  Nouveaux  administrateurs  (16  décembre   1792). 

Installation  par  Marc  Derrey,  maire;  Amans  Mandement  et  Jean- 
Joseph  Besombes,  officiers  municipaux,  et  Bertrand-Martin  Troy,  no- 
table, des  nouveaux  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu;  en  vertu  d'un 
arrêté  du  commissaire  de  la  Convention  nationale'  portant  «  que  les 
administrations  des  deux  hôpitaux  de  cette  ville  seront  renouvelées, 
ainsi  que  les  prêtres  et  les  filles  qui  les  ont  servis  jusqu'ici  sous  la 

1.  Carnol,  qui  avait  (|uillé  Toiilonso  le  12  décombres  '7i)'^-  ^ons  n'aNOus 
pas  cet  arrêté. 
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dénomination  de  Sœurs  grises»,  et  d'un  arrêté  du  Conseil  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  du  i4  décembre',  désignant  les  vingt- 
quatre  citoyens  qui  composeront  l'administration  de  l'Hôtel-Dieu 
Saint-Jacques. 

Voici  les  noms  :  Trinchant,  Soulié-Joncas,  Juery,  Amiel,  Marie 
aîné,  Lanneluc,  Couderc,  ancien  capitaine;  Clausolles,  négociant; 
Chart,  négociant;  Gayral,  négociant;  Roques,  juge  du  tribunal  judi- 
ciaire du  district;  Gratian,  homme  de  loi;  Bieysse.  au  Pont;  Dau- 
bert,  à  Saint-Cyprien;  Brondel,  rue  dps  Couteliers;  Mazières  l'aîné, 
Galibert,  Bordes,  Lespinassc,  ancien  ingénieur;  Maillot,  de  l'Acadé- 
mie des  arts;  Pins,  directeur  du  canal,  fet  Estrade,  marchand  de  bois'. 

Il  est  procédé  à  l'installation  selon  le  cérémonial  ordinaire  :  départ 
de  la  maison  commune;  administrateurs  et  municipaux  reçus  dans 
une  salle  de  l'Hôlel-Dieu,  serment  des  premiers,  présentation  aux 
employés,  aux  sœurs  et  aux  domestiques  de  l'hôpital,  visite  des  ma- 
lades. Il  est  dressé  procès-verbal  du  tout.  Suivent  les  signatures  des 
municipaux  et  des  administrateurs  présents. 

(Arch.  comm.  Toulouse,  GG  i5.) 


35.  —  Demande  de  secours  (i3  février  1793). 


«  L'un  des  membres  a  observé  que  la  Convention  nationale  ayant 
décrété  un  secours  de  quatre  millions  pour  les  hôpitaux  de  la  Répu- 
blique, il  serait  avantageux  pour  la  maison  d'y  avoir  part. 

«  Délibéré  que  l'état  des  pertes  sera  refait  en  bonne  forme  et  pré- 
senté à  la  Convention  nationale  le  plus  tôt  possible  afin  d'avoir  part 
à  la  distribution  des  millions  (sic)^.  » 

Renouvellement  des  baux  à  ferme  de  la  métairie  de  Magrens*  et  de 
la  forge  banale  de  Frouzins\ 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Délib.,  reg.  aS,  f°  182.) 

1.  Cet  arrêté  est  joint,  en  extrait,  au  dossier.  Il  nous  fait  connaître  que 
la  liste  des  administrateurs  a  été  au  préalable  commuuiquée  au  Conseil 
général  de  la  commune  et  au  Conseil  du  district. 

2.  La  liste  donnée  par  l'arrêté  du  département,  du  i4  décembre  1793, 
dilTèr*  légèrement  de  celle-ci  :  elle  comprend  en  plus  Joulia  et  Breuils,  né- 
gociant. (Voir  un  autre  extrait  de  l'arrêté,  signé  J.  Cames,  maire,  dans 
Ârcli.  dép.  Haute-Garonne,  L  873  b,  ancien  x^.) 

3.  Voir  ci-dessus,  p.  36. 

4.  Dans  les  communes  de  Lagràce-Dieu  et  de  Miremont,  canton  d'Aute- 
rive  (Haute-Garonne;. 

5.  Commune  du  canton  de  Muret  (Haute-Garonne). 
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36.  —  Créances.  —  Baux  (  i5  février  1793;. 

Présents  :  Pins,  Couder,  Chart,  Clauzolles,  Marie,  Lanneluc,  Maziè- 
res,  Bieisse,  Mailhot,  Blondel,  Bruils,  Gilibert,  Gratian,  Amiel,  Juéry, 
administrateurs;  Dubernard  et  Dubor,  médecins. 

«  Gratian  a  dit  que  dans  l'acte  de  donation  faite  par  feu  Bességuier 
aux  Frères  Tailleurs  d'un  domaine  situé  à  Auzerville(i;/c),  il  est  porté 
que,  le  cas  arrivant  de  désunion  dudit  corps  des  Frères  Tailleurs,  la  pro- 
priété d'un  domaine  situé  à  x\uzerville  sera  transportée  sur  la  tête  du 
corps  des  Frères  Cordonniers  de  Toulouse'  ;  et  le  cas  arrivant  de  désu- 
nion dudit  corps,  la  propriété  en  passera  à  l'Hôtel-Dieu  Saint-Jacques 
de  la  même  ville  ;  que  les  deux  corps  ayant  été  dissous  et  suppri- 
més, ce  domaine  avait  été  déclaré  national  et  mis  en  vente  par  le 
district  de  cette  ville.  En  ayant  été  instruit,  il  a  arrêté  cette  vente  par 
la  remise  qu'il  a  faite  au  district  des  actes  de  propriété  et  demande 
que  l'Hôtel-Dieu  soit  mis  en  possession  de  ce  domaine*.  »  11  est  prié 
de  suivre  cette  affaire  jusqu'à  sa  fin. 

État  des  créances  :  on  fera  venir  de  Paris  tous  les  papiers  permet- 
tant de  suivre  l'afl'aire  du  notaire  Biros  ;  on  citera  Senaux  au  bureau 
de  conciliation  s'il  ne  se  présente  pas.  Le  département  défère  le  ser- 
ment aux  experts  chargés  d'intervenir  dans  la  vente  de  la  maison  dé- 
pendant de  la  succession  Bezins. 

Gratian  fait  lecture  à  l'assemblée  «  d'un  arrêt  du  district  de  cette 
ville,  en  date  du  3i  janvier  dernier,  qui  en  exécution  d'une  loi  du 
3  février  1791  et  d'un  précédent  arrêté  du  24  novembre  1792,  casse  et 
annule  tous  baux  qui  pourraient  avoir  été  consentis  par  les  différen- 
tes maisons  de  charité  sans  la  participation  et  l'intervention  expresse 
du  syndic. 

«  Gratian  a  ajouté  que  Dufour,  ayant  fait  chercher  parmi  les  baux 
à  ferme  et  à  loyer  qu'a  consentis  la  maison  depuis  le  3  février  1791, 
il  s'en  est  trouvé  cinq  qui  ont  été  faits  sans  cette  formalité  essentielle  ; 
qu'il  paraît  urgent  de  réparer  celte  erreur  en  refaisant  de  suite  ces 
différents  actes. 

u  Délibéré  que  les  cinq  fermiers  dont  s'agit  seront  avertis  au  plus 


I.  D'après  M.  Raoul  Allier,  la  comniunanlé  dos  Frères  Cordonniers  de 
Toulouse  remonterait  à  i()5i,  et  celle  des  Frères  Tailleurs  aurait  paru  dans 
la  même  ville  vers  i655  :  elles  seraient  l'une  et  l'autre  l'œuvre  de  la  Com- 
pagnie du  Saint-Sacrement.  (R.  Allier,  La  Cumpaynie  du  Trh  Sainl-Sncn'- 
meni...,  pp.  47,  53.) 

•2.  La  commune  de  Lauzeiville  rsl  silure  dans  le  caiilon  de  l.aiila  cl  l'ar- 
rondissemeul  de  \  illefranche  (Haute-Garonne;. 
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tôt  afin  dp  loue  comniuuiquer  cet  arrêté  et  de  renouveler  ces  baux: 
et  en  cas  de  refus  ou  mauvaise  volonté  de  leur  |jatl,  ils  seront  dénon- 
cés par  la  direction  au  procureur  syndic  du  district  (jui  les  poursui- 
vra, ainsi  qu'il  est  porté  par  le  susdit  arrêté.  » 

Une  lettre  de  Boileau  fait  connaître  que  la  demande  d'augmenta- 
tion des  journées  des  militaires  reçus  à  l'Ilotel-Dieu  a  été  soumise 
au  ministre  de  la  guerre,  lequel,  avant  de  prendre  une  décision,  con- 
sultera vraisemblablement  le  Département.  Laneluc  et  Marie  sont 
nommées  commissaires  pour  suivre  cette  allaire  auprès  du  Départe- 
ment. 

On  enverra  une  procuration  à  une  personne  de  confiance,  à  Mon- 
tauban,  pour  recueillir  le  legs  du  curé  de  Fronton,  feu  Bétrin. 

Nouvelles  des  différents  achats  en  cours,  qui  subissent  pour  la  plu- 
part un  temps  d'arrêt. 

Les  aides-majors  demandent  une  nouvelle  augmentation.  On  don- 
nera, sur  l'avis  d'une  commission,  ôoo  livres  au  premier  ;  on  laissera 
le  second  au  même  taux.  S'ils  n'ont  pas  ainsi  satisfaction,  on  déclarera 
leurs  places  vacantes  et  on  mettra  ces  places  au  concours. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Délib.,  reg.  aô.  p.  A07'.) 

37.  —  Comptes  (25  mars  1793.) 

Amans  Mandement,  Jean-Antoine  Besombes,  officiers  municipaux, 
et  Bertrand-Martin  Troy,  notable,  commissaires  à  ce  délégués  par  le 
Conseil  général  de  la  commune  de  Toulouse,  procèdent  à  la  vérifica- 
tion des  comptes  de  recette  et  dépense  faites  par  les  trésoriers  de 
l'ancienne  administration  de  l'Hôtel-Dieu  Saint-Jacques. 

La  série  des  opérations,  faisant  suite  à  deux  autres  vérifications  des 
1 3  décembre  et  10  janvier  précédents,  entraîne  les  constatations  ci- 
après  : 

11  y  a  quatre  trésoriers  :  Ricard,  trésorier  ordinaire,  rem- 
placé par  Marie,  a  reçu,  du  -ik  juin  179a  au  19  décembre  de  la  même 

année 05 .  878'  1 4'  2"* 

et  dépensé,  du  27  juin  1792  au   i5  décembre  de  la 

même  année , 07 .  070'  1  ' 

I.  Il  est  fait  mention,  le  18  février  1798,  des  premières  difficultés  éprou- 
vées par  l'administration  hospitalière  pour  le  paiement  des  gages  des  maî- 
tres-valets, jusque-là  fait  en  numéraii'e,  et  devenu  très  onéi'eux  par  suite 
»  de  la  perte  considérable  des  assignats  qu'il  faut  échanger  ».  (Arch.  hosp. 
Hôtel-Dieu.  Délib.,  reg.  20,  pp.  4o8  et  suiv.)  Celte  dépréciation  du  papier- 
monnaie  était  d'ailleurs  plus  ancienne.  (A  oir  lettre  de  la  Société  populaire 
de  Toulouse,  du  l'i  octobre  179a,  à  celle  de  Bergerac,  dans  H.  Labroue,  La 
Suciélé  populaire  de  Bergerac,  p.  209  n.) 
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Pijon,    trésorier    ordinaire,    du    2Z1    juin    1791 
au  18  décembre  1792  : 

Recette 1 70. 898'    9'  2'* 

Dépense 156.752'  i4'  i'^ 

D'où  un  excédent  de  recette  de i3.645'  i5'  i'* 

Le  même  Pijon,  en  f|ualité  de  trésorier  de  l'œuvre  des  Enfants 
trouvés   dudit  Hôtel-Dieu,   du  i^  juin    1792   au    19  décembre  de  la 

même  année,  fait  recette  de i .  595' 

et  dépense   (du  24  juin   1792  au  19  décembre  sui- 
vant) de '. 10 .  226'    2'  6'^ 

D'où  un  déficit  de 8. 63 1'  10'  G"* 

qui,  compensé  avec  l'excédent  de  recette  précédent, 

rend  Pijon  et  son  auxiliaire  Dufour  débiteurs  de.         5.oi4'    4'  7'' 7, 

Le  citoyen  Bertrand-Bernard  Loubaissin,  trésorier  de  la  fondation 
de  la  comtesse  de  Salles,   par  le  ministère  de  Dufour,  a  reçu,  du 

17  février  1788  au  8  juin  1792 8.  233'  10'  4'* 

et  fait  dépense,  parl'intermédiaire  du  mêmeagent, 

du  I"  décembre  1788  au  16  décembre  1792  de.  .  .         ^778'  i6' 

D'où  un  excédent  de  recette  de i .  454'  1 4'  4'' 

comptées  à  Daubert,  trésorier  actuel  de  ladite  fon- 
dation. 

Pijon  et  Dufour,  liquidant  les  comptes  de  la  succession  que 
l'Hôtel-Dieu    a    reçue   de    feu    l'abbé    Bézins-Mauléon,    portent    en 

recette 9 .  876'    5'  6'^ 

et  en  dépense 7 .  o4 1  '  1 9' 

d'où  un  excédent  de 2 .  834'    t)'  6'^ 

remises  au  trésorier  actuel  Lannéluc. 

(Suit  le  détail  sans  intérêt  des  combinaisons  d'écritures  destinées 
à  solder  les  comptes  précédents.) 

En  sixième  lieu,  Joseph-François-Gounon-Loubens*,  trésorier  des 
sommes  extraordinaires  de  l'Hôtel-Dieu,  du  24  juin  au  18  octo- 
bre 1792,  fait  recette  de 102  .794'    9'  i** 

La  dépense  est  de 61. 688'    8' 

D'où  un  excédent  de  recette  de 4i  •  106'    i*  i** 

remise  à  Lannéluc'",  trésorier  actuel. 

1.  Gounon,  seigneur  de  Loubens,  écuyer,  capitoul  en  1790.  Il  lut  très 
mêlé,  sous  l'ancienne  et  la  nouvelle  administration,  aux  questions  d'assis- 
tance et  de  subsistances. 

■Jt.  C'est  sans  doute  ce  Lannôluc  (ou  Lannéluc).  qui  l'ut  nonnué  adjoint  an 
maire  de  Toulouse,  le  5  llorôal  an  VKl. 
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(Suit  le  détail  de  quelques  menus  comptes  d'entretien  ou  de  suc- 
cession réglés  par  Dufour;  mention  est  faite  de  l'emploi  des  espèces 
or'et  argent  laisscesà  la  disposition  du  receveur  le  r  3  décembre  précé- 
dent (S.SSg'  9')  ;  des  objets  de  consommation  en  grains,  vin,  bois,  pa- 
gelles,  sarments,  etc.,  utilisés  depuis  cette  date;  des  registres,  titres, 
papiers,  documents,  linge,  meubles  et  tous  autres  effets  quelconques 
dont  la  nouvelle  administration  décharge  la  précédente.) 

(Arcti.  conim.  Toulouse,  GG  i5.) 


38.  —  Pharmacie  (la  avril  1793.1 

Projet  d'organisation  économique  présenté  par  le  citoyen  Cluzon,  apo- 
thicaire à  Toulouse,  aux  citoyens  adniinistrateurs  du  département 
de  la  Haute-Garonne. 


Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  d'une  nouvelle  organisation,  puis- 
que votre  sagesse  a  déjà  pourvu  au  remplacement  des  Sœurs  grises 
qui  desservent  lesdites  maisons  de  charité'.  Je  vous  exposerai  seule- 
ment que  les  pharmacies  y  sont  en  très  mauvais  état,  et  dépourvues 
de  la  majeure  partie  des  compositions  et  remèdes  d'une  nécessité  in- 
dispensable pour  soigner  les  malades  des  paroisses.  Je  puis  vous  cer- 
tifier le  fait  avec  d'autant  plus  de  raison  que  j'ai  été  appelé  le  mois 
dernier,  par  des  administrateurs  de  l'hôpital  Saint-Jacques,  à  l'effet 
de  me  joindre  à  eux  pour  dresser  l'inventaire  et  faire  un  recensement 
de  la  qualité  des  drogues  et  médicaments  qui  se  trouvent  dans  la 
pharmacie  de  charité  de  la  paroisse  Saint-Nicolas'.  Cette  opération 
m'a  démontré  clairement  la  dépense  que  le  département  est  obligé 
de  faire  pour  mettre  lesdites  pharmacies  en  état  de  pouvoir  soigner 
les  pauvres,  parce  que  les  citoyennes  qui  ont  remplacé  les  Sœurs  gri- 
ses et  qui  desservent  aujourd'hui  lesdites  maisons  de  charité  sont  la 
plupart  inhabiles  pour  ce  qui  concerne  les  compositions  tant  galéni- 
ques  que  chimiques^;  et  toute  personne  qui   se  dit  pharmacien,  qui 

1.  Nous  n'avons  pas  la  date  précise  de  ce  remplacement.  Dans  une 
délibération  du  7  janvier  1793,  il  est  question  de  continuer  à  payer  l'hono- 
raire des  sœurs  de  l'Hôtel-Dieu  en  numéraire.  Elles  sont  au  nombre  de  aS. 
Les  administrateurs  des  maisons  de  charité  de  quartier  étaient  en  avance 
sur  ceux  des  grands  établissements  hospitaliers. 

2.  Il  s'agit  du  Bouillon  des  pauvres  du  quartier  Saint-Nicolas. 

3.  On  distinguait  alors  la  pharmacie  galénique,  qui  avait  pour  objet  la 
préparation  des  médicaments  sans  se  préoccupor  do  leur  composition  chi- 
mique et  la  pharmacie  chimique,  qui  s'occupait  de  la  préparation  des  mé- 
dicaments fondée  sur  l'action  chimique  de  leurs  principes. 
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n'a  cependanl  ni  principes  ni  manipulation  pour  les  opérations,  dé- 
pense beaucoup  et  gâte  la  majeure  partie  des  compositions  qu'elle 
entreprend  de  faire.  Dans  ces  circonstances,  l'administration  qui  ne 
désire  que  le  bien  des  malheureux  sera  obligée  d'autoriser  lesdites 
citoyennes  à  prendre  à  chers  deniers  chez  un  apothicaire  un  assorti- 
ment de  compositions  qui  manquent  dans  lesdites  pharmacies,  ce 
qui  absorbera,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  des  sommes  considérables  au 
département,  si  vous  ne  prenez  au  plus  tôt  le  mode  d'organisation 
que  je  vais  soumettre  à  vos  yeux. 

La  pharmacie  de  l'Hôtel-Dieu  Saint-Jacques  est  encore  confiée  aux 
soins  des  Sœurs  grises,  et,  sous  divers  rapports,  ces  dernières  ne  por- 
tent point  toute  la  célérité  qu'exige  la  régie  d'un  objet  de  si  haute 
importance.  Conséquemment,  citoyens,  il  est  temps  de  pourvoir  à  un 
remplacement  dicté  par  des  lois  que  nous  respectons  et  que  nous 
avons  juré  de  maintenir,  et  d'y  pourvoir  d'une  manière  économique, 
et  que  les  malades  s'en  trouvent  mieux  soignés,  ce  qui  ne  doit  point 
souffrir  de  doute,  si  votre  sagesse  décide  de  déclarer  la  pharmacie 
dudit  hôpital  la  pharmacie  générale  de  bienfaisance,  c'est-à-dire  où 
sera  le  dépôt  de  la  droguerie  simple,  ainsi  que  de  toutes  les  compo- 
sitions tant  galéniques  que  chimiques;  et  lesdites  compositions  se- 
ront faites  en  telle  quantité  de  chaque  espèce  qui  pourra  être  néces- 
saire, non  seulement  pour  la  consommation  dudit  hôpital,  mais 
encore  pour  pouvoir  fournir  en  gros  à  toutes  les  pharmacies  de  cha- 
rité. Les  citoyennes  qui  régissent  actuellement  lesdites  pharmacies 
des  paroisses  seront  tenues,  lorsqu'elles  auront  besoin  d'un  assorti- 
ment pour  leur  pharmacie,  de  produire  au  chef  de  la  pharmacie  géné- 
rale un  mémoire  portant  les  articles  qu'elles  demanderont  ;  et  ledit 
mémoire  ne  pourra  être  rempli  qu'autant  qu'il  sera  signé  au  moins 
de  deux  commissaires  administrateurs.  Le  chef  de  la  pharmacie  géné- 
rale gardera  les  mémoires  après  les  avoir  remplis,  lesquels  lui  ser- 
viront de  pièces  justificatives  pour  constater  l'exactitude  de  ses 
comptes. 

Comme  aussi  ledit  apothicaire  en  chef  sera  tenu  de  donner  une 
facture  des  articles  que  les  citoyennes  prendront,  afin  qu'elles  puis- 
sent en  rendre  compte  à  l'administration.  Par  ce  moyen,  les  ci- 
toyennes ci-dessus  ne  seront  tenues  à  faire  d'autres  compositions 
que  les  tisanes,  médecines  et  bouillon,  et  les  distribuer  en  confor- 
mité des  ordonnances  des  chirurgiens  et  médecins  desdites  pa- 
roisses. 

Toutes  les  drogues  et  médicaments  émanant  de  la  pharmacie  géné- 
rale, et  n'étant  destinées  uniquement  que  pour  les  pauvres,  il  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  en  être  vendu  d'aucune  ma- 
nière; et  d'après  toutes  ces  observations,  les  citoyennes  préposées  à  la 
régie  des  maisons  dites  de  charité  ne  pourront   e.xiger  de  l'adminis- 
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tration  fnie  [ce  (\uo\  vous  leur  avoz  accordé.  Elles  seront  néan- 
nio'nis  tenues  de  représenter  toutes  les  ordonnances  du  chirurgien 
et  du  luédecin,  pour  constater  l'emploi  des  remèdes  et  médicar 
nieiils,  dans  toutes  les  circonstances  où  l'ailminislratiou  arrêtera  ses 
comptes. 

Je  ne  doute  pas,  citoyens  administrateurs,  qu'à  raison  du  bien  qui 
résultera  de  l'exécution  tin  ])lan  cpie  je  viens  soumettre  à  votre  exa- 
men, et  vu  (pie  la  saison  actuelle  de  la  végétation  des  plantes  qu'un 
apothicaire  doit  suivre  pour  toutes  les  compositions  tant  galéniques 
que  chimiques,  vous  ne  nommiez  de  suite  un  apothicaire  major, 
laborieux  et  expérimenté  dans  les  fonctions  pharmaceutiques,  pour 
la  régie  de  la  pharmacie  dudit  hôpital  Saint-Jacques,  afin  qu'il  tra- 
vaille de  suite,  avec  un  aide  qui  lui  sera  adjoint,  à  mettre  ladite 
pharmacie  en  état  de  remplir  les  vues  de  tout  ce  (pje  dessus.  Après 
qu'il  sera  nommé,  il  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  entrer  en  fonc- 
tions de  régie  qu'après  qu'il  aura  été  fait  un  inventaire  de  tous  les 
effets  dépendants  de  ladite  pharmacie,  ducpiel  inventaire  il  lui  sera 
donné  un  extrait,  ainsi  que  du  procès-verbal  qui  sera  dressé  de  cette 
opération. 

Ledit  apotiiicaire-major  tiendra  deux  registres  qui  lui  seront  four- 
nil-par  l'administration  et  paraphés  par  deux  commissaires,  l'un 
pour  tenir  une  note  exacte  de  la  droguerie  qui  sera  fournie  par  un 
îiiarchand  droguiste  de  l'ordre  et  pour  le  compte  de  l'administration, 
ainsi  que  de  tui-;  les  objets  de  dépense  relatifs  à  la  pharmacie,  con- 
formément aux  factures  que  l'apothicaire  sera  obligé  de  produire  à 
chaque  revision  de  comptes. 

Le  second  registre  sera  pour  constater  la  sortie  ou  emploi  des  re- 
mèdes et  médicaments  et  autres  consommations  dans  ladite  phar- 
macie. Ces  registres  seront  tenus  avec  exactitude  et  les  écritures  à 
jour,  afin  que  l'administration  puisse  en  prendre  connaissance  quand 
elle  le  jugera  convenable. 

L'apothicaire  aura,  comme  objet  de  sa  compétence,  l'inspection  de 
la  droguerie,  tant  pour  la  qualité  que  pour  le  prix.  L'apothicaire-ma- 
jor, ou  en  son  absence  l'aide-major,  sera  tenu  comme  d'usage  de  se 
rendre  à  toutes  les  visites  des  médecins  qui  se  feront  dans  les  salles 
dudit  hôpital,  pour  écrire  sur  un  carnet  les  ordonnances  (|ui  seront 
dictées  par  les  médecins,  afin  de  pouvoir  disposer  la  préparation  du 
contenu  desdites  ordonnances.  C'est  d'après  cet  ordre  d'organisation 
que  résultera  une  économie  incontestable  parce  que  l'apothicaire-ma- 
jor,  à  qui  vous  accorderez  un  traitement  honnête,  peut  par  son  tra- 
vail journalier  effectuer  une  économie,  sur  la  fabrication  qu'il  sera 
chargé  de  faire  pour  toutes  les  maisons  de  charité,  d'une  somme  bien 
au-dessus  de  son  traitement  et  celui  de  son  aide-major. 

Si  vous  daignez,   citoyens  administrateurs,    fixer  sur    moi   votre 
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choix  pour  celte  régie,  je  puis  \ous  assurer  d'un  zèle  infatigable,   et 
des  soins  qui  ne  se  dénientirctnt  jamais. 

CiAZON,   apothicaire. 

Toulouse.  12  avril  i7y3,  l'an  2""=  de  la  République. 

(\rch.  dép.  Haute-Garonne,  L  373.  ancien  X  35.) 


39.  —  Enfants  trouvés- 
Paris,  le  2  mai  1793.  l'an  IP  de  la  République  française. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  ullc  Administrateurs  de  lu  Haute- 
Garonne. 

Je  vous  informe,  citoyens,  que  je  viens  d'approuver  le  rem- 
boursement de  la  dépense  de  l'Hôtel-Dieu  de  Toulouse  pour 
les  enfants  trouvés,  pendant  les  six  derniers  mois  de  1792. 
Cette  dépense  monte,  suivant  l'état  qui  m'en  a  été  adressé,  à 
i^.i^o  liv.  II  s.  3  d.  Je  vous  prie  de  prévenir  les  administra- 
teurs de  ce  remboursement  et  de  leur  faire  connaître  qu'aus- 
sitôt que  l'ordonnance  sera  expédiée,  je  l'enverrai  aux  Com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale,  qui  prendront  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  payer  sur  les  lieux  les  i^-i^o  liv.  11  s.  3  d. 

dont  il  s'agit. 

Carat'. 

(.Yrch.  dép.  Haute-Garonne,  L  373  l,  ancien  \  i4ô.) 
40.  —  Enfants  trouvés  (4  mai  1793». 


L'honoraire  des  nourrices  des  enfants  trouvés  est  fixé  provisoire- 
ment, sur  leur  demande,  à  0  livres  par  mois,  —  au  lieu  de  5.  —  «  et 
attendu  que  l'Hôtel-Dieu  doit  être  remboursé  par  le  Trésor  public, 
il  sera  présenté  une  pétition  aux  corps  constitués  pour  autoriser  cette 
augmentation  provisoire  et  leur  demander  le  pouvoir  de  l'augmenter 
si  le  cas  le  requiert  ». 

Baville  *. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtol-Diou.  Délib..  reg.  23.  f»  181).) 

1.  Au  dos  :  Hcrit  aux  Directeurs  de  l'Ilôlol-Dieu  Saint-Jacques  le  10  dudil. 

2.  Dès  le  18  mars  1793,  Itey  exposait  ..  que  la  maison  mancpie  de  nour- 
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41.  —  Chirurgiens  do  septembre  1793). 


Gratian'  a  exposé  la  nécessité  où  est  la  maison  d'avoir  1111  certain 
nombre  d'élèves  en  chirurgie,  des  commis  pour  le  bureau  et  des 
domestiques  maies. 

Délibéré  qu'il  sera  t'ait  une  pétition  au\  citoyens  représentants  du 
peuple  et  au  département  pour  dispenser  de  la  réquisition  militaire 
les  élèves  en  chirurgie,  commis  et  domestiques,  qui  sont  employés 
chacun  suivant  leur  état  au  service  de  la  maison. 

(.irch.  dép.  Haule-(iaronne,  L  873  b,  ancien  \  3.  extrait  des  Déli- 
bérations de  l'Hôtel-Dieu.) 


42.  —  Aumôniers  nS  octobre  1798). 

Réunion  de  la  Commission  des  ecclésiastiques. 

Malliot  a  dit  qu'il  y  a  peu  de  jours  qu'il  n'y  avait  qu'un 
seul  prêtre  dans  cet  hôpital  ;  que  l'assemblée  ordinaire  de 
l'administration  de  cette  maison  avait  chargé  la  présente  Com- 
mission de  chercher  des  prêtres  afin  que  les  malades  pussent 
être  administrés;  que  la  Commission  s'étant  donné  des  soins 
pour  cela,  ils  avaient  trouvé  les  citoyens  Saint-Martin  et  Car- 
reyron,  prêtres,  cfui  ont  offert  de  donner  les  soins  de  leur 
ministère,  comme  ils  le  font  provisoirement,  aux  pauvres,  et 
que,  pour  les  y  attacher  davantage,  il  conviendraitqu'ils  eussent 
un  titre;  en  conséquence,  la  Commission  a  invité  lesdits  Saint- 
Martin  et  Carreyron,  prêtres,  de  se  retirer  par  devant  les  Admi- 
nistrateurs du  département  pour  obtenir  de  leur  bienveillance 
pour  les  pauvres  malades  de  l'Hôtel-Dieu  les  titres  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  exercer  leur  ministère  absolument  indis- 

rices  pour  les  enfants  trouvés  qui  sont  en  grand  nombre  ;  qu'il  faudrait 
peut-être  s'adresser  aux  municipalités  des  campagnes  pour  les  prier  d'in- 
former les  habitants  que  l'Hôtel-Dieu  a  augmenté  le  traitement  des  nour- 
rices, ce  qui  pourrait  en  procurer  ».  Cet  avis  fut  suivi. 

(Arcli.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Délib..  reg.  aS,  p.  419  et  suiv.) 

I.  Gratian,  liomme  de  loi,  admininistrateur  de  l'Hôtel-Dieu,  fut  nommé 
notable  le  5'  jour  complémentaire  an  III. 
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pensable  dans  cette  maison,  et  poui  jouir  du  traitement  que 
leurs  prédécesseurs  y  avaient. 

J.-P.   Couder,  président. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Délib.  Com.,  reg.  26,  f°  45.) 

43.  —  Médecins 

Toulouse,  le  6  novembre  1793,  l'an  IP  de  la  République. 

Citoyens, 

De  fort  longs  travaux,  un  âge  avancé'  et  une  maladie  de 
quatre  mois  dont  je  ne  vois  pas  le  dernier  terme  de  convales- 
cence me  forcent  à  délaisser  la  place  de  médecin  de  la  maison 
que  j'ai  tâché  de  remplir  dans  le  cours  de  vingt  années  avec 
tout  le  zèle  dont  je  suis  capable.  La  sagesse  du  choix  que  vous 
ferez  peut  seule  dissiper  les  regrets  que  j'ai  de  me  séparer 
d'une  maison  où  je  pourrai  me  rappeler  quelquefois  d'avoir 
souvent  reçu  des  bénédictions  des  pauvres  malades. 

Citoyens,  la  Direction  accorde  ordinairement  aux  anciens 
médecins  de  la  maison  une  place  de  médecin  honoraire  qui 
laisse  les  moyens  d'être  utile  dans  quelques  occasions.  Veuillez 
bien  que  je  vous  prie  de  m'accorder  la  même  faveur. 

Je  suis  avec  respect, 

Du  Bernard,  m.  - 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  378,  ancien  X35.) 


44.  —  Religieuses.  —  Créances  (aS  frimaire  an  II- 15  décemb.  1798). 

Commissions  réunies. 

«  Sur  l'article  des  deux  pétitions  relatives  au  remplacement 

des  Sœurs,  envoyées  par  le  Département  à  l'Administration  pour  y 

I.  Dubernard  avait  alors  .soixante-cinq  ans. 

3.  11  faut  placer  dans  la  seconde  moitié  de  novembre  ou  la  première 
quinzaine  de  décembre  1798  les  premières  mesures  de  laïcisation  des  ser- 
vices, entre  autres  le  changement  de  nom  des  salles  (i""  frimaire  an  II). 
(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Délib.,  reg.  aS,  p.  498.) 
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donner  son  avis,  l'Assemblée  a  drlibrré  de  les  renvoyer  à  la  Commis- 
sion chargée  de  cet  objet.  » 

Réparations  nécessaires  aux  métairies  de  Houhjc  et  do  Frouzins. 
On  payera  le  bois  à  acheter  âa  liv.  lo  s.  le  biicher. 

On  enverra  les  titres  de  créance  de  TIlôtel-Dieu,  conformément 
aux  décrets,  pour  leur  inscription  sur  le  Grand-Livre. 

Il  y  aura  une  Assemblée  générale  le  premier  jour  de  chaque  saison, 
sauf  l'avis  favorable  du  Département,  auprès  duquel  sont  délégués 
Marie  aîné  et  Amiel. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  IIôtel-Dieu.  Délib.  Gom.,  reg.  26,  T  46  V.) 


45.  —  Aumôniers  i-t-  frhiiairo  an  II- 17  décembre  1793). 

Commission  économique. 

On  remerciera  deux  prêtres  sur  trois  qui  sont  au  service  de  l'Hôtel- 
Dieu,  et  on  renverra  le  clerc,  «  sous  le  bon  plaisir  des  autorités  cons- 
tituées ». 

{Ibid.,  f°  48  y.) 


46.  —  Portraits.  —  Salaires  (2  nivôse  an  II- 22  décembre  1793). 


«  L'article  du  changement  du  costume  des  portraits  des  bienfai- 
teurs, qui  a  eu  en  partie  son  exécution  par  les  soins  de  Malliot',  a  été 
approuvé. 

«  Au  sujet  du  payement  des  journées  des  militaires  antérieures 
à  1793,  vieux  style,  il  a  été  délibéré  qu'il  sera  écrit  au  ministre  pour 
le  payement  de  ces  journées. 

«  Quant  aux  gages  des  maîtres-valets  des  métairies  qui  sont  en 
régie,  il  est  délibéré  de  les  remettre  sur  l'ancien  taux.  « 

Il  est  encore  délibéré  de  ratifier  la  délibération  de  la  Commission 
économique  qui  fixe  les  traitements  de  tous  les  employés  de  l'admi- 


I .  Voyez  une  délibération  du  5  mai  1793  relative  à  la  proposition  de  Maillot. 
«  Les  tableaux  qui  entourent  celte  sallo  rappellent  le  souvenir  de  l'ancien 
régime  par  la  bizarrerie  des  costumes.  II  serait  à  propos  de  les  efTacer. 
mais  celte  opération  coûtera  quelque  argent.  »  (Arch.  hosp.  Toulouse.  — 
Hôtel  Dieu,  reg.  a3,  f"  193  et  suiv.)  Malliot  (Joseph),  1735-1811,  né  à  Tou- 
louse, peintre,  directeur  de  IWcadémie  de  peinture,  puis  professeur  à 
l'École  centrale  de  celle  ville,  auteur  de  divers  ouvrages,  notamment  de 
Mémoires,  restés  manuscrits,  sur  les  antiquités  de  ta  ville  de  Toulouse. 
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nistration  et  df^s  domcsliqucs  à  un  tiers  en  sus  de  ceux  qui  étaient 
fixés  en  1790. 

Divers  legs  et  remboursements  sont  autorisés. 

(Arcli.  Iiosp.   roiilouse.  —  ll()tcl  Dieu,  rcg.  2'S,  f"  197  et  suiv.) 


47.  —  Pharmaciens  (î^f  nivôse  an  II- 11  janvier  1794)- 

Commissions  de  remplacement'  et  de  pharmacie. 

Sur  les  renseignements  fournis  par  Grimaud,  pharmacien,  il  a  été 
délibéré  : 

«  i"  Que  la  pharmacie  de  l'Hôlel-Dieu  devait  être  composée  du 
citoyen  Grimaud,  apothicaire-major,  nommé  par  le  département,  de 
deux  garçons  et  d'un  troisième  de  peine  pour  piler; 

«  2°  Que  les  deux  garçons  logeront  dans  l'Hotel-Dieu  et  y  auront 
la  dépense  ; 

«  3"  Que  le  premier  élève  aurait  un  traitement  de  600  livres,  et  le 
second  un  de  3oo  livres,  sauf  à  augmenter  ces  traitements  dans  lo  cas 
où  il  ne  serait  pas  possible  d'en  trouver  à  ce  prix  ; 

«  4"  Qwe  pour  l'homme  de  peine,  il  sera  traité  et  considéré  comme 
domestique  à  gages,  avec  l'observation  que  si  dans  le  nombre  des 
incurables  il  est  possible  de  trouver  quelque  sujet  en  état  de  se  char- 
ger de  cette  partie,  il  sera  pris  de  préférence; 

«  5"  Enfin  que  les  appointements  de  l'apothicaire  seront  de 
2.000  livres. 

«  Gratian  a  dit  ensuite  que  les  autres  officiers  de  santé  n'ayant 
fju'un  traitement  très  modique,  et  point  du  tout  proportionné  à  la 
cherté  des  denrées  et  aux  circonstances  des  temps,  il  convenait  que 
l'assemblée  déterminât  les  appointements  qui  conviennent  à  chacun 
d'eux. 

«  Sur  quoi  il  a  été  délibéré  : 

«  I"  Que  l'administration  prend  sur  son  compte  de  faire  raser  les 
malades  aux  mêmes  conditions  qui  ont  été  faites  par  le  citoyen  Vi- 
guerie; 

«  3"  Que  le  traitement  de  Larrey,  actuellement  chirurgien-major 
de  l'IIôtel-Dieu,  outre  le  logement,  est  fixé  à  r.200  livres  par  année, 
et  qu'il  lui  est  en  outre  accordé  3oo  livres,  pareillement  par  année, 
pour  l'entretien  de  ses  outils. 


I.  Citons,  parmi  les  coiiunissions,  celles  de  \tM.  tes  pnMres.  des  é((Mi(>- 
niics  et  réparations,  du  contentieux,  de  cluupie  iiKMairic,  du  ((iiartier  iumiI". 
de  chirurgie,  des  incurables,  etc.  I.;i  coiuniission  de  rcmpijicciiicnl  ;i\,iit 
dans  ses  attributions  le  clioi\  du  ix-rsoniiel. 
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Pérolle'  a  dit  que,  venant  d'être  nommé  à  une  place  d'instituteur 
dans  l'enseignement  public  provisoire  qui  a  été  organisé,  et  devant 
avoir  un  traitement,  il  se  contentait  de  celui  qu'il  avait  à  l'Hôtel- 
Dieu,  et  qu'en  conséquence  il  n'était  pas  question  de  s'occuper  de 
lui;  mais  qu'il  fallait  pourvoir  à  celui  de  Lamarque,  qui  ne  se  trouvait 
pas  dans  la  même  position. 

«  Sur  quoi  l'assemblée,  après  avoir_remercié  Pérolle  de  son  désin- 
téressement en  faveur  des  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  et  délibérant  sur 
le  traitement  de  Lamarque  et  de  son  avis,  l'a  fixé  à  la  somme  de 
1. 200  livres  par  année. 

«  Il  a  été  encore  délibéré  que  chacun  des  citoyens  dont  le  traite- 
ment vient  d'être  fixé  en  jouiront  du  moment  qu'ils  sont  entrés  en 
exercice. 

«  Le  tout  pour  être  rapporté  à  la  première  assemblée  particulière. 

«  J.-B.  Tri>'chant".  » 
(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Délib.,  reg.  36,  fol.  1^9  et  suiv.) 


48.  —  Serinent  civique  —  Pharmaciens  (i"  pluviôse  an  II -20  jan- 
vier   1794). 

Assemblée  particulière.  —  Présents  :  Trinchant,  président;  Bruils, 
Itey,  Chart,  Laneluc,  Malliot,  ClausoUes,  Blondel,  Couderc,  Juéry, 
Daubert,  Marie  aîné,  Pérolle,  médecin,  et  Larrey,  chirurgien. 

Rapports  sur  la  seconde  et  le  troisième  décade  de  nivôse'. 

Chipoulet  a  remplacé  Labatut,  commis  à  la  porte  depuis  le  6  jan- 
vier (a.  st.)  ou  17  nivôse  dernier. 

11  est  délibéré  de  «  vérifier  le  décret  qui  exige  des  ci-devant  sœurs 
qui  sont  dans  les  hôpitaux  le  serment  de  liberté  et  d'égalité  et  que 
l'administration  se  dirigerait  d'après  ce  qui  est  prescrit  par  cette 
loi  ». 

Gratian  lit  le  projet  de  règlement  de  la  pharmacie  élaboré  par  les 
commissions  compétentes  : 

I.  La  pharmacie  de  l'Hôtel-Dieu  sera  composée  de  Grimaud,  apo- 


I.  Pérolle  fut  chargé,  jusqu'en  l'an  IV,  époque  où  il  fut  supplé  par  Gar 
deil.  du  cours  de  médecine  pratique  et  épidémies.    Pour  l'enseignement 
provisoire,   ofganisé   par    le   représentant  du  peuple    Paganel  le    22   ni- 
vôse an  II,  voyez  notre  étude  :  L'inslraction-piibliqae  dans  la  Haute-Garonne 
(1790-1806)  et  Louis  A  ié  :  L'enseignement  supérieur  à  Toulouse. 

3.  Sur  la    nomination   de   Grimaud,   Larrey,    Lamarque  et   Pérolle,    le 
2  frimaire  an  II,  voir  Barbot,  Les  Chroniques  de  la  Faculté,  t.  II,  p.  31. 

3.  Depuis  le  i"  frimaire  an  II,  le  service  des  administrateurs  se  fait  par 
décade. 
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thicaire-major,  nommé  par  le  dé|)artement ',  de  deux  garçons  et  dun 
homme  de  peine  pour  piler. 

2.  Les  deux  garçons  logeront  dans  l'Hôtel-Dieu  et  y  prendront  la 
dépense. 

3.  Le  premier  élève  aura  un  traitement  de  600  livres,  et  le  second 
un  de  3oo  livres,  sauf  à  augmenter  chacun  de  ces  traitements  dans  le 
cas  où  il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  aucun  garçon  à  ce  prix. 

4.  L'homme  de  peine  sera'  traité  et  considéré  comme  domestique  à 
gages,  et  dans  le  cas  où  il  serait  possible  de  trouver  dans  le  nombre 
des  incurables  un  sujet  en  état  de  se  charger  de  cette  partie,  il  sera 
pris  de  préférence. 

5.  Les  appointements  de  l'apothicaire-major  seront  de  2.000  livres. 
Les  deux  commissions  se  sont  aussi  préoccupées  du  traitement  des 

autres  officiers  de  santé.  Ce  traitement  n'est  pas  en  rapport  avec  les 
circonstances  ni  avec  la  cherté  des  denrées.  Leur  projet  est  présenté 
à  l'assemblée  : 

1.  L'administration  se  chargera  de  faire  raser  les  malades  aux  mê- 
mes prix  et  conditions  que  Viguerie'. 

2.  Le  traitement  de  Larrey,  chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu,  outre  le 
logement,  sera  fixé  à  i.'aoo  livres  par  année,  et  il  lui  sera  en  outre 
accordé  3oo  livres,  pareillement  par  année,  pour  l'entretion  de  ses 
instruments. 

3.  Le  traitement  de  chacun  des  médecins  de  l'Hôtel-Dieu  sera  fixé 
à  1.200  livres  par  année. 

Ix.  Ils  jouiront  de  leur  traitement  du  jour  de  leur  entrée  en  exercice. 

Gratian  dit  que  Pérolle,  dont  le  traitement  est  fixé  à  1.200  livres, 
vient  d'être  nommé  "  instituteur  0  dans  l'enseignement  public  pro- 
visoire. Il  renonce  à  l'augmentation  obtenue,  à  raison  du  traitement 
qu'il  recevra  vraisemblablement  pour  ces  nouvelles  fonctions. 

Les  deux  projets  sont  approuvés  et  seront  soumis  aux  autorités 
constituées  «  qui  doivent  en  connaître  pour  en  autoriser  l'exécution  ». 

Malliot  s'occupe  du  changement  des  costumes  des  portraits;  Itey 
de  celui  des  noms  des  salles. 

«  Sur  l'article  du  renvoi  des  deux  prêtres  et  du  clerc,  Donneville 

I.  Le  2  frimaire  an  II.  II  avait  prêté  serment  le  6  frimaire  et  présenté 
le  i5  au  Conseil  de  direction,  par  IMnlcrmédiaire  d'iley,  un  projet  de  réor- 
ganisation de  rapothitairerie.  où  il  indiquail  le  nombre  de  garçons  qui 
lui  était  nécessaire.  C'est  ce  projet  discuté  et  mis  au  point  par  les  Coni- 
misioMs  de  renqjlacement  et  d'apothicaircric,  unies  aux  olïiCiers  de  santé, 
qui  est  présenté  ici.  ('A.rcli.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu,  reg.  a.'S, 
pp.  5oo  et  suiv.) 

3.  L'arrêté  du  3  frimaire  an  II  iiommail  l.imiar(|uc  et  l'i-rolle.  médecins; 
Larrey,  chirurgien,  à  la  place  de  \  iguerie.  (Arcli.  hosp.  loulouse.  —  Hôtel- 
Dieu,  reg.  20,  p.  '492.)  Noir  Barbot,  Les  chroniques  de  la  Faculté,  t.  H,  p.  ii. 
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a  (iil  qno  depuis  hier  3o  nivnsc  los  deux  prêtres  s'étaient  retirés'.  » 
Oïl  iciivoic  aii\  Conirnissioiis  écoiioniiqiio  et  de  chirurgie  le  soin 
d'examiner  si  les  garçons  cliinirgiens  ne  dc'xaient  pas  être  logés  sépa- 
rénnent  et  leurs  chambres  rap])rochées  de  celles  (\o<.  malades. 

«  Sur  l'article  de  la  place  vacante  au  quartier  vénérien,  Larrey  a 
dit  que  depuis  le  jour  où  l'administration  avait  déterminé,  après  dé- 
libération, que  la  citoyenne  ilorcin,  épouse  d'Antoine  Bordes,  soldat 
de  la  République,  occuperait  cette  place,  elle  y  était  entrée  avec  l'en- 
fant qu'elle  nourrit,  et  qu'ils  y  étaient  soignés.  » 

Daubert  et  Itey  sont  nommés  commissaires  à.  l'efFet  d'assurer  le 
transport  des  grains  des  deux  métairies  de  Seilh  et  des  autres  métai- 
ries dans  les  greniers  de  l'Ilôtel-Dieu.  La  municipalité  de  Corronsac 
a  «  arrêté  »  ceux  que  le  fermier  de  Seilh,  Hue,  avait  dans  cette  com- 
mune. Gratian  est  chargé  de  poursuivre  Hue  «  à  l'effet  de  lui  faire 
passer  le  bail  ». 

Gratian  compte  pouvoir  terminer,  devant  le  bureau  de  conciliation 
dont  il  est  membre,  la  plupart  des  litiges  avec  les  débiteurs  de 
l'Hôtel-Dieu.  Le  jour  où  cette  voie  ne  pourrait  plus  être  suivie,  on 
examinera  ce  qui  reste  à  faire  pour  les  poursuites.  La  désignation 
d'un  «  citoyen  de  confiance  »  pour  examiner  ces  sortes  d'affaires  ne 
s'impose  pas  immédiatement. 

A  ce  sujet,  Denneville  signale  la  négligence  de  Mirepoix  qui  n'a 
pas  encore  «  couché  »  sur  les  registres  les  actes  nécessaires.  On  l'y 
contraindra.  Comme  il  n'a  pas  non  plus  consigné  la  délibération  sur 
les  registres  depuis  quelque  temps,  on  suppose  qu'il  ne  pourra  pré- 
tendre au  traitement. 

«  Denneville  a  dit  que  l'époque  du  payement  des  semestres  pour 
les  domestiques  étant  échue  depuis  le  28  décembre  dernier,  il  ne  les 
avait  pas  encore  payés  à  raison  de  la  délibération  qui  réduit  les  ap- 
pointements à  un  tiers  en  sus  de  1790:  qu'il  avait  voulu  préalable- 
ment observer  à  l'administration  que  cette  diminution  (sic)  de  peu 
de  conséquence  pourrait  bien  porter  un  préjudice  notable  à  la  maison 
en  ce  qu'elle  pourrait  déterminer  quelque  domestique  à  se  retirer, 
surtout  lorsque  dans  les  hôpitaux  militaires  les  domestiques  ont  des 
appointements  beaucoup  plus  forts,  et  a  prié  l'administration  de  dé- 
libérer sur  cet  objet  inq^orlaTit. 

«  Sur  quoi  l'assemblée,  prenant  en  considération  les  observations 
de  Denneville.  vu  que  cette  diminution  serait  de  peu  de  conséquence 

I.  (l'est  pondant  la  proinièrc  décade  do  pluviôse  an  II  que  los  ofTiciers 
municipiiux  vinrent  exiger  le  serment  des  sœurs  grises  employées  à  l'Hô- 
tel-Dlcn  :  7  le  prêtèrent,  i4  le  refusèrent  et  furent  incarcérées,  sauf  une 
malade.  (  Vrcli.  liosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Déllb..  reg.  35,  p.  ,u().)  II 
est  question  plus  loin  de  la  «  désertion  »  do  ces  dernières.  (IbicL,  p.  J27 
et  suiv.,  au  1"  ventôse  an  II.) 
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et  qu'il  est  iiitcicssant  de  conser\cr  les  domestiques  dans  la  maison, 
a  unanimement  délibéré  ({ue  les  domestiques  ne  supporteraient  au- 
cune diminution  dans  leurs  gages,  et  qu'ils  seraient  payés  sur  le  pied 
de  l'augmentation. 

«  Il  a  été  de  plus  délibéré  d'accorder  aux  incurables  la  même  gra- 
tification que  les  années  précédentes.  » 

On  n'accordera  pas  à  Gantegril,  boucher,  qui  la  demande,  une  in- 
demnité pour  les  sacrifices  qu'il  a  faits  depuis  l'établissement  du 
maximum.  On  interviendra,  au  contraire,  auprès  du  Comité  des  sub- 
sistances de  Toulouse  pour  qu'il  puisse  faire  des  achats  —  chose  qui 
lui  a  été  notamment  refusée  à  Ségoufîelle  —  et  «  continuer  la  fourni- 
ture de  la  viande  nécessaire  aux  malades  ». 

Renvoi  à  la  Commission  économique  d'une  demande  de  «  nourri- 
ture dans  la  maison  »  ou  de  l'indemnité  correspondante,  faite  par 
Violle  et  Lorrnière,  troisième  et  quatrième  aides-majors. 

(\rcli.  liosp.  Toulouse.  — Hôtel-Dieu.  Délib..  reg.  25.  pp.  ôo6  et  suiv.) 


49.  —  Cliniques  dS  pluviôse  an  Il-li  février  i7r)li. 

Instructions  données  par  la  Direction  de  l'hospice  de  charité  des  mala- 
des de  Toulouse  au  département  de  la  Haute-Garonne  en  conformité 
de  son  arrêté  du  IS  pluviôse  de  l'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible,  relativement  à  une  délibération  de  la  commune  de 
cette  ville  du  15  du  courant,  prise  au  sujet  d'une  pétition  présentée 
par  le  citoyen  Dupau,  officier  de  santé'. 


Citoyens,  l'administration  de  cet  hospice  croit  pou\oir  vous  con- 
vaincre que  le  plan  de  Dupau,  au  lieu  de  seconder  vos  vues  de  bien- 
faisance, est  en  discordance  avec  elles. 

Il  existe  dans  l'iK'tpital  et  au  lit  des  malades  un  cours  de  médecine 
pratique  qui  embrasse  les  épidémies  et  toutes  les  affections  sporadi- 
ques  tant  aiguës  que  chroniques.  Le  citoyen  Perrolle,  médecin  de 
l'hôpital  et  professeur  de   la  ci-devant  faculté  de  médecine",  a  été 

1.  .lacques  Du^au  ('lait  un  médecin  de  (iarhoniii-.  (|iii  lui  prolcsseur  de 
l'enseignement  provisoire  en  l'an  II.  Le  Oonseil  général  de  la  coniniune  de 
Toulouse  avait  en  principe  agréé  sa  requête.  Noir  Bai-hol.  /,*'.s-  Chmiiiques 
de  la  Facidté.  t.  II.  p.  ili. 

2.  Sur  l'enseignemenl  médical  à  roulouse.  avant  la  Uévolnlion,  on  peiil 
consulter  les  articles  nu  ouvrages  déjà  cités  :  IMccpié.  L'Iiermile  des  Pyré- 
nées, p.  67;  Cl.  l'erroud.  /.es-  1  illnr:  l)('sbarreau\-H(M-iiard.  l-:lo(ic  de  Virjncrie  : 
J.  Barbet,  Les  clironi(jiu's  de  lu  l-'iwidté. 
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appelé  à  ce  poste  par  un  arrêté  du  Département  sanctionné  par  la 
Société  républicaine  de  cette  ville  et  par  les  représentants  du  peuple. 
Les  leçons  se  font  tous  les  jours  avec  zèle  et  le  professeur,  qui  a  sou- 
vent besoin  d'un  grand  nombre  de  malades  pour  faire  des  observa- 
tions relatives  aux  maladies  épidémiques,  sait  fixer  ses  élèves  à  un 
plus  petit  nombre  d'objets  lorsqu'il  traite  des  maladies  qui  n'affectent 
que  quelques  individus.  Le  citoyen  Delherm,  votre  collègue,  aurait 
pu  vous  donner  à  ce  sujet  des  renseignements  utiles'. 

Le  cours  du  citoyen  Dupau  fait  audit  hospice  serait  donc  sans  ob- 
jet relativement  à  l'utilité  générale,  puisque  ce  qu'il  médite  s'effectue 
déjà,  et  qu'on  met  à  exécution  un  plan  beaucoup  plus  vaste  que  le  sien. 

Par  un  calcul  d'un  genre  nouveau,  le  pétitionnaire  croit  pouvoir 
établir  qu'un  officier  de  santé  de  l'hôpital  Saint-Jacques  n'a  pas  le 
temps  de  faire  des  cours  publics,  s'il  ne  veut  pas  négliger  ses  malades. 

Le  calcul  de  Dupau  est  fondé  sur  des  suppositions  qui  annoncent 
qu'il  n'a  pas  des  connaissances  précises  de  ce  qui  se  passe  audit  hos- 
pice et  dans  les  grands  hôpitaux  en  général. 

Les  officiers  de  santé  de  l'hospice  n'ont  pas  ordinairement  cent  ma- 
lades chacun  à  soigner  comme  Dupau  le  suppose;  mais  quand  même 
leurs  malades  s'élèveraient  à  ce  nombre,  le  pétitionnaire  devrait  sa- 
voir qu'il  y  a  dans  les  hôpitaux  un  grand  nombre  de  vieillards  qui 
n'ont  besoin  que  de  bonne  nourriture  pour  soutenir  leurs  forces  lan- 
guissantes, que  plusieurs  des  sujets  qui  y  affluent  sont  atteints  de 
maladies  chroniques,  qui  exigeraient  à  peine  une  visite  de  huit  en 
huit  jours,  et  que  l'on  voit  néanmoins  deux  fois  par  jour  dans  les 
hôpitaux  ;  qu'il  entre  dans  un  hospice  une  infinité  de  personnes  pour 
des  rhumes  et  d'autres  maladies  aussi  légères  ;  qu'il  y  a  des  conva- 
lescents. 

Les  sujets  de  ce  genre  sont  si  communs  dans  l'hospice,  que  les  mé- 
decins ont  à  soigner  tout  au  plus  cinq  ou  six  malades  qui  comman- 
dent une  grande  attention  journalière  ;  pour  la  très  grande  majorité 
des  malades,  il  ne  faut  donc  ni  une  demi-heure  ni  un  quart,  ni 
même  un  demi-quart  d'heure.  Quelques  instants  pour  chacun  suffi- 
sent avec  d'autant  plus  de  facilité  que  dans  les  hôpitaux  les  officiers 
de  santé  sont  dispensés  d'un  partage  inutile,  qui  prend  presque  tout 
le  temps  qu'ils  passent  en  ville  auprès  des  malades. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  personne  ne  manque  de  soins  à  l'hos- 
pice, que  les  malades  y  guérissent  presque  aussi  facilement  qu'en 
ville,  malgré  les  vices  de  l'air  et  les  autres  inconvénients  attachés  à 
une  collection  considérable  d'infirmes  dans  le  même  local,  et  que  les 


I.  Delherm,  administrateur  du  Département,  mort  en  nivôse  an  III,  fui, 
avec  le  représentant  du  peuple  Paganel,  le  créateur  de  l'enseignement  pu- 
blic provisoire,  où  renseignement  médical  était  représenté. 
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ofticiers  de  santé  trouvent  du  temps  pour  faire  des  leçons  dont  le  pu- 
blic paraît  satisfait.  Comment  le  pétitionnaire  a-t-il  pu  oublier  que 
des  médecins  d'un  grand  nom,  à  Vienne,  en  Autriche,  étaient  chargés 
de  faire  des  leçons  publiques  et  de  soigner  tous  les  malades  d'un 
grand  hôpital? 

On  fera  valoir  sans  doute  l'avantage  d'une  concurrence  entre  deux 
professeurs. 

Cette  concurrence,  qui  pourrait  être  salutaire  si  les  deux  cours  se 
faisaient  dans  deux  endroits  dilTérents,  serait  funeste  aux  deux  ensei- 
gnements s'ils  avaient  lieu  dans  le  même  hospice. 

En  effet,  les  professeurs  s'enlcxant  tour  à  tour  les  malades,  il  en 
résulterait  que  les  démonstrations  seraient  incomplètes  chez  l'un  et 
chez  l'autre. 

Cet  inconvénient,  grave  dans  ses  conséquences,  combien  ne  le 
sera-t-il  pas  davantage  si  le  citoyen  Lamarque,  médecin  de  la  maison, 
autorisé  par  l'exemple  de  Dupau,  exécute  le  projet  qu'il  a  conçu  de 
faire  un  autre  cours  de  médecine  pratique  dans  l'hôpital,  lorsque  les 
étudiants,  dégagés  des  travaux  anatomiques,  pourront  se  livrer  plus 
particulièrement  à  l'étude  des  maladies. 

Les  vices  inhérents  au  projet  de  Dupau  dont  on  a  parlé  ne  sont 
relatifs  qu'à  l'enseignement  de  la  médecine.  L'administration  s'em- 
presse de  faire  connaître  ceux  qui  sont  particuliers  à  cet  hospice  et 
aux  malades  qu'il  renferme. 

Un  nouvel  officier  de  santé  détruirait  l'harmonie  qui  existe  dans  les 
différents  services.  Les  garçons  chirurgiens,  qui  sont  occupés  toute  la 
journée,  deviendraient  insuffisants,  et  l'administration  serait  non 
seulement  tenue  à  un  surcroît  de  dépense,  mais  encore  elle  priverait 
la  République  de  sujets  qui  peuvent  être  d'un  grand  secours  dans  les 
armées. 

En  outre,  les  officiers  de  santé  se  disputant  les  malades  dans 
l'hôpital,  il  en  résulterait  des  discussions  également  scandaleuses  et 
préjudiciables  à  ceux  qui  viennent  y  chercher  des  soulagements. 

Mais,  citoyens,  votre  attention  se  fixera  certainement  sur  la  consi- 
dération suivante  : 

Si  l'on  accorde  à  Dupau  des  malades  à  l'hôpital,  il  faudra  en 
accorder  aussi  à  ceux  qui,  annonçant  comme  lui  des  connaissances  et 
du  patriotisme,  proposeront  les  mêmes  vues.  Bientôt  nos  frères  de 
l'hôpital  seront  un  sujet  d'expérience  pour  les  jeunes  médecins,  et  un 
office  de  consolation  et  de  soulagement  sera  transformé  en  un  mi- 
nistère de  douleur  et  de  mort. 

Citoyens,  le  cours  de  Dupau  fait  à  l'iKjpital  est  iimtile,  parce  que 
ses  intentions  et  des  vues  plus  grandes  sont  remplies. 

L'exécution  du  plan  du  pétitionnaire  dans  cet  hospice  serait  dan- 
gereuse, parce  qu'elle  entraînerait  la  désorganisation  de  l'enseigne- 
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inoiit  national,  parce  (juClIc  occasiotnu'rail  un  surcroît  de  dépense, 
parce  qu'elle  priverait  les  armées  des  sujets  utiles,  parce  qu'elle 
ennuierait  (.sic)  le  service  des  malades,  ])arcc  (pi'elle  serait  une  source 
intarissable  de  discussions  entre  Dupau  et  les  olliciers  de  santé  de  la 
maison,  parce  tpi'elle  ouvrirait  une  poite  aux  tentatives  homicides 
des  intrigants  et  des  empiriques. 

Les  faits  que  l'administration  de  l'hospice  met  sous  les  yeux  du 
Département  étaient  ignorés  de  la  commune.  Si  elle  en  avait  eu  con- 
naissance, elle  n'aurait  pas  pris  un  délibéré  qui  contrarie  ses  vues  de 
bien  public,  et  (pi'elle  s'empressera  sans  doiite  de  rapporter  lorsr 
t|u'elle  sera  mieux  instruite. 

Les  Administrateurs  de  l'hôpital  se  fixent  d'autant  plus  volontiers 
à  cette  idée  que,  par  votre  arrêté  du  29  frimaire,  concernant  l'instruc- 
tion publique,  il  a  été  établi  un  Directoire  des  études  composé  d'un 
membre  de  chaque  corps  administratif,  de  deux  députés  de  la  société 
populaire,  et  de  deux  professeurs,  auquel  il  semble  que  ce  (]ui  est 
relatif  à  l'instruction  doit  être  renvoyé. 

Dupau  observe  dans  sa  pétition  qu'il  y  avait  autrefois  à  Toulouse 
beaucoup  de  professeurs  de  médecine  et  de  chirurgie,  tandis  que  dans 
l'enseignement  provisoire,  il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre';  par 
quelle  étrange  singularité  cherche-t-il  à  doubler  un  cours,  tandis 
qu'il  aurait  été  si  naturel  de  remplir  ceux  qui  manquent-* 

Du  reste,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  l'organisation  provisoire  de 
l'enseignement  médical  que  le  pétitionnaire  paraît  ne  connaître  que 
d'une  manière  imparfaite,  la  Direction  observera  que  si  Dupau  veut 
donner  un  cours  de  médecine  pratique,  il  peut  le  faire  avec  avantage 
hors  de  l'hospice.  Qu'il  se  procure  des  malades,  ou  à  l'hôpital  mili- 
taire, ou  dans  les  prisons,  ou  dans  les  paroisses;  qu'il  se  serve  de 
ceux  que  ses  talents  lui  attirent. 

iVlors  il  usera  de  ses  droits,  alors  il  établira  une  concurrence  salu- 
taire; alors  il  ne  désorganisera  ni  l'enseignement  établi  ni  le  service 
des  malades,  alors  enfin  il  s'acquittera  envers  la  patrie  du  tribut  qu'il 
ambitionne  si  justement  de  lui  payer. 

L'Administration  de  l'hôpital  ne  finira  pas  ses  observations  sans 
inviter  le  Déparlement  à  peser  dans  sa  sagesse  si  un  médecin  de  la 

I.  Il  y  en  eut  au  début  exactement  cinq,  outre  le  cours  de  Perolle  déjà 
cité.  Ce  furent  :  le  cours  d'anatoniie  et  pliysiologie,  auquel  fut  annexé  en 
été  un  cours  d'accouchement,  conlié  à  Larrey  avec  Villar  connue  second; 
un  cours  d'opérations,  pathologie  chirurgicale  et  matière  mcdico  chirur- 
gicale, dont  Brun  fut  le  titulaire;  un  cours  de  médecine  théorique,  confié 
à  Lamarque,  puis,  dès  le  7  floréal  an  il,  à  Jacques  Dupau.  Viguerie  fut 
chargé,  en  outre,  d'un  cours  pour  les  sages-femmes,  officiellement  annoncé 
par  voie  d'affiches,  mais  dont  on  ne  trouve  la  trace  qu'en  l'an  III  (L.  Vie, 
unvr.  cité,  p.  i  ij. 
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maison,  ayant  été  institué  professeur  de  médecine  praticiue  et  des  épi- 
démies par  arrêté  du  représentant  du  peuple,  quelque  corps  adminis- 
tratif a  le  droit  de  lui  enlever  des  malades,  tandis  qu'il  déclare  que  ceux 
que  l'hôpital  renferme  lui  sulViraient  à  peine  pour  donner  à  la  partie 
de  l'enseignemenl  (pii  lui  a  été  confiée  l'importance  qu'elle  mérite. 
(\rcli.  d(''|).  tlanle-Oaronne.  L373  rs,  ancien  \2.) 

50.   —  Culte.   Militaires    Arbre  de   la    liberté  iiJ   lloréal  an  U- 
4  mai  i79'i). 

Itey,  faisant  le  rapport  de  la  décade  qu'il  a  servie  pour  les  citoyens 
Bardes  et  Roques,  du  i"  au  lo  floréal.  «  a  annoncé  que,  pendant  celte 
décade,  un  commissaire  du  district,  assisté  des  commissaires  de  la 
Société  populaire,  était  venu  retirer  tous  les  ornements  du  culte  et 
qu'il  avait  gardé  de\ers  lui  l'inventaire  de  ces  objets  '  ». 

11  n'y  a  plus  de  militaires  dans  l'hospice.  Les  anciens  comptes  des 
militaires  seront  apurés  d'ici  à  la  prochaine  assemblée. 

Il  a  été  rendu  deux  sentences  arbitrales  qui  dépouillent  l'hospice 
des  successions  Biros  et  Castaing.  La  fille  de  service  de  Castaing 
«  réclame  la  pension  et  que  l'hospice  paye  la  contribution  de  i-gi  '  ». 

«  Sur  l'article  du  projet  de  promenade  ou  cour  pour  l'usage  des 
convalescents,  son  exécution  demeure  renvoyée  à  un  temps  plus 
opportun,  et  il  est  délibéré  qu'on  se  contentera  pour  le  moment  du 
local  qui  est  à  la  bâtisse  neuve.  » 

On  préviendra  la  municipalité  de  «  l'évasion  ))  de  deux  infirmières^ 
«  afin  qu'elle  soit  à  même  de  réprimer  leur  conduite  ».  On  l'avertira 
aussi  que  la  citoyenne  Vaissière,  ({u'elle  avaitplacée  dans  cette  maison, 
y  devient  inutile  à  raison  de  son  peu  de  moyens  pour  ce  genre  de 
service.  On  l'invitera  à  renvoyer  cette  citoyenne.  Charl  et  Amiel  sont 
chargés  de  ces  deux  objets. 

«  Il  a  été  délibéré  que,  le  prochain  décadi,  il  serait  planté  aux  frais 
de  chaque  administrateur  un  arbre  de  liberté  au  devant  de  la  porte 
d'entrée  de  l'hôpital,  et  que  des  commissaires  seraient  chargés  du 
détail  de  la  cérémonie.  »>  Ces  commissaiies  soni  :  Trinchanf,  Itey, 
Lanneluc  et  Âmiel. 

On  décide  l'ajournement  de  diverses  questions,  des  répara  lions  à  la 
métairie  de  Lalande;  le  i(Mn|)lacemenl  [)ai-  Pessemesse  '  de  l'adminis- 
trateur Gayral,  décédé. 

(.\rch.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Ddil)..  reg;.  -i^,  p.  ^)'\ç\  el  suiv.) 

1.  (Jinq  jours  après,  le  «o  Horéal,  avait  lieu.  ;i  rih'ilcl-Dlcu.  la  |)iaulation 
d'un  arbre  de  la  liberlé.  (I)élii)..  reg.  aô,  p.  jâ't.) 

2.  Sans  doute  parce  (]ue  l'IlôIrl-Dieu  a  eu   la  jouissance  des  biens. 
'■i.  Des  sœurs  de  la  Clharilé. 

4.  Prestation  de  serment  du  k)  lloréal.  (MU(>gislrée  le  même  jour. 
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51.  —  Enfants  abandonnés  i  i')  prairial  an  II  ;'>  juin  i79'4.) 

Extrait  de  l'élal  général  qui  Uoit  fixer  les  indemnités  à  accorder  aux 
familles  ou  individus  qui  sont  demeurés  chargés  d'enfants  abandon 
nés,  d'après  la  loi  du  19  août  1798  (vieux  style)  et  la  lettre  du  déj)arte- 
ment  du  7  octobre  1793. 

7  communes  ont  eu  des  enfants  abandonnés  :  Balma  et  Saint-Mar- 
tin (i),  Auzielle  (6),  Rebigue  (5),  Roqueserrière  (i),  Paulel  (i),  Bes- 
sières  (i),  Vacquiers  (1),  Villemur(i). 

07  communes  n'ont  pas  répondu. 

Voici  quelques  particularités  de  l'enquête  : 

A  Roqueserrière,  Jean-François  Cabié  est  chargé  depuis  plus  de 
sept  ans  d'un  enfant,  «  fds  de  père  inconnu  ».  Il  le  nourrit  et  l'entre- 
tient de  vestiaire  «  sans  qu'il  en  retire  aucune  rétribution  depuis  deux 
ans  autre  que  celle  de  satisfaire  à  l'amitié  qu'il  a  pour  ledit  enfant  ». 
A  Balma,  Pierre  Galarin,  métayer  chez  le  cit.  Jacoubet,  fermier  de  la 
métairie  d'Auteserres ,  appartenant  à  l'hôpital  Saint-Joseph -de-la- 
Grave.  a  recueilli  un  enfant,  se  disant  âgé  de  douze  ans,  qui  lui  a  de- 
mandé l'hospitalité.  Il  l'a  nourri,  lui  a  fait  réparer  le  linge  et  l'a  mis 
en  état  de  garder  le  bétail.  A  Blagnac,  il  n'y  a  «  aucune  personne  qui 
doive  aspirer  à  ce  secours  ». 

«  Nous  avons  seulement  trouvé  un  jeune  enfant  de  l'âge  d'environ 
douze  années,  gâté  d'une  descente  à  son  bas-ventre,  abandonné  et 
livré  à  toute  la  rigueur  du  temps  qile  ladite  municipalité  a  arrêté  de 
l'envoyer  (sic)  aux  hôpitaux  pour  qu'il  puisse  être  substanté  et  guéri.  » 
Auzielle  relève  le  nom  de  tous  les  orphelins  recueillis  depuis  plu- 
sieurs années  :  par  exemple  «  Marguerite  Laval,  femme  d'Antoine 
Maurel,  prit  une  fille  de  l'hôpital  il  y  a  vingt-deux  ans.  Après  l'avoir 
sevrée,  elle  la  garda  encore  sept  ans.  Cette  fille  est  actuellement  ma- 
riée avec  X.,  de  Labège  ».  Raymond  Maury,  de  Vacquiers,  âgé  de 
soixante-huit  ans,  a  gardé  depuis  sa  naissance  un  enfant  qui  a  au- 
jourd'hui dix  ans,  etc. 

(Arcli.  dép.  Haute-Garonne.  L  878  l,  ancien  X  i4ô.) 


52.  —  Déficit.  —  Procès  fi"  messidor  an  II- 19  juin  1794). 

Présents  :  Lafonl,  président,  et  Sartor,  membre  du  département; 
Bézombes,  officier  municipal;  Daubert,  notable;  Pin,  Itey,  Couderc, 
Clauzolles,  Chart,  Blondel,  Bieysse,  Amiel,  Estrade,  Trinchant,  Lan- 
néluc,  Marie,  Caissel,  Gilibert,  Pessemesse,  Gratian,  administrateurs 
de  l'hospice;  Pérolle,  officier  de  santé. 
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Sui  l'ailicle  concernant  la  situation  de  la  caisse  ordinaire,  Lannéluc 
en  ayant  fait  le  rapport  : 

u  L'Assemblée,  considérant  que  le  vide  qui  existe  dans  la  caisse  or- 
dinaire, provenant  de  la  suppression  de  beaucoup  de  rentes  dont  l'hos- 
pice jouissait  avant  la  Révolution,  du  retard  apporté  dans  le  payement 
des  rentes  dues  à  l'hospice  par  les  émigrés  et  par  la  Nation,  qui 
s'est  chargée  de  celles  dues  par  les  ci-devant  provinces,  les  ci-dévant 
sénéchaussées  et  autres  corps,  et  par  le  surhaussement  excessif  des 
denrées;  considérant  que  ce  vide  augmentera  encore  par  la  restitu- 
tion des  deux  successions  Biros  et  Castaing  que  l'hospice  est  tenu 
de  faire, 

«  A  unaniment  délibéré  que  l'état  détaillé  de  la  recette  [et]  dépense 
des  six  derniers  mois  de  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize  jusqu'à  ce 
jour  serait  adressé  à  la  Convention  nationale,  pour  obtenir  d'elle  des 
secours  (pii  puissent  parer  à  la  dépense  que  l'hospice  est  obligé  de 
faire.  » 

Mention  d'un  procès  entre  le  ci-devant  procureur  fondé  de  l'hos-^ 
pice,  Pijon,  et  l'hospice.  Le  premier  veut  faire  supporter  à  l'hospice 
une  perte  au  marc  la  livre  à  raison  d'un  vol  de  fonds  qui  lui  a  été 
fait.  Blondel,  le  nouveau  procureur  fondé,  a  fait  connaître  que,  Pijon 
logeant  en  garni  et  n'ayant  pas  de  domicile  légal  à  Paris,  il  fallait  le 
citer  à  Toulouse. 

Des  poursuites  sont  ordonnées  contre  Pijon,  et  les  syndics  chargés 
de  rechercher  les  moyens. 

L'échange  des  assignats  a  produit  aS.ôoo  livres,  versées  par  Lan- 
néluc dans  la  caisse  ordinaire. 

(.Vrch.  liosp.  Toulouse. —  Hôtel  Dieu.  Délib..  rp<î.  a.H.  f''  199  v°.) 

53.  —  Boucherie.  —  Bois  à  brûler  (n  messidor  an  11-29  juin  179^.) 

«  Matliieu  a  dit  que  le  principal  objet  de  cette  Assemblée  était 
d'aviser  aux  moyens  de  pourvoir  l'hospice  de  la  viande  nécessaire 
pour  les  bouillons  des  malades;  que  la  Commission  économique,  dans 
son  assemblée  du  neuf  du  courant,  s'étant  occupée  de  cet  objet,  il 
convenait  avant  de  délibérer  de  faire  |)art  à  l'Assemblée  de  ses  vues  à 
cet  égard.  » 

La  délibératicjii  de  la  Commission  économi<jue  est  approuvée.  La 
commune  sera  invitée  à  associer  1' Vdministralion  île  l'hospice  à  ses 
achats. 

u  Trinchant  et  Amiel'  ont  été  nommés  commissaires  pour  assister 
à  l'arrêté  des  comptes  dcsdils  achats  et  frais,  décade  par  décade,  ainsi 
(jue  la  Commission  économique  l'a  arrêté.  » 

I.  Utlkier  municipal  en  1790-91  et  à  parlii-  du  29  messidor  an  III. 

G 
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Ils  coiminini(|ur>i(iiil  l.-i  ptrsrnlc  (h'Iihrialioii  ;nix  nnliiiilrs  cons- 
tituées. 

«  Tiiiichanl  a  ciisiiilo  d'il  (|uc  l'hospice  clail  dans  rimpossihilih- 
(l'achever  sa  iMovisioii  de  hois  |)ar  le  déf'aiil  des  clianois;  que  le  seul 
parti  qui  convient  à  l'Aduiinislialion' esl  de  se  procurer  Irois  chevaux 
et  une  charielle  qui  sérail  coiilinncllciuent  occupée  à  cet  objet.  Il  a 
encore  proposé  d'aclieler  un  (pialiirnie  cheval  (pii  serait  alleié  en 
troisième  avec  les  mules,  le  inidelier  ayant  depuis  longtemps  fait 
cette  demande,  profitable  en  ce  que  ce  m(\ven  soulagera  tle  beaucoup 
les  mules  et  qu'il  pourra  alors  \oilurer  ])lus  sduvenl  et  charger  da- 
vantage la  charrette.  » 

Renvoyé  à  la  Commission  économique,  (pii  s'adjoindra  tels  mem- 
bres qu'elle  jugera  à  propos  pour  l'aire  ces  achats  '. 

(  Vrcli.  Iiosp.  —  llôl(>i-l)iou.  Délih..  rog.  a3,  f"'  aoo  \"  et  suiv.) 


54.  —  Réparations  (■■>.']  messidoi-  an  II-12  juillet  179V). 

(Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  général  do 
la  commune  de  Toulouse.) 

Rességuier,  au  nom  du  bureau  économique,  met  sous  les 
yeux  du  Conseil  un  compte  dont  le  bureau  est  d'avis  de  ren- 
voyer le  payement  par  devers  le  district,  comme  relatif  à  une 
propriété  nationale. 

Ce  compte  s'élève  à  /joi  francs,  somme  due  à  Raymond  (^ar- 
cassonne,  charpentier;  Jean  Doumer,  marchand  de  bois;  Re- 
belly,  serrurier,  et  Penna.  maçon,  pour  les  constructions  par 
eux  faites  à  l'une  des  salles  de  l'hospice  d'humanité  (ci-devant 
Hôtel-Dieu)  pour  l'ecevoir  en  état  de  sûreté  les  malades  des 
prisons  de  la  commune  qui  étaient  dans  le  cas  de  ])roduire 
un  méphitisme  contagieux  dans  lesdites  piisons-. 


I.  Les  administrateurs  du  département,  ui\ilés  à  la  séance  pour  y  déli- 
bérer sur  les  mesures  à  prendre  pour  pourvoir  l'hospice  de  la  viande  né- 
cessaire pour  le  bouillon  des  malades,  avaient  répondu  le  même  jour. 
1 1  messidor  :  <(  ^  ous  pouvez  prendre  sans  nous  les  mesures  que  les  cir- 
constances exigent  et  être  persuadés  que  nous  ferons  tout  ce  qui  dépendra 
de  nous  pour  les  seconder.  »  (  \rch.  liosp.  Toulouse.  — IIùtel-Dieu.  Délib.. 
reg.  a;?,  f'  aoi  v.) 

a.  C'était  une  salle  d'isolement.  Sur  les  mesures  hygiéniques  jorises  par 
la  municipalité  durant  ce  mois,   notannnenl  |)nur    prévenii'  tes  ravages  de 
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Sur  quoi,  le  substitut  de  l'agent  national  entendu, 
Il  a  été  délibéré  conformément  à  l'avis  du  bureau. 

(Arch.  conini.  Toulouse.  Délib. .  reg.  2,  p.  U5.) 

55.   -  Bois.  —  Militaires  malades  (27  thermidor  an  II-i4  août  179^). 

Les  administrateurs  de  l'hospice  d'humanité  de  Toulouse  écrivent 
au  bureau  civico-militaire  de  cette  commune  pour  lui  demander  un 
certain  nombre  de  chariots  destinés  à  transporter  à  l'hospice  environ 
330  bûchers  de  bois  provenant  des  communes  de  Merville,  Grenade 
et  Bouloc,  districts  de  Toulouse  et  de  Beaumont. 

«  Dans  ce  moment,  on  vient  de  placer  dans  cet  hospice  environ 
cent  militaires  malades,  et  il  doit  y  en  être  envoyé  un  plus  grand 
nombre. 

«  Cette  augmentation  de  malades  exige  une  plus  grande  consom- 
mation de  bois,  et  l'hospice  se  voit  presque  à  la  veille  d'en  man- 
quer*. » 

(Arcli.  comm.  Toulouse,  GG3/i.) 


la  peste  qui  sévissait  à  Alger  et  à  Tunis,  voyez  le  même  registre  de  délibé- 
rations, p.  4i5  et  suiv.i  au  6  messidor  an  II.  On  peut  suivre  TafFaire  jus- 
qu'aux 28  messidor  et  6  thermidor  an  II. 

I.  Sur  l'approvisionnement  de  Toulouse  en  bois  et  la  difïiculté  des  trans- 
ports, voyez  notre  volume  :  Subsislances,  p.  i/i2  et  suiv.  Sur  l'insulTisance 
des  hôpitaux  militaires  jjour  recevoir  tous  les  malades  qui  leur  étaient  desti- 
nés, voyez  ci-dessous,  au  chapitre  spécial.  11  faudrait  également,  pour  toute 
cette  période  (messidor  et  thermidor  an  II).  suivre  les  détails,  fort  intéres- 
sants mais  que  nous  ne  pouvons  reproduire  ici,  relatifs  à  la  fourniture  de 
la  viande.  (Voyez  notamment  Arch.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Délib.. 
reg.  23,  f"  202  r"  et  suiv.) 
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57.    —  Blé.  —  Secours.         Laveuses  ('.()  fiiinnin'  an  IH  hj  décciubrQ 

(-OUI mission  économique. 

U  a  été  fait  lecture  de  rarrèté  du  repivseiilaut  du  peuple  en 
séance  à  Toulouse',  en  date  du  28  frimaire  courant,  qui  auto- 
rise l'administrattion  dé  l'hospice  à  faire  l'achat  de  282  setiers 
de  blé  qu'il  lui  faut  pour  atteindre  la  récolte,  de  gré  à  gré,  au 
taux  du  maximum,  dans  les  départements  du  Gers  et  de  la 
Haute-Garonne,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  pour 
les  déclarations  à  faire  tant  aux  municipalités  des  lieux  ou  se- 
ront faits  les  achats  qu'à  la  commune  de  Toulouse. 

Considérant  ([u'il  doit  être  intervenu  erreur  lorsqu'il  a  été 
dit  que  l'hospice  aNait  G08  seliers  de  blé.  tandis  qu'à  l'époque 
du  procès-verbal  de  situation  tles  grains  dudit  hospice  il  n'y 
en  avait  que  ^\-\  :  d'où  il  paraît  que,  dans  l'arrêté  du  représen- 
tant du  peuple,  sous  la  dénomination  de  blé,  on  a  compris 
toutes  les  différentes  qualités  des  grains  que  renfermait  l'hos- 
pice ^ 

Il  a  été  délibéré  de  faire  lâchai  de  la  (juantité  de  blé  portée 
par  larrèté  des  représentants  du  peuple,  sauf  en  temps  et  lien 

I.  Il  l'aul  lire  îles  roprcsfiitaiitr^  du  pciipk'  (Mallarino  l'I  Bouilk'rol).  Un 
doit  rattacher  à  l'administration  de  Mallainié.  dont  la  mission,  seul  ou 
avec  son  collègue,  va  de  fructidor  an  II  à  nivôse  an  II!.  la  mise  en  liberté, 
le  6  vendémiaire  an  III,  des  18  sœurs  de  charité  enfermées  à  la  maison  de 
sûreté  de  Saint  Sernin;  lO  de  ces  ancieiuies  religieuses  prêtent  serinent  le 
même  jour  devant  la  municipalité,  eonfoiniémenl  à  la  loi  du  is  août  170:2. 
(h\  ne  dit  pas  si  elles  furent  Immédiatement  réintégrées  dans  les  services 
(l'assistance;  mais  cela  est  fort  vraisemblable.  (Délib.  du  (Conseil  général 
de  la  commune  de  Toulouse,  reg.  .'^  p.  ')-.) 

■>..  \  oici  le  tableau  de  la  «  recette  en  blé  et  autres  grains  »  du  u>  décem- 
bre 1793  au  dernier  jour  de  l'an  II  pour  l'hospice  d'Humanité  : 

Blé.  H. 089  setiers  i  pugnère  'S  boisseaux;  méteil.  117  set.  .'?  pug.  '\  boiss.; 
seigle.  168  set.  3  pug.  3  boiss.;  avoine,  10.3  sel.  1  pug.  m  boiss.;  millet. 
1 1  set.  ?.  pug. 

La  dépense  a  été  : 

Blé.  ."î.oi'j  sel.  I  pug.  ■>.  boiss.  i  ■(  ;  méteil,  i\>  ^(•l.  '1  pug.  1  ■>  :  ^eigl(^ 
I '19  set.  '.\  pug.  I  boiss.;  avoine.  7'.<set.;  millet. 7  sel.  ■)  |)ng.  7  hoiss.  (  \\r\\. 
déj).   Ilaiile-Ciaronne.  l,,'<7,'n.  anciiMi  \7<.) 
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à  mettre   sons    leurs  yeux   Terreur   (jui    csl    inhrNciiue   à    cet 
égard . 

Sur  ce  (|ui  a  été  dit  (|ue  la  Commission  des  secours  publics 
demandait.  [)our  pouvoir  se  fixer  sur  les  dépenses  des  hospices 
et  leur  fournir  des  secours  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins, 
l'état  nominatif  des  malades,  enfants  et  incurables,  et  après 
avoir  entendu  tant  la  lecture  de  Tinstruction  de  la  Commission 
des  secours  que  de  la  lettre  d'envoi  de  ladite  instruction,  et 
modèle  d'états  nominatifs;  il  a  été  délibéré  de  faire,  pour  cette 
fois-ci,  lesdits  étals  nominatifs  à  compter  du  i  "  \endémiaire 
dernier. 

Il  a  été  dit  que  les  laveuses  ne  voulaient  i)as  moins  de  5o  sols 
chacune  par  jour  pour  leui-  salaire'.  Sur  ce,  il  a  été  délibéré 
de  leur  accorder  pour  cette  fois  les  5o  sols,  et  de  laiser  néan- 
moins aux  soins  de  la  citoyenne  Vigourouv  le  moyen  de  les 
payer  au  meilleur  marché  possible,  et,  dans  le  cas  où  elle  ne 
puisse  {sic)  s'empêcher  de  les  payer  moins  de  7)o  sols,  il  a  été 
délibéré  de  se  donner  des  soins  pour  se  procurer  d'autres  la- 
veuses à  moindres  frais. 

Mathu^u. 

(Arch.  liosp.  Toulouse.  — liôtel-Dioa.  Délib.,  roy.  2(3,  1"  70.; 

68.  —  Médecins  et  chirurgiens. 

A  Toulouse,  le  10  nivôse,  troisième  année  de  la  République, 
une,  indivisible  et  populaire  (.^o  décembre  179/i). 

Égalité,  Liberté,  Unité,  Indivisibilité ,  Fraternité.  République 
démocratique  ou  la  Mort. 

Les  représentants   du  peuple  frafirais  désignés  par  la  Concen- 

I.  Sur  ces  laveuses,  qui  élalont  surtout  de  Blagnac,  voir  noire  volume 
Subsistances,  p.  8^9  n.  Cf.  B.  Lavigne  :  Histoire  de  Blagnac,  Toulouse,  1870, 
p.  870  et  suiv.  Cette  demande  d'augmentation  des  salaires  des  employés 
des  hôpitaux,  dans  les  premiers  mois  de  l'an  III.  semble  d'ailleurs  avoir 
été  générale.  Le  8  brumaire  an  lit,  la  Conunission  écononiiijue  délibère 
sur  les  prétentions  des  nourrices,  qui  exigent  i.')  livres  par  mois.  On 
décide  de  s'adresser  de  nouveau  au  district  pour  ([u'il  autorise  l'admi- 
nistration à  accueillir  leur  requête.  (Arch.  hosj).  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu. 
Délib.,  reg.  26,  f"  67.) 
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ti(ni  nalionale  dans  les  dépuiienienls  du  Tarn,  du  Gers  et  de  la 
l laide-Garonne  aux  citoyens  administrateurs  du  district  de  Tou- 
louse. 

On  nous  assure  (|uc  les  eitosens  Duberiuud  et  Dulx»!',  lué- 
deeins  ;  \  iguerie,  chirurgien,  et  Dufour,  économe,  tout  le 
temps  qu'ils  fureni  employés  au  grand  hospice  de  cette  com- 
mune se  sont  distingués  par  leurs  talents,  leur  patriotisme, 
leur  vertu  et  leur  probité;  qu'ils  n'ont  été  évincés  de  leurs 
places  que  par  un  de  ces  efï'ets  de  l'intrigue  jalouse  de  ne  voir 
dans  les  emplois  que  des  êtres  ignares,  ou  sur  les  sentiments 
desquels  elle  peut  complei-  poui'  la  réussite  de  ses  projets  désas- 
treux; que  ceux  qui  leur  [ont]  succédé  sont  loin  d'avoir  leurs 
talents  ou  de  professer  les  mêmes  princi[)es;  désirant  faire  tout 
le  bien  qui  sera  en  notre  pouvoir  et  n'oubliant  jamais  combien 
il  est  essentiel  de  placer,  dans  un  établissement  destiné  à  servir 
d'asile  au  malheur,  des  citoyens  habiles,  compatissants,  dont 
les  connaissances  soulageid  promptement  les  maux  physiques, 
et  dont  la  sensibilité  allège  les  souffrances  morales  de  ceux  de 
nos  frères  confiés  à  leurs  soins,  nous  attendons  de  vous  des 
renseignements  vrais  sur  les  quatie  citoyens  ci-dessus  désignés 
et  sur  ceux  qui  leur  ont  succédé.  Nous  désirons  les  avoir  de- 
main avant  midi-. 

MaLF^AUMÉ.  lioUILLEHOT. 

(  Aich.  dép.  Haul('-(iaioiuic,  L  378,  ancien  \35.) 
<  Esl  aussi  en  original  dans  L  578  b,  ancien  X  2.) 


I.  Dul)(»r  (  Bernard  I.  ne  à  Hcaunioiil-dc-J^oniagiic  (Tarn-('l-(iai()iiiKM. 
i7rK)-i88H.  professeur  à  la  l'aculli- de  médecine  de  Toulouse  à  pailirde  1777. 
Il  a\ail  rlé  iioumik'  ini'-di'cin  de  ril(Mei-l)ieu.  le  ■>.  mai  i7t)i>.  Ki'mi degré. 
api'ès  riid<'rruplion  ici  relali'c.  il  cduscrva  ce  posie  pendard  iicMledeux  ans. 
(lîarbol.  Les  (:iir<iiii(jiti'n  ilc  lu  l-'nnillr.  I.  II.  pp.  ■<  1 .  ■>■>..   'm  cl  sui\.) 

•>..  l/ageid  iialioual  (iraliau  liansmel  celle  demande  de  renseignement 
à  l'adminisl  ration  de  riios|)ice.  (lelle-ci  e\pli(pie.  le  i>.  nivt')se  an  III.  ■■  (pi'il 
>  a  (Mniron  dix-niMif  mois  ([ue  1(>  cilo\en  Duhernard.  ('-lanl  hunbé  malade, 
invila  le  ciloxeii  l*('"i-olle  de  l'aire  à  rii(')pilal  les  \  isiles  (pTil  a\ail  l'ailes  pour 
lui  dans  d'anlres  circonslances  ;  (pie.  la  maladie  du  ciloNcn  Duhernard 
a,\aid  Irann''  en  longueur,  il  en\o\a  à  l'adminisl  laleur  de  l'hospice  sa  d('"- 
nnssion  le  (i  n()\eml)re  171)8  in.  sI.i 

"    lluNiron  un  mois  a\aid   la  dc-missinn  de  I  )id)ernar(l.  le  (■ilo\(Ni  Duhor. 


88  viij,!';  i)K    1011,01  si:. 


59.   —  Corps    médical    | réintégration]    ii->.    iii\ùsc   an   lll-i"  jan- 
vier 179.^. 

Les  roprésenlanls  du  peuple  (l(''légués  pai-  la  Conveiilion  na- 
liouale  dans  les  déparlemeuls  du  Tarn,  du  (iers  el  de  la  Ilaule- 
(iaronne,  en  séance  à  Toulouse, 

Considérant  que  des  renseignements  cpii  nous  oui  ('té  l'oiir- 

auU'C  médecin  de  l'hospice,  (|uitla  son  poste  el  ciiar^ca  IN'rolie  de  le   rem- 
plir ou  de  le  faire  remplir  par  un  au  Ire. 

«  PéroUe  réclama  le  secours  du  citoyen  l{oaldès",  el.  pendant  plus  de 
deux  mois,  ils  donnèrent  ensemble  leurs  soins  aux  malades  de  l'hospice. 

«  Il  y  avait  cinq  à  six  mois  que  l\'rolte  remplissait  à  l'hospice  les  fonc- 
tions de  médecin  lorsque  Descombets,  lors  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Haute-Garonne,  lui  fit  notifier  un  arrêté  du  déparle 
ment  du  3  frimaire  an  II  qui  le  nommait  médecin  de  cet  hospice.  » 

Le  même  arrêté  nomiuail  :  Lamarque  à  l'autre  place  de  médocin  ;  Lai' 
rey,  alors  chirurgien-major  à  la  Grave,  pour  remplacer  Niguerie;  Donne- 
ville,  employé  au  district,  pour  remplacer  Dufour,  el/irimaud,  «  à  la  place 
des  ci-devant  Sœurs  de  la  Charité,  qui,  par  défaut  de  prestation  de  ser- 
ment, laissaient  la  pharmacie  vacante  ».  Ces  mesures  entraînaient  l'examen 
par  le  Bureau  compétent  du  taux  des  honoraires  du  pharmacien  et  de  ses 
aides,  et,  vu  le  renchérissement  des  denrées,  un  projet  d'augmentation  du 
traitement  du  chirurgien-major  el  des  médecins.  On  attribua  3.000  livres 
à  l'apothicaire,  i.ôoo  livres  au  chirurgien,  y  compris  rentretien  des  ins- 
trvunents,  et  1.200  livres  à  chacun  des  médecins. 

Aux  applaudissements  de  l'assemblée,  I^érolle  déclara  qu'il  a^rcptail  la 
place,  vu  le  petit  nombre  de  médecins  pouvant  présenter  des  certificats  de 
civisme,  mais  non  l'augmentation  de  600  livres  qui  venait  d'y  être  atta- 
chée fil  venait  d'être  nommé  membre  de  l'enseignement  provisoire,  et  ce 
titre  lui  permettait  d'exercer  à  l'hospice  une  fonclfon  qu'il  aurait  acceptée 
(piand  même  aucun  revenu  n'y  serait  attaché. 

Dans  ses  projets,  l'administration  de  l'hospice  réseivail.  d'ailleurs,  une 
place  à  Pérolle.  qui  s'était  rendu  utile  à  la  maison. 

Une  lettre  peu  mesurée  de  Descombels  arrêta  l'adHiinisIralion  de  l'hos 
pice  dans  sa  marche. 

«  Elle  ajoute  que  Pérolle,  étant  professeur  de  médecine  pratique,  l'ait 
auprès  des  malades  de  l'hospice  des  leçons  qui  i)araissenl  devoir  être  utiles 
aux  jeunes  gens  qui  se  destinentau  soulagement  de  l'humanité  soutîranle. 

«  Au  surplus,  l'administration  doit  cette  justice  au\  ciloyens  Pérolle. 
Lamarcjue,  Larrey  et  Donneville,  qu'ils  se  sont  conqjorlés  dans  l'hospice 
avec  zèle  el  probité;  que  les  trois  premiers  on!  refusé  les  honoraires  de 
l'hospice  du  moment  où  ils  ont  appris  que  la  Gouxenlion  avait  déclaré  na- 

a.  Roahlès,  qu'il  ne  faut  pas  ronfondrc  avec  son  liU.  ^ii|)|)li'a  pondant  loniil('in|)^ 
Urnnel.  (Barbot,  Les  Chroniques  de  la  Faculté,  II,  pj).  -jj.  'n.i  «'1  sniv.) 
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nis  par  loutcs  les  aulorités  constituées  de  Toulouse,  il  résulte 
que  les  citoyens  Dubcrnard  et  Dubor,  médecin;  Yigueiie,  chi- 
rurgien, et  Dufour,  économe  de  l'hospice  d'humanité  de  Tou- 
louse, ont  toujours  mérité  par  leurs  connaissances,  leur  patrio- 
tisme et  leur  moralité  Icstimc  et  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens ; 

Que  si  Dubcrnard  a  donné  sa  démission,  rimj)ortance  des 
fonctions  cpii  lui  étaient  confiées  ne  lui  permet  j)as  d'entrer 
dans  aucune  considération  paiticulière  à  son  égard  {sic)  ; 

Que  les  trois  autres  ont  été  destitués  arbitrairement  et  par 
une  suite  de  la  haine  de  lintriguo  pour  les  talents  et  les  vertus  ; 

Que,  dans  le  cas  même  où  ceux  qui  ont  remplacé  lesdits  l)u- 
bernard,  Dubor,  Vigueiic,  et  DuCour  ne  leur  seraient  en  rien 
inférieurs,  il  est  de  toute  justice  de  détruire  un  acte  arbitiaire, 

Arrêtent  : 
Article  premier.  —  Les  citoyens  Dubcrnard  et  Dubor,   mé- 

lionales  les  dettes  des  liôpitcTUx;  qu'ils  ii'oid  pas  même  relire  ce  ((iii  leur 
était  dû  à  répoque  de  la  piiVilieation  de  ce  décret.  » 

La  présente  délibération  sera  envoyée  au  district,  ainsi  que  la  lettie  de 
démission  de  Dubernard". 

rjmn.i,.  prhklenl.  Sollks.  pour  le  secrétaire. 

(\rcb.  dép.  Haute-fîaronne,  I.  87."^.  ancien  X.'î.t.i 

((.  Non-'  a\()iis  (luiiiii'  celle  lellre  h  sa  dale.  l/envui  au  ilistriet  esl  l'ail  le  leiiile- 
main. 

Lue  noie  non  siariiée  el  non  ilatée  indique  sans  doute  te  sons  de  la  réponse  do 
l'administration  du  district  aii\  représentants  du  peupte  : 

c(  A  été  délibéré  que  Dubcrnard  et  I^ulior  se  sont  distingués  par  leurs  lalenls  et 
leurs  vertus  civiles  et  politiques; 

Cl  Que  Pérollc,  qui  a  remplace''  Tuii  d'euv  dans  lev  tra\au\  de  l'hospice,  |)ossèdc 
les  mêmes  talents; 

«  Que  Vlfj;u(M'ie  esl  ('yaleiMcul  distiiiiiuc'  par  ses  lalenls  dans  hi  chirurgie;  (pi^ajiFès 
avoir  exercé  ilix  ans  dans  l'Iiospice,  on  préféra  l'y  coidinuer  autres  dix  ans  plutôt 
que  de  recourir  à  un  concours  (|ui  n'aurait  peul-ètre  |)as  donne''  un  aussi  bon  sujet  ; 

K  Que  l'admiiiislration  ne  connaît  pas  la  caijacili!  ites  citoyens  Lamarque  et  Lar- 
rey,  non  jjIus  iiuc  leurs  princi[)cs;  qu'ayant  été  l'un  el  l'autre  membres  des  admi- 
ni.slrations,  les  représentants  sont  à  même  d'apprécier  leurs  qualités  morale-; 

«  Que  l'apolliicairerie  fut  conliée  à  (îrimaud,  (|ul  est  en  état  d'arreslalinn  et  rem 
place  Lahens,  apothicaire,  couini   par  ses  lalenls  el  sa   probité»; 

«  (^ue,  (pianl  à  Dul'our.  remplacé-  par  I  )iinne\  ille,  l'administration  uv  coiniai'l  ni 
l'un  ni  l'autre;  mais  un  adiniiiislraleur  aciuel  du  district  et  l'affenl  national,  qui 
sortent  de  radminislraliiui  de  l'hospice,  soûl  à  même  de  donner  des  renseif;;emcnls 
sur  leur  <'omple.   »  {Ihitl.) 


;)<)  \  ir.i.i:   di;    iotloi  si-". 

ilcciiis  ;  Viguerio,  cliinu  «^ieii,  ol  Dufoiir,  ('•coiioinc,  s(jnl  réinlé- 
giés  dans  les  loiiclioiis  quils  rcmplissaienl  ;i  rii()spic(>  d'hu- 
inaiiilé  de  Toidousc  avant  l'arrêté  du  département  de  la 
llaiilc-(iaronnc  du  '>.  fii maire  an  If,  letjuel  est  à  cet  égard 
déclaré  non  avenu.  Va\  conséquence,  ils  jouiront  à  dater  de  ce 
jour  de  Ions  Ic^s  a\anlages  attachés  à   ces  lonclions. 

Alt.  i.  —  Aucun  des  citoyens  désignés  dans  larlicle  piécédeni 
ne  pourra  refuser  de  prendre  ses  fonctions,  sous  peine  d'èlre 
regardé  comme  suspect. 

\rl.  .î.  —  L'agent  national  ilu  district  de  Toulouse  est  chargé 
(le  nolilier  le  piésent  arrèlé  à  ceux  qui  les  on!  rem[)lacés,  afin 
(|u'ils  aient  à  cesser  leurs  fonctions  aussilot  (jue  lesdits  Duher- 
nard,  Duhor,  ^  iguerie  et  Dufour  se  présenleront  à  les  conti- 
nuer {sic).  Cependant,  Jusqu'à  cette  époque  [ceux-là  seront 
maintenus |,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dans  le  cas  oîi 
quelque  cii'constancc  particulière  ne  permettrait  pas  auxdils 
citoyens  de  se  rendre  de  suite  à  leur  poste,  ainsi  quils  \  seront 
invités  par  ledit  agent  national. 

Art.  \.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Toukjuse 
est  chargé  de  présenter  un  citoyen  digne  par  son  patriotisme, 
ses  lumières  et  sa  moralité  de  remplacer  le  citoyen  Viguerie 
dans  ses  fonctions  de  notable. 

Art.  5.  —  L'agent  national  du  disli'ict  de  Toulouse  est  chargé 
d'adi'esser  l'expédition  du  présent  à  l'administration  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  et  aux  adriiinistrateurs  de  l'hos- 
pice d'humanité. 

Fait  audit  Toulouse,  les  joui',  mois  et  an  que  dessus'. 

I^oiir  copie  coiilorinc  : 
(inxTrAN,  («jcnl  ndlioiidl. 

lAich.  (loj).  Hanlc-flaroiinc.  L  .'I7.I  is.  ancien  \  ■<,  copie.) 

I.  l'as  de  siigrialines.  Il  laiil  évidemnieiil  suppléer,  eomiiie  dans  la  lettre 
du  10  nivôse  :  VlallarnK',  I3ouilleiol.  Mallaiiné  allait  èlie  rappelé  i)ar  le  Co- 
tnité  de  sûreté  générale  le  ^'^  nivôsean  lit  (.'5  janvier  179.V),  mais  ligure  néan- 
moins quelque  temps  encore  à  côté  de  son  collègue.  (Aulard.  Heciieil.  \l\. 
\)]).  «U,  3i8.  .'^90.)  Il  est  délinitivemeid  remplacé  par  Gollombel  (de  la 
Meurllie)  par  décriât  du   2i)  nivôse  an  lit  (1.1  janvier  17951.  (/6(V/.,   p.  iîoi.i 
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60.  —  Même  objet  i  l 'i  iunoso  an  Ill-o  jamicr  i7()ô). 

DubernarcK  Dubor,  \  iguerie  et  Dulour,  olïiciors  tie  sanlé,  soiil  ré- 
lablis  dans  leurs  fonctions  primitives  à  l'bospicc  d'humanité. 

Larrey,  Dennevillc,  Lamarquc,  Pcrole  sont  avisés  Q\r  leur  rempla- 
cement dans  les  mêmes  Tonctions. 

l.e  lendemain,  i.l  ni\ôse,  Duljernard  père  est  réintégré  à  son  tour'. 

(Arcli.  déi).  Hante-(jarorine.  L.  555.  f'  6  v.i  Celte  iiidicalidii  de  la  cor- 
respondance de  l'arrent  iialional  vise  l'exécution  de  l'anèlé  des  repré- 
sentants du  peuple. 


61.:  Secours  ^'^'^  nivôse  an  lll-a3  janvier  1795.) 

La  Commmission  des  secours  publics  met  à  la  disposition  du  dé- 
partement, pour  l'hospice  d'humanité  de  la  commune  de  Toulouse, 
100.000  livres  destinées  à  accpiitter  les  dépenses  du  trin)estre  de  ven- 
démiaire et  à  pourvoir  à  celles  du  trimestre  actuel.  Les  frais  d'entre- 
lien  des  orphelins  seront  mandatés  sur  les  états  spéciaux  ([ui  seront 

fournis". 

(Arch.  dc|).  liante-Garonne,  1^  .'>7.'5  is.  ancien  \  2.) 

I.  \oici  quels  sont  ceux  de  ces  médecins  qui  ont  eu  ([uekiue  notoriété  : 

\  iguerie  (.lean)  1746-1803,  né  à  Héclieltes  (Hautes-Pyrénées;,  fondateur  de 

l'École  pratique  de  Montpellier,  chirurgien  en  clief  de  fHôtel-Dieu   depuis 

I^arrey  (Alexis)  (i75<>-i8<7),  né  à  Baudéan  (Hautes  Pyrénées»,  oncle  dn 
baron  I^arrey,  qui  fui  son  élève.  Il  fut  chirurgien  en  chef  de  l'Hôtel  Dieu  de 
Toulouse,  professeur  de  l'enseignement  provisoir<'  en  l'an  H,  puis  profes- 
seur et  directeur  de  l'Ecole  secondaire  de  médecine  de  Toulouse,  associé  cor- 
respondant de  l'Académie  royale  de  cliirurgie. 

a.  «  Les  enfants  sont  renvoyés  à  l'hôpital  de  la('ira\eà  l'àiie  de  di'ux  ans.  » 
(Arch.  hosp.  l'oulouse.  —  Hôtel-Dieu.  IJélib. .  roiS.  •>.'>.  f  '  S  \  ■.  iliaoùl  1780.  1 

Snr  le  même  sujet,  voyez  ci-dessus,  \^.  67. 

(Iliaque  délibération  de  l'administration  de  la  (ira\e  noie  le  ■  nioine- 
luent  »  des  sorties  et  des  entrées  des  enfants  or|)l)elins.  (le  service  des  en- 
fants "  assistés  >',  qui  fait  aujourd'liui  l'oljjel  d'une  administration  spéciale. 
n'est  malheureusement  indiqué  très  souvent.  (|ne  d'nne  fat^-on  1res  ^'énérale. 
(^Voir  ci-dessous,  cliap.  La  Grave.")  On  peul  rallaclier  à  cette  <|nestion  la  crise 
des  nourrices,  qui  esl  à  peu  près  périodicpie.  snriont  pendant  les  Iravauvde 
la  moisson.  (  \  oyez  \rcli.  hosp.  Toulouse. —  llôlel-Dien.  Délih..  reg.  .Ui,  f "  (i.î 
el  reg.  3.H.  f'  2()i  el  sui\,  aux  1  >  el  liî  Iheimidor  an  H.)  Les  nourrices  forai- 
nes venaient  parlicnlièi cnient  du  dt'-parlenienl  de  I' \iièi,a\ 
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62.       Blé.  —  Honoraires.  -  Approvisionnement' <•  nivùso  an  III- 

i()  janvier  i  7i)'>). 

Asscinhtcc  (/cnérdle  de  l'adiniidsirailoii  de  niospicr  d'Iiuma/nlc. 

Avis  favorable  sur  le  Ibncl  et  renvoi  à  la  Coiiiriiissi<jn  écotiotniiine 
(In  projet  (racquisition  d'nn  attelage  de  troisouqnalrç  chevaux,  char- 
rettes et  harnais  pour  servira  voilurer  les  choses  nécessaires  à  la  con- 
sommation de  l'hospice. 

«  Marie'  a  dit  (]ue  la  loi  sur  le  maximum  el  ledél'aut  de  londsavail 
eiii[)cché  cet  hospice  d'acheter  cinq  cents  seliers  de  blé  ([ui  est  néces- 
saire à  la  cojisommation  pour  atteindre  au  temps  de  la  récolle  pro- 
chaine; que  maintenant  (jue  le  maximum  était  levé  et  qu'il  y  a  des 
l'iinds  encaisse,  il  convient  d'acheter  ce  blé  si  on  en  trouve.  » 

La  proposition  est  acceptée  et  renvoyée  à  la  Commission  écouomi- 
(pie  «  avec  plein  pouvoir  ».  Même  avis  favorable  est  donné  pour  l'achat 
de  200  barriques  de  vin. 

(I  Marie  a  dit  encore  (pie  les  (piatre  garçons  chirurgiens,  ainsi  ((ue 
d'autres  personnes  attachées  au  service  de  la  maison, demamieni  une 
augmentation  d'honoraires,  attendu  la  très  grande  cherté  de  toutes 
choses.  »  Renvoi  à  la  (lonimission  économique  avec  l'observation  ci- 
dessus. 

La  vérification  du  compte  du  Trésorier  des  sommes  extraordinaires 
fait  constater  que  la  recette,  faite  depuis  le  '4  février  1798  jusqu'au 
K)  nivôse  an  H,  s'élève  à  i/|i  ./^Sg  liv.  i  s.  i  r  d.  et  la  dépense  du 
8  mars  179."^  au  20  vendémiaire  dernier  à  pareille  somme. 

Du  r'  vendémiaire  au  17  uiv(5se  an  111  le  compte  de  receltes  et  de 
tiépenses  du  ci-devant  receveur  caissier  Denneville"  présente,  en  re- 
celle,  42.Z169  livres  .")  décimes  1  centime,  et  les  dépenses  ili.ISjji  li\. 
8  d.  7  c.  D'où  excédent  de  recette  de  2.'i.63()  li\.  ô  d.  \  c.  à  remettre 
au  successeur  de  Denneville. 

"  Caissel  a  dit  ([ue  la  loi  sur  le  maximum  fait  (pie  l'hospice  n'au- 
rait point  trouvé  de  boucher  (pii  vouhU  fournir  celle  maison  par  en- 
treprise: que,  pour  avoir  la  viaiule  nécessaircà  sa  consommation,  l'ad- 
minislralion  fui  forcée  de  faire  acheter  les  bestiaux  pour  son  compte; 
(pie,  d'a|)rès  les  relevés  qui  ont  été  faits,  ilconste  que  la  viande  de  mou- 
lou  et  de  b(xuf,  (pii  a  éh''  consommée  depuis  le  2.")  vendémiaire  der- 
nier Jusqu'au  21  niv()se  courant,  ne  revient  qu'à  3o  sols  i  denier  la 
livre,  prix   de  uiarc;  ([ii'il  serait  à  désirer  de  pouNoir  continuer  à 

I.  Marie  ahié,  négociant,  ollicier  municipal  en  j"()o;  notable,  puis  admi- 
nistrateur municipal  en  l'an  \\. 

■>..  Denneville  fut  élu  adminislralcur  municipal  en  juairial  an  Nil.  11  de- 
vint la  m(*'me  année  préposé  en  chef  à  la  direction  de  l'octroi  de  Toulouse. 
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faire  acheter  les  bestiaux,  parce  qu'il  y  a  tout  à  croire  que  de  cette 
manière  la  viande  reviendrait  moins  cher  à  l'hospice  que  par  adjudi- 
cation; que  néanmoins,  le  maximum  étant  levé,  rien  n'empêche  qu'on 
ne  fasse  faire  la  fourniture  par  adjudication,  et  en  cela  on  remplira 
mieux  l'esprit  de  la  loi,  qui  semble  exiger  que  toutes  les  fournitures 
doivent  être  faites  par  entreprise  ;  considérant  cependant  qu'il  [y]  a  à 
craindre  que  la  viande  ne  revienne  plus  cher  qu'en  faisant  acheter  les 
bestiaux,  l'assemblée  a  délibéré  de  renvoyer  cet  objet  à  la  Commis- 
sion économique  avec  plein  pouvoir,  en  observant  néanmoins  que  la 
loi  ne  soit  point  enfreinte,  ce  qu'on  évitera  sans  doute  en  faisant  au- 
toriser la  Commission  d'acheter  les  bestiaux  par  les  corps  constitués.  » 

Suit  l'approbation  du  traité  pour  la  fourniture  du  lait  pour  la  con- 
sommation de  l'hospice,  à  56  sols  le  pega  (les  particuliers  le  payent 
Zj  livres  le  pega). 

«  Caissel  a  dit  qu'il  serait  à  désirer  que  l'administration  fit  des 
règlements  pour  la  police  intérieure  de  cet  hospice;  qu'on  pourrait 
puiser  en  beaucoup  de  choses  dans  les  anciens,  et  en  ajoutant  ce  que  les 
circonstances  et  les  changements  survenus  à  cette  maison  pourraient 
exiger,  ces  nouveaux  règlements  serviraient  à  faire  connaître  à  toutes 
les  personnes  attachées  à  cet  hospice  et  aux  administrateurs  eux-mê- 
mes la  tâche  que  chacun  doit  remplir. 

«  Délibéré  qu'attendu  l'utilité  dont  seront  les  nouveaux  règlements 
proposés,  l'assemblée  approuve  celte  mesure  et  renvoie  le  travail  à  la 
Commission  économique. 

«  Caissel  a  dit  que  l'ancien  régime  decette  maison  avait  exigé  l'éta- 
blissement de  plusieurs  caisses  et  de  plusieurs  trésoriers  :  mais  qu'au- 
jourd'hui cet  hospice  n'ayant  absolument  plus  de  propriétés  ni  de 
revenus,  que  tous  les  secours  lui  viennent  du  Couvernement,  que  ces 
secours  doivent  servir  à  toutes  les  dépenses,  il  paraît  qu'une  seule 
caisse  et  un  seul  trésorier  sulTisent,  que  plusieurs  nuisent  et  portent 
de  l'embarras  à  la  comptabilité  et  multiplient  les  opérations;  il 
propose  donc  de  n'avoir  qu'un  seul  trésorier  et  une  seule  caisse;  que 
néanmoins  il  paraît  convenable  que  le  trésorierdistingue  les  dépenses 
dans  les  comptes  qu'il  rendra  annuellement.  » 

L'assemblée  accepte  cette  proposition  et  nomme  trésorier  Marie 
aîné,  qui  en  fera  les  fondions  parle  ministèie  de  Dufour,  receveur 
caissier  de  cet  hospice. 

Vignolles'  et  Louis-Antoine  Durand  sont  élus  adiniiiistraleurs  en 
remplacement  de  Trinchant  et  de  Mazières. 

On  décide  l'achat  de  cinq  quintaux  de  graisse  pour  rajiolhicairerie 
ou  })our  la  cuisine.  Pons-Devieh,  Président. 

(\rcli.  liosp.  Toulouse.  —  llôtel-Dieu.  Délilj..  reg.  aiî,  f""  ao3  ot  suiv.) 
1.   \  ignolos.  négociant,  ancien  consul,  ollicier  niunit'ipal  en  lévrier  1790. 
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63.  —  Honoraires  et  salaires  (■>.-  vonlôsc  nu  III- 17  mars  i7()5). 

(Commission  ôconoiniquo. 

Sur  les  réclamations  pour  augmentation  (ir  tr;nl(!niciil,  faites  «  par 
presque  toutes  les  personnes  attachées  au  service  de  cet  hospice  »,  le 
Bureau,  «  considérant  (pie  i'assemhlée  générale  du  3o  nivôse  dernier, 
de  même  que  l'assemblée  particulière  du  20  du  courant,  ont  renvoyé 
avec  plein  pouvoir  à  la  présente  commission  pour  déterminer  l'aug- 
mentation que  chaque  personne  employée  audit  hospice  doit  avoir; 

«  Considérant  aussi  que  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  nourri- 
ture, au  vestiaire  et  entretien  sont  d'une  cherté  excessive  au  point  que 
le  prix  de  chaque  objet  est  sept  à  huit  fois  plus  fort  qu'il  ne  l'était 
avant  la  levée  du  maximum';  qu'il  n'est  possible  d'y  fournir  qu'à 
gros  frais,  et  même  avec  beaucoup  de  dilficulté  »,  a  fixé  les  traitements 
aux  conditions  indiquées  dans  le  tableau  ci-contre  : 

Par  mois. 

Du  four,  receveur  et  payeur /',oo  liv. 

Soubes,  commis  au  bureau  de  la  recette 100 

et  3  francs  par  jour  pour  la  nourriture,  non  compris 

le  pain  et  le  vin  fournis  en  outre'. 
Lassalle,  autre  commis  au  Bureau 1 20 

avec  le  déjeuner  et  le  dîner. 
Canitrot,  id.  ^ 120 

Par  an. 

ïrebos,  commis  écrivant  à  la  porte Zioo  liv. 

avec  le  logement  et  la  nourriture*. 
\  iguerie,  chirurgien  en  chef 3 .000 

les  instruments  et  leur  entretien  compris  °. 
A  miel,  2'  garçon  chirurgien 5oo 

(outre  le  logement  et  la  nourrilure)\ 

Yiolle  et  Lormière,  3'  et  V  id.' 800 

Trémoulet,  chef  de  la  pharmacie i  .600 

avec  logement  et  nourriture'. 

I.  Sur  la  perturbation  économique  produite  par  la  suppression  du 
maximum,  voyez  notre  vol.  Subsistances ,  p.  339.  au  27  nivôse  an  III- 
i()  janvier  1795. 

■j.  Précédemment     800  livres  par  an  et  3o  sols  par  jour. 

3.  —  i.2oo  livres  par  an. 

4-  —  3oo  livres  par  an. 

5.  A  partir  du  i"  germhial.  A  i..5no  livres  jusqu'à  celte  époque. 

G.  Précédemment  3oo  livres. 

7.  —  4oo  livres. 

8.  —  800  livres. 
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Marchand,  aide  pharmacien Aoo  liv. 

(logement  et  nourriture.) 

("/""■  Soubes,  infirmière  au  quartier  des  vénériennes '|Oo 

et  3o  sols  par  jour  jiour  l'ordinaire,  avec  le  pain  el  le 

vin  '. 

Les  charretiers,  au  nombre  de  deux" 35o 

Bachcre,  domestique  veilleur  ' 320 

Les  domestiques  des  salles,  les  pileurs  à  l'apothicairerie, 

chacun  ' 119 

Le  domestique  sommelier  ' 200 

Antoine  Sabatier,  commissionnaire" 35o 

Les  servantes  des  salles',  chacune 1 20 

Les  servantes  du  quartier  des  vénériennes  ',  chacune.  ...  i4o 

Le  portier  ' 1  ôo 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  — IIùlel-Dieu.  Délib.  Coni,.  reg.  2G.  f"  78  v" 
et  suiv.) 


64.  —  Vénériennes  '19  germinal  an  III-8  avril  1795). 

Assemblée  des  membres  de  plusieurs  bureaux;  présents  :  Pin, 
président;  Marie,  Itey,  Biesse,  Roque,  Juéry,  Couderc,  Blondel, 
Mathieu,  \  ignoies,  Brunet  et  Cayssel. 

Sur  la  proposition  qui  a  été  faite,  en  exécution  de  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  particulière  du  17  du  courant,  plusieurs 
membres  ont  été  vérifier  tous  les  bâtiments  de  l'hospice,  afin 
d'en  désigner  un  pour  le  logement  et  le  traitement  des  véné- 

1.  Précédemment  200  livres  par  an  el  16  sols  par  jour. 

2.  —  264  livres  par  an. 

3.  Sans  changeitient. 
',.  Ibid. 

5.  Précédemment  i45  livres. 
Ù.  —  198  livres. 

7.  —  84  livres. 

8.  —  9O  livres. 

9.  —  loô  livres.  La  i)luparl  des  angineiilalions  doivenl  partir 
du  i"  germinal. 

Il  est  entendu  que  nous  résumons  le  lexle.  foil  long,  de  la  délibération 
de  la  Commission  économique.  On  peut  se  reporter,  jjour  d'autres  détails, 
au.v  délibérations  de  cette  Conunission  des  .'1  el  17  pluviôse  an  lll.  La  pre- 
mière nous  fait  connaître  l'arrestation  et  la  révocation  du  pliarniacien  en 
chef  (Irimaud.  t  \rcli.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Délib..  reg.  26. 
fo»  -f,  yr.  pj  suiv.) 


96  \ii,ij;   i)i:    loiji.oijsi;. 

lieniics '.  Cette  vérificuliuii  liiilc,  cl  sur  le  rapport  desdils  mem- 
bres, il  a  été  délibéré  (pie  les  trois  salles  du  bâtiment  iieul' 
seront  appropriées  pour  le  logement  et  le  traitement  des  véné- 
i-iennes.  Le  rez-de-cbaussée  du  bâtiment  sera  également  arrangé 
et  a|)proprié  |)oiir  n  placei'  les  l)aignoires  el  le  l)ois  à  brûler;  cl 
l'exécution  de  tout  a  été  renvoyé  au  (pialrième  bureau  |)<»iir 
s'en  occuper  incessamment. 

(Vrch.  hosp.  Toulouso.  — ll<)(("l-l)i<Mi.  Dc'-lib.  Com.,  rcf;.  :<().  ('  7(1  v.  1 

65.    -  Mobilier  de  Sainte-Ursule  (■>(')  Korininnl  an  lll-i.'i  .mil  17;).").) 

Ut'iinion  des  picinicf,  troisième  el  ciiiquiènie  bureaux. 

«  Dufoiir  a  fait  leclnie  d'une  lettre,  écrite  le  24  du  couiani  à  l'adini- 
nistiation  de  cet  hospice  parla  Municipalité  de  Toulouse,  qui  réclame 
au  nom  du  (Y"  ba\a\é,  garde-magasin  général  des  effets  de  caserne- 
ment, cinquante  bois  de  lit  avec  leurs  paillasses  et  traversins,  aussi 
cent  cinquante  paires  de  draps  qu'il  avait  piétés  à  l'hospice  ci-devant 
Sainte-Ursule"  et  qui  ont  été  remis  à  l'hospice  d'humanité. 

«  Délibère  qu'il  sera  répondu  à  la  Municipalité  que  l'hospice  n'a 
pris  les  effets  de  tout  genre  qui  se  sont  trouvés  à  Sainte-Ursule  qu'en 
exécution  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Collombel  ;  que  si 
Lavavé  persiste  dans  sa  réclamation,  il  doit  s'adresser  à  ce  représen- 
tant, en  observant  néanmoins  que,  si  on  retire  les  objets  réclamés,  il 
faudra  en  acheter  en  remplacement  avec  les  fonds  de  la  République, 
parce  qu'elle  fournit  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  cet  hospice,  et  que 
ce  relirement  ne  paraît  pas  économique  pour  la  Nation,  dans  les  cir- 
constances présentes  où  le  prix  de  toutes  choses  est  porté  à  une 
élévation  extrême \  » 

Bascans  est  remplacé  par  Fiquet  en  qualité  de  chef  de  cuisine. 
Le  ("bureau  fixera  son  traitement. 

I  Arcli.  liosp.  'foutoiisp.  —  Hôtel-Dieu.  Délib.  Commissions,  rog.  ati.  f"  78.) 

I.  ^  oyez  ci-dessous,  chap.  Hospice  pour  rétablir  les  nuriirs. 

a.  L'hospice  pour  «  rétablir  les  mœurs  »  supprimé. 

3.  Voir,  pour  le  détail,  notre  vol.  Sabsislances.  Los  négociations  pour 
réglementer  le  prix  de  la  viande  remplissent  les  délibérations  de  la  Com- 
mission économique  de  ventôse  et  germinal  an  III.  (Voy.  Arch.  hosp.  Tou- 
louse. —  Hôtel  Dieu.  Délib.,  reg.  a6.  f"'  73  et  suiv.,  77  et  suiv.) 
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66.  —  Enfants  assistés  (  i"  Horéal  an  III-20  avril  1795). 

Du  i"  floréal  an  III  au  22  prairial  an  iV,  le  registre  spécial  contient 
33  décisions  du  directoire  départemental  pour  l'admission  des  enfants 
à  l'hospice  d'humanité  «  pour  être  nourris  au  lait  ». 

Voici  un  exemple  de  ces  délibérations  : 

«  Du  i"  floréal,  3*  année.  Présents  :  Gary  le  fils,  Tatareau,  Delary. 

«  Vu  la  pétition  de  Mathieu  Laville,  grand-père  de  deux  enfants 
jumeaux,  tendante  à  être  autorisé  à  faire  entrer  les  nommés  Mathieu 
et  x\ntoinette  Laville,  frèreet  sœurs  jumeaux,  dans  l'hospice  d'huma- 
nité pour  y  être  nourris  au  lait  ;  un  extrait  de  naissance  du  26  ventôse, 
2"  année,  délivré  par  la  commune  de  Verfeil  qui  constate  la  naissance 
desdits  Mathieu  et  Marguerite  Laville,  jumeaux;  extrait  de  mort 
d'Antoinette  Pinel  du  19  germinal  an  2;  autre  extrait  de  mort  de 
Pierre  Laville  du  i3  messidor  [an  11]  ;  deux  certificats  de  la  commune 
de  Verfeil  du  /j  germinal  dernier. 

c(  Le  Directoire  autorise  les  administrateurs  de  l'hospice  d'huma- 
nité de  Toulouse  à  recevoir  les  deux  enfants  jumeaux  dont  s'agit,  de 
Pierre  Laville,  pour  y  être  nourris  au  lait  suivant  l'usage'.  » 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  37^,  ancien  X  i4ô.) 

67.  —  Aliénations  (9  floréal  an  III-28  avril  1795). 

Biens  de  l'hôpital  Saint-Jacques. 

A  Gapens*.  Métairie  de  Péguillan  louée  au  citoyen  Dupuy,  auber- 

I.  Les  motifs  d'admission  sont  très  variables  :  père  inconnu,  abandon 
par  la  mère;  la  mère  n'a  point  de  lait;  deux  jumelles  dont  la  mère  est 
morte;  décès  de  la  mère;  enfant  trouvé  sous  le  pont  de  Malause,  sur  la 
grande  route  de  Montauban  à  Toulouse  un  an  auparavant,  et  dont  le  père 
adopfif,  Pierre  Filanchère,  ci-devant  curé  de  la  commune  d'Orgueil, 
demande  l'entretien  dans  un  hospice  aux  dépens  de  la  nation  «  jusqu'à  ce 
que  le  pétitionnaire  soit  en  état  de  pouvoir  le  retirer,  attendu  la  cherté 
excessive  des  denrées  de  première  nécessité  »  ;  père  et  mère  inconnus;  mère 
malade,  enfant  admis  à  Saint-.Tacqvies  «  pour  y  être  nourri  au  lait  par  une 
nourrice  saine  et  être  en  tout  traité  comme  orphelin,  sauf  auxdits  admi- 
nistrateurs à  répéter  la  dépense  provenant  de  ladite  nourriture  et  entretien 
sur  le  trésor  public  conformément  à  la  loi  »  ;  le  père  est  à  l'armée  ;  extrême 
pauvreté,  nombreux  enfants. 

Deux  enfants  sont  envoyés  à  la  Grave. 

Les  communes  intéressées  sont  :  Verfeil,  Folcarde,  Mascarville,  Bru- 
guières,  Deyme,  llouède,  Orgueil,  Toulouse,  Ponqjerfuzat,  Uevel,  .Vvignouet. 
(^astelnau-d'Estrétefonds,  Saint-Gé/erl,  KetiouilliM,  Miremonl .  h't  nion, 
\  illariès,  Tournefeuille,  Porlel. 

■2.  Capcns,  commune  du  canton  de  Garbonne,  arrondissement  de  Muret, 
ha  métairie  est  indiquée  ailleurs  sous  le  nom  de  Pégouilhan. 
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giste  à  Noc'.  On  esliino  (juc  Icdil  bien  no  doil  pas  être  divisé  pour 
l'adjudicalion.  —  Métairie,  sol,  jardin,  pré,  dépaissances  et  terre  la- 
bourable se  porlaift,  à  /|()  arpiuits  i  [)ngtièrc  et  \  I '2  boisseau. 

Peut  produire  un  revenu  de  (Sio  livres. 

Somme  principale  :  de  17.8:^0  li\res. 

(lally.  commissaire  du  disirici  el  li(tis  olïiciers  municipaux  ou  no- 
tables signés". 

('\rcli.  (Ié|).  Jliiulc-Ciiiroiuic.  (j  :  procés-vorba!  de  s(''{|ii('slratinn.  ) 


68.  —  Enfants  assistés  (i<>  lloréal  an  ili-yi)  avril  1795). 

Réunion  du  premier  et  du  second  bureaux. 

Itey  a  dit  (|ue  le  nombre  des  enfants  est  toujours  très  consi- 
dérable dans  l'hospice,  que  les  nourrices  de  la  campagne  sont 
rares,  que  celles  de  l'hospice  se  plaignent  de  leur  nourriture, 
principalement  du  pain,  qui  est  fait  moitié  blé,  moitié  millet. 
Elles  mangent  peu,  elles  font  pai-  conséquent  peu  de  lait,  et 
cependant  elles  ont  beaucoup  d'enfants  à  nourrira 

Délibéré  que  dorénavant  les  nourrices  seionl  nourries  avec 
du  pain  de  pur  blé.  En  conséquence,  dès  demain  le  boulanger 
remettra  i5  marques  de  pain  blanc,  dont  10  pour  les  nour- 
rices et  5  pour  la  soupe  des  malades  qui  en  auront  le  plus  de 
besoin*. 

(Arcli.  liosp.  Toulouse.  —  Ilôtel-Dieu.  Délib.  conini..  reg.  26,  f'"  80.) 


1.  Noé,  commune  du  même  canton,  à  3  kilomètres  de  Capens. 

2.  On  a  vu  dans  le  tableau  ci-dessus,  p.  iS',,  que  celte  métairie  fui  ven- 
due le  24  thermidor  an  III  11  août   1795. 

3.  Depuis  le  8  lloréal  an  III,  le  ])rix  du  lait  fourni  à  l'hospice  avait  été 
élevé  de  7  sols  à  12  sols  rucliau  (o'ikji.  Il  était  vendu  i5  sols  rucluiu  au 
public. 

(  Arch.  hosp.  Toulouse.  -    IIôlel-Dieu.  Détib.  comm.,  f'  79  V,  reg.  2G.) 

4.  Le  17  pluviôse  précédent,  la  Commission  économique  avait  décidé 
d'acheter  100  setiers  de  millotet  200  setiers  de  blé.  Désormais  le  pain  serait 
une  mixtion  de  3  \  de  blé  et  de  i  \  de  millet.  I.a  proportion  de  millet  se- 
rait plus  tard  augmentée.  A  partir  du  12  lloréal,  le  millet  serait  remplacé 
par  du  seigle.  ilhid..  reg.  26,  f"72.) 
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69.  —  Honoraires  h.'î  floréal  an  I[I-ii  mai  1790). 

Les  (ulminlslrdtews  du  grand  hospice  dlIamanUé  aux  citoyens 
adininislr(deurs  du  district  de  Toulouse. 

Par  votre  lettre  du  9  du  présent  mois,  vous  nous  demandez 
la  raison  de  l'accroissement  du  traitement  du  citoyen  Duber- 
nard,  l'un  des  médecins  de  cet  hospice.  Vous  nous  dites  que 
ce  traitement  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  avoir  été  autorisé  par 
les  corps  administratifs. 

-Nous  avons  cru  de  bonne  foi,  citoyens,  que  le  Bureau  éco- 
nomique de  notre  administration  était  suffisamment  autorisé 
pour  faire  les  augmentations  de  traitement  que  les  circons- 
tances ont  exigées  et  qui  ont  eu  lieu  pour  presque  tous  les  em- 
ployés et  domestiques  de  l'hospice.  Nous  l'avions  cru  parce 
que  l'assemblée  générale  du  3o  nivôse  dernier,  à  laquelle  assis- 
taient des  niendn-es  du  département ,  du  district  et  de  la  municipalité, 
a  renvoyé  à  la  Commission  économique ,  pour  statuer  avec  pleins 
pouvoirs  sur  toutes  les  demandes  en  augmentcdion  de  traitement^. 

Mais  puisque  vous  jugez  que  les  accroissements  de  traite- 
ment doivent  être  autorisés  par  les  corps  administratifs,  nous 
vous  envoyons  à  cet  effet  un  collation  né  des  délibération  por- 
tant cet  accroissement.  Nous  espérons  que  les  mêmes  motifs 
qui  nous  ont  déterminés  à  faire  les  augmentations  de  traite- 
ment vous  détermineront  à  les  autoriser.  Les  raisons  qui  les 
ont  déterminées  et  que  vous  nous  demandez  sont  ex})rimées 
dans  ces  délibérations;  elles  ont  pour  base  l'excessive  cherté 
survenue  dans  le  prix  de  toutes  choses. 

Aniiel,  Gilibert,  Clauzollcs,  Gharl,  Estrade,  Mathieu,  Dau- 
ber t,  Juey,  A.  Marie  aîné-. 

{  Viril.  d(''[).  llaul('-(iai()iino,  L'^''-^.  ancien  \  \^'>.  } 

1.  Souligné  dans  le  loxio. 

2.  Le  II  prairial  snivani,  los  adniinislralours  onvoiont  au  dislrirl.  (lui 
l'a  d(Mnandé,  le  lableaii  du  trailonicnl  tics  ciu^jloyés  de  l'hospice",  ilhiil.) 

Il  esl  procédé,  duraid   ce  mois  de  floréal  an  III.  à  rinslallation  dos  «  vé- 

((.  Cel  étal,  pas  plus  quo  les  «  coUalioiiiiés  »  <!{•  (I(''lil)(''rati()iis  iloiil  ii  est  (nicstioii 
dans  la  lettre  du  22  floréal  au  111,  n'est  pas  joint  au  ilossior. 
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70.  —  Nourrices  Ci'i  llori'-;!!  an  lli-i.)  nuii   i~[)~>). 

Second  et  ('iiK|uièriu'  bureaux  assemblés. 

Dulour,  receveur  payeur  de  cel  bos|)ice,  a  dil  (|ue  ce  malin, 
vers  M  beures,  sur  ili  n<jurrices  (ju'il  \  a  dans  hi  maison, 
8  sont  \einies  au  bureau  demander  une  augmentation  de  trai- 
tement, tant  pour  elles  que  pour  les  8  restantes,  disant  (jue 
les  ■2Ï)  livres  qu'on  leur  paye  par  mois  ne  suffisent  pas  à  l'acliat 
d'un  mouclioir,  qu'il  leur  faut  les  gages  de  deux  mois  pour  une 
paire  de  souliers,  etc.  Elles  ajoutèrent  que  si  on  ne  leur  donnait 
pas  satisfaction  incessamment,  elles  quitteraient  toutes;  qu'elles 
aimaient  bien  mieux  aller  à  la  campagne,  où  elles  trouveraient 
de  bonnes  journées  à  gagner;  que  l'état  de  nourrice  était  très 
pénible;  qu'il  fallait  être  sur  pied  la  nuit  et  le  jour;  qu'elles 
épuisaient  leur  santé  en  nourrissant  plusieurs  enfants  chacune; 
qu'enfin  leur  état  était  très  dangereux  par  le  risque  qu'elles 
couraient  de  prendre  le  mal  de  leurs  nourrissons.  Dufour  a 
ajouté  que  ces  nourrices  paraissaient  très  décidées  à  quitter,  ce 
qu'elles  auraient  peut-être  exécuté  sur  le  champ  s'il  n'avait 
employé  beaucoup  de  douceur  et  s'il  ne  leur  avait  persuadé  que 
l'administration  leur  ferait  raison. 

Dufour  a  dit. aussi  que,  malgré  (juc  le  traitement  des  nour- 
rices à  la  campagne  ait  été  porté  depuis  le  i"  ventôse  dernier 
à  25  livres  par  mois  au  lieu  de  i5,  néanmoins  il  ne  s'en  pré- 
sentait que  bien  rarement  pour  venir  prendre  des  nourris- 
sons; que  le  motif  de  cette  pénurie  de  nourrices  a  plusieurs 
causes  :  l'une,  que  le  paysan  est  à  son  aise;  qu'il  trouve  plus 
de  journées  qu'il  n'en  peut  faire  et  qui  lui  sont  payées  bien 
cher;  l'autre,  que  la  rétribution  de  25  livres  par  mois  que 
l'hospice  donne  aux  nourrices  n'est  pas  assez  forte  pour  balan- 
cer le  prix  des  journées.  Si  donc  tous  les  paysans  sont  aisés, 
s'ils  trouvent  de  fortes  journées  à  gagner,  il  n'y  a  qu'un  trai- 

nérieiincs  »,  dépossédées  de  leur  liùpital  spécial,  dans  trois  salles  de  l'Hùtel- 
Dieu  disposées  pour  ce  service.  (\oyezArcli.  liosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu. 
Délib.,  reg.  23,  p.  2o5  et  suiv.  au  lô  floréal  an  III. j 
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temcnt  considérable  à  faire  aux  nourrices  qui  pourra  les  déci- 
der à  permettre  que  leurs  femmes  A'iennent  à  l'hospice  pour  se 
charger  des  enfants,  pour  les  nourrir  chez  elles;  et  à  quel  prix 
que  cela  soit,  il  faut  des  nourrices  aux  enfants,  si  on  ne  veut 
les  exposer  à  une  mort  certaine. 

L'assemblée,  considérant  que  les  25  livres  de  traitement  par 
mois  que  l'hospice  donne  aux  nourrices  intérieures  et  exté- 
rieures n'est  pas  à  beaucoup  près  relatif  au  prix  où  toutes  les 
choses  sont  portées  ; 

Considérant  que  les  enfants  qui  sont  dans  l'hospice  et  ceux 
qu'on  y  reçoit  chaque  jour  périraient  indubitablement  si  les 
nourrices  intérieures  venaient  à  quitter; 

Considérant  l'aisance  de  l'habitant  de  la  campagne  et  le  prix 
considérable  qu'il  trouve  dans  le  prix  (sic)  de  ses  journées; 

Considérant  que  si  on  ne  porte  pas  le  traitement  des  nour- 
rices intérieures  et  extérieures  à  un  taux  proportionné  aux 
circonstances,  les  orphelins  de  la  patrie  se  trouveront  sans 
nourrices  et  périront  faute  de  nourriture. 

L'assemblée  délibère  de  payer,  à  compter  du  premier  tri- 
mestre prochain,  les  mois  des  nourrices  intérieures  et  exté- 
rieures à  4o  livres  par  mois,  et  que  la  présente  délibération 
sera  présentée  aux  corps  administratifs  pour  être  autorisée. 

Dufour  a  dit  aussi  que  le  logement  actuel  des  orphelins 
dans  l'hospice  est  peu  propre  à  leur  conservation  (ce  loge- 
ment est  excessivemcnl  froid  en  hiver  et  excessivement  chaud 
en  été);  qu'il  serait  peut-être  possible  de  trouver  un  local  dans 
cette  maison,  dont  l'air  et  la  température  des  saisons  sera  plus 
avantageuse  à  ces  innocentes  victimes  de  la  dépravation  des 
mœurs.  Dufour  propose  de  renvoyer  cet  objet  aux  second  et 
quatrième  bureaux  pour  s'en  occuper  incessammcnl. 

Il  est  ainsi  délibéré,  et  que  ces  bureaux  se  réuniront  le  plus 
tôt  possible. 

(Arch.  Iiosp.  Tonlonsp.  —  llolrl-F)icii.  Dt'lib.  coiiini..  ro^'.  ai),  f"  80  et  s.) 
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71.  Traitements.  Orphelins.  Vénériennes  <'■'«>  floii'al  .m  lll-.lo  mai 

Ht'iHiion  dos  membres  fie  tous  les  hiiiranx. 

Les  administrateurs  du  districl  de  Toulouse  dernandeiit  le  tableau 
des  traitements  que  les  employés  de  cet  hospice  avaient  au  i"  vendé- 
miaire an  II. 

Ce  tableau  sera  envoyé  «  avec  une  lettre  cfjntcnanl  des  observations 
relatives  à  la  loi  du  /j  pluviôse  et  aux  circonstances  ».  \  ignolles  et 
Caissel  sont  nommés  commissaires  pour  faire  ces  observations. 

Comme  suite  à  la  délibération  des  bureaux  du  24  du  courant  : 
«  Délibéré  que  les  orphelins  seront  placés,  en  été,  au  grand  vestibule 
qui  précède  leur  logement,  et  renvoyé  au  4"  bureau  pour  faire  faire 
les  petites  réparations  et  arrangements  nécessaires  pour  cet  objet  et 
avant  que  les  gros  froids  de  l'hiver  ne  viennent.  Les  membres  de  ce 
même  bureau  feront  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  que  le 
logement  actuel  des  orphelins  ne  soit  pas  aussi  froid. 

«  Dufour  a  dit  que  la  dernière  assemblée  générale  a  délibéré  que 
les  corps  administratifs  seraient  invités  à  nommer  des  commissaires 
pour  se  joindre  à  ceux  que  l'Administration  de  l'hospice  désignera 
pour  conjointement  présenter  un  projet  de  règlement  qui  fixe  provi- 
soirement l'étendue  des  pouvoirs  de  l'Administration  de  l'hospice.  » 

Caissel,  VignoIIes  et  Soulié  sont  nommés  commissaires  pour  de- 
mander la  nomination  dont  il  s'agit. 

«  Dufour  a  dit  que  l'hospice  des  vénériennes,  ci-devant  Sainte- 
Ursule,  ayant  été  réuni  au  présent  hospice  d'Humanité,  il  convien- 
drait de  savoir  si  toutes  les  femmes  atteintes  des  maux  vénériens 
doivent  être  reçues  d'où  qu'elles  soient,  ou  si,  au  contraire,  l'hospice 
ne  doit  recevoir  que  celles  du  département  de  la  Haute-Garonne.  » 

Caissel,  VignoUes,  Bieysse  et  Mathieu  sont  nommés  commissaires 
pour  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

Sur  la  proposition  du  Dufour  on  décide  également  : 

1"  L'achat  de  toiles  pour  les  chemises  des  malades'  ; 

2"  L'emploi  de  bouviers  pour  le  transport  «  près  le  grand  chemin  » 
du  bois  acheté  à  la  forêt  de  Bouconne.  Estrade  est  chargé  de  choisir 
le  lieu  de  dépôt,  «  afin  que  ce  bois  puisse  être  voiture  en  toute 
saison  »  ; 

I.  Ihie  délibération  postérieure,  du  lO  prairial  an  lit.  décide  l'achat,  par 
les  soins  des  citoyens  Ducos  frères,  né^fociants,  de  dix  balles  de  toile  de 
Capdenac  «  de  la  qualité  de  celles  dont  l'hospice  se  pourvoyait  les  années 
précédentes  ».  Ces  toiles  valent  «  jusqu'à  '4Ô  livres  la  canne  ». 

(Ârch.  hosp.  Toulouse.  —  Hôlel-Dicu.  Délib.  coinm.,  reg.  2O,  f'  83  v".) 
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3°  L'achat  de  deux  chevaux,  remplaçant  deux  bêles  mortes  ou  hors 
d'usage,  de  manière  que  les  deux  attelages  de  trois  bêtes  soient  au 
complet. 

Le  traitement  du  chef  de  cuisine  Fiquct  est  fixé  à  700  livres  par  an. 

(A.rch.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Délib.  comm.,  reg.  aC,  f"  81  v 

et  s.) 


72.  Administrateurs  (Ci  prairial  an  111-25  mai  179.5). 

Réorganisation  du  corps  municipal  (Arrêté  du  représentant  du 
peuple  Laurence)'. 

Officiers  m imuipaiix. 

Cames,  maire;  Lafage,  (lassaigne,  Foulquier,  Esquirol  père,  Saba- 
tier  cadet.  Marchand,  Courtois,  Bellomaire,  Chirac,  Boubée,  Mande- 
ment, Castaing,  Roques,  Arrazat,  Bardes,  Baissade,  Dufaur. 

Carrière-Claret,  agent  national. 

Lafiteaq,  substitut. 

Notables. 

Laviguerie,  Saint-Polit,  Duchamp,  Sol,  médecin  ;  Clarcns,  Bilas  aîné, 
boulanger;  Londios,  Dufaut.  cultivateur  à  Lardenne;  Bon,  Gleizes, 
cultivateur;  Guyon,  Campmas,  notaire;  Sol,  Compayré,  Demouis, 
Courtalon,  Sahuqué,  Roques,  Gardés,  LafTorgue,  assesseur  du  juge 
de  paix;  Izac,  orfèvre;  Fontas,  Carol,  Ardenne,  ancien  commandant 
de  légicm;  Comte,  Espinasse,  Sicard,  relieur;  Lorman,  Robert,  Fauré, 
chirurgien;  Dupleix,  libraire;  Deviile,  Albert  aîné;  Depanis  neveu, 
Hadancourt  aîné,  Ruolte. 

(Anti-Terroriste  ou  Journal  îles  principes.  11  prairial  an  111,  X'Sa). 


73.  Aliénations  iGcnninal-prairial  an  III). 

Étal  imlif/unnl  les  Itie/is  des  établissements  hospitaliers  aliénés  en  vertu 
(le  la  loi  (lu  ['2.V  messidor  an  II\. 

3  1  germinal  an  III-io  avril  170").  —   Hospice  do  la  Grave.   Frères 
cordonniers. 

Toulouse.  —  Maison,  r(>ur  et  jardin,  place  Mage,  1  7G  toises  3  |iiods 
10  pouces  carrés  (.'l'ia  mètres  carrés). 

Prix  d'adjudication 12.760  liv. 

Prix  de  vente /i  1  . 000 

Ac(piéreur  :   \ulhier,  de  Toulouse. 

I.    \  rapprocher  des  listes  (radiuiiiist talions  liospiialièies. 
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17  prairial  an  III -5  juin  i7<j.>.  —  Hospice  d'Humanité  de  Tou- 
louse. 

Toulouse.  —  Terre,  MonUnidran,  12  Ijoisseaiix  (■>.{  ares  yJi  cen- 
tiares). 

Prix  d'adjudication Z()(\  liv. 

Prix  de  vente 7  .  ôay 

Acquéreur  :  Barrau,  plâtrier  à  'loulouse. 

33  prairial  an  III-ii  juin  1790.  —  Hospice  d'IIumaîiilé,  \  illeneuve- 
lès-BouIoc. —  Métairie,  dite  de  Sarla  et  bien  en  dépendant,  bàlimcnts, 
jardins,  terres,  prés,  bois,  etc.,  i34  arpents  11  pugnèrcs  0  boisseaux 
(77  hectares  91  ares). 

Prix  d'adjudication 84-832  liv. 

Prix  de  vente 45o.  100 

Acquéreur  :  Desclaux,  Bouloc. 

(Ârch.  dép.  Hautc-Ciaronne,  série  Q,  noies  comniniiiqviécs  par 
M.  Martin.  Voyez  le  tableau  ci-dessus,  p.  84.  La  présente  note 
donne  en  plus  la  contenance  et  la  consistance  des  biens.) 

74.  —  Remboursements  (34  prairial  an  III  la  juin  1795;. 

Les  admmistraieiirs  du  grand  hospice  d' Humanité,  ci-devant  Saint- 
Jacques  de  Toaloase,  aux  administrateurs  du  département  de  la 
Haute-Garonne. 

Par  votre  lettre  du  17  du  présent  mois,  vous  nous  informez 
que  la  Commission  des  revenus  nationaux  va  faire  verser  dans 
la  caisse  du  payeur  général  du  déparlement  une  somme  de 
iBo.ooo  livres  qui  doit  fournir  tant  aux  dépenses  déjà  faites 
qu'à  celles  à  faire  jusqu'au  i"^'  vendémiaire  prochain,  au  moyen 
de  quoi  vous  êtes  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  sommes  qui 
ont  été  avancées  à  l'hospice  en  vertu  de  vos  arrêtés'  soient 
réintégrées  dans  la  Caisse  du  District.  Elle  vous  ajoute  que  ces 
i5o.ooo  livres,  avec  les  100.000  livres  rpii  ont  été  versées  précé- 
demment', ne  sont  que  pour  les  hesoins  du  service  de  l'inté- 

I.   Nous  ne  pouvons  songer  à  donner  ici  ni  le  texte,  ni  même  la  date  de 
ces  arrêtés,  tous  très  importants.  Citons,  enire  autres,  celui  du  28  pluviôse 
an  III-ii  février  1796  précisant,  d'après  la  loi  du  aS  messidor  an  II,  les  con 
ditions  à  remplir  par  les  administrations  hospitalières  pour  obtenir  des 
secours  du  département.  (Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  'i^'i  b,  ancien  X  2.  ) 

3.  Le  39  pluviôse  an  tII-17  féviier  1790,  les  »  Commissions  des  incurables 
et  des  économies  assemblées  »  avaient  demandé  à  ne  pas  consacrer  ces 


ASSISTANCE    HOSPITALIÈRE.  Io5 

rieur.  Quant  aux  frais  occasionnés  par  les  enfants  orphelins 
confiés  à  des  nourrices,  ils  continueront  d'être  acquittés,  comme 
par  le  passé,  sur  les  étals  adressés  dans  la  forme  accoutumée. 

Il  résulte  de  cela  un  grand  vide  dans  la  caisse,  et  dans  les 
besoins  de  riiospicc.  Sur  vos  divers  arrêtés,  le  receveur  du  dis- 
trict a  compté  à  celui  de  l'hospice  une  somme  de  /loo.ooo  livres, 
sur  laquelle  cet  hôpital  n'a  réintégré  que  loo.ooo  livres.  Il  doit 
donc  encore  3oo.ooo  livres.  Pour  payer  cette  somme,  voici, 
citoyens,  les  moyens  que  l'hospice  a  :  i"  une  somme  de 
119.000  livres  actuellement  en  caisse  [en  assignats]  dont  une 
grande  partie  démonétisés,  ci 119.000  livres. 

2"   les    i5o.ooo   livres    que   vous    nous   an- 
noncez        1  Bo.ooo 

Ces  deux   sommes  ne  se  portent  qu'à  celle 

de 269.000  livres. 

Il  s'en  faut  de  3i.ooo  livres  qu^e  l'hospice  ait  un  sou,  et  même 
il  faudrait  dans  cet  instant  cesser  tous  les  payements  soit  des 
nourrices,  soit  des  bouchers,  etc.,  etc. 

Voilà  la  situation  de  l'hospice.  Aous  vous  ])rions,  citoyens 
administrateurs,  de  nous  tracer  la  conduite  que  nous  devons 
tenir  sur  l'objet  qui  fait  le  sujet  de  cette  lettre  et  de  la  vôtre. 

Clausolles,  Estrade,  Ghart,  Amiel,  Caissel,  V.  Soulié,  Blondel, 
A.  Marie  aîné,  Gilibert,  Bieysse,  Vignolles,  Juery,  J.-P.  Couder. 

P.  S.  —  \ous  nous  occupons  à  faire  un  tableau  qui  contien- 
dra les  besoins  de  cet  hospice.  Vous  verrez  de  combien  la 
somme  de  i5o.ooo  livres  que  la  Commission  des  revenus 
nationaux  accorde  à  cet  hôpital  est  insuffisante'. 

(Vrch.  dép.  IIant(^-(iaronne,  L373  h,  aiicion  \  2.  1 

100.000  livres  au  iPinbourscinent  dos  avances  faites  jiar  le  Disirict.  1  \rrli. 
hosp.  Hôtel-Dieu,  reg.  26,  f"  72  V.) 

I.  Le  4  messidor  an  Kl,  rappelani  la  Ictiic  prccédcnlc.  les  adininislia- 
leurs  de  l'hospice  d'hunianilé  t'crivent  aux  administrateurs  du  depaiiement 
(ju'ils  n'ont  pas  reçu  de  réponse.  «  Sans  doute  que  les  alFaires  multipliées 
du  département  vous  oïd  fait  oublier  celle-là.  Agréez  que  nous  vous  la 
rappelions,  et  que  nous  vous  priions  instammeni  de  répondre  à  notre 
dite  lettre  du  2^  du  mois  dernier. 

Itev,  \  ignolles.  Uocpies,  syndic,  (iliarl,  (llausolic^,  Soulié.  ,lnérv.  ■>  [ihid.) 
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75.  —  Comptes  (Messidor  an  fil  jniii-juilicl    1795). 

IIOSPICI",    SMNT-JACQUES 

(j)nii)f<'  (le  Diessiilor  <in   111 . 

Hecefte l 'iS.nV')'  65' 

Dépense 1  i/|.'S()3  \\'\ 

Reste  en  caisse S/i.oSa'Sr 

Les  receltes  piovienneni  dn  reliquat  du  compte  précé- 
dent       i/j3.946'  Qo" 

de  remboursements  poui-  fournitures  non  faites  (vin),  de 
la  vente  d'un  cheval  (3.5oo  1.),  du  loyer  de  «  quelques 
tentures  noires  »  à  un  particulier;  surtout  des  sommes 
procurées  par  la  municipalité  pour  certains  enfants 
trouvés,  nominativement  désignés 2.020' 

Les  dépenses  :  salaires  des  domestiques;  viande  de  mouton  et  de 
veau,  43.726  1.;  achat  d'une  paire  de  mules,  25. 000  1.;  du  foin 
pour  18.900  1.  (27  charretées  à  700  1.)  ;  aux  nourrices  de  la  campagne 
(5. 057  Loïc;  prix  des  mois  :  i5  L,  25  1.  et  [\o  1.)  ;  pour  les  orphelins 
de  la  patrie  (5.785  1.  85  c).  —  On  a  acheté,  pour  996  1.  35  c, 
2.526  uchaux  de  lait;  le  reste  a  été  remis  aux  nourrices  «  internes  ». 

(Arch.  dé^.  Haute-Garonne,  L  373  b,  ancien  X  2.) 

76.  —  Sœurs.  Salaires  (  lO  messidor  an  lli-'i  Juillci  i79">). 

Le  Heprésentanl  du  peuple  délégué  par  la  Convention  nationale 
dans  les  départements  du.  Tarn,  du  (Jers  et  de  la  Haute-Garonne, 
en  séanre  à  Toulouse. 

Vu  la  pétition  des  ci-devant  sœurs  de  la  charité  actuellement 
employées  au  grand  hospice  d'Humanité  de  Toulouse,  tendante 
à  obtenir  une  augmentation  de  traitement,  vu  Lexcessive  cherté 
des  denrées  et  le  surcroît  de  travail  quelles  épiouvent  depuis 
longtemps. 

Vu  l'avis  préalable  et  motivé  des  administrateurs  dudit 
hospice. 

*    Vu  enfin  lavis  du  directoire  du  district  de  Toulouse,  sur  le 
renvoi  qui  lui  en  avait  été  fait  par  le  représentant,  qui  estime 
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qu'il  va  lieu  (raccordoi-  aux  pétitionnaires  pour  tout  traitement 
une  somme  de  huit  cents  livres  par  année. 

Arrête  : 
A  ri.   r'.  —  A  compter  du  i"  messidor  courant,  il  sera  payé 
provisoirement  à  chacune  des  ci-devant  sœurs  de  la  charité, 
actuellement  employées  au  grand  hospice  d'Humanité  de  Tou- 
louse, un  traitement  annuel  de  huit  cents  livres. 

Art.  2.  —  Ce  traitement  leur  sera  payé  chaque  trimestre,  par 
les  administrateurs  dudit  hospice,  sur  les  fonds  qui  leur  sont 
accordés,  à  charge  par  elles  de  justifier,  lors  de  chaque  paie- 
ment, qu'elles  n'ont  point  touché  d'autre  traitement. 

Laurence. 
Par  le  Représentant  du  peuple, 
Colin,  seciuHaire. 

I Arch.  dép.  Maute-riaronne.  L  ?<-'6  b,  ancien  \  :i.  niigiiialj  '. 

77.  —  Même  objet  (24  messidor  an  lll-ia  juillet  i7f)5). 

Les  \",  2°  et  3"  Bureaux  assemblés,  invoquant  lan'èté  de  Laurence. 
du  16  messidor  an  III,  deux  arrêtés  pris  par  le  district  de  Toulouse  et 
le  département  de  la  Haute-Garonne,  les  21  et  22  messidor,  relatifs  au 
paiement  à  faire  aux  sœurs,  délibère  «  que  lesdites  sœurs  seront 
payées  conformément  auxdits  arrêtés  qui  seront  transcrits  à  suite  de 
la  présente  délibération  »  \ 

La  délibération  prise  en  vue  de  l'augmentation  et  des  employés  n'a 

I.  Cet  anèlc  de  Laurence  marque  le  point  d'alionlissmiml  des  mesures 
favorables  aux  reiigieuscs  hospitalières,  dont  ou  peut  suivre  la  trace  dans 
les  délibérations  de  l'Hôlel-Dieu,  depuis  l'élargissemenl  des  recluses  de 
Saint-Sernin  prononcé  par  Mallarmé.  Le  i3  prairial  au  III.  jiar  cxeuqilc.  on 
accepte  en  principe  les  oITres  de  service  de  deux  anciennes  su'urs  de  cliaiilc 
qui  sont  à  Figeac  i  \rch.  Iiosp.  Hôtel-Dieu.  — Délib..  reg.  aTi.'f"  8a  et  suiv.i. 
On  trouvera  quelques  détails  sur  l'administiation  de  Laurence,  netlemeni 
thermidoriemie.  dans  notre  article  de  la  liénoliilidii  française  du  l 'i  sep- 
tembre 1901,  pp.  3iG-a33  :  f.a  conspirai  ion  royaliste  dans  In  llaalc-Garonne 
en  l'an  IV  et  en  l'an  1  .  Laurence  (André-François),  i7()i  i8i(î.  l'im  des  «  -'S  ". 
fut  avocat  et  membre  du  bureau  intermédiaire  de  (larenlan  avant  la  Révo 
lution  ;  depuis,  administrateur  de  la  .NLinche  et  député  de  ce  départeineul 
à  la  Convention, 

a.  Ces  arrêtés  suiveul.  sur  le  registre,  la  piéseiile  délihéralioii. 


lOO  VILLE    DE    TOLLOUSE. 

pu  avoir  son  cllcl,  «  allcndu  (jne  le  Dépatlemotil  n'a  pas  pu  l'auloriser 
sans  avoir  l'attache  de  la  Convention  >->.  Caissel  et  Marie  sont  chargés 
de  «  concilier  »  les  moyens  pour  que  ce  paiement  ait  lieu  au  nouveau 
taux. 

Des  renseignements  seront  fournis  au  Département  sur  les  conven- 
tions laites  par  les  administrateurs  de  l'iujspice  avec  le  régisseur  des 
biens  que  cet  établissement  possédait  dans  la  commune  de  Frouzins, 
(pji  demande  à  être  payé  pour  sa  surveillance  pendant  la  régie  exercée 
au  nom  de  la  Nation. 

On  portera,  au  besoin,  conformément  à  la  demande  des  vachers, 
à  25  sols  l'ucheau  le  prix  du  lait  fourni  à  l'hospice. 

Dufour,  qui  a  dressé  les  délibérations  depuis  le  i-j>.  nivôse  dernier, 
recevra,  en  sus  de  son  traitement  annuel,  les  quatre  setiers  de  blé  et 
20  livres  d'argent  donnés  annuellement  au  notaire  autrefois  chargé  de 
ce  soin. 

Quatre  baignoires  commandées  chez  Cuc,  tonnelier,  par  l'adminis- 
tration de  Sainte-Ursule,  seront  acquises  par  l'hospice.  Estrade  sera 
chargé  de  négocier  cette  cession  que  Cuc  ne  veut  pas  faire  à  moins  de 
3o  livres  par  baignoire. 

Capblanc,  fabricant  de  chandelles,  offre  de  se  charger  du  suif  et  de 
la  graisse  de  cuisine  que  l'hospice  pourra  lui  fournir,  et  de  rendre  une 
pareille  quantité  de  chandelles,  à  la  charge  par  l'hospice  de  lui  payer 
3oo  livres  par  (juintal  pour  le  coton,  main-d'œuvre  et  frais  divers. 
Une  autre  combinaison  donnerait  65  quintaux  de  chandelle  pour 
100  quintaux  de  suif,  la  différence  servant  à  couvrir  les  frais  de  fabri- 
cation ou  autres.  .ïuery  prendra  des  renseignements  «  à  l'effet  de 
savoir  si  les  offres  sont  avantageuses,  ou  s'il  faut  continuer  à  faire 
fabriquer  la  chandelle  dans  l'hospice  ». 

On  mettra  pendant  trois  mois,  si  ces  familles  sont  pauvres,  les 
bardes  et  effets  des  malades  décédég  à  la  disposition  de  leurs  parents. 

SOULIÉ. 
(.\rch.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtcl-Dicu.  Délib.  rom.rep.  26,  f'"84v"et  sniv.  1 


78.  —   Administrateurs  (  20  messidor  an  lll-i.!  Juillel  1795). 

E.rirail  des  registres  du  Directoire  du  département 
de  In  llaiite-Garonire. 

c(  ...  Le  Directoire  du  déjîartement,  considérant  que  le  renouvelle- 
ment qui  vient  d'être  fait  des  différentes  autorités  constituées  entraîne 
nécessairement  celui  des  autres  julministrations,  et  qu'il  est  de  la 
justice  de  décharger  les  administrateurs  des  deux  hospices  d'huma- 
nité et  de  bienfaisance  de  Toulouse  du  faidcau  ([ni  leur  a  été  imposé 


ASSISTANCE    HOSPITALIERE.  IO9 

par  l'arrêté  du  département  du  mois  de  décembre  1792,  demeurant 
les  dispositions  de  l'article  3  du  titre  premier  de  la  loi  du  18  août  1792, 
après  avoir  pris  les  observations  de  la  municipalité  de  Toulouse  et 
l'avis  du  district, 

«  Ouï  le  procureur  général  syndic, 

«  Arrête  que  l'administration  de  l'hospice  d'Imnianilé  sera  com- 
posée des  vingt-rpiatie  citoyens  suivants  : 

«  Nicolas,  près  la  Dalbadc;  Gonnon-Loubens;  Joulia,  négociant; 
Gouazé,  homme  de  loi;  J.  Cames,  ancien  procureur;  Ricard,  rue 
Vieux-Raisin;  Prévost,  ancien  receveur  de  la  ville;  Courtois,  négo- 
ciant aux  Paradoux  ;  Bonnet,  homme  de  loi  à  Sainte-Claire  ;  Vignolles, 
négociant;  Cucsac,  homme  de  loi,  petite  rne  Nazareth;  Puimaurin; 
Amiel,  négociant;  Daran,  ci-devant  agrégé,  rue  ^"inaigre;  Pugens, 
notaire;  Domézon,  rue  de  l'Inquisition;  Sacaley  cadet,  négociant  au 
Pont;  Nicolas  Loude,  au  coin  de  la  Barattre;  Cassagnère,  ci-devant 
procureur;  Cornac,  rue  du  Taur;  Sacaze  aîné,  petite  rue  du  ïaur; 
(^arol,  négociant,  rue  ^laisonProfesse  ;  Cazaubon  ;  Blonde),  rue  des 
Couteliers. 

«  Les  officiers  nmnicipaux  de  la  commune  de  Toulouse  demeurent 
chargés  de  procéder  incessamment  à  l'installation  desdits  administra- 
teurs :  Lafage,  président;  Béguillet,  secrétaire-grelïier,  signés.  » 

Le  39  messidor,  le  directoire  du  déparlement  remplace  Prévost, 
démissionnaiic  à  cause  de  son  grand  âge,  par  Senovert ,  homme 
de  loi. 

Le  même  jour,  l'installation  a  lieu  dans  les  formes  ordinaires  à 
l'Hôtel-Dieu  Saint-Jacques.  Nicolas  et  Domaison,  d'ailleurs  présents, 
s'excusent,  «  disant  que  leur  Age  et  leurs  infirmités  ne  leur  permet- 
tent pas  de  remplir  les  fonctions  d'administrateurs  «.  Mention  est 
faite  de  leur  demande  au  procès-verbal. 

On  procède  à  l'organisation  du  Bureau  :  Gouazé  est  nommé  syndic 
provisoire;  Ricard,  trésorier  ])n)visoire.  Une  commission  composée 
de  Vignolles,  Daran,  Blondel,  Loude,  Amiel  et  Carol  est  chargée  de 
l'inventaire  de  «  tous  les  effets  de  l'hospice  ».  On  examinera  s'il  y  a 
lieu  de  maintenir  l'ancienne  organisation  des  bureaux,  au  nombre  de 
cinq.  On  établit  le  roulement  ordinaire  des  administrateurs,  qui  fonc- 
tionnent ordinairement  deux  par  deux. 

(Arch.  Iiosj).  Toulouse.  —  llùlel-Dieu,  ley.  't'S.  Délib..  f"*  20G  et  suiv.) 


79.  —  Même  objet  i-nj  messidor  an  III  17  juillet  i~\)'i). 

Installation  des  administrateurs  de  l'hospice  d'humaniié  (Arrêté 
du  département  du  2^)  messitloi),  par  Fontas,  ollicier  municipal,  l'I 
Laviguerie.  notable. 
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Sont  nommés  :  Nicolas  (iouazé,  J.  Carnes,  Uicard,  Scnovert,  Conr- 
tois,  Bonnet,  Vignolos,  Pnymorin,  Amiel,  Daram,  Pngcns,  notaire; 
Domaison,  Sacalcy  cadet,  Nicolas  Londes,  Cassagnèro,  Carol,  Caza- 
bon  cl  Hlondel'. 

.  Démissionnr'iit  séance  tenante,  à  raison  de  leur  à^^e  et  de  lenrs  in- 
firmités, Nicolas  et  Domaison.  Remi)iaC('ment  de  Prévost,  démis- 
sionnaire ce  jonr,  par  Senoverl.  Nicolas  rétracte  sadémission  le  même 

jour-,  dont  acte. 

(Arcli.  coiuiii.    Toulouse.  CG   lâ,  Sainl-.lacqucs.) 


80.  —  Élargissement  d'un  administrateur  ÇSo  messidor  an   III- 
18  juillet  1795.) 

Jean-Joseph  Gouazé,  ancien  capitoid',  emprisonné  à  la  Visitation 
de  Toulouse  depuis  le  21  septembre  1793,  demande  sa  mise  en  liberté 
au  représentant  Laurence.  Le  i/i  frimaire  précédent,  Mallarmé  lui  a 
accordé  sa  liberté  provisoire  en  le  maintenant  sous  la  surveillance 
directe  de  la  municipalité.  Il  n'a  pas  osé  concevoir  la  pensée  d'obte- 
nir un  meilleur  traitement  de  CoUombel. 

«  Rassuré  aujourd'hui  par  votre  présence  et  par  les  témoignages 
de  confiance  cpie  viennent  de  m'accorder  les  autorités  constituées,  en 
me  nommant  administrateur  de  l'hospice  d'Humanité  de  cette  ville, 
dont  à  l'époque  du  changement  de  cette  administration  (pii  fut  fait 
au  mois  de  tiécembre  r792,  je  remplissais  déjà  les  fonctions  depuis 
dix-neuf  ans,  je  ne  crains  pas  de  recourir  à  votre  justice  pour  qu'il 
vous  plaise  de  m'accorder  une  liberté  pleine  et  entière,  et  me  sous- 
traire à  une  surveillance  que  ma  conduite  ne  me  donne  pas  lieu  de 
redouter,  mais  (pii  à  mes  propres  yeux  me  rendrait  indigne  delà  place 
qui  vient  de  mètre  confiée.  » 

Suit  un  arrêté  conforme  de  Laurence,  du  3o  messidor  an  111. 

(Arcli.  conim.  'J'oulouse,  I^*  i.) 


1.  Ln  cerlain  nombre  de  ces  administrateurs,  mais  non  la  lolalité.  ont 
été  mêlés  à  la  politique  locale,  antérieurement  à  leur  nomination,  et  fou 
pourrait  peut-être  leur  appliquer  en  partie  ce  que  dit  M.  l'erdiuand-Dreyfus 
à  propos  des  membres  de  la  Commission  municipale  de  bienfaisance  de 
Paris  :  «  Ce  sont  les  notables  des  sections  révolutionnaires  qui  viennent 
chercher  dans  ces  fonctions  modestes  un  emploi  de  leurs  facultés  et  peut- 
être  un  refuge.  »  Ferdinand-Dreyfus.  Les  secours  à  domicile  à  Paris  pendant 
la  Rt'ooIulion.iLn  Révolalion  française  du  i A  juin  1900.) 

2.  De  1778  à  1780,  il  était  capitout  pour  la  cinquième  fois.  Aoble  Jean- 
Joseph  Gouazé  était  professeur  royal  en  la  l'acuité  de  droit.  Son  portrait  est 
parmi  les  miniatui-es  de  rHolel-dc-X  ille.  au  t.  \II  des  Annales  nianasrriles. 
p.  liO. 
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81.  —  Secours  (5  tliorinidor  an  lll-ai^  juillet  iv;)"»). 

Paris.  5  thermidor,  l'an 3'=  do  la  W.  F.  une  et  indivisible. 

Les  Commissaires  aux   secours    publics   aux  adminisfralears 
du  (léixtrtciiwnt  de  la  Uciale-(}aronne. 

Nous  vous  prévenons,  citoyens,  que  nous  avons  distribué 
entre  trois  hospices  du  département  de  la  Haute-ljaronne 
3ii.ooo  livres,  dont  -m^o.ooo  livres  à  l'hospice  de  bienfaisance 
de  Toulouse,  lîi.ooo  livres  à  Thopital  de  Castelsarrasin', 
y.ooo  livres  à  celui  de  Montech'. 

Vous  voudrez  bien  en  donner  avis  aux  administrateurs  de 
ces  établissements,  afhi  qu'ils  puissent  faire  toucher  les  fonds 
qui  doivent  leur  être  remis  à  la  Caisse  générale  du  département, 
où  ils  seront  versés  incessamment. 

Nous  avons  lu  attentivement  votre  lettre  du  i8  prairial,  par 
laquelle  vous  nous  marquez  qu'une  somme  de  iGy.G/j/'i  livres, 
que  nous  avions  déterminée  pour  quelques  hospices  de  votre 
arrondissement,  étant  bien  au-dessous  de  leurs  besoins,  vous  y 
avez  suppléé  en  leur  faisant  faire  des  avances  par  les  caisses  de 
district.  Nous  avons  également  lu  les  divers  arrêtés  en  vertu 
desquels  ont  été  faites  ces  avances  que  vous  nous  invitez  à  rem- 
bourser. Avant  de  pouvoir  autoriser  ce  remboursement,  il  est 
nécessaire  que  nous  ayons  sous  les  yeux  des  pièces  de  compta- 
bilité en  règle  et  que  nous  connaissions  exactement  la  compo- 
sition de  chaque  hospice,  alin  d'apprécier  la  mesure  de  ses 
besoins.  Dès  le  mois  de  brumaire,  nous  vous  avons  fait  passer 
une  instruction  circulaiie  avec  des  modèles  d'états  à  remplir, 
que  vous  de\  iez  transmettre  aux  administrateurs,  ('ependant, 
tiès  peu  d'entre  eux  nous  ont  en\o)é  les  détails  (pic  nous  de- 
mandions. Cette  négligence,  nous  ne  poinons  ralliibuer  qu'à 


1.  Alors  cliel-lieu  de  district  de  la  liaute-(!aroniie;  anj()urd"luii  cliel-lieu 
d'arrondissement  du  Tarn-el-Garonne. 

2.  Alors   dans  la    lIautc-(îaroiHie  ;   aujourd'hui    chef-liiMi    de   canlou   ilu 
Tarn-et-Cîaronne. 
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la  facilité  qu'ils  ont  eue  de  |)uiser  clans  les  caisses  publiques. 
(iClle  mesure  pouvait  être  bonne  dans  le  principe,  afin  d'éviter 
que  le  service  des  liôpilaux  ne  fût  inlerronqju  ;  mais  elle  doit 
être  rejetée,  à  présent  que  les  administrations  sont  instruites 
de  la  niaichc  à  suivre  pour  obtenir  les  secours  (|ui  leur  sont 
nécessaires.  D'ailleurs,  les  déciets  la  défendent,  et  il  ne  nous 
appartient  pas  de  la  favoriser. 

Dans  le  nombre  de  vos  arrêtés,  plusieurs  concernent  de  petits 
établissements  dont  l'objet  est  la  distiibution  des  secours  à  do- 
micile, et  nous  avons  vu  avec  surpiise  que,  pendant  les  mois 
de  floréal  et  prairial,  la  seule  ville  de  Toulouse  ait  obtenu  de 
vous  72.000  livres  pour  ce  genre  de  secours. 

Nous  pensons  que  les  établissements  â\ls  cha/'ité.s  ou  bouillons 
des  pauvres  ne  doivent  recevoir  que  le  remplacement  des  reve- 
nus dont  ils  jouissaient  avant  la  loi  du  23  messidor',  et  il  con- 
vient qu'on  nous  les  fasse  connaître. 

Au  surplus,  les  trois  hospices  compris  dans  la  distribution 
dont  nous  vous  donnons  avis  doivent,  avec  les  fonds  qui  leur 
seront  remis,  satisfaire  à  leurs  dépenses  faites  et  à  faire  jus- 
qu'au 1"  vendémiaire  et  rendre  aux  caisses  de  districts  les  som- 
mes qu'ils  en  auront  tirées.  Dernieau. 

(.\ich.  dép.  Haute-riaionne,  L.  37.3  b,  ancien  X  2.) 
82.  —  Comptes. 

HOSPICE    d'hUMVINITÉ 

Comptes  de  Ihermidor  et  de  fruclidor  an  III. 

i  Hecetle 33G.447  liv.  3i 

En  thermidor.  )  Dépense '8Q-79i  4 

(  En  caisse 1 55. 656  liv.  27 

I.  23  messidor  an  II-ii  juillet  1794-  «  Décret  sur  la  réunion  de  l'actif  et 
passif  dos  hôpitaux,  maisons  de  secours,  de  pauvres,  etc.,  au  domaine  na- 
tional... ')  (liecueil  C.  Bloch,  n"  211).  Les  états  à  fournir  par  les  établisse- 
ments d'assistance,  en  vertu  de  ce  décret,  furent  produits  dans  le  district 
de  Toulouse  au  début  de  fruclidor. 

(  Arch.  dép.  Haute-Garonne.  L  i-^'S  b,  ancien  \  2.) 
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En  fructidor            (  Recette 682 .838  liv.  02 

p[                       )  Dépense Sg/j .  896         96 

jours  coniplémentairos.  f           j?n  caisse 287.9^1  liv.  06 


Approuvé  en  vendémiaiie  an  IV  par  le  Conseil  général  de  la  com- 
mune. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L.  378  i,  ancien  \  72.) 


83.  —  Corps  médical  n"  fructidor  an  III-18  août  1795.) 

.4  MX  administrateurs  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Les  médecins  et  chirurgien  de  l'hospice  d'Humanité  de  cette 
ville  exposent  qu'il  leur  est  dû  près  de  trois  quartiers  de  leur 
traitement,  à  raison  des  fonctions  qu'ils  remplissent  dans  ledit 
hospice;  que  ce  retardement  provient  de  ce  que,  la  direction 
dudit  hospice  ayant  augmenté,  à  raison  des  circonstances  du 
temps,  le  traitement  de  tous  les  employés  dudit  hospice,  et  en 
ayant  envoyé  l'état  au  district  pour  être  autorisé,  le  district, 
en  approuvant  ladite  augmentation,  en  renvoya  l'autorisation 
au  département,  qui  en  renvoya  lui-même  la  décision  à  la 
Commission  des  secours  par  sa  lettre  du  6  messidor  dernier; 
que,  la  Commission  des  secours  n'ayant  point  donné  de  réponse, 
le  département,  par  une  lettre  du  22  messidor,  fit  de  nouvelles 
instances  pour  que  cette  affaire  fut  terminée,  en  déclarant  à 
ladite  Commission  que,  s'il  n'y  avait  pas  bientôt  de  réponse,  on 
serait  forcé  d'autoriser  provisoirement  ledit  état  de  traitement. 

D'après  ces  considérations,  les  pétitionnaires  espèrent  que 
vous  voudrez  leur  faire  accorder  provisoirement  lesdits  traite- 
ments. 

DUBERNARD.  ViGUERIE. 

Toulouse,  le  i"  fructidor  an  III. 

N"  en  marge  de  la  prcmicre  page  :  Paioiuenl  du  Irailoiuenl,  arrêté  du 
6  fructidor. 

(  \rch.  dép.  IIaute-(7aroiuie.  1-  1^73  r,  ancien  X  a'.) 

i.  Lue  semblable  demande,  pour  deu.v  quartiers,  avait  été  faite,  à  une 
date  non  indiquée  —  après  le  27  ventôse  —  par  les  officiers  de  santé  de 
l'hospice  d'Humanité.  \  ivès,  .Vmiel,  Molle,  Lormières,  auxquels  il  était  dû 
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84.  —  Situation  de  l'hospice  d'Humanité  en  thermidor  an  III 

i\  rrudidor  an  \\\->.i  aoùl   179')^. 

Entrées  ou  restau l  du  iriois  prrcrdorit ^o'i 

Sorties '9'^    /  -r 

Décès 57    S 

Reste 4^9  ' 

(Arcli.  dép.  Haiil('-(îar()iiri('.  K  ;H7.{  h,  aiuien  \  u.) 

85.  —  Secours  (l'i  fructidor  an  Ill-3i  août  1795). 

Note  des  arrêtés  qui  accordent   des   secours  aux  hôpitaux,  établisse- 
ments de  bouillons  et  autres  (part  du  district  de  Toulouse).  Résumé. 

Date.  Nom  de  l'établisseinerit.  Somme  allouée 

35  ventôse.           Bouillon  de  la  Daurade 3. 000' 

a4       —                 Hôpital  Saint-Jacques 100.000 

A  germinal.         Hospice  des  Orphelins 8.000 

12       —                Bouillon  de  Saint-Michel 3. 000 

16       —  Hospice  Saint-Nicolas  de  Saint-Cyprien.  2.000 

19       — ■                 Bouillon  de  la  Daurade 3. 000 

19       —                     —         de  Saint-Étienne /j.ooo 

i4  floréal.                —         de  la  Daurade a. 000 

16  —                    —         de  Saint-Étienne G. 000 

17  —                 Hospice  Saint-Jacques 200.000 

.4  reporter 33 1 .000 

respectivement  2.600  livres,  5oo  livres,  800  Hvres  (aux  deux  derniers).  Ils 
invoquaient  la  délibération  de  l'administration  de  l'hôpital,  du  27  ventôse, 
demandant  l'augmentation  de  leur  traitcmonl  et  dont  ils  sollicitaient  l'exé- 
cution provisoire. 

Mêmes  réclamations,  à  une  date  non  indiquée,  de  Lamarque  et  de  Lar- 
rey  :  de  1.200  livres,  l'augmenlalion  permettra  d'atteindre  3.000  livres  à 
partir  du  i"  germinal. 

(Ârch.  dép.  llaute-CJaronne.  L  37^  b,  ancien  X  2.) 

I.  Voici  quelle  est  la  répartition  du  personnel  interné  à  Saint-Jacques 
durant  ce  même  mois  de  thermidor  : 

Les  employés  sont  au  nombre  de  79.  Leurs  appointements  et  leur  nour 
riture  entraînent  une  dépense  totale  de  20.362  liv.  61  c. 

Incurables  hommes,  21;  femmes  incurables,  20;  hommes  malades,  197; 
femmes  malades,  207  ;  hommes  mendiants,  6;  femmes  mendiantes,  i4; 
garçons  teigneux,  64  ;  filles  teigneuses,  32  ;  vénériennes  ou  femmes  à  ac 
coucher,  43;  enfants  au  lait,  88  (morts,  36). 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  374  b,  ancien  X  2.) 
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Report, . 33i . ooo' 

17  floréal.             Hospice  des  Orphelines 4  000 

21       —                Bouillon  Saint-Michel 2.000 

a8       —                    —        de  la  Dalbade 3. 000 

9  prairial.              —        de  la  Daurade 12.000 

i4       —                   —         de  Saint-Sernin 10.000 

i4       —                   —         de  Saint-Étienne 4o.ooo 

I-       —                   —         de  Saint-Michel 12.000 

38       —                Hospice  des  Orphelines 3. 000 

4  messidor.        Bouillon  de  la  Dalbade 7 .000 

5  —         j           —         de  St-Nicolas  à  St-Cyprien.  . .  3. 000 

i4       —                    —         de  la  Daurade 3. 000 

27       —                   —         de  Saint-Michel 3. 000 

I"  thermidor.  Hospice  Saint-Jacques Soo.ooo 

I*'—           '                   des  Orphelines 4  000 

4       —                    —         de  la  Grave 4oo.ooo 

16       —               Bouillon  de  la  Daurade 6 .000 

16  —                Hospice  des  Orphelines 8.000 

17  —                Bouillon  de  Saint-Sernin 8.000 

19       —                     -         de  Saint-Étienne 12.000 

27       —                    —         de  Saint-Michel 6.000 

3  fructidor.        Hôpital  Saint-Jacques 5oo.ooo 

8       —               Bouillon  de  Saint-Michel 3 .  000 

6  —                    —         de  Saint-Étienne 9.000 

8      —                   —        de  la  Dalbade 8.000 

i4       —                Pauvres  de  la  Miséricorde 6.000 

Total 1 .  7o3 .  000' 

sur  1.729.000  livres  de  secours  attribués  dans  le  département*. 

(.\rch.  dép.  Haute-Garonne,  L  378  b,  ancien  X  2.) 


86.  —  Comptes  arriérés  (21  fructidor  an  in-7  septembre  1795). 


L'administration  du  département  de  la  Haute-Garonne 
à  la  Commission  des  secours  publics. 

Le  23  thermidor  dernier,  nous  répondîmes  à  la  partie  de 
votre  lettre  du  5  relative  aux  établissements  de  charité  dits 
bouillons  des  pauvres \ 

1.  Un  arrêté  spécial  de  l'administration  du  département  est  joint  à 
ctiaque  attribution  de  secours.  (Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L373b,  an- 
cien X  2.) 

2.  Voyez  ci-dessous,  cliapitre  Bouilluns  des  /jfuu'rfs,  et  ci-dessus,  p.  112. 
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Nous  ne  répondîmes  point  alors  à  railicle  de  votre  lettre 
concernant  la  négligence  des  administrateurs  des  liopitaux  de 
vous  faiie  passer  les  étals  que  vous  réclamez  par  \olic  iiislruc- 
lion  jointe  à  la  lettre  du  :^8  brumaire  dcrniei",  parce  (jue  nous 
avions  besoin  au  préalable  de  recevoii-  les  renseigiiemerils  que 
nous  attendions  de  ces  cHflerentes  administrations. 

Beaucoup  nous  ont  répondu  n'avoir  point  reçu  votre  instiue- 
tion  et  ne  la  connaître  par  conséquent  point.  Nous  nous  som- 
mes empressés  de  la  faire  réimprimer  et  de  la  leur  faire  passeï', 
avec  invitation  de  s'y  conformei'.  Nous  ne  doutons  pas  que 
toutes  les  administrations  des  divers  liospices  ne  s'exécutent 
à  cet  égard;  mais  cela  doit  nécessairement  entraîner  des  len- 
teurs, et  le  besoin  du  pauvre  ne  peut  être  ajourné.  Au  moyen 
de  quoi,  avec  toutes  les  réserves  possibles,  en  exigeant  la  plus 
grande  économie,  nous  ne  pourrons  nous  dispenser  de  les  au- 
toriser à  percevoir  dans  la  caisse  du  distiict  ce  fpii  sera  indis- 
pensablement  nécessaire'. 

Nous  aurons  soin  de  vous  rendre  compte,  bospice  par  hos- 
pice, de  ce  que  nous  avons  fait  pour  chacun  d'eux  depuis  l'exé- 
cution de  la  loi  du  20  messidor  an  11,  cfui  les  a  dépouillés  de 
leurs  propriétés. 

(Aich.  dt'p.  Uauto-(jnroniie,  I.  .■)7;S  m.  ancien  \  i.  minute  sans  signalurc.) 

87.  —  Même  objet  f/i  liuclidor  an  III-7  soplembre  179Ô). 

L'administration  du  déparlement  renvoie  aux  administrateurs  de 
l'hospice  Saint-Jacques  des  états  fournis,  avec  invitation  de  les  trans- 
mettre à  la  Commission  des  secours  |)ublics  »  en  lui  demandant  les 

1.  Ce  qui  était,  on  t'a  vu,  direclemenl  contraire  aux  inslruclions  de  ta 
Commission  des  secours.  (Voir  ci-dessus,  p.  m,  au  5  thermidor  an  IIJ.)  Sur 
tes  mesures  financières  prises,  durant  ce  mois  de  fructidor  an  lit,  par  l'ad- 
ministration départementale  à  l'égard  de  l'Hôtel  Dieu,  voir  Arch.  de  ta 
Haute-Garonne,  L  073  c,  ancien  X3,  lettre  des  administrateurs  de  l'hospice 
du  i""^  fructidor  an  III  :  les  besoins  s'élèveraient  à  1.768.700  livres,  et  ibid.. 
L  378  B,  ancien  \  2,  l'arrêté  du  département,  du  3  fructidor  an  III,  accor- 
dant 000.000  livres  à  verser  par  te  receveur  du  district.  In  arrêté  du  i"  ther- 
midor précédent  avait  accordé  3oo.ooo  livres,  sauf  réinléoration  subsé- 
quente, selon  ta  formute  usitée,  à  ta  caisse  du  district. 
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fonds  qui  vous  sont  nécessaires  pour  réintégrer  la  caisse  du  rece- 
veur du  district  de  ceux  que  vous  en  avez  retirés,  et  de  ce  qui  vous  est 
nécessaire  pour  le  courant  ». 

Joint  six  exemplaires  de  l'instruction  de  la  Commission  des  se- 
cours pour  fixer  le  mode  de  comptabilité  des  hospices.  Les  adminis- 
trateurs de  l'hospice  enverront  à  ceux  du  département  une  note  du 
«  résultat  »  de  l'actif  et  du  passif  de  l'hospice,  pour  qu'on  puisse  en 
faire  usage  à  l'occasion. 

(  Vrch.  dép.  Haule-Gaionne.  L  370  b.  ancien  Xa.i 


88.  —  Demande  de  secours  ia4  fructidor  an  III -lo  septembre  179.31. 

Les  Administrateurs  de  lliospice  d'Hiunanité,  ci-devant  hôpital 
Saint-Jacques  de  Toulouse,  au.r  Administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne. 

Vous  nous  faites  un  repiochc  pai'  \olie  iellie  du  jti  de  ce 
mois,  de  ce  que  nous  n'avons  pas  envoyé  à  la  Commission 
des  secours  jjublics  les  détails  qu'elle  a  demandés  par  son  ins- 
truction imprimée,  dont  vous  avez  l'ait  passer  dans  le  temps 
un  exemplaire  à  noire  Administration  par  l'intermédiaire  du 
district. 

Pour  notre  justiiicalion  à  cel  égard,  vous  nous  permettrez, 
citoyens,  de  vous  rappelei'  que  nous  ayant  d'abord  invités, 
par  votre  lelti-e  du  \  pluviôse  dernier,  à  faire  parvenir  au  dis- 
trict, ilans  le  plus  court  délai,  les  lahleau.r  réclamés  piw  la  Commis- 
sion des  secours  putMcs,  vous  ave/,  de  suite,  |)ar  votie  ai'rèté 
du  ii.'i  du  même  mois  de  plu\  i(js(',  article  .).  invité  les  adndnis- 
tralions  des  districts  (pu'  étaieid  en  relard  de  remettre  les  états  des 
indigents  e.ristant  luibiluelleme/d  d<uis  les  lujspices  de  leur  (wron- 
dissement .  d'e.vécuter  à  cel  égard  les  dispositions  renfermées  dans 
votre  lettre-circulnirc  du  .">  frimaire,  conformémeid  aux  tableau. r 
V  aiuicscs  ' . 

Vos  invitalioiis  ('laiil  des  oi'di'cs  |)our  nous,  iu)us  \  a\ons 
«•l)éi,  en  faisant  la  remise  au  district,  mois  par  mois,  des  étals 
nominalil's  réclamés  par  la  (  loniniissidn  des  secours  publics, 
appr-(>u\és    par   l'Assemblée   générale  de   la   cominuiic  cl   \  isés 

).    Les  pass;i.u('s  en  iljili(nics  sont  soiiliuiK-s  dans  iOiiuinal. 
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par  le  district.  Ces  états  ont  dû  vous  être  transmis  par  le  dis- 
trict, conformément  à  l'article  déjà  cité  de  votre  arrêté  du 
23  pluviôse  dernier.  Au  moyen  de  cette  double  remise  par 
vous  exigée,  nous  avons  été  légitimement  fondes  à  croire  que 
TAdministration  du  département  avait  assumé  sur  elle  le  soin 
de  faire  parvenir  à  la  Commission  des  secours  publics  les  états 
qu'elle  demandait  pour  son  instruction. 

Cette  juste  présomption  de  notre  part  était  non  seulement 
fondée  sur  l'intérêt  direct  et  immédiat  que  vous  avez  au  main- 
tien et  à  la  conservation  d'un  établissement  aussi  essentiel  que 
celui  du  grand  hospice  d'humanité,  et  sur  la  vraisemblance 
qu'il  y  avait  que  vos  réclamations  seraient  plus  efficaces  que 
les  nôtres  pour  obtenir  les  secours  nécessaires  à  cette  maison, 
mais  encore  sur  le  soin  que  vous  avez  eu  de  pourvoir  provi- 
soirement à  ses  besoins  par  votre  arrêté  du  23  pluviôse  der- 
nier, en  attendant  que  la  distribution  des  secours  annoncés  par  la 
Convention  nationale  soit  définitivement  décrétée. 

Pour  pouvoir  obtenir  ces  secours  vous  avez  sagement  or- 
donné, par  l'article  i"  de  cet  arrêté,  que  nous  fournirions  au 
1"  germinal  lors  prochcdn  au  Conseil  génércd  de  la  commune 
un  compte  détaillé  et  circonstancié ,  par  recette  et  par  dépense, 
de  l'emploi  des  fonds  par  vous  accordés  pour,  le  compte  approuvé 
par  le  Conseil  général  de  la  commune  et  vérifié  par  l" Administra- 
tion du  district,  être  transmis  à  l'Administration  du  département. 
Vous  avez  de  plus  ordonné,  par  les  articles  5  et  6  du  même 
arrêté,  que  nous  rendrions  dans  la  première  décade  de  chaque 
mois  le  compte  de  la  dépense  fcdie  dans  le  cours  du  mois  qui 
aurait  précédé,  et  que  nul  secours,  à  compter  du  l""'  germinal,  ne 
nous  serait  accordé  par  V AdministrcUion  du  département  s' il  ne  lui 
était  justifié  de  la  reddition  dudit  compte,  approuvé  par  le  Conseil 
général  de  la  commune  et  vérifié  par  l'Administration  du  district. 
Nous  avons  encore  exactement  satisfait  sur  ce  point  aux 
obligations  que  vous  nous  avez  imposées,  et,  d'après  cela,  nous 
n'oserions  même  soupçonner  que  notre  comptabilité  puisse 
encourir  le  moindre  reproche,  ainsi  que  votre  dernière  lettre 
semble  nous  l'annoncer. 
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Il  résulte  donc,  citoyens,  qu'en  nous  assujettissant  à  vous 
faire  parvenir  les  états  nominatifs  qu'exige  l'instruction  de  la 
Commission  des  secours  publics,  ainsi  que  les  comptes  de  nos 
dépenses,  mois  par  mois,  et  en  vous  chargeant,  par  votre 
arrêté,  de  fournir  provisoirement  aux  dépenses  nécessaires  de 
l'hospice  d'Humanité,  vous  nous  avez  présenté  la  marche  que 
nous  devions  tenir  pour  réclamer  des  secours,  en  attendant 
que  ceux  annoncés  par  la  Convention  nationale  soient  défini- 
tivement décrétés.  Nous  sommes  persuadés  que  c'est  pour 
l'intérêt  même  de  l'humanité  souffrante  que  vous  l'avez  ainsi 
statué  dans  votre  sagesse,  parce  qu'étant  sur  les  lieux,  et  plus 
à  portée  que  la  Commission  des  secours  publics  de  connaître 
jour  par  jour  nos  besoins  multipliés,  vous  avez  jugé  que  les 
secours  que  vous  nous  accorderiez  seraient  plus  prompts  et, 
par  conséquent,  plus  efficaces  que  si  nous  étions  obligés  de 
recourir  à  la  Commission  des  secours  publics. 

D'après  cette  dernière  considération,  nous  espérons  que 
vous  n'abandonnerez  pas  les  pauvres  malades,  les  orphelins 
et  les  femmes  vénériennes  dont  nous  sommes  chargés,  à  la 
cruelle  incertitude  de  recevoir  des  secours  trop  éloignés  sans 
doute  pour  arriver  jamais  à  temps.  Si  nous  les  avons  puisés 
jusqu'ici  dans  les  caisses  publiques,  ce  n'a  jamais  été  qu'après 
vous  en  avoir  démontré  l'absolue  nécessité.  D'ailleurs,  les 
caisses  publiques  n'ont-elles  pas  absorbé  les  biens  dont  jouis- 
sait notre  hospice  et  dont  les  revenus  auraient  été  plus  que 
suffisants  pour  fournir  à  toutes  ses  dépenses?  Si  ce  que  nous 
en  avons  retiré  jus({u'ici  paraît  excéder  de  beaucoup  ces  an- 
ciens revenus,  n'est-ce  point  la  cherté  excessive  de  toutes  les 
denrées  qui  en  est  la  cause?  La  facilité  qu'on  nous  impute  de 
les  avoir  obtenus,  quoique  de  beaucoup  insuHisants,  est  une 
preuve  que  vous  en  a\ez  vous-même  reconnu  l'indispensable 
besoin. 

Sacalev,  Cazabon,    Nicolas,  Vigueku:,    Vmiel,  .Iolli\, 

Daram,  Senovert,  Cucsac,  Bonnot. 

(A.rch.  dép,  Haule-Garonno,  L  37.3  b,  ancioii  \  •2.) 
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89.  —  Statistique  mo  bruniauc  an  1\  -i"  iiovcmbic  1795). 

SitiialLon  de  l'hospice  (l'Hunmiiilè.  ci-derdiil  Sdi/il-Jnrrjiies,  [lefn/n/il 
le  mois  de  vendémiaire  nn  l\  -septembre  octobre  ÎIU'). 

Entrée  des  malades 53:j 

Entrée  des  enfants ." 7/j 

Entrée  des  employés : 81 

Hommes  indigents,  dits  incurables ;<<) 

Femmes  indigentes,  dites  incurables >.\ 

La  feuille  décadaire  du  même  mois  résume  ainsi  la  situation  : 

Existants  ou  entrées 7^8 

Sorties 368    ;       ,  ,. 

Décès 53    S 

Reste 4ï3 

(Ârcli.  dép.  Haute-Gai-oiine.  L  1^78  c,  ancien  \  3.) 


90.  —  Nourrices.  —  Salaires  (11  brumaire  an  [^ -3  novembre  1795). 

Les  administrateurs  de  l'hospice  d'Humanité  soumellenl  à  l'Admi- 
nistration du  département  quelques-unes  des  difficultés  qu'ils  éprou- 
vent. H  s'agit  de  «  l'abandon  que  menacent  de  faire  et  que  l'ont  tous 
les  jours  de  leurs  enfants  les  nourrices  de  ces  malheureux  orphelins 
de  la  Patrie.  Celles  de  l'hospice  veulent  se  retirer;  plusieurs  déjà  sont 
sorties  de  la  maison.  Celles  de  la  campagne  lapporlent  leurs  enfants, 
et  pas  une  ne  se  présente  pour  en  prendre  de  nouveaux  ».  L'intérêt 
personnel  passe  pour  elles  avant  l'amour  de  l'Iuimanité.  «  Les  nour- 
rices de  la  campagne,  sans  doute  dégoûtées  de  ces  pauvres  infortu- 
nés, avant  d'en  venir  à  l'abandon  qu'elles  en  font,  les  rendent  souvent 
à  demi-morts,  et  nous  avons  la  douleur  de  voir  j)érir  sous  nos  yeux 
un  grand  nombre  de  ces  victimes  du  sort  sans  que  tous  nos  soins 
puissent  prolonger  leur  vie.  Nous  avons  mis  tout  en  usage  :  nous 
avons  menacé  de  la  rigueur  des  lois  ces  nourrices  prèles,  il  y  a  envi- 
ron deux  mois,  à  abandonner,  toutes  dans  le  même  moment,  les 
enfants  qui  leur  sont  confiés.  Ce  moyen  à  pu  réussir  un  temps,  mais 
la  crainte  n'a  jamais  pu  suppléer  à  l'amour  uialerneL  »  Elles  prétex- 
tent qu'elles  obtiendraient  à  la  ville  un  meilleur  salaire.  ((  Nous  avons 
délibéré  de  leur  donner  120  livres  par  mois  :  elles  gagnaient  jadis 
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en  numéraire  lo  livres.  Il  faudrait  à  celles  de  la  campagne  i5o  livres 
au  lieu  de  4o  qu'on  leur  donne'.  » 

La  même  assemblée  s'est  occupée  de  la  réclamation  ((  de  six  des 
ci-devant  sœurs  consacrées  au  service  des  pauvres,  qui  avaient  obtenu 
du  représentant  du  peuple  Laurence  un  arrêté  qui  fixait  leur  traite- 
ment à  800  livres  par  an,  payables  par  l'Administration  de  l'hospice. 
Elles  avaient  paru  consentir  à  la  diminution  de  leur  traitement  et  se 
contenter  de  600  livres,  il  y  a  de  cela  environ  deux  mois,  lorsque 
leurs  compagnes  qui  étaient  dans  la  ville  entrèrent  à  l'hospice  au 
même  traitement  de  Goo  livres.  Une  d'elles  vint,  à  cette  époque,  nous 
exprimer  dans  une  assemblée  particulière  son  vœu  à  cet  égard. 
\ujourd'hui,  elles  réclament  l'exécution  de  l'arrêté  du  représentant 
du  peuple  Laurence  et  veulent  avoir  les  800  livres  par  an  qui  leur 
avaient  été  accordées  ».  L'augmentation  du  prix  de  toutes  choses 
justifie  leur  demande  des  nouveaux  honoraires  que.  par  mesure 
d'équité,  il  sera  nécessaire  d'étendre  à  toutes. 

D'autres  demandes  se  sonl  produites,  et  d'abord  celles  du  citoyen 
Soubes  et  de  sa  sœur.  «  Soubes  est  le  premier  commis  du  bureau  de 
Ihospice.  Il  remplit  cet  (Miiploi  depuis  trente  ans  avec  zèle  et  exacti- 
tude. Il  n'a  dans  l'hospice  que  le  logement,  le  pain  et  le  vin.  11  est 
obligé  de  fournir  au  reste  de  sa  nourriture  et  à  son  entretien  en 
habits,  linge;  et  sa  sœur  est  chargée  du  quartier  des  vénériennes  : 
elle  en  est  la  gouvernante,  et  nous  devons  tous  dire  à  son  éloge  qu'il 
serait  difficile  de  remplir  cet  emploi  bien  fatigant  et,  on  peut  le  dire, 
dégoûtant  par  lui-même,  avec  beaucoup  [plus]  d'ordre  et  d'activité  et 
même  de  fermeté,  chose  souvent  absolument  nécessaire  dans  ce  quar- 
tier". »  Elle  n'a  que  les  avantages  de  son  frère.  Il  faudrait  porter  le 
traitement  de  celui-ci,  ((ui  est  de  o  livres,  à  i.")  livres  par  jour;  celui 
de  sa  sœur,  de  3o  sols  à  13  livres. 

Les  domestiques,  pour  les  mêmes  motifs,  menacent  d'abandonner 
le  service.  «  Nous  avons  cru  devoir  augmenter  leurs  gages,  après 
toutefois  (jue  nous  aurons  été  autorisés  à  les  leur  donner.  » 

Ces  augmentations  paraîtront  fâcheuses,  au  moment  où  l'hospice 
manque  déjà  de  toul^;  a  mais  il  est  de  ces  actes  de  justice  (ju'oTi  ne 

I.  t  ne  déliljération  du  3o  brumaire  an  ^-yo  iioxetnbre  179O.  devait  fixer 
le  salaire  des  novu'rices  de  la  cainpagnc  à  :>.  puguères  de  niéleil,  ou  bien 
6  livres  par  mois  on  nuniéijiire,  <i  et  ce,  au  clioix  des  nourrices  ».  (\rch. 
dép.  Haulo  (>aroime,  L  '.]-j'6  c,  ancien  \  .3.) 

•<.  Sur  la  léglotnenlalion  du  service  des  \t''ii(''rieniies.  \oyez  ci-dessous, 
au  cliap.  Hospifi-  pour  r/'hihlir  Irs  nnciirs. 

'.\.  Le  déparleiiieiil  veiuiil  de  iiu  alliihuei'.  pai'  un  ariôlé  t'ii  m»  \endt'- 
tniaire  au  l\->i  oclofjre  i";)-"),  un  nouveau  secours  de  i.lioo.ooo  livres. 
D'après  cet  arrèlc-.  la  dé|)ense  de  l'Iiôlel-Dieu  pour  le  mois  de  llieriuidor 
an  111  s"(''lail  élevé(>  à  i<'<i).7i)i   l'r.  o^   el   celle  de  iVuelidor  à  ;?()/|.8()()  l'r.   ()(). 
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peut  refuser  à  ceux  qui  les  réclament,  et  peul-on  ne  pas  accorder 
l'absolu  nécessaire  à  ceux  (|ui  consacrent  leur  temps,  leurs  soins  et 
leur  travail  au  service  des  pauvres'  ?  » 

(Arch.  dép.  Hante-fiaronne,  L.  '6-^  c,  ancien  \  3.) 

91.  —  Restitution  des  biens  (la  frimaire  an  IV-3  décembre  179Ô). 

Lrs  ailministrafenrs  de  Sainf-Jacques  aux  adnûnisfrrdeurs 
(le  la  Ilaafe-Garonne. 

Des  doutes  semblent  s'élever  sui:  l'exécution  de  la  loi  du 
2  brumaire  dernier',  qui  suspend  celle  du  23  messidor  an  11  en 
ce  qui  concerne  l'administration  et  perception  des  revenus  et 
établissements  de  bienfaisance.  Ces  doutes  paraissent  mal 
fondés.  Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  les  dissiper,  et 
nous  aider  de  vos  lumières.  Il  paraît  évidemment  que  cette  loi 
nous  autorise  à  rentrer  dans  les  biens  de  l'hospice,  qui  ont  été 
vendus,  A  l'article  2,  elle  dit  que  chaque  administration  parti- 
culière jouira  provisoirement,  comme  par  le  passé,  des  revenus 
qui  lui  étaient  affectés.  Le  législateur  n'aurait  pas  omis  d'ex- 
primer l'exception  en  faveur  des  biens  vendus  s'ils  n'avaient 
pas  du  être  assujettis  comme  tous  les  autres  à  cette  loi.  Elle 
paraît  frapper  indistinctement  sur  tout  ce  qui  formait  par  le 
passé  le  revenu  de  ces  établissements.  Cette  exception  n'a 
jamais  été  négligée  dans  les  lois  de  ce  genre.  Pourquoi  suppo- 
serions-nous, dans  une  affaire  aussi  intéressante  pour  les  pau- 
vres, un  oubli  qui  n"a  jamais  eu  lieu  jusqu'à  ce  moment?  La 
Commission  des  secours  publics  elle-même  paraît  interpréter 
la  loi  et  ne  pas  laisser  de  doute  à  la  chose,  lorsqu'elle  dit,  sans 

ce  qui  marque  la  gradation.  L'encaisse  au  3o  fructidor  était  de  287.941  fi".  06. 
(Arcti.  dép.  tIaute-Garonne,  I.  37.H  c.  ancien  \  3.) 

1.  Un  tableau,  dressé  par  les  administrateurs  le  i"  germinal  an  III- 
21  mars  179Ô,  évalue  à  3'|.o58  livres  les  traitements,  à  61.686  liv.  10  s.  la 
nourritiire  des  employés  de  tout  ordre. 

Déjà  une  augmentation  générale  des  personnes  attachées  à  l'hospice 
avait  eu  lieu  le  27  ventôse  an  III-17  mars  1790.  Elle  est  étendue,  sur  leur 
demande,  le  10  germinal  suivant-3o  mars  1796,  aux  deux  médecins,  qui 
recevront  annuellement  3. 000  livres.  (Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  373  c, 
ancien  X  3.) 

2.  IN"  3o5  du  Recueil  Camille  Bloch. 
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aucune  restriction,  dans  sa  lettre  du  12  brumaire  dernier'  que 
la  loi  du  2  du  même  mois,  qui  suspend  celle  du  23  messidor, 
rend  aux  hospices  les  revenus  dont  ils  jouissaient.  Elle  ne  dit 
pas  les  revenus  provenant  des  biens  non  vendus,  mais  bien,  en 
général  et  sans  distinction,  les  revenus  dont  ils  jouissaient  avant 
cette  époque. 

La  majeure  partie  des  revenus  de  l'hospice  provenaient  des 
biens  qui  se  trouvent  vendus  dans  ce  moment.  Pourquoi  crain- 
drions-nous, aujourd'hui,  d'aller  trop  loin  en  faisant  ce  que 
cette  loi  bienfaisante  ne  nous  défend  pas  et  semble  au  contraire, 
par  son  silence,  nous  autoriser  à  faire?  Le  législateur  a  voulu 
rendre  aux  pauvres  les  biens  qui  leur  appartenaient.  L'intérêt 
qu'il  prend  à  tout  ce  qui  touche  l'humanité  souffrante  lui  a 
dicté  cette  loi.  Nous  devons  nous  y  conformer.  Chercher  à 
diminuer  le  bien  qu'il  a  voulu  faire,  en  supposant  de  nous- 
même  une  exception  dont  cette  loi  ne  porte  aucune  marque,  ne 
serait-ce  pas  nous  rendre  coupables?  Les  acquéreurs  auraient 
tort  de  se  plaindre.  Ils  ne  perdront  rien  avec  la  Nation  ;  et,  d'ail- 
leurs, n'ont-ils  pas  été  remboursés  plus  d'une  fois  par  le  produit 
bien  considérable  des  récoltes  dont  ils  ont  déjà  joui? 

Nous  espérons,  citoyens,  que  vous  voudrez  bien  nous  faire 
part  de  votre  opinion  sur  une  question  si  intéressante  pour 
l'hospice.  Nous  faisons  des  vœux  bien  sincères  pour  que  votre 
décision  s'accorde  avec  le  désir  que  vous  avez  toujours  eu  de 
soulager  l'homme  pauvre  et  souffrant. 

Courtois,  Amiel,  Ricard,  Sacaley,  Caz\bo>. 

(Arch.  (Ii'p.  Haute  (iaroiuio.  L;î7oc,  ancien  X  3.) 

92.  —  Fermages  (18  nivôse  an  IV-8  Janvier  i7()(i). 

i"  cl  2"  Bureaux  assemblés. 

Fontas,  fermier  de  la  Fauiollo,  a  renouvelé  par  lettre  l'otlVe  faite 
verbalement  d'abandonner  cette  ferme  au  profit  des  pauvres.  Cette 
offre  ayant  été  rejetée  par  l'assemblée  générale  du  a:?  frimaire  dernier, 
les  Bureaux  ne  peuvent  l'accueillir;  mais  ils  nomment  un  commis- 
saire, Cornac,  pour  examiner  de  plus  près  cet  ohjel. 

I.  N"  3o8  du  Uccueil  (ianiille  Hiocli. 


ï2\  vn.i.K  Dr;  rot  loi  sk. 

(lornac  cxaiuiiieia  les  lois  sm  les  l'ermcs,  les  avantages  ou  les  pertes 
qui  pourront  résulter  de  l'oITre  de  Fontas,  et  en  fera  le  rapport  le  plus 
tôt  possible,  afin  qu'on  puisse  décider  s'il  y  a  lieu  de  convoquer 
l'assemblée  générale  à  ce  sujet'. 

On  signale  la  coniplexilé  de  la  comptabilité  de  l'Iiospice  :  i  :?  regis- 
tres pour  inscrire  les  entrées  et  les  sorties  produisent  la  confusion. 
11  est  nécessaire  de  simplifier.  Il  y  aura  /j  registres  :  un  pour  les 
hommes,  un  poui'  les  femmes,  un  pour  les  enfants. un  pour  les  décès. 

On  décide  :  i"  l'achat  de  toile  pour  des  langes;  2"  la  vente  des  atte- 
lages, présentement  inutiles,  à  charge  de  lachat  en  cas  de  nécessité. 

On  achètera  de  la  mixture  pour  payer  les  nourrices  en  nature,  à 
raison  d'une  pugnère  de  mixture  par  mois.  On  ne  profilera  pas  de  la 
faculté  laissée  par  le  Département  de  remplacer  les  grains  par  leur 
\aleur,  au  prix  des  fcturleaux,  <(  considérant  la  variation  qu'il  y  aurait 
dans  le  prix  et  le  mécontentement  que  cela  pourrait  donner  aux 
nourrices  '  ». 

(\rch.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Délib.  Comni..  reg.  ad. 
I"  90  et  suiv.) 


93.    -   Réparations  (Mo  pluviôse  an  IN-i;»  lévrier  179O). 

Les  adniiidsiralears  de  l'hospice  d'Humanité,  ci-devant  hôpital 
Saint-Jacques,  aux  ad/ninisirateurs  du  département  de  la  Haute- 
(jaronne. 

Les  administrateurs  exposent  que  l'hospice,  en  renlraiit  dans  la 
jouissance  d'une  partie  de  ses  biens,  se  trouve  malheureusement 
obligé  à  des  réparations  dont  la  nécessité  s'accroil  tous  les  jours. 
«  L'objet  qui  nous  occupe  dans  ce  moment  est  la  mét^iiric  de  Sainl- 
.lammes,  au  quartier  de  Lalande,  commune  de  Toulouse.  Avertis  par 
le  fermier  (pie  les  ])àtiments  de  cette  métairie  exigeaient  des  répara- 

1.  L'ullahr.  qui  reiiqjiil  jjkisieurs  déliijciali(jns,  tle  iViniaire  à  nivôse 
an  IV,  est  assez  conqjlexe,  et  très  caractéristique  des  difficultés  qu'éprouvè- 
rent les  adniinisliations  liosjjilalières  à  la  suite  de  la  loi  du  2  brumaire 
an  IV,  qui  leur  rendait  la  régie  de  leurs  biens.  Foulas,  qui  a  encore  un  iiail 
de  deux  ans,  le  lésiliera  coiilrc  lemboursenieiit  de  ses  avances.  II  pai<' 
i3.ioo  livres,  moitié  eu  nature,  ce  qui  est  avantageux.  L'état  des  ressources 
de  l'hospice  s'oppose  aux  dépenses  qu'eutraiuerait  l'exécution  du  projet. 
Fontas  ne  lâche  ])as  prise,  et  une  sorte  de  transaction,  longuement  motivée, 
a  lieu  le  ."5  pluviôse  an  1\  .  (Arch.  liosp.  Toulouse.  —  Hôlel-Dieu.  Délib.. 
reg.  23,  f"  308  et  suiv.) 

■>..  La  délibéralion  du  '>A)  iû\ôsc  suivant  lixe  à  lu  ou  i5  setiers  de  mixture 
l'achat  à  faire,  attendu  i<  le  peu  de  fonds  que  l'hospice  a  dans  ce  moment 
en  caisse  ».  (Arch.  hosp.  Toulouse.  —  Hôtel-Dieu.  Délib.,  reg.  aiL  f"  91  vM 
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lions  urgentes,  deux  de  nous,  les  citoyens  Daram  et  Cornac,  furent 
nommés  commissaires  pour  aller  visiter  avec  le  citoyen  Lapause, 
charpentier  de  l'hospice,  l'état  des  bâtiments  de  cette  métairie,  lis  se 
trouvèrent,  tpiant  à  la  partie  du  toit  surtout,  dans  le  |)lus  mauvais 
état.  Une  des  pièces  maîtresses  du  couvert  fut  étayée  dans  l'instant 
pour  empêcher  (|u'il  s'écroulât.  Plusieurs  autres  pièces  défectueuses 
doivent  aussi  être  changéi^s  dans  peu  pour  é\iter  quelque  triste  évé- 
nement, et  le  toit  doit  être  remanié  en  entier,  tant  dans  la  partie  de 
la  charpente  que  dans  celle  de  la  tuile  canal.  »  L'étal  de  détresse  dans 
lequel  se  trouve  l'hospice  devrait,  semble-t-il,  écarter  toute  idée  de 
dépense.  «  Mais  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  nous  sommes 
obligés  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  objets  qui  peu- 
vent promettre  à  l'hospice  un  revenu  assuré  pour  l'avenir.  Rejeter 
toute  idée  de  dépense,  même  dans  la  nécessité  la  plus  marquée,  parce 
qu'il  est  peu  en  état  de  le  faire,  ne  serait-ce  pas  encourir  un  blâme 
bien  mérité?  Pressés  du  désir  de  remplir  nos  devoirs  à  cet  égard  et  de 
diminuer  autant  qu'il  est  en  nous  les  dépenses  absolument  néces- 
saires, nous  avons  cherché  à  faire  cette  réparation,  qui  ne  peut  plus 
être  différée,  avec  toute  l'économie  qu'il  est  possible  d'y  mettre.  Nous 
en  avons  trouvé  le  moyen  dans  la  démolition  indispensable  d'une  des 
granges  de  l'hospice,  qui  lui  est  irmtileet  qui  aurait  déjà  croulé  si  on 
ne  l'avait  appuyée  par  plusieurs  élançons.  Ce  très  petit  bâtiment,  qu'il 
faut  nécessairement  démolir  jusqu'au  fondement,  coûterait  pour  la 
reconstruction,  d'après  la  vérification  faite  par  des  gens  de  l'art  et 
que  nous  joignons  ici,  plus  de  So.ooo  livres,  et,  après  cette  dépense 
bien  considérable,  il  n'offrirait  à  l'hospice  qu'un  très  petit  et  inutile 
édifice,  qui,  loué  depuis  longtemps  avec  un  petit  jardin  qui  l'envi- 
ronne, ne  lui  produit  tous  les  ans  que  60  livres  monnaie  de  cours.  » 
Les  matériaux  de  démolition  permettront  de  faire  les  réparations 
nécessaires  à  la  métairie;  et  le  sol  de  la  grange  démolie,  joint  au  petit 
jardin  qui,  l'entoure,  procurera  un  autre  avantage. 

«  Ce  petit  jardin,  qui  n'est  séparé  que  par  un  mur  d'un  local  assez 
vaste  dépendant  de  l'hospice,  offre  l'emplacement  le  plus  propre  à  un 
jardin  de  plantes  botaniques.  En  le  consacrant  à  cet  usage,  on  pourra 
joindre  le  jardin  actuel  des  plantes  au  local  dépendant  de  l'hospice  et 
au  bout  duquel  il  se  trouve,  pour  faire  du  tout  un  jardin  {)otager  dont 
l'hospice  est  dépourvu  et  qui  serait  pour  lui  d'une  grande  ressource, 
vu  surtout  la  cherté  de  la  poirée.  »  L'excédent  des  matériaux  de  démo- 
lition permettrait  également  la  reconstruction  d'un  petit  mur  de  clô- 
ture donnant  sur  la  rue  Neuve,  mur  (pii  menace  de  crouler  procl'ai- 
nement.  L'approbation  demandée  produira  ainsi  plusieurs  avantages. 

Toulouse,  00  pluviôse  an  l^  . 

GOUXOX'-LOUBEXS,   COLUTOIS,    \  IGNOLLES,    KlCAUD, 
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La  pétition  est  renvoyée  à  l'administration  municipale  de  Toulouse 
par  l'administration  du  département  le  ^7  ventôse  an  IV.  Lacroix, 
Dast,  Sartor  signés. 

Le  lendemain,  a8  ventôse,  l'administration  municipale  de  Tou- 
louse renvoie  la  demande  «  avant  dire  droit  »,  au  directeur  des  do- 
maines nationaux,  «  pour,  après  avoir  fuit  vérifier  les  locaux  à  démolir 
et  à  réparer,  donner  son  avis  ». 

L'avis  favorable  du  directeur  des  domaines  est  du  19  germinal  au  IV. 
u  La  petite  grange,  située  dans  le  faubourg  Saint-Cyprien,  étant  inutile 
à  l'hôpital  et  exigeant  des  réparations  considérables  qui  seraient  oné- 
reuses à  la  maison  qui  n'en  retire  que  60  livres  de  loyer*.  » 

L'avis  de  l'administration  municipale  placé  à  la  suite  est  favorable'. 

(\rch.  connu.  Toulouse,  Q"  i.) 


94.  —  Détresse  des  hospices  (Toulouse,  le  uG   germinal  an    IV. 
i5  avril  1796). 


L'Administration  centrale  du  département  de  la  Haute-Garonne 
au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Elle  a  demandé,  sur  l'invitation  du  ministre,  aux  administrateurs 
des  hospices,  les  différents  tableaux  de  chaque  partie  de  dépense.  A 
cause  de  la  longueur  de  ce  tra\ail,  elle  envoie  au  ministre  des  som- 
maires raisonnes  avec  un  mémoire  explicatif,  fournis  par  la  Grave. 
L'Hôtel-Dieu  enverra  les  siens. 

«  Ces  premiers  aperçus  vous  feront  connaître  que  notre  situation 
devient  tous  les  jours  plus  pénible,  que  les  cris  des  malheureux  que 
renferment  ces  deux  hospices  affligent  nos  cœurs,  et  que  lorsqu'un 
motif  aussi  puissant  nous  fait  une  raison  d'alléger  leurs  maux  par  tous 
les  moyens  que  le  sentiment  inspire  et  que  la  raison  commande,  nous 
avons  fait  céder  au  devoir  que  la  loi  nous  prescrit  ces  moments  de 
vive  sensibilité  qu'on  ne  blâme  jamais,  mais  dont  une  administra- 
tion doit  être  avare,  alors  qu'elle  est  commandée  par  la  circonstance. 
Nous  avons  acquis  auprès  de  vous  le  droit  de  vous  demander  avec 
instance  les  fonds  nécessaires  pour  alimenter  les  deux  hospices.  11  est 
une  foule  de  raisons  qui  militent  en  leur  faveur  et  que  votre  sensibi- 

1.  L'idée  de  transformer  en  «  jardin  botanique  »  une  partie  de  l'enclos 
de  l'hôpital  n'était  pas  isolée.  \ous  voyons,  vers  la  même  époque,  une  sem- 
blable proposition  se  produire  pour  le  jardin  de  l'hôpital  militaire  de 
Notre-Dame  du  Sac. 

2.  La  date  de  cet  avis  manque. 
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lité  saura  apprécier,  mais  il  en  est  une  surtout  qui  ne  vous  échappera 
pas,  c'est  que  l'hospice  de  bienfaisance  dit  la  Grave  jouissait  avant  la 
Révolution  d'un  revenu  de  iiO.a/iO  livres,  dont  i/i.348  liv.  lod.  pro- 
venant de  rentes  sur  divers  particuliers,  le  surplus  était  ou  sur  l'État 
ou  sur  des  corps  supprimés;  la  loi  du  a'S  messidor  nécessita  la  sus- 
pension de  toute  poursuite  en  liquidation,  de  manière  que  cet  hôpital 
bien  doté  se  trouve  dans  le  moment  réduit  presque  à  rien  et,  par  con- 
séquent, hors  d'état  de  faire  ses  avances  pour  les  divers  établissements 
à  la  charge  du  gouvernement'... 

((  D.\ST,  Po>s-Devier,  Leygle.  » 

(Archives  nat.,  F'%  283.) 


95.  —  Enseignement  médical  (4  floréal  an  lV-23  avril  179O). 

Extrait  d'une  lettre  du  chirurgien  Larrey,  professeur  d'anatomie, 
aux  administrateurs  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Il  se  défend  du  reproche  de  négligence  qui  lui  a  été  adressé.  11  ex- 
plique ainsi  qu'il  suit  les  dilTicultés  qu'il  éprouve  à  donner  un  ensei- 
gnement pratique  : 

«  Je  suis  obligé  de  faire  une  démonstration  par  jour,  excepté  les 
jours  de  décade".  Mais  pour  l'enseignement  de  l'anatomie  il  faut  né- 
cessairement des  cadavres.  J'ai  commencé  mon  cours  le  aS  frimaire 
dernier  à  l'époque  de  la  rentrée  des  classes.  J'ai  fait  trente-cinq  leçons 
d'ostéologie  sèc/«e  jusqu'au  3o  nivôse  suivant.  Alors,  privé  de  cadavres, 
j'ai  été  obligé  de  me  procurer  aux  dépens  de  ma  bourse  des  bras  et 
des  jambes  détachés,  parce  que  les  domestiques  de  l'hospice  d'Huma- 
nité (Hôtel-Dieu)  refusèrent  de  porter  des  cadavres  à  l'amphithéâtre, 
disant  qu'ils  voulaient  être  mieux  payés  que  l'année  dernière  à  cause 
de  la  perte  des  assignats  ;  les  dépenses  que  je  faisais  de  ma  poche  me 
devinrent  insulfisantes  et  onéreuses.  Je  fis  mes  représentations  au 
Directoire  des  études,  qui  vous  les  transmit  ofTiciellement.  J'en  parlai 
au  citoyen  Lacroix,  administrateur.  Vous  rendîtes  un  arrêté  par 
lequel  vous  accordez  aux  domestiques  dudit  hospice  une  somme  de 
3  livres  pour  le  transport  de  chacjue  cadavre  à  l'amphithéâtre  public. 
Je  le  leur  commuiiicpiai  ;  ils   me  répondirent  (|ue  cette  somme  était 

I.  La  suite  de  la  lettre  renferme  quelques  indications  de  service  et  un 
appel  en  laveur  de  1'  ^  hospice  des  malades  »,  qui  a  également  des  besoins 
urgents  :  un  revenu  d'euNiron  200.000  livres  est  réduit  k  moins  de  80.000 
et  très  insuflisanf  pour  l'entretien  d'environ  4oo  malades.  Les  états  aimon- 
cés  l'indiqueront. 

a.  Dans  son  cours  de  l'enseignement  provisoire,  qu'il  faisait  à  l'anciemie 
.académie  des  sciences  depuis  le  5  pluviôse  an  11. 
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insuffisante,  et  cç  ne  lui  (|ii'rii  Icm  l'ais/iril  une  certaine  somme  en 
numéraire  aux  dépens  de  ma  boni  se  cl  iiux  dépens  de  celle  des  élèves 
qu'ils  se  décidèrent... 

«  Ces  domestiques  ont  transporté  à  dill'érentes  époquesquatre  cada- 
\  res  des  [)lus  mauvais  et  pres(pie  à  demi  pourris;  cliacpie  fois  j'ai  élé 
ol)li<j:é  de  mettre  ma  bouise  à  contribution  et  celle  des  élèves... 

<(  LvRREY,  professeur  d'analoniie.  » 

(Cité  par  J.  Barbot,  Les  Chniniqucs  de  la  Facnllr.  I.  II.  pp.  Hi  et  sui\. 
Sur  ces  obstacles  rencontrés  à  TthMcl-Dieu.  voyez  le  inènic  ;mtour.  t.  I.p.219 
et  suiv.y 


96.  —  Secours  (Toulouse,  le  1 '1  ttoréal  an  l\  i?  mai  i79<Vt- 

Les  administrateurs  du  département  de  ta  Ifaute-(",aronne 
an   Ministre  (le  l'Intérienr. 

Citoyen, 

Nous  vous  adressons  sous  ce  pli,  avec  noire  arrêté  du  12  ger- 
minal, par  lequel  nous  accordons  un  secours  provisoire  de 
deux  millions  à  l'hospice  d'humanité,  extrait  de  celui  que 
nous  avons  pris  le  i3  de  ce  mois  pour  lui  accorder  une  pa- 
reille somme.  Les  besoins  urgents  de  cet  hospice  nous  ont  forcés, 
citoyen  ministre,  à  prendre  ces  mesures.  Veuillez  prendre  son 
état  en  considération  et  lui  faire  accorder  les  fonds  nécessaires 
à  son  entietien. 

Leygue,  S^^rtor,  Dast. 

(Arch.  ual..  F'\  38.H.) 


97.  —  Secours  (Paris.  le  riC   Horéal  an  IV  de  la  R.  F.  une  el  indivisible- 
if)  mai  179O). 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  aux  administrateurs  de  la  liante-Garonne. 

Je  viens  d'autoriser,  citoyens,  la  Trésorerie  nationale  à  payer 
la  somme  de  256. /433  fr.  .34  en  espèces,  pour  être  employée  à 
pourvoir  aux  besoins  journaliers  de  neuf  hospices  de  votre  ar- 
rondissement. Elle  doit  être  mise  à  votre  disposition  afin  que 
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VOUS  en  fassiez  vous-même   la  répartition,  conformément  au 
tableau  suivant  : 

A  l'hospice  d'humanité  de  Toulouse 1 50.000*^ 

A  celui  de  Bienfaisance  de  la  même  commune.  92  .000 

A  celui  des  Orphelins  de  la  même  commune.  0.000 

A  celui  de  Saint-Gaudens 5oo 

A  celui  de  Grenade i .  000 

A  celui  de  Castelsarrasin 5 .000 

A  celui  de  Muret i .  333    34 

A  celui  de  Castanet i .  000 

A  celui  de  Beaumont' 600 

Malgré  les  instances  qui  vous  ont  déjà  été  faites  pour  obliger 
les  administrateurs  à  se  mettre  en  règle  sur  les  divers  détails 
qui  leur  ont  été  demandés,  il  n'est  encore  aucun  hospice  qui 
y  ait  satisfait  complètement. 

L'hospice  d'humanité  de  Toulouse  a  bien  envoyé  un  compte 
de  sa  recette  et  de  sa  dépense,  mais  ce  compte  s'arrête  au 
i""  messidor  de  l'an  III,  lorsqu'on  lui  a  demandé  celui  de  l'an- 
née entière.  Il  reste,  de  plus,  encore  à  fournir  l'état  des  reve- 
nus dont  la  loi  du  6  brumaire  lui  a  fait  recouvrer  la  jouis- 
sance, état  sur  la  composition  duquel  on  lui  a  adressé  des  ins- 
tructions dès  le  mois  de  frimaire. 

Celui  de  la  Grave  a  bien  fait  connaître  la  situation  de  sa 
comptabilité  pour  les  premiers  mois  de  l'an  III  et  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'an  IV  ;  mais  je  n'ai  reçu  aucun  état  pour  les 
trois  derniers  mois  de  l'an  III.  D'ailleurs,  cette  comptabilité 
n'est  point  présentée  sous  la  forme  convenable.  L'établissement 
contient  l'hospice  proprement  dit,  destiné  aux  vieillards,  aux 
infirmes  et  autres  indigents  ordinaires  ;  le  Dépôt,  composé  de 
mendiants,  aux  besoins  desquels  il  est  pourvu  séparément,  et  a, 
de  plus,  à  sa  charge  des  orphelins  dont  il  paye  la  pension  à  dos 
nourrices,  dépense  qui  lui  est  remboursée   sur  les  étals  qu'il 

I,  Quatre  de  ces  hôpitaux  soulomcnl  loiil  pailie  du  dislricl  de  Toulouse: 
les  trois  premiers  appartenant  à  la  vill(\  et  celui  de  (iasiauel.  Les  autres 
avaient  sans  doute  disparu  ou  s'étaient  transformés. 
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doit  envoyer  tous  les  trois  mois.  Au  lieu  donc  de  confondre  les 
frais  de  ces  trois  services  qui  ont  chacun  leur  régime  diiîérent, 
il  est  indis])cnsal)le  qu'on  en  fasse  trois  tableaux  séparés.  Il  en 
est  de  même  des  individus  qui  composent  l'intérieur,  l'ordre 
exige  qu'on  en  fasse  deux  états,  celui  des  indigents  de  l'hospice 
et  celui  des  mendiants  du  Dépôt.  Je  vous  recommande  d'en- 
gager les  administrateurs  à  les  faire  rédiger  promptement  et  à 
me  les  envoyer  revêtus  de  votre  visa'. 

Au  surplus,  vous  verrez  que  je  n'ai  point  employé  ce  der- 
nier hospice,  comme  celui  d'humanité,  dans  la  présente  dis- 
tribution pour  la  totalité  des  avances  qui  lui  ont  été  faites  par 
vos  ordres.  Je  n'ai  point  cru  devoir  y  comprendre  le  dernier 
secours  de  3  millions  en  assignats  que  vous  lui  avez  accordé 
dans  les  premiers  jours  de  ventôse,  parce  qu'il  vient  de  m'ètre 
adressé  un  état  des  orphelins  en  nourrice  dont  je  vais  faire 
acquitter  le  montant,  et  que,  depuis  quatre  mois, j'ai  fait  passer 
E. 280.000  francs  pour  le  service  particulier  du  Dépôt.  J'ajou- 
terai encore  que  l'hospice  avait  des  provisions  assez  abondantes 
au  1"  nivôse,  et  que,  parmi  les  revenus  dans  la  jouissance  des- 
quels il  est  rentré,  il  y  a  une  redevance  de  i63  quintaux  de 
blé  et  une  autre  de  i5o  pièces  de  vin. 

Les  autres  hospices  ne  me  sont  guère  connus  que  par  les 
arrêtés  que  vous  avez  cru  devoir  prendre  pour  subvenir  pro- 
visoirement à  leurs  besoins.  Je  ne  saurais  trop  iiisister  sur  la 
nécessité  de  les  faire  mettre  promptement  en  règle,  tant  en  ce 
qui  concerne  leur  composition  que  l'emploi  des  fonds  qu'on 
leur  accorde.  Il  ne  sufQt  pas  qu'ils  vous  envoient  le  compte  de 
leur  gestion,  il  faut  que  ce  compte  me  soit  adressé,  dès  que 
vous  l'aurez  jugé  susceptible  d'obtenir  votre  visa,  afin  que  je 
puisse,  en  connaissance  de  cause,  liquider  les  dépenses  faites 
et  régler  des  fonds  pour  les  besoins  ultérieurs. 

Je  ne  puis  qu'approuver  les  dispositions  de  quelques-uns  de 
vos  arrêtés  pour  obliger  les  administrateurs  à  ne  pas  confondre 


1.  Sur  l'organisation  dos  services  do  la  Grave,  voyez  ci-dessous,  au  cha- 
pitre spécial. 


ASSISTANCE    HOSPITALIÈRE.  l3l 

dans  leurs  comptes  les  frais  de  la  partie  civile  avec  ceux  de  la 
partie  militaire'.  Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que,  dans  les 
états  qui  me  seront  adressés,  il  ne  se  glisse  rien  de  relatif  à  ce 
dernier  service,  dont  la  dépense  doit  être  acquittée  par  le  mi- 
nistre de  la  g-uerre. 

Il  est  un  hospice  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne 
que  je  n'ai  point  fait  participer  aux  secours  que  vous  êtes  char- 
gés de  distribuer  :  c'est  celui  d'Alan-.  Dans  l'examen  des  pic- 
ces  qui  le  concernent,  j'ai  vu  qu'il  jouit,  par  le  bénéfice  de  la 
loi  du  2  brumaire,  d'un  revenu  de  G.58o  livres,  dont  1.760  li- 
vres en  fonds  de  terre,  que  ses  bâtiments  sont  bons;  qu'avec 
un  mobilier  assez  considérable,  il  a  dix-huit  couverts,  des 
cuillers  à  ragoût  et  à  soupe  et  à  café,  le  tout  d'argent,  et  une 
batterie  de  cuisine  en  cuivre  ;  que,  malgré  cela,  tout  service  y 
a  cessé  depuis  la  loi  du  23  messidor,  et  que  néanmoins  on  y 
conserve  un  chirurgien,  deux  infirmiers  et  un  jardinier,  tous 
salariés.  Vous  trouverez,  comme  moi,  qu'il  est  contraire  au 
bon  ordre,  à  toute  espèce  de  morale,  que  les  revenus  destinés 
aux  indigents  soient  consommés  par  des  employés  inutiles 
puisqu'ils  sont  sans  fonctions,  et  je  vous  prie  de  donner  les 
ordres  les  plus  prompts  pour  qu'ils  soient  supprimés. 

Il  me  paraîtrait  assez  inutile  de  le  remettre  en  activité  et  d'y 
établir  une  administration;  mais  on  peut  le  convertir  en  un 
établissement  de  secours  à  domicile,  qui  conviendrait  beaucoup 
mieux  à  cette  commune,  très  peu  importante  par  la  popula- 
tion'. On  ne  conserverait  de  ses  bâtiments  que  ce  qui  serait  né- 
cessaire à  sa  nouvelle  destination;  le  surplus,  avec  lés  terres 
qui    en   dépendent,  serait  affermé.    On    pourrait  encore   faire 

1.  Dans  le  cas  où,  les  hôpitaux  militaires  étant  insulllsants.  on  tlùt  en- 
voyer leurs  malades  aux  hôpitaux  civils. 

2.  Alan,  commune  du  canton  d'.Vurignac,  alors  du  districl  de  Saird- 
Gaudens.  Cet  hôpital  est  encoie  prospère.  Il  fiU  fondé,  en  i7;V|.  par  i'évèque 
de  Comminges,  hoidjière  du  Honcliet. 

3.  Le  ministre  donne  ici  la  formule  même  des  principes  qui  tendaient, 
la  nécessité  aidant,  à  prédominer  dans  l'organisation  des  services  d'assis- 
tance :  suppression  ou  transformation  des  petits  établissements,  groupe- 
pement  des  ressources  pour  une  meilleure  administration.  (Noyez  ci  des- 
sous :  Bouillons  des  pauvres,  luqnlaux  forains.) 
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vendre  son   mobilier,  dont  les  produits  serviraient  à  accroître 
sa  dotation. 

Je  vous  engage  à  prendre  sur  cet  objet  les  éclaircissements 
les  plus  étendus,  et  à  me  faire  part  de  vos  vues  pour  rendre 
l'exécution  de  ce  ])iojet  plus  utile  à  la  classe  indigente. 

13ÉNEZECH. 

(Arch.  dc'p.  Haute-Garonne,  L  375.) 


98.  —  Détresse  des  hospices  (i"  prairial  an  lV-20  mai  179G). 

Les  Administrateurs  du  département  de  la  Haute-Garonne 
au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Ils  envoient  au  Ministre  l'état,  déjà  fourni  par  la  Grave  et  annoncé 
par  la  lettre  du  26  germinal.  Cet  état  «justifiera  à  tous  égards  les  droits 
qu'a  cet  hospice  pour  obtenir  de  la  bienfaisance  nationale  les  secours 
qu'il  a  besoin.  En  attendant  et  j)our  obvier  aux  inconvénients  qui  se- 
raient le  résultat  nécessaire  de  la  privation  des  fonds,  nous  leur  avions 
fait  délivrer  deux  millions  en  assignats  dont  l'emploi  est  sans  effet*, 
et  dès  lors  nous  voilà  au  dépourvu  et  dans  une  position  d'autant  plus 
alarmante  que  les  mouvements  de  cet  hospice  sont  activés  dans  ce 
moment  par  le  zèle  des  administrateurs  et  par  un  contingent  que 
chacun  des  membres  a  fait  en  raison  de  ses  facultés  respectives  et  de 
l'unanimité  des  sentiments  qui  ont  été  le  principal  mobile  de  leur 
générosité.  Cet  acte  de  leur  part  suffira  sans  doute  pour  mouvoir  votre 
âme  sensible  et  sera  encore  un  motif  bien  puissant  pour  espérer  un 
accueil  favorable  à  la  demande  qu'ils  vous  font  par  la  délibération  ci- 
jointe^  puisque  l'état  de  délabrement  dans  lequel  cet  hospice  se 
trouve  a  été  déterminé  par  un  sentiment  profond  sur  la  situation  des 
finances  de  l'État  et  sur  une  économie  raisonnée  qui  leur  faisait  at- 
tendre le  moment  favorable  où  ils  pourraient  demander  avec  succès. 
Les  choses  étant  toujours  les  mêmes  et  le  déficit  augmentant  tous  les 
jours  en  raison  de  la  modicité  des  fonds  provisoires  accordés  par  l'ad- 
ministration sur  les  arrêtés  que  nous  avons  eu  le  soin  de  vous  faire 
passer,  il  est  d'une  nécessité  absolue  que  vous  preniez  en  grande  con- 
sidération les  objets  de  demande  que  les  administrateurs  vous  font, 


1.  Il  s'agit  sans  doute  de  l'arrêté  du  12  germinal  an  IV,  qui  sera  d'ailleurs 
renouvelé  le  i3  floréal  an  IV.  Il  y  a  une  copie  de  ces  arrêtés  dans  le  même 
dossier  aux  Arch.  nat. 

2.  La  délibération  est  jointe.  Elle  est  du  29  floréal. 
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OU  nous  aurons  le  regret  de  voir   fermer  deux  hospices  qui  sont  si 
nécessaires  aux  habitants  de  notre  département. 

Salut  et  fraternité.  Pons-Dévier,  Dast,  Leygle'.  » 

(Ârcli.  nat.,  F'^  283.) 

99.  —  Même  sujet. 

Extrait  des  registres  du  département  de  la  Haute-Garonne. 
Le  /"  prairial,  ^i''  année-'20  mai  1796. 

Vu  au  département  de  la  Haute-Garonne  la  délibération  en 
forme  de  pétition  de  l'administration  de  l'hospice  d'humanité  dit 
Saint-Jacques,  portant  que  cet  hospice  est  dépourvu  de  toute 
espèce  de  provisions,  qu'il  est  dû  cinq  cents  setiers  de  blé  au 
boulanger  qui  ne  veut  plus  fournir  de  pain,  et  une  somme  con- 
sidérable au  boucher  ;  que,  dans  cet  état  de  choses  et  dans  la 
crainte  que  le  défaut  de  secours  ne  fasse  périr  misérablement 
les  malades  nombreux  qui  sont  soignés  dans  ledit  hospice,  ces 
administrations  invitent  le  département  à  leur  accorder  mille 
setiers  de  blé  à  prendre  clans  tel  magasin  de  canton  qu'il 
sera  jugé  convenable,  comme  aussi  qu'il  leur  soit  délivré  une 
somme  de  ^oo.ooo  livres,  valeur  fixe,  pour  faire  l'approvision- 
nement en  vin,  huile,  lihge,  remèdes,  charbon  et  autres  objets 
nécessaires  ; 

Ouï  le  Commissaire  du  Directoire  exécutif. 

L'administration  centrale  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, reconnaissant  la  justice  des  demandes  faites  par  le  bu- 
reau de  l'hospice  d'humanité  dit  Saint-Jacques,  y  ayant  envi- 
ron quatre  ans  que  cet  intéressant  hospice  vit  pour  ainsi  dire 
au  jour  la  journée,  et  doit  avoir  nécessairement  absorbé  les 
modiques  avances  qui  lui  ont  été  faites; 

Mais  considérant  que  les  grains  demandés  ne  sont  point  au 
pouvoir  de  l'administration  ;  qu'il  ne  peut  en  être  disirait  des 
susdits  magasins  que  par  ordre  du  ministre  de  la  guerre; 

Que,  d'autre  part,  l'administration  ne  peut  accorder  aucun 

I.  Est  joint  l'arrête  du  département  du  mônic  jour,  i"  prairial  an  IN  . 
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fonds  que  tout  autant  qu'elle  en  a  reçu  l'autorisation  du  mi- 
nistre ; 

Arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  des  admi- 
nistrateurs de  l'hospice  d'humanité,  dit  Saint-Jacques;  que 
néanmoins  il  sera  écrit  au  ministre  de  l'Inléiicur  pour  lui 
exposer  la  situation  dudit  hospice  et  l'inviter  à  lui  faire  payer 
incessamment  les  fonds  dont  il  a  urgemment  besoin  pour  son 
entretien.  Pons-Dévier,  Béguillet,  S.  (j. 

(Arch.  nal.,  F'"  283.) 

100.  —  Secours  non  payés  (Toulouse,  16  prairial  an  IV-'i  juin  1796;. 

Le  Département  an  Ministre  de  l'Intérieur. 

Citoyen  Ministre, 

Par  votre  lettre  du  26  floréal  dernier,  vous  nous  annoncez 
que  vous  autorisez  la  Trésorerie  Nationale  à  payer  la  somme 
de  266. /^33  francs  3i  c.  pour  le  service  journalier  de  neuf  hos- 
pices, énoncés  dans  votre  tableau.  Les  motifs  qui  ont  déterminé 
votre  autorisation  ayant  pour  base  les  besoins  pressante  des- 
dits hospices,  nous  avions  raison  de  vous  assurer  la  plusprompte 
expédition  et,  sous  ce  rapport,  nous  nous  sommes  empressés 
d'en  donner  connaissance  afin  de  raviver  le  zèle  des  adminis- 
trateurs qui,  par  une  suite  continue  de  privations  et  de  détresse, 
allaient  tomber  dans  une  apathie,  effet  de  l'impuissance  et  de 
l'abnégation  des  moyens  même  personnels.  Sur  la  simple 
annonce,  les  administrateurs  des  deux  hospices  Saint-Jacques 
et  La  Grave  se  sont  présentés  à  nous  pour  demander  un  man- 
dat sur  le  payeur  général  du  département,  et  comme  nous  nous 
étions  assurés  par  les  états  de  dépense  qu'ils  nous  ont  donnés 
par  aperçu  et  que  nous  vous  avons  déjà  fait  passer  que  leurs 
besoins  étaient  réels,  nous  avons  secondé  leurs  désirs;  mais  nos 
bonnes  intentions  ont  été  sans  effet,  puisque  la  lettre  de  Ser- 
voisicr  du  12  prairial  nous  a  annoncé  qu'il  n'a  point  reçu  d'au- 
torisation et  qu'il  ne  peut,  par  conséquent,  acquitter  le  mandat 
tiré.  Le  laconisme  du  payeur  général  et  la  facilité  que  lui  donne 
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l'ordre  des  choses  pour  arrêter  par  une  négation  les  payements 
les  plus  nécessaires  au  service  public,  quoique  autorisés  par 
vous,  nous  fait  espérer  que  vous  prendrez  les  moyens  les  plus 
convenables  pour  que  nous  soyons  assurés  du  jour  de  l'envoi 
fait  par  la  trésorerie  des  différents  fonds  que  vous  aurez  ordon- 
nancés, afin  de  prévenir  ces  incohérences  qui  nuisent  essen- 
tiellement au  service.  La  loi  du  ik  novembre  1790  obligeait, 
sous  leur  responsabilité,  les  administrateurs  de  district  à  se  ren- 
dre tous  les  mois  chez  les  receveurs  pour  vérifier  leurs  caisses. 
Cette  mesure  avait  le  double  avantage  et  de  l'exactitude  dans 
la  comptabilité  et  de  la  promptitude  dans  les  envois  du  total 
de  leur  recette;  une  pareille  mesure,  dans  la  circonstance,  nous 
paraîtrait  d'autant  plus  nécessaire  qu'en  établissant  la  régula- 
rité des  comptes,  elle  donnerait  à  l'administration  une  connais- 
sance positive  de  l'état  de  situation  et  un  moyen  facile  dans 
toutes  les  parties  soumises  à  son  zèle  et  à  sa  surveillance. 

Lacroix,  Pons-Dé vier,  Dast. 

(Arch.  nat.  F'^  288.) 


101.  —  Salaire  des  nourrices  (17  messidor  an  lY-.")  juillet  179^). 

Extrait  de  la  délibération  du  bureau  économique  de  lliospice 
d'humanité  Saint- Jacques  (sic). 

Cayssel  a  également  fait  lecture  d'un  arrêté  du  directoire  exé- 
cutif sous  la  date  du  5  messidor,  ({ui  a  été  enregistré  au  Tribu- 
nal civil  ce  jourd'hui,  arrêté  qui  détermine  un  mode  provi- 
soire pour  le  payement  du  salaire  des  nounices  des  enfants 
abandonnés  et  élevés  aux  frais  de  la  République. 

Sur  c[iioi  il  a  été  délibéré  de  se  reliicr  auprès  du  déparlcnicnl 
pour  le  prier  de  fixer,  le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible,  le  maxi- 
mum de  la  valeur  du  myriagramme  de  blé,  conformément  à 
l'arrêté  précité,  et  qu'ensuile  il  sera  adressé  des  lettres  aux  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  pour  les  instruire  des  mesures 
ultérieures  que  radminislralion  de  lliospice  aura  piises  à  cet 
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égard,  cl  pour  les  prier  d'en  donner  connaissance  dans  leurs 
cantons  respectifs'. 

(Arch.  dép.  Hautc-Garonric,  L  878  i,,  ancien  \  i45.) 

102.  —  Situation  en  l'an  IV  (i3  mossidor  an  IV-ii  juillet  1796). 

Extrait  du  compte  rendu  présenté  au  Ministre  par  les  administrateurs 
de  l'hospice  de  l'Humanité. 

ïel  a  été  autrefois  l'état  de  l'hospice.  Telle  est  la  position  où  il  se 
trouve  aujourd'hui.  Riche  jadis  dans  la  jouissance  de  ses  biens,  il 
trouvait  dans  ses  beaux  revenus  en  grains,  vin  et  autres  denrées  une 
subsistance  assurée  et  à  l'abri  de  tout  événement.  L'excédent  n'ajou- 
tait pas  peu  à  ses  antres  revenus;  des  dons  multiples  venaient  an- 
nuellement se  joindre  au  produit  de  ses  contrats,  intérêts  et  pensions, 
et  le  mettaient  dans  cette  heureuse  position  de  pouvoir,  non  seule- 
ment bien  soigner  ses  malades,  mais  encore  leur  accorder  de  légères 
satisfactions  qui  adoucissaient  leur  sort  et  que  l'infirmité  ne  trouve 
pas  toujours,  même  dans  un  ménage  aisé.  Ses  provisions  en  tout 
genre,  faites  toujours  un  an  avant  que  le  besoin  se  fît  sentir,  le  met- 
taient à  l'abri  de  toute  sollicitude  pour  l'avenir;  et  le  pauvre  malheu- 
reux et  souffrant,  sûr  de  trouver  dans  son  sein  le  soulagement  à  ses 

I.  I^a  lettre  aux  administrateurs  du  département  est  du  2.3  messidor 
an  W  :  <i  Nous  vous  prions  de  fixer  le  maximum  de  la  valeur  du  myria- 
gramme  de  blé,  ainsi  qu'il  est  porté  par  cet  arrêté,  afin  que  nous  puissions 
nous  y  conformer  lors  du  payement  qui  sera  fait  aux  nourrices  et  que,  par 
ce  moyen,  il  s'en  présente  un  assez  grand  nombre  pour  prendre  les  enfants 
cjue  nous  avons  dans  l'hospice,  dont  la  quantité  se  porte  dans  le  moment  à 
44  pour  sept  à  huit  nourrices...  » 

L.  Pauly.  Mgnes-Puylaroque,  Juéry,  Chart,  Itey,  signéif. 

Une  délibération  des  mêmes  administrateurs  de  Saint- Jacques,  en  date 
du  00  brumaire  an  V,  porte  que  «  depuis  longtemps  les  nourrices  murmu- 
rent de  la  modicité  de  leur  traitement  par  mois,  quoiqu'il  leur  soit  payé 
en  nature  à  raison  de  12  boisseaux  méteil,  conformément  à  l'arrêté  du  dé- 
partement ».  Le  paiement  en  nature  engagé  des  frais  de  transport,  obli- 
geant souvent  à  vendre  les  grains  à  vil  prix,  et  les  nourrices  préféreraient 
être  payées  en  numéraire.  Pour  concilier  les  prescriptions  de  l'arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  5  messidor  an  IV  et  les  réclamations  des  intéressées, 
«  il  sera  payé  par  mois,  à  chaque  nourrice,  deux  pugnères  de  méteil  ou 
bien  six  livres  en  numéraire,  et  ce  au  choix  des  nourrices  ». 

Cette  délibération  est  autorisée  le  8  frimaire  an  IV  par  le  département. 
(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  378  l,  ancien  \  i!\ô.) 
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maux,  paraissait  moins  en  craindre  l'approche.  Que  son  état  est  difTé- 
rent  en  ce  moment!  Aussi  pauvre  aujourd'iiui  qu'il  était  riche  alors, 
dénué  de  tout,  toujours  à  la  veille  de  manquer  des  choses  de  première 
et  absolue  nécessité,  il  n'ose  plus  se  flatter  de  pouvoir  se  soutenir 
encore;  forcé  de  refuser  souvent  aux  malades  qu'il  renferme  ce  qui 
pourrait  le  plus  concourir  à  leur  rétablissement,  il  a  la  douleur  de  les 
voir  périr  sous  ses  veux.  Manquant  entièrement  de  linge,  il  ne  peut 
les  tenir  dans  cette  propreté  si  nécessaire  dans  cet  état,  Les  remèdes 
qu'il  leur  donne,  achetés  livre  par  livre,  sont  souvent  bien  peu  pro- 
pres à  produire  l'effet  qu'on  en  attend.  Le  vin,  presque  toujours 
acheté  de  la  veille,  vin  nouveau  et  chargé  de  lie,  leur  enlève  les  forces 
qu'il  devrait  leur  donner.  Mal  couverts  dans  leur  lit  parce  que  l'iios- 
pice  ne  peut  acheter  des  couvertures,  ils  viennent  souvent  prendre 
des  maux  là  où  ils  étaient  venus  pour  recouvrer  la  santé.  Eh!  c'est  la 
partie  la  plus  intéressante  de  la  société,  les  pauvres,  et  les  pauvres 
souffrants,  qui  se  voient  ainsi  privés  dans  leur  malheur  de  la  seule 
ressource  qui  leur  restait  autrefois.  Sans  doute  que  des  provisions 
exigent  de  grandes  [dépenses  dans  le  premier  moment;  mais  quelles 
dépenses  eurent  jamais  une  plus  belle  cause?  Peut-on  croire  qu'un 
établissement  comme  celui-ci  puisse  se  soutenir  longtemps,  dans 
l'état  triste  où  il  est,  si  on  ne  s'empresse  de  venir  à  son  secours. 

Pour  les  prix  qui  ont  été  fixés  dans  cet  état  de  situation,  valeur  nu- 
méraire métallique,  comme  on  l'a  déjà  dit  (el  on  l'a  fait  avec  toute 
l'exactitude  dont  on  a  été  capable),  en  le  lisant  avec  attention,  on 
verra  que  le  même  esprit  d'économie  en  a  dicté  tous  les  calculs.  Ce- 
pendant la  somme  de  secours  absolument  nécessaire  dans  ce  moment 
est  bien  considérable;  mais  pouvait-on,  sans  trahir  son  devoir,  se 
taire  ou  déguiser  la  vérité,  et  laisser  ignorer  les  besoins  actuels  de 
l'hospice,  qui  sont  tels  (on  doit  le  dire  encore  pour  n'avoir  rien  à  se 
reprocher),  que  dans  peu  ce  bel  établissement,  si  cher  à  l'humanité,  si 
on  le  laisse  dans  l'état  de  détresse  oà  il  est  depuis  longtemps,  n'of- 
frira plus  qu'un  vaste  édifice  que  le  pauvre  fuira  avec  horreur,  n'y 
trouvant  plus  qu'un  accroissement  à  ses  mauxPSes  besoins  actuels  se 
portent  donc  à  la  somme  totale  de  202.407  1.  2  s.  2  d.,  valeur  numé- 
raire métallique. 

Le  33  messidor  an  IV. 

Itey,  Pauly,  Ji  erv,  CnvRT,  V  ir.xES-Pi  ylvroqie,  Ci.alzolles 
Daubert,  Cassai>g,  Rolx,  Caubet.  Saixt-Clair. 

(Arch.  nal.,  F"  383.) 
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103.  —  Orphelins  {■>.^  messidor  an  IV-iG  Juillet  179*1;. 

Cui)il>le  (le  riinspicc  (riiiinid/ii/r  pour  les  orjilic/i/is  de  la  patrie  du 
i"  vendémiaire  an  IV  au  I"  (jcrininal  an  IV  ('23  septembre  179:')  an 
2Î  mars  H 96).  [Analyse.]  ^ 

RÉCAPITULATION 

Dépense  pour  la  nourriture,  en  assignats.  .  .  7^9.402'  70 

Paiements  aux  nourrices  de  la  campagne.  .  .  /la  .  262  87 

Achat  de  mcteil 1 33. 182  56 

Layettes  ou  vêtements 373 .  63.>     » 

Total 1.298.Z183'  18 

Recettes  à  déduire 32  .  256     » 

I  .  266  .  227'  18 

OBSERVATIONS 

«  Les  orphelins  de  la  patrie  sont  à  la  charge  de  l'hospice  d'huma- 
nité jusqu'à  l'âge  de  deux  ans.  Les  orphelins  (jui  sont  reçus  à  l'hospice 
d'humanité  sous  le  titre  d'exposés, ou  enfants  trouvés  ou  abandonnés 
sont  à  sa  charge  jusqu'à  sept  ans.  Leur  traitement  est  le  même  que 
celui  des  autres  nourrices  (sic). 

«  Tous  les  orphelins  sont  reçus  dans  l'hospice  sur  le  billet  de  l'ad- 
ministration municipale  ou  du  département,  ou  du  juge  de  paix,  qui 
dresse  procès-verbal  s'il  s'agit  d'enfants  exposés.  La  layette  pour  cha- 
que orphelin,  qui  se  renouvelle  tous  les  six  mois,  a  coûté  3. i85  livres. 
Elle  comprend  :  2  coiffes,  i  bonnet,  3  béguins,  2  mandiJs,  4  chemises, 
4  bourrasses,  5  drapeaux,  une  litière,  200  paires  de  drap  accordées 
par  le  district  ont  servi  à  faire  les  drapeaux. 

«  Les  nourrices  de  la  campagne  ont  été  payées  au  taux  de  i5  livres, 
25  livres,  4o  livres,  120  livres  par  mois  en  méteil.  »  Le  paiement  en 
grains,  prescrit  par  divers  arrêtés  du  département,  est  celui  qui  con- 
vient le  mieux  aux  nourrices  parce  qu'il  n'éprouve  point  de  variations. 
On  sera  obligé  d'augmenter  la  quantité  pour  attirer  les  nourrices  dont 
la  «  disette  »  se  fait  sentir  pour  les  orphelins  «  qui  sont  nourris  pro- 
visoirement dans  l'hospice  »'. 

(Arch.  dép.  Haulo-Ciaronno,  I^  873  N,  ancien  \  1^7,  S.  D.) 

En  note  :  Envoyé  l'original  au  ministre  de  rinlérieur  le  38  messidor 
an  IV. 

I.  Des  états,  dressés  en  l'an  M  pour  l'an  V  portent  qu'il  était  dû  pour 
cette  année  78^  mois  18  jours  de  nourrice  et  46.077  fr.  7/»;  pour  l'an  M, 
958  mois  22  jours  et  48.670  fr.  96;  pour  l'an  VII,  988  mois  9  jours  et 
49.069  fr.  10;  pour  l'an  Mil,  1.370  mois  et  46.941  fr.  3o  (ibid.). 
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104.  —  Nourrices  (a  vendémiaire  an  V-23  septembre  179^)- 

Les  administrai eur s  du  département  de  la  liante-Garonne 
à  l'administration  municipale  du  canton  r/e' 

Citoyens,  le  Directoire  exécutif,  frappé  de  la  nécessité  de 
fixer  un  mode  de  traitement  qui  assurât  aux  nourrices  des 
enfants  abandonnés  la  récompense  de  leurs  services,  et  aux 
enfants  les  soins  d'oii  dépend  leur  existence,  a  rendu  un  arrêté 
le  26  messidor"  dernier  relatif  à  un  objet  aussi  intéressant. 

En  exécution  de  l'article  III  de  cet  arrêté,  nous  avons  fait  un 
règlement,  dont  vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire  à  suite 
de  l'arrêté  du  Directoire';  nous  vous  transmettons  aussi  un 
exemplaire  contenant  le  modèle  des  états  que  vous  aurez  à 
fournir  chaque  trimestre  en  double  original,  l'un  pour  être 
envoyé  au  ministre,  et  l'autre  pour  rester  dans  nos  archives. 

Les  premiers  états  que  vous  nous  enverrez  contiendront  les 
arrérages  dus  aux  nourrices,  soit  pour  les  mois  soit  pour  les 
layettes  ou  vêtements,  en  vous  conformant  à  ce  qui  est  porté 
par  le  susdit  arrêté  et  règlement. 

En  vous  faisant  cet  envoi,  nous  devons  vous  faire  part  des 
observations  que  nous  fait  le  ministre  de  l'intérieur  dans  sa 
dernière  lettre. 

Les  enfanls  abandonnés,  désignés  dans  l'article  I"  de  l'arrêté 
du  Directoire,  sont  les  enfants  nés  hors  le  mariage,  de  parents 
inconnus,  ou  ceux  exposés  par  des  parents  également  inconnus. 
Les  enfants  de  cette  classe  sont  les  seuls  que  concerne  l'arrêté 
du  Directoire. 

I.  Cette  circulaire  est  une  reproduction  abrégée  de  celle  du  ii  Iherniidor 
an  lV-8  août  1796  du  Ministre  de  l'Intérieur  aux  administrateurs  de  dépar- 
tement (Recueil  G,  Bloch,  n"  338).  Nous  la  donnons  à  titre  d'exemple  de 
Vadaptnlion  des  instructions  ministérielles  aux  besoins  locaux. 

3.  Il  faut  lire  le  i>  messidor  an  IV-33  juin  1796  (Itecueil  Camille  Hloch. 
n°  32Cj. 

3.  ^ous  donnons  plus  loin  ce  règlement  (Voir  p.  i\(\.  au  \  vendémiaire 
an  V). 
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Pour  ceux  dont  les  pareuts  sont  connus,  soit  naturels  ou 
légitimes,  il  doit  être  pourvu  à  leurs  besoins  d'après  des  lois 
de  bienfaisance  qui  Icui-  sont  particulières.  C'est  la  confusion 
de  ces  deux  branches  d'administration  qui  a  amené  le  désordre 
que  le  (îouvernemcnt  a  à  cœur  de  réparer. 

Un  moyen  de  prévenir  ce  désordre,  c'est  de  tenir  ces  difté- 
rentes  administrations  distinctes  et  séparées  :  telle  mère  qui 
plaçait  sans  peine  son  enfant  parmi  les  orphelins  craindra  de 
le  présenter  comme  enfant  naturel.  C'est  d'ailleurs  le  vœu  de 
la  nature  et  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  '  que  de  conserver  les 
enfants  au  sein  maternel;  les  lois  même  ont  consacré  ces  prin- 
cipes, en  réglant  des  secours  pour  les  filles-mères  et  pour  les 
ménages  surchargés  d'enfants. 

C'est  en  conséquence  de  ces  vues  que  le  ministre  a  envoyé  le 
modèle  des  listes  des  enfants  abandonnés,  élevés  aux  frais  de 
l'Etat,  et  il  nous  recommande  d'avoir  soin  qu'on  s'y  conforme 
exactement.  Ces  listes,  certifiées  par  les  municipalités  comme 
ne  contenant  que  des  enfants  de  la  classe  désignée  pour  les 
composer,  sont  d'autant  plus  nécessaires  qu'il  a  été  reconnu 
qu'un  grand  nombre  d'enfants  vivant  au  sein  de  leur  famille, 
se  trouvaient  comptés  parmi  les  enfants  à  la  charge  du  Gou- 
vernement et  que  des  femmes  qui  ne  sont  pas  mères  de  famille 
recevaient  le  salaire  des  nourrices. 

Les  listes  ainsi  certifiées  seront  par  nous  adressées  au  mi- 
nistre, qui  les  fera  vérifier;  et,  en  cas  d'abus,  il  annonce  qu'il 
provoquera  la  sévérité  du  Directoire  contre  tous  les  contre- 
venants. 

Le  ministre  observe  encore  que  les  enfants  qui  vivent  en 
commun,  réunis  dans  un  établissement  quelconque,  ne  sont 
pas  compris  dans  les  dispositions  de  l'arrêté  du  Directoire. 
11  doit  être  pourvu  à  leurs  besoins  comme  par  le  passé,  sur  le 
revenu  de  ce  même  établissement. 

Ces  listes  ne  doivent  pas  également  comprendre  les  orphe- 
lins mis  en  nourrice  dans  divers  cantons  par  l'administration 

1 .  On  a  imprime  bonnes  mères. 
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de  nos  hôpitaux.  Ils  sont  sur  le  compte  desdits  hôpitaux,  qui 
fournissent  leur  compte  à  cet  égard  au  ministre.  jNous  avons 
vu  avec  peine  que  certaines  administrations  municipales  de 
canton  avaient  compris  dans  les  états  informes  qu'elles  nous 
ont  envoyés  plusieurs  de  ces  orphelins  qui  sont  placés  pour 
le  compte  des  susdits  hôpitaux. 

Pour  éviter,  citoyens,  toute  méprise  à  cet  égard,  vous  devez 
avoir  soin  de  vous  procurer  l'acte  de  naissance  de  chacun  des 
orphelins  de  la  patrie  élevés  dans  votre  canton  :  cette  pièce 
vous  assurera  que  ces  enfants  proviennent  de  parents  inconnus 
et  que  ce  sont  les  seuls  que  a  ous  devez  comprendre  dans  les 
états  que  nous  vous  demandons  pour  en  faire  payer  les  nour- 
rices au  taux  porté  par  l'arrêté  du  Directoire. 

Quant  à  tous  les  autres  enfants  naturels  ou  légitimes  dont 
les  parents  sont  connus  et  qui  ont  besoin  de  secours,  vous 
devez  vous  conformer  pour  eux  à  ce  que  prescrit  la  loi  du 
28  juin  1793. 

Poxs-DÉviER,     Président;    Sartor,    Dast,     Lacroix, 
Leygle,  adminislratears . 

(A.rcli.  dép.  Haute-Garonne,  L373,  ancien  X35.) 

105.  —  Urgence  des  secours  (S.  D.  [vendémiaire  an  V]). 

Les  hôpitaux  de  Toulouse  sont  dans  la  dernière  détresse  ;  le  ministre 
a  fait  espérer  qu'il  viendrait  à  leur  secours,  je  lui  en  rappelle  le  sou- 
venir. 

R.  Martin,  depiifé  de  la  Ilaide-Garonne'. 

(Arcli.  nat.  F'^  u83.) 

I.  5  vendémiaire  an  \'2Û  septembre  i79t>. 

Le  Chef  [de  la  2'  division]  au  f'"  Roger  (" )  Martin,  dépulé  de  la  Haute-Garonne. 

Le  ministre  m'a  remis,  citoyen  représentant,  la  note  que  vous  lui  avez 
laissée  concernant  les  hôpitaux  de  Toulouse,  .le  lui  ai  rendu  conq^te  de  la 

(u)  Le  texte  porte  J.  Martin.  Il  y  a  là  une  (U)nriision  assez  inexplicable  entre  Hoger 
Martin,  ancien  proléfi^é  de  Brienne,  et  Joseph  Martin,  e.x-adjudanl  général,  également 
député  de  la  llaute-Ciaronnc;  aux  Cinq-Cents,  mais  élu  en  vertu  de  la  loi  du  au  ven- 
tôse an  V,  et,  par  coiisé(iuent,  inconnu  en  vendémiaire  au  chef  de  la  j'  division. 

Roger   Martin  (17/41-1811),    mathématicien  et   physicien,  professeur  de  physique 


iq2  VII. m;  dk  tollolse. 


106.  —  Secours  (3  vnidéniiairo  an  \-j't  sopt ombre  1796). 
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Deux  iniiiienses  hospices  de  la  commune  de  l'oulouse  méri- 
tent l'attention  du  Gouvernement.  La. perte  qu'ils  ont  faite  de 
leurs  revenus  et  de  leurs  biens  en  très  grande  partie,  et  l'utilité 
de  leur  institution  concourent  à  provoquer  de  prompts  secours. 

Hospice  dlfumanlté 

On  ne  voulut  comprendre  l'hospice  d'Humanité  de  Toulouse 
que  pour  la  somme  de  4-5oo.ioo  livres  au  mois  de  floréal, 
parce  qu'on  attendait  le  compte  de  l'an  III  avec  l'état  des  res- 
sources maintenues  dans  l'hospice  en  \erlu  de  la  loi. 

Cette  somme  devait  remplir  un  double  objet,  celui  de  payer 
les  avances  faites  en  vertu  d'arrêtés  de  département  et  de  sub- 
venir aux  dépenses  courantes. 

Ce  dernier  article  exigea  bientôt  de  nouveaux  moyens.  Le 
département  a  fait  avancer  de  plus  /j. 000. 000  livres  dont 
les  administrateurs  de  l'hospice  doivent  justifier  l'emploi, 
8.Ô00.000  livres  en  totalité. 

situation  de  ces  maisons  et  il  vient  d'ordonnancer  une  somme  de  4â.ooo  li- 
vres pour  l'hospice  d'humanité  et  de  So.ooo  livres  pour  celui  de  Bienfai- 
sance. Ces  ordonnancements  vont  être  renvoyés  à  la  Trésorerie  nationale 
pour  cpi'elle  en  fasse  acquitter  le  montant  par  son  receveur  général. 
Je  vous  préviens  avec  plaisir  des  dispositions  du  Ministre. 

Pas  de  signature  [Dernieau]. 

(.\rch.  nat.,  F'=  283.) 

A  noter  que  l'administration  de  l'hospice  allait  envoyer  au  Ministre,  le 
mois  suivant,  un  de  ses  membres,  le  citoyen  Garrigou,  pour  plaider  la 
cause  de  l'établissement.  (Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L373c,  ancien  X3, 
lettre  des  administrateurs  du  17  brumaire  an  \.) 

expérimentale  à  Toulouse,  député  de  la  Haute-Garonne  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
ensuite  au  Corps  législatif  de  l'Empire.  Auteur  de  divers  mémoires  publiés  dans  les 
recueils  du  temps,  et  d'un  ouvrage  :  Éléments  de  mathématiques,  à  l'usage  des  écoles 
nationales  ;  ouvrage  servant  d'Introduction  à  l'étude  des  sciences  physico-mathématiques. 
Nouvelle  édition,  revue  et  augmentée.  Paris,  F.  Didot,  an  \  (1802),  in-8"  de  lxxxiv 
et  42G  p.,  avec  7  pi. 


ASSISTANCE    HOSPITALIÈRE.  l43 

Quant  à  l'état  qu'on  avait  demandé  des  biens  de  l'hospice,  le 
résultat  suit  :  revenus  avant  la  loi  de  messidor,  •2.22b  setiers 
de  blé  (on  ne  dit  pas  combien  pèse  le  setier)  ;  revenu  actuel, 
i.'2o5  livres.  Avant  la  loi,  on  récoltait  en  vin  187  pièces,  et 
aujourd'hui  o. 

Avant  la  loi,  on  percevait  en  numéraire  28.968  livres; 
revenu  conservé,  5.5oo  livres. 

Les  administrateurs  terminent  cet  état  par  un  calcul  très 
détaillé,  où  ils  démontrent  que,  sans  compter  la  journée 
énorme  qu'exigeraient  la  vêture  et  la  lingerie,  qui  ont  un  be- 
soin également  urgent  d'être  renouvelées,  l'hospice,  composé 
de  38o  individus,  consommera  année  courante,  outre  ses  res- 
sources, une  somme  en  numéraire  de  169. 9G9  livres.  Quoiqu'il 
soit  difficile  de  concilier  cette  somme  de  besoins  avec  l'éco- 
nomie qu'exigent  les  finances,  on  pense  qu'il  serait  conve- 
nable :  i"  d'effectuer  le  remboursement  des  4  millions  avancés 
par  les  caisses,  c'est-à-dire  5.333  livres  valeur  métallique;  2"  de 
comprendre  l'hospice,  en  attendant  les  comptes  qu'il  enverra 
sans  doute  incessamment,  pour  la  somme  de.  .  .  .      39.667  liv. 


Total 45.000  liv. 

Hospice  de  Bienfaisance  de  Toulouse. 

Les  administrateurs  de  l'hospice  de  Bienfaisance  étaient  en 
retard,  ainsi  que  ceux  de  l'hospice  d'Humanité,  pour  la  red- 
dition du  compte  de  l'an  III  et  pour  l'exhibition  de  l'état  des 
revenus  conservés  à  l'établissement.  Cette  considération  em- 
pêcha de  rien  ajouter  à  la  somme  de  3. 000. 000  de  livres  que 
le  département  venait  d'ordonnancer.  On  ne  voulut  j)as  même 
en  effectuer  le  remboursement. 

Les  administrateurs  ont,  depuis  cette  époque,  satisfait  en 
partie  à  ce  qui  leur  était  demandé.  Ils  ont  divisé  les  2.000  pau- 
vres dont  cet  hospice  est  composé  en  diverses  classes.  Celle 
qui  nous  concerne  est  d'environ  sept  cent  trente  à  quarante 
individus,  mais  ils  ont  confondu  les  orphelins  et  les  mendiants 
dans  les  états  de  dépense  et  de  recelte;  en  soite  ([u'oii  ne  peut 
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rien   statuer   de  précis,    d'après   les   données  qui   résultent   de 
l'état  qu'ils  font  parvenir.  Il  est  ainsi  conçu  : 

ÎSiiméraire.  Mandais.  Assignais. 

ReccUt' 2'.i6i'     .'}"  5o.o5o'  'S.i'jli.-j.S^hf  ii^ 

Déponso a.o38'   g'8^         30.424'  iS'b""         3.  iSb.Goï'-]'  S'' 


Reliquat i22ii3''4''         i3.725'    i'-]''  38.(;83'2»   8'' 

Quant  aux  revenus  conservés  en  vertu  de  la  loi,  l'état  suit  : 

Avant  la  loi  de  messidor  :  en  grains,  2^2  quintaux;  revenu 
actuel,  i63. 

En  vin,  i5o  pièces;  revenu  actuel,  o.  Et  il  en  sera  de  même 
durant  six  ans  au  moins,  la  gelée  ayant  fait  périr  les  souches 
de  vigne  du  domaine  de  Francazal  qui  donne  ordinairement 
cette  quantité  de  vin. 

Les  rentes,  avant  messidor,  montaient  à  46.267  liv.  17  s.  4  d. 
Les  administrateurs  vont  se  donner  tous  les  soins  possibles 
pour  profiter  des  effets  de  la  loi  du  2  brumaire.  En  atten- 
dant, ils  déclarent  que  les  rentes  sur  particuliers  montent  à 
12.443  livres. 

D'après  cet  état  de  choses,  nous  nous  fixerons  :  i"  Sur  les 
3.000.000  avancés  et  non  remboursés  au  mois  de  floréal,  ainsi 
que  nous  lavons  dit  ci-dessus. 

2"  Sur  les  2  millions  avancés  depuis  cette  époque,  ci 
2.000.000  liv.,  faisant  en  tout  cinq  millions  qu'il  paraît  conve- 
nable de  rembourser;  c'est-à-dire  G.66C  livres,  valeur  mé- 
tallique, que  l'on  propose  d'ajouter  pour  les  besoins  cou- 
rants        43.334  liv. 


Total Go.ooo  liv. 

On  propose  en  conséquence  d'autoriser  la  Trésorerie  Natio- 
nale à  verser  dans  la  caisse  du  payeur  général,  pour  être 
répartie  par  les  administrateurs  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  d'après  le  tableau  ci-après,  sur  les  fonds  mis  à  la 
disposition  du  Ministre  de  l'Intérieur,  la  somme  valeur  mé- 
tallique de  95.000  livres,  dont  4^.000  livres  à  l'hospice  d'Hu- 
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inanité  de  Toulouse  et  5o.ooo   livres  à  celui  de  Bienfaisance 
de  ladite  commune. 

Approuvé  le  i  vendémiaire  an  V. 

(Arch.  nat..  F"^  ^83;  en  minute  dans  le  môme  dossier.) 


107.   —  Orphelins  et  mendiants  (Paris,   le  3  vendémiaire    an    V 
de  la  R.  L.  et  1.-2  4  septembre  179G). 

Le  Ministre  de  Vliilérieuv  aux  adminislrateurs  du  département 
de  la  Haute-Garonne. 

Je  vous  informe,  citoyens,  que  la  Trésorerie  nationale  ver- 
sera incessamment  dans  la  caisse  du  payeur  général  de  votre 
département  la  somme  de  gô.ooo  livres  valeur  métallique,  dont 
(45. 000  sont  destinées  à  l'hospice  d'Humanité  de  la  comnmne 
de  Toulouse  et  5o.ooo  livres  à  celui  de  Bienfaisance  de  la  même 
commune.  En  avertissant  les  administrateurs  de  ces  hospices 
de  se  présenter  pour  recevoir  ces  diflé rentes  sommes,  prévenez 
ceux  de  l'hospice  d'Humanité  que  les  comptes  de  l'an  3"*  s'arrê- 
tent au  i"  messidor  et  qu'il  me  faut,  avant  que  je  puisse  sta- 
tuer définitivement  sur  leurs  comptes,  celui  de  ce  dernier  tri- 
mestre de  l'an  111. 

Ajoutez  à  ceux  de  l'hospice  de  Bienfaisance,  en  leur  donnant 
le  même  avis,  que  les  orphelins  et  les  mendiants  exigent  pour 
chaque  classe  un  compte  rendu  séparé,  lequel  ils  ne  doivent 
jamais  confondre  avec  celui  des  malades  habituels  de  l'hospice. 
Ces  trois  régimes,  ayant  chacun  une  comptabilité  distincte  et 
des  fonds  particulièrement  affectés,  ne  peuvent  être  présentés 
sous  un  seul  compte  rendu  de  recette  et  de  dépense.  Cette  pra- 
tique est  si  indispensable  que  je  ne  puis  ajouter  d'autres  fonds 
à  ceux  que  je  leur  fais  parvenir  sans  opérer  la  confusion.  Elle 
deviendrait  telle  qu'il  serait  bientôt  impossible  de  démêler  le 
chaos  qui  commence  déjà  à  se  faire  sentir,  malgré  l'exactitude 
qu'ils  paraissent  vouloir  mettre  dans  la  reddition  de  leurs 
comptes.  Les  modèles  imprimés  (pie  vous  leur  avez  transmis 
leur  indiquent  assez  le  plan  de   comptabilité  auquel  je  désire 
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(ju'ils  se  conforment.  Tl  y  a  déjà  lonf^ienips  (\ne  \a  même  invi- 
lalioM  leur  a  été  l'aile  :  c'est  à  vous  de  refuser  dorénavant  leurs. 
com[)tes,  s'ils  ne  sont  séparés  et  formés  d'après  ces  modèles. 

liÉNEZECH. 

(Arrh.  d(''p.  llaiilo-fiaroniip,  T,  '.^~'.\  c,  aiicirn   \   'A}'. 

108.  —  Nourrices  (4  voiidc'iniairo  an  \-:<5  septeinljio  i~\)f>)- 

Règlement  concernant  le  mode  de  payement  des  mois  de  noiicrlces 
et  des  pensions  des  enfants  de  la  p(drie,  dans  le  département 
de  la  Haate-Garonne,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif du  .j  messidor,  l'an  [V  de  la  République  française. 

Art.  I*"'.  —  Les  mois  de  nourrice  et  pensions  des  enfants,  de- 
vant être  réglés  à  l'avenir  sur  le  prix  du  grain  de  froment,  le 
seront  dans  la  proportion  suivante  : 

A  l'égard  des  mois  de  nourrices, 

A  raison  de  dix  niyriagrammes  de  froment  pour  chaque  tri- 
mestre de  la  première  et  seconde  année  ;  de  neuf  myriagrammes 
par  chaque  trimestre  de  la  troisième  et  de  la  ([uatrième  année; 
de  huit  myriagrammes  pour  les  trois  années  suivantes. 

A  l'égard  des  pensions  qui  continueront  d'être  payées  depuis 
l'âge  de  sept  ans  jusqu'à  seize ^ 

A  raison  de  vingt-quatre  myriagrammes  par  année,  depuis 
l'âge  de  douze  ans  jusqu'à  seize. 

Art.  II.  —  La  layette  et  les  autres  vêtements  des  enfants  seront 
délivrés  aux  époques  suivantes,  savoir  : 

La  layette,  depuis  la  naissance  jusqu'à  sept  mois  ;  la  première 
robe,  à  neuf  mois;  la  seconde,  à  vingt  mois;  la   troisième,  à 

I.  En  note  (de  l'administration  du  département)  :  ^  Écrit  à  l'hospice 
d'Humanité  le  ii  vendémiaire,  à  celui  de  Bienfaisance  le  i8  brumaire. 
Nota  :  exiger  avant  de  délivrer  les  mandats  que  l'on  se  règle  avec  Lefèvre 
pour  le  rembourser  des  prêts  qu'il  a  faits.  » 

■2.  La  livre  de  fromenl  étant  supposée  valoir  a  sous,  le  myriagramme 
vaudra  4o  sous,  ce  qui  fera  environ  7  livres  par  mois,  pour  la  première  et 
seconde  année,  6  livres  pour  la  troisième  et  (pialrième,  et  5  livres  10  sous 
pour  les  autres  :  ce  sont  à  peu  près  les  anciens  prix.  Quant  aux  pensions, 
les  premières  années  répondront  à  !i^  iivn^s.  ot  les  dernières  à  /40  livres  : 
ce  dernier  prix  est  le  même  que  l'ancien.  {Noie  du  texle.) 
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tienle-trois  mois;  la  quatrième,  à  quarante-quatre  mois;  la 
cinquième,  à  cinquante-cinq  mois  ;  la  sixième,  à  soixante-six 
mois;  la  septième,  à  quatre-vingts  mois. 

Ces  vêtements  seront  composés  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans 
le  tableau  ci-annexé. 

Quant  à  l'habillement,  il  sera  payé  après  l'âge  de  seize  ans, 
sur  un  certificat  d'assiduité  aux  écoles  primaires,  et  sera  estimé 
de  la  valeur  de  quinze  myriagrammes  de  froment'. 

Art.  III.  —  Les  frais  de  voyage  des  nourrices  seront  aussi 
évalués  en  grain  de  froment  et  payés  selon  l'échelle  ci-après, 
savoir: 

Aux  nourrices  qui  sont  distantes  de  Toulouse  de  cinq  lieues 
et  en  deçà  à  raison  d'un  myriagrammc  et  demi,  ci.      i"'   1/2 

De  cinq  à  dix  lieues 2" 

De  dix  à  quinze  lieues 2'"   1/2 

Et  de  quinze  à  vingt  lieues 3'" 

Ces  frais  de  voyage  ne  seront  accordés  aux  nourrices  que 
pour  venir  à  Toulouse  prendre  les  enfants,  ou  les  rapporter 
quand  on  les  leur  demandera. 

Art.  IV.  —  Outre  le  certificat  de  vie  ou  de  décès  des  enfants, 
qui  a  coutume  d'être  exigé  des  nourrices  et  autres  personnes 
qui  les  tiennent  pour  être  payées  des  mois  ou  des  pensions,  les 
nourrices  seront  tenues  de  fournir  une  attestation  du  prix  du 
froment  en  mandats  ou  en  monnaie  ayant  un  cours  légal, 
d'après  les  mercuriales  des  marchés  les  plus  voisins  des  chefs- 
lieux  de  leur  canton. 

Art.  Y.  —  Ce  mode  de  paiement  commencera  d'être  mis  à 
exécution  à  compter  du  premier  messidor  dernier;  les  mois 
échus  avant  ladite  époque  seront  fixés  par  la  décision  du  Minis- 
tre de  l'Intérieur. 

Art.  YI.  —  Les  précédents  règlements  conlinueronl  d'avoir 
leur  exécution  en  tout  ce  qui  ne  seia  pas  contraire  ;ni\  piésen- 
tes  dispositions. 

I .  Sur  le  pied  de  2  sous  la  livre  do  froment  |)oids  de  marc,  cet  liabillement 
répondra  à  3o  francs,  ce  quj  est  à  peu  près  le  prix  ancien.  {.\ute  du  /f.r/c.i 
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Délibéré  à  radminislralion   centrale  du   déparlement  de   la 

Haute-Garonne,  à  Toulouse,  le  [\  vendémiaire  de   la   5*  année 

i'éi)ublicaine. 

Signés  :  Pons-Dé viEu,   fircsidcnl  :   Sautok,  Dast,    Ley- 

GUE,   admiiùsti-d/ciirs. 

Veyuieu,  cnihinissiùre  (la  Pouvoir  exéciitij . 

Béguillet,  secrétaire  général. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L373l,  ancien  X  i45  ;  l'arrêté  est  imprimé 
et  précédé  de  l'arrôtédu  Directoire  exécutif  du  j  niessidoran  IV)'. 

109.  —  Détresse  des  hospices  (3  brumaire  an  V  24  octobre  1796). 

Extrait  de  la  lettre  écrite  au  Ministre  de  l'Intérieur  par  Vadnnrdstration 
de  l'hospice  Saint-Jacques. 

Elle  rappelle  l'envoi  fait  par  le  département,  le  26  messidor  précé- 
dent, de  l'état  de  situation  de  cet  hospice,  duquel  il  résultait  que, 
pour  approvisionner  cette  maison,  il  faudrait  plus  de  200.000  livres 
en  numéraire. 

Elle  a  depuis,  n'ayant  pas  obtenu  de  réponse,  écrit  deux  fois  au 
ministre  pour  le  même  objet.  Le  ministre  a  bien  annoncé,  le  3  ven- 
démiaire, au  département  l'envoi  de  liô.ooo  livres  que  l'on  a  atten- 
dues vainement.  ((  Cependant  cette  maison  des  pauvres  est  dépourvue 
de  tout.  En  outre  les  gages  et  les  traitements  des  domestiques,  infir- 
miers, infirmières,  employés,  ainsi  que  ceux  des  nourrices  des  or- 
phelins internes  sont  dus  depuis  un  an.  Il  est  dû  au  boucher,  aux 
fournisseurs,  aux  marchands  et  aux  ouvriers  des  sommes  considéra- 
bles \  La  caisse  de  l'hospice  n'a  jamais  été  en  position  de  satisfaire  à 
ses  engagements  sacrés.  Lorsque  nous  avons  reçu  quelques  médio- 
cres secours  sur  des  arrêtés  du  département,  nous  avons  été  toujours 
forcés  de  les  employer  entièrement  à  des  objets  de  consommation  de 
première  nécessité,  en  sorte  que  dans  ce  moment  l'hospice  manque 
de  tout  et  doit  de  fortes  sommes.  » 

La  situation  est  extrême;  les  fournisseurs  ne  veulent  plus  faire 
aucune  avancé;  les  domestiques,  les  infirmiers  des  deux  sexes,  les 
employés  et  les  nourrices  menacent  de  cesser  le  service;  les  adminis- 
trateurs eux-mêmes  seront  amenés  à  démissionner,  le  département 
leur  ayant  donné  une  charge  beaucoup  trop  lourde  pour  leurs  cœurs 
sensibles. 

1,  Ilecueil  C.  Bloch,  n°  826. 

a.  Un  état  général  de  l'arriéré,  dressé  le  18  frimaire  an  V,  s'élève  à 
21.287  livres.  (Arch.  Haute-Garonne,  L273(;,  ancien  \  3.) 
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«  Ce  que  nous  venons  de  vous  dire  n'est  rien  d'ampoulé.  Si  nous 
entrions  dans  le  détail,  qui  serait  beaucoup  trop  long,  nous  pour- 
rions vous  prouver  que  tout  ce  que  nous  vous  disons  est  vrai  dans 
tous  ses  points.  » 

L'envoi  des  Zf5.ooo  livres  est  très  urgent.  Cette  somme  servira  «  à 
actiuitter  ce  qui  est  du  et  à  fournir  pendant  bien  peu  de  temps  aux 
besoins  de  l'hospice  ». 

Signés  :  Mandement,  trésorier;  Vignes-Puylaroque,  Chart,  Pauly, 
Pin,  Juéry.  Caissel,  syndic;  Soulié,  Gratian  et  Bordes  aîné. 

Pour  copie  conforme  : 
Mandement,   trésorier \ 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  87.3  c,  ancien  X  3.) 


110.    -  Orphelins  (Paris,  le  9  brumaire  an  5"  de  la   République  une  et 
indivisible  [3o  octobre  1796]). 

Le  Ministre  de  Vlntériear  aux  administrateurs  du  département 
de  la  Haute-Garonne . 

Je  vous  préviens,  citoyens,  que  j'ai  autorisé  le  rembourse- 
ment de  la  dépense  de  l'hospice  d'humanité  de  Toulouse  pour 
les  enfants  orphelins  pendant  le  premier  semestre  de  l'an  IV 
de  l'ère  républicaine.  Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
rêté pris  par  le  Directoire  exécutif  sur  le  mode  de  rembourse- 
ment en  valeur  réelle,  cette  dépense  qui,  vérification  faite  de 
l'état  que  vous  m'avez  adressé,  s'élève  à  1.266.226  liv.  18  c, 
a  été  réduite  à  4.^98  liv.  21  c,  valeur  métallique.  Les  mesures 
vont  être  prises  pour  (lue  celte  dernière  somme  soit  incessam- 
ment mise  à  votre  disposition  par  le  versement  qui  en  sera  fait 
dans  la  caisse  du  payeur  général  du  Département,  où  vous 
pourrez  la  toucher"  pour  la  faire  servir  au  payement  de  la 
dépense  des  orphelins  de   l'hospice   d'hurnanilé   de  Toulouse. 

BÉNEZECH. 

(Arch.  dép.  Haule-riaroiuie,  L  37.H  i„  ancien  X  i^S.) 

I.  Sur  la  demande  dos  adniinislralcnrs.  r.idmiiiislralion  du  départe- 
ment écrit  le  39  brumaire  au  Minisire  pour  le  même  o])jel.  {Ibid.) 

3.  Le  mandat  fut  délivré  le  6  pluviôse  an  IV.  (\rcli.  de  la  Haute  (îa- 
ronne,  L  378  l,  ancien  \  i^T),  lettre  de  Servoisier  au  l)éi)arlenient.  ) 
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111.  —  Demande  de  secours  (Toulouse,  29  brumaire  an  V-ig  novem- 

bre 179(3). 

Les  (Klnïudstrdlrurs  (la  (U'par/enient  de  la  Uaale-(jaronne 
au  Minlslrc  de  l'Iidéricar. 

Citoyen,  nous  vous  avons  fait  souvent  connaître  les  besoins 
de  nos  deux  hospices  à  Toulouse  :  la  Grave  et  Saint-Jacques. 
L'administration  de  ce  dernier  vient  de  nous  faire  part  qu'elle 
vous  a  renouvelé  l'état  de  ses  besoins  par  une  lettre  du  3  bru- 
maire courant. 

Votre  lettre  du  3  vendémiaire  nous  a  annoncé  un  secours 
de  90.000  livres  pour  ces  deux  hospices,  savoir  :  /jô.ooo  pour 
celui  d'humanité,  ci-devant  Saint-Jacques,  et  âo.ooo  pour  celui 
de  bienfaisance  dit  la  Grave. 

Voilà  près  de  deux  mois  qui  se  sont  écoulés  sans  que  la 
trésorerie  ait  donné  aucun  ordre  au  payeur  général,  de  manière 
que  ces  deux  hospices  sont  privés  de  tout  et  que  leurs  admi- 
nistrateurs craignent  d'être  obligés  d'en  renvoyer  les  pauvres. 

Veuillez  bien,  citoyen  ministre,  prendre  en  grande  considé- 
ration les  besoins  urgents  de  ces  deux  hospices  et  leur  faire 
toucher  le  montant  des  secours  que  vous  avez  jugé  leur  être 
nécessaires. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Saktor. 

(Deux  autres  signatures  illisibles.) 

(Arch.  nat.,  F'^  432.) 

112.  —  Secours.  —  Commission  administrative  (Paris,  le  21  ven- 

tôse an  V  de  la  République  française,   une  et  indivisible,  -  1 1   mars 

1797)- 

Le  Ministre  de  Vlnlériear  aux  adnilnislr<deai's  du  département 
de  la  Haute-Garonne. 

J'ai  fait  mettre  à  votre  disposition,  citoyens,  la  somme  de 
4o.ooo  francs  en  valeur  métallique,  destinée  à  pourvoir  provi- 
soirement aux  besoins  des  hospices  de  la  commune  de  Tou- 
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louse.  Vous  en  donnerez  avis  aux  administrateurs  de  ces  mai- 
sons, et  vous  leur  ferez  délivrer  ce  secours  dès  qu'il  sera  par- 
venu à  votre  payeur  général.  Vous  les  préviendrez  en  même 
temps  qu'il  ne  me  sera  pas  possible  de  régler  définitivement 
leurs  dépenses,  tant  que  je  n'aurai  pas  reçu  les  comptes  de 
l'hospice  d'Humanité  dont  la  situation  m'est  totalement  incon- 
nue depuis  le  i"  messidor  an  III,  où  finit  le  dernier  qui  m'a 
été  rendu. 

Je  vous  remarquerai  de  plus  que  rien  ne  m'indique  qu'on 
ait  rempli  le  vœu  de  la  loi  du  i()  vendémiaire  en  nommant 
une  Commission  administrative  pour  les  deux  hospices,  qui 
ne  doivent  plus  avoir  également  qu'une  seule  et  même  caisse. 
Je  vous  recommande  expressément  de  vous  en  occuper  si  vous 
ne  l'avez  encore  fait,  et  de  m'envoyer  le  plus  promptement 
possible  le  plan  d'organisation  que  vous  avez  arrêté'. 

Bénezech. 

(Arch.  dcp.  Hautc-(iaionne,  L.  3-;'i  c,  ancien  X  3.) 


113.  —  Orphelins  (6  floréal  an  V-aô  avril  1797). 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  Commission  adminis- 
trative des  hospices  civils-  de  la  commune  de  Toulouse. 

La  Commission  administrative  des  hospices  civils  de  Tou- 
louse assemblée  dans  l'hospice  d'Humanité.  Présents  :  Duffé, 
président;  Cayssel,  Rességuier,  Pessemesse  et  Itey,  secrétaire. 

1.  La  somme  accordée  fut  pavée,  du  4  floréal  au  17  thermidor  an  V,  en 
sept  mandats  de  6.000  à  0.000  francs.  Chaque  payement  était  délivré  sur 
une  démande  du  receveur  des  hospices  et  un  arrêté  du  département.  {Ibid.) 

On  a  vu  que  la  recommandation  d'échelonner  les  payements  provenait 
des  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale.  (\oy.  ci-dessus,  p.  53.) 

2.  La  loi  du  18  vendémiaire  an  V  établissait  une  commission  adminis- 
trative unique  pour  tous  les  hospices  d'une  même  commune.  Il  semble 
qu'à  Toulouse  cette  commission  ait  été  or<i:anisée  avec  une  certaine  len- 
teur. Le  28  frimaire  an  \-i8  décembre  i7()l>,  l'adininistralion  du  départe- 
tement  rappelle  à  la  municipalité  de  Toulouse  ses  oblijj:ations  à  cet  égard. 
(.\rch.  de  la  Haute  (laroniie,  L  373  c,  ancien  \  3.)  t)n  en  trouve  des  traces 
au  début  de  spriiiiiif»!  <'>n  A  . 
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Sur  la  proposition  qui  en  a  été  faite  que,  vu  la  lettre  du 
Ministre,  il  serait  nécessaire  de  réunir  dans  rhospice  d'Huma- 
nité tous  les  orphelins  de  la  patrie  qui  sont  nourris  au  lait  à 
l'hospice  de  Bienfaisance  et  ramener  à  exécution  le  délibéré 
pris  par  l'administration  de  l'hospice  d'Humanité  le  3  prairial 
an  IV,  relatif  à  cet  objet; 

Sur  quoi,  considérant  que  les  raisons  ramenées  dans  ce  dé- 
libéré sont  devenues  plus  puissantes  et  d'une  exécution  plus 
facile  par  la  formation  de  la  Commission  administrative,  qui 
doit  porter  sa  surveillance  sur  toutes  les  parties  d'administra- 
tion de  chaque  hospice,  en  prenant  tous  les  moyens  de  la  sim- 
plifier par  la  réunion  du  même  objet, 

L'Assemblée  a  délibéré  : 

i"  Que  les  enfants  au  lait,  connus  sous  le  nom  des  orphelins 
de  la  patrie,  seraient  placés  avec  leur  mère  dans  une  des  salles 
de  la  bâtisse  neuve  ainsi  que  les  femmes  enceintes,  en  s'aidant 
d'une  seconde  salle,  toujours  dans  la  bâtisse  neuve,  au  cas  où 
le  nombre  en  devînt  plus  considérable  (sic)  qu'il  ne  l'est  dans 
le  moment,  et  que  les  salles  seront  dirigées  par  les  infirmières 
de  l'hospice; 

2"  Que  les  salles  seraient  disposées  de  suite  pour  les  rece- 
voir, en  s'aidant  de  tout  ce  qui  pourrait  être  disponible  dans 
le  moment  dans  les  deux  hospices,  tant  pour  faire  les  langes 
des  orphelins,  etc.,  qu'habiller  les  nourrices,  qui  en  ont  le 
plus  pressant  besoin  ; 

3*  Qu'il  sera  donné  à  ces  femmes  tel  genre  d'occupation  qui 
paraîtra  leur  être  convenable,  et  que,  quant  an  légime,  [celui] 
de  l'hospice  de  Bienfaisance  leur  sera  coninmn; 

Et  finalement  que  la  sœur  chargée,  dans  l'hospice  d'Huma- 
nité, des  orphelins  aura  la  surveillance  générale  de  tous  les 
orphelins  et  des  nourrices,  et  qu'elle  est  d'ores  et  déjà  auto- 
risée à  s'adjoindre  celle  de  ses  compagnes  qu'elle  jugera  à  pro- 
pos et  à  choisir  les  domestiques  nécessaires  pour  ce  service. 

Pour  extrait  conforme  : 

DUFFÉ. 
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Vu  l'extrait  de  la  délibération  de  la  Commission  adminis- 
trative des  hospices  civils  de  cette  commune,  ensemble  le  soit 
communiqué'; 

Considérant  que  cette  délibération  est  calquée  sur  les  ins- 
tructions ministérielles  ; 

Considérant  que  Tordre  et  les  dispositions  qu'elle  renferme 
ne  peut  que  donner  à  ce  service  tout  l'ensemble  (sic)  qui  lui 
est  nécessaire, 

L'administration  ne  peut  qu'approuver  la  détermination 
prise  par  ladite  Commission  administrative. 

Délibéré  à  Toulouse,  le  2    messidor,  S*"  année  républicaine. 

Aymes,  municipal;  J.-B.  Sieurac,  municipal;  Laffont,  mu- 
nicipal, signés. 

En  note  :  Bureau  des  établissements  publics  de  bienfaisance, 
et  au  11"  '662  [du  registre]. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  873  c,  ancien  \3.)^ 

1.  Du  dépaitemeut,  signé  Barrau,  du  27  messidor  an  V.  Il  y  a  contra- 
diction entre  cette  date  et  celle  du  2  messidor,  portée  par  la  délibération 
de  la  commune. 

2.  Il  faut  placer  à  cette  date  du  6  floréal  an  V  des  instructions  (imprimées 
à  mi-page)  et  vme  circulaire  aux  mimicipalités  cantonales  sur  les  enfants 
abandonnés.  La  circulaire  rappelle  les  instructions  du  ministre  et  notam- 
ment la  consultation  nécessaire  des  rrunicipalités,  qui  s'adresseront  aux 
administrateurs  des  hospices  pour  la  fixation  des  mois  de  nourrice.  Le  lA 
du  même  mois,  l'administration  du  département  donne  avis  aux  adminis- 
trateurs des  hospices  de  la  consultation  demandée  aux  municipalités.  Elle 
fait  l'envoi  direct  de  l'arrêté  du  3o  ventôse  (n"  345  du  Recueil  C.  Bloch)  et 
de  la  circulaire  du  ministre,  i<  afin  qu'après  les  avoir  transcrits  sur  vos  re- 
gistres vous  les  déposiez  dans  les  archives  de  l'hospice  pour  y  recourir  au 
besoin  ».  —  S'adresse  nominativement  aux  Commissions  administratives 
des  hospices  de  Toulouse,  Muret,  Saint-Gaudens,  Alan,  Saint-Bertrand, 
Auterive,  Beaumont,  Escatalens,  Castelsarrasin,  ^erdun,  (irenade,  .Mon- 
tech,  Caraman.  (Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  878  i,.  ancien  \  i\5.) 


l5/4  VFLLK    DR    TOULOUSF. 


114.  —  Pharmacie  (Paris,  Ip  i8  floréal   an  V--  mai  1797;. 

Le  Ministre  de  l'/nlrriciir  à  i'AdiinnisIniUoii  rcnli-alc  du  drfxn-lcincnl 
de  1(1  Ilaaie-Garonne,  à  Toabjiiac. 

J'ai  reçu  la  pétition  du  citoyen  Cluzon,  pharmacien,  que 
vous  m'avez  adressée  avec  votre  avis'.  Ce  citoyen  réclame  le 
paiement  d'une  somme  de  26 r  liv.  i/i  s.  en  assignats  pour  médi- 
caments fournis  pendant  l'an  II  aux  filles  et  femmes  de  mau- 
vaise vie  renfermées  dans  le  couvent  dit  de  Sainte-Ursule,  en 
vertu  des  ordres  des  représentants  du  peuple  Paganel  et  Dar- 
tigoeyte.  Cet  hospice,  qui  a  été  depuis  supprimé,  était  adminis- 
tré par  des  membres  pris  dans  la  municipalité  et  la  société  po- 
pulaire, et  les  fonds  étaient  fournis  par  le  receveur  du  district. 

Il  paraît  d'abord  assez  étonnant  que  Cluzon  n'ait  pas  demandé 
plus  tôt  le  paiement  des  fournitures  qu'il  a  faites,  et  qu'il  ait 
attendu  l'instant  où  les  paiements  se  font  en  numéraire^;  mais 
il  est  un  autre  motif  qui  ne  me  permet  pas  de  faire  acquitter 
son  mémoire,  c'est  qu'il  n'y  a  point  encore  d'échelle  de  pro- 
portion établie  pour  la  réduction  de  l'assignat  en  numéraire 
efFectif%  et  que,  d'ailleurs,  je  pense  que  la  dépense  occasionnée 
par   cet  hospice    provisoire  doit  être  considérée   comme  une 

1.  La  pétition  remontait  au  i5  frimaire  an  V.  La  fourniture  fut  faite  du 
13  ventôse  au  a'j  messidor  an  M.  Il  fut  répondu  à  l'une  des  démarches 
faites  par  Cluzon  pour  être  payé,  après  la  fermeture  de  l'hospice,  qu'il 
devait  s'adresser  à  l'administration  de  l'hospice  civil  Saint-Jacques  <(  qui 
était  nantie  des  registres,  papiers  et  fonds  que  l'adminislralion  de  l'hospice 
Ursule  avait  versés  dans  les  mains  de  celle  de  l'hospice  Saint-.lacques,  con- 
formément à  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  en  mission  dans  ce  dépar- 
tement ».  Divers  avis  favorables  des  administrations  municipale  et  dépar- 
tementale —  le  dernier  du  19  ventôse  —  n'avaient  pas  donné  de  résultat. 
De  là  l'appel  fait  au  ministre. 

2.  Les  pièces  du  dossier,  que  nous  avons  analysées  dans  la  note  précé- 
dente, expliquent  ce  retard  et  les  nombreux  ajournements,  dus  à  l'incerti- 
tude où  on  était  des  fonds  sur  lesquels  la  dépense  devait  èlre  prélevée.  (Arch. 
Haute-Garonne,  L  873  c,  ancien  \  3.) 

3.  Cette  échelle  de  proportion  ne  devait  èlre  en  elVel  prescrite  que  par  la 
loi  du  5  messidor  an  V,  et  le  recueil  comjjlet  des  tableaux  ne  devait  être 
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charge  locale,  et  comme  telle  payée  sur  les  fonds  que  la  com- 
mune a  à  sa  disposition,  n'ayant  eu  aucune  connaissance  des 
motifs  qui  ont  nécessité  l'établissement  et  la  suppression  de 
cet  hospice'.  Benezech. 

(.\rch.  dép.  Haute-Garonne,  L  37."^  c.  ancien  \  3.; 


115.  —  Impositions  (6  messidor  an  V-24  juin  1797). 

La  Commission  adminisfralive  des  hospices  civils  de  Toulouse 
aux  Administraleurs  manicipaux  de  Toulouse. 

Vous  avez  envoyé  un  garnisaire  à  chacun  des  hospices  que 
nous  administrons  pour  raison  des  impositions  que  ces  établis- 
sements doivent. 

Il  est  de  notre  devoir  de  vous  prévenir,  citoyens,  que  les 
hospices  sont  actuellement  dans  l'impossibilité  de  se  libérer, 
n'ayant  pas  même  de  quoi  payer  les  pères  nourriciers  des  or- 
produit  ofïiciellement  qu'en  germinal  an  W.  (Voir  Tnblenux  de  déprécia- 
tion., etc.  [nlrodnction,  p.  4  et  suiv.)  Pour  la  Haute-Garonne,  le  tableau  fut 
publié  le  25  thermidor  an  A   (ibid.,  p.  i53). 

I.  La  doctrine  du  ministre  ne  paraît  point  avoir  convaincu  Tadministra- 
tion  du  département  cjui.  dans  un  arrêté  du  25  nivôse  an  M,  joint  au 
même  dossier,  examine  une  demande  semblable  du  citoyen  Rolland,  né- 
gociant à  Toulouse,  en  paiement  de  sommes  s'élevant  en  assignats  à 
']^o  liv.  7  s.  2  d.  (réduites  à  268  liv.  16  s.  8  d.  en  numéraire  en  vertu  de 
l'arrêté  et  du  tableau  de  réduction  susvisés),  —  et  dont  voici  la  principale 
disposition  : 

«  Considérant  que  l'hospice  dont  il  s'agit,  établi  par  le  représentant  en 
mission,  servait  d'asile  aux  femmes  et  fdles  du  départemeid  de  la  Haute- 
Garonne  qui  étaient  dans  le  cas  d'avoir  besoin  d'un  pareil  asile:  que  c'était 
d'après  ces  motifs  que  les  représentants  en  mission  en  faisaient  payer  les 
frais  sur  les  fonds  du  trésor  public.  D'où  suit  que  les  créances  provenant 
de  fournitures  faites  à  cet  hospice  doivent  être  acquittées  par  le  trésor 
public  sur  les  fonds  destinés  au  paiement  de  l'arriéré  pour  secours  publics, 
l'administration  n'ayant  au  surplus  aucun  moyen  de  faire  acquilier  autre- 
ment ladite  somme, 

«  Arrête...  que  cette  dernière  somme  doit  lui  être  acquittée  sur  les  fonds 
mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'Inlérieur  pour  fournir  à  l'arriéré  des 
secours  publics,  auciuel  elîet  le  pétitionnaire  se  jMiurvoira  devant  ii^  mi- 
nistre pour  en  obtenir  son  remboursement. 

«  Délibéré,  etc.  » 

(Arch.  dép.  Haute-(iaronne,  L  373  c,  ancien  \  3.  minute  sans  signature.) 


l56  VILLE    DE    TOULOUSE. 

phelins  de  la  patrie,  auxquels  il  est  considérablement  du,  ainsi 
qu'aux  divers  fournisseurs. 

Connaissant  voire  sensibilité  et  votre  alTertion  pour  l'huma- 
nité souillante,  nous  pensons  qu'il  est  inutile  de  vous  retracer 
l'état  de  dénuement  où  se  trouve  son  asile  pour  vous  y  inté- 
resser. 

Nous  vous  prions  donc  de  vouloir  bien  solliciter  de  l'admi- 
nistration centrale  du  département  qu'elle  fasse  suspendre 
toutes  poursuites  relativement  aux  contributions  dues  par  les 
hospices,  jusqu'à  ce  que  le  ministre  nous  ait  fourni  les  moyens 
de  les  acquitter. 

Nous  prenons  occasion  de  cette  lettre  pour  vous  rappeler 
celle  que  nous  vous  écrivîmes  le  i"  prairial  dernier  pour  vous 
prier  d'ordonner  une  légère,  mais  indispensable  réparation  au 
pavé  de  la  descente'  du  pont  à  l'hospice  d'humanité. 

Itey,  administrateur  et  serré  taire  de  la  Commission. 
(Arch.  comm.  Toulouse,  GG  34.)' 

116.    —    Restitution   des    biens  (Toulouse,    le    7   fructidor    an    V- 
ali  août  1797)- 

Le  Directeur  des  Domaines  nationaux  aux  Adnjinistratears 
du  déparlement  de  la  Haute-Garonne. 

J'entrevois,  citoyens,  que  le  remplacement  que  sollicitent  les 
hospices  de  Saint-Jacques  et  de  la  Grave,  en  exécution  de  la 
loi  du  20  ventôse  dernier,  de  leurs  biens  aliénés  par  la  Nation, 


1.  Descente  plus  rapide  qu'aujourd'hui,  le  niveau  de  la  chaussée  ayant 
été  abaisse  de  5o  centimètres  en  1867.  (Mazzoli,  Le  Vieux  Toulouse  disparu, 
p.  73.) 

2.  Celle  détresse  des  hospices  allait  s'accroître,  avant  la  fin  du  même 
mois,  du  fait  des  intempéries,  si  on  s'en  rapporte  à  la  lettre  ci-après  des 
administrateurs  de  la  Haute-Garonne  au  Ministre  de  l'Intérieur  : 

))  Toulouse,  le  27  messidor  an  V-i5  juillet  1797. 
(I^a  lettre  signale  l'envoi  d'un  tableau  qui  n'est  pas  joint  au  dossier.  Elle 
ajoute  :) 

«  La  grêle  a  dévasté  les  deux  plus  beaux  domaines  des  hospices  et  leur  a 
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ne  pourra  bien  s'effectuer  qu'avec  des  rentes  foncières  :  les  plus 
considérables  sont  celles  auxquelles  on  a  appliqué  la  loi  du 
17  juillet  1793. 

La  législature  s'occupant  de  rétablir  celles  qui  sont  le  prix 
des  fonds  donnés  à  rente,  il  sera  alors  facile  de  trouver  des 
parties  considérables  à  la  convenance  des  bospices. 

Je  n'ai  pu  encore  que  parcourir  l'état  que  vous  m'avez  fait 
remettre  bier  des  biens  immeubles  réels  et  fictifs  dont  il  parait 
que  ces  deux  bospices  demandent  le  remplacement.  J'ai  remar- 
qué qu'ils  y  ont  compris  non  seulement  les  biens  vendus  et  les 
capitaux  de  rentes  foncières  ou  constituées  qui  ont  été  rem- 
boursées entre  les  mains  de  la  nation,  les  seuls  objets  qu'il  y 
ait  lieu  de  leur  remplacer,  mais  encore  tous  les  capitaux  de 
rentes  sur  l'État,  le  clergé,  les  villes  et  enfin  sur  des  corps  et 
communautés.  La  Nation,  en  s'emparant  de  leurs  biens,  a 
assumé  sur  elle  leurs  dettes,  de  sorte  que  toutes  les  rentes  dues 
aux  bospices  ont  été  ou  dû  être  inscrites  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique,  et  ces  bospices  doivent  en  réclamer  le  paie- 
ment directement  de  la  trésorerie. 

Il  n'y  a  donc  lieu  de  leur  remplacer  que  les  biens  vendus  et 
les  rentes  racbetées.  Si  telle  est  votre  opinion,  je  ferai  former 
sur  le  tableau  présenté  par  les  hospices  l'état  de  ces  objets. 

Quant  aux  effets  de  remplacement,  je  ne  pourrai  vous  pré- 
senter une  masse  suffisante  qu'après  le  rétablissement  annoncé 
des  rentes  foncières,  comme  je  vous  l'ai  observé  au  commen- 
cement de  ma  lettre.  Jolv. 

(^Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  378  I,  ancien  \  72.) 


fait  perdre  au  moins  4oo  sefiers  de  froment  et  200  pièces  de  \in.  11  est 
instant  que  vous  les  fassiez  participer  aux  secours  que  le  gouvernement 
accorde.  u  liARRAU,  Saktok.  » 


(Arch.  nal..  F''  432.) 


i58  viLLi:  Dr:  toulolse. 


117.  —  Secours  (Paris,  le  i4  de  l'an  VI  [i4  vendcmiairc-7  oclobro  1797J 
do  la  l{('i)iibli(iiir  françaiso  une  et  indivisible). 

Pérès  [de  la  Ikmte-Garonne),  membre  <lu  (Jonseil  des  fJinq-Cerds, 
à  1(1  (j)iniinssion  adin'udsfraHiie  des  hospices  cirUs  de  T(juloiise. 

Aussitôt  que  j'eus  reçu  votre  lettre  du  5,  j'assemblai  mes  col- 
lègues de  la  députation  et  leur  remis  les  dépèches  que  vous 
m'avez  adressées  pour  eux.  Portes,  que  nous  avions  chargé 
d'agir  sur  votre  première  lettre,  nous  témoigna  son  étonne- 
ment  de  ce  que  le  Ministre  ne  vous  avait  pas  donné  des  secours, 
après  toutes  les  promesses  qu'il  lui  avait  faites  à  cet  égard. 
Il  doit  faire  de  nouvelles  démarches,  et  nous  lui  avons  adjoint 
Roger  et  Joseph  Martin  (ce  dernier  est  de  la  Commission  des 
finances)'.  Vous  pouvez  donc  être  certains  que  vous  recevrez 
incessamment  des  fonds,  ou  il  y  aura  impossibilité  physique 
par  la  pénurie  absolue  du  Trésor  national,  genre  de  pénurie 
qui  n'est  pas  présumable.  Au  reste,  nos  trois  collègues  ci-dessus 
nommés  vous  feront  connaître  le  résultat  des  nouvelles  dili- 
gences de  la  députation. 

Salut  et  fraternité. 

Pérès  (de  la  Haute-Garonne). 

(Arch.  hosiJ.  Toulouse.  —  La  Grave.  Délib.,  reg.  iG,  f"  202  v°.) 


118.   —  Secours  (Paris,  le  16  vendémiaire  an  M  [9  octobre  1797]  de  la 
République  française). 

[A  1(1  Cominisshjn  adminislralive  des  hospices  cirils  de  Toulouse]. 

Conformément  à  votre  invitation,  citoyens,  j'ai  passé  avant- 
hier  chez  le  Ministre  de  l'Intérieur  pour  appuyer  vos  justes 
réclamations.  Il  m'a  été  répondu  et  promis  qu'aujourd'hui  16, 
deux  sommes  vous  seraient  accordées  et  ordonnancées,  l'une 


I.    Portes  ou  Porte  (J"-Gilles-Denis),  Roger  Martin  et  Joseph  Martin  fai- 
saient partie  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
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de  18.000  francs  et  l'autre  de  20.000,  ce  qui  va  vous  faire  un 
secours  de  38. 000  francs. 

Je  me  félicite  de  pouvoir  vous  annoncer  celte  nouvelle,  ([ui 
ne  peut  qu'adoucir  vos  sollicitudes  et  consoler  l'humanité  souf- 
frante. Dans  toutes  les  occasions  vous  me  trouverez  disposé  à 
seconder  vos  vues  de  bienfaisance.  N'en  doutez  point,  citoyens  : 
je  n'ai  point  oublié  le  pays  qui  m'a  vu  naître;  encore  bien 
moins  la  portion  du  peuple  qui  m'a  honoré  de  sa  confiance. 
Le  jour  qu'il  me  sera  permis  de  me  retirer  dans  mes  foyers 
sera  le  plus  beau  de  ma  vie,  et  c'est  avec  ces  sentiments  que  j'ai 
le  plaisir  de  me  dire  votre  très  dévoué  concitoyen. 

ESTADENS  '. 
(  Arch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave,  Délib.,  reg.  16,  f"  2o3.) 


119.    —    Secours.    Enfants    assistés    ((5  brumaire    an    VI-27    octo- 
bre 1797). 

L'Administration  centrale  du  département  de  la  Haute-Garonne  aux 
administrations  municipales ,  etc.  (sic). 

Le  Ministre  de  l'Intérieur,  répondant  à  nos  pressantes  de- 
mandes de  fonds  pour  acquitter  le  salaire  des  nourrices  qui 
élèvent  des  enfants  de  la  patrie  nous  annonce  des  fonds;  mais 
il  se  plaint  que  les  hospices  civils,  chargés  de  ces  enfants  en 
vertu  de  la  loi  de  frimaiic  dernier,  ne  lui  ont  absolument  pas 
envoyé  les  états  justificatifs  de  la  dépense  pendant  le  cours  de 
la  cinquième  année,  tandis  qu'ils  devraient  lui  être  adressés 
tous  les  trois  mois,  ainsi  (ju'il  est  })rescril  par  ses  dilTérentes 
circulaires. 

En  attendant  que  la  Trésorerie  réalise  le  crédit  annoncé  par 
le  Ministre,  nous  avons  cru  devoir  vous  inviter  de  presser  la 
Commission  admiiiistralive  de  l'hospice  situé  dans  votre  com- 
mune, de  dresser  au  plus  toi  les  étals  de  dépense  des  enfants 

1.   Antoine  l'^stadeiis,   nieMii)re  du   Conseil  des    Vticieus  depuis   l'an   l\. 
ancien  rejjrésentant  de  la  Haute  Ciaionne  à  la  (iouM'ution.  ancien  adminis- 
trateur du  département. 
I 
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dont  ils  sont  chargés  jwur  l'an  Y,  quartier  par  quartier.  Ces 
étals  doivent  vous  être  présentés  pour  les  ap})rouver  et  certifier 
que  l'hospice  n'a  point  de  fonds  destinés  à  un  pareil  établis- 
sement. Vous  voudrez  bien  nous  faire  passer  ces  états  en 
double,  nous  les  viserons  et  les  ferons  passer  de  suite  au 
Ministre. 

(Arch.  dép.  Haule-Garonno,  L  378  l,  ancien  \i/(ô,  minulo  sans  signature.) 


120.  —  Restitution  des  biens  TaC  brumaire  an  VI-iG  novembre  1797). 

La  Commission  administrative  des  hospices  rappelle  ses  précé- 
dentes démarches,  tendant  à  la  reconstitution  des  biens  des  hôpitaux. 
Elle  compte  sur  l'Administration  centrale  du  département  pour  lui 
indiquer  les  biens  qui  pourraient  utilement  compléter  ceux  des 
Minimes  et  de  l'émigré  Verlhac,  déjà  demandés. 

<c  La  chose  presse,  car  le  gouvernement,  croyant  sans  doute  que  les 
hospices  jouissent  déjà  de  tout  leur  dû,  n'envoie  plus  rien.  Cepen- 
dant, quand  bien  même  les  hospices  de  Toulouse  seraient  en  posses- 
sion de  la  même  quantité  et  valeur  des  biens  immeubles  qu'ils  avaient 
avant  la  loi  du  28  messidor  an  11,  il  s'en  faudrait  encore  de  beaucoup 
qu'ils  pussent  se  soutenir,  parce  que  leurs  principaux  revenus  consis- 
taient en  rentes  et  intérêts  sur  la  ci-devant  province  de  Languedoc, 
sur  le  ci-devant  diocèse  et  sur  des  ci-devant  corps  et  corporations  qui 
ont  été  supprimées,  que  la  nation  représente,  sans  payer  pour  eux; 
mais  il  faut  espérer  que  lors  de  l'abondance  que  la  paix  procurera, 
on  trouvera  les  moyens  de  rendre  aux  hospices  leur  ancienne 
aisance.  » 

En  attendant,  la  Commission  demande  au  Département  d'intervenir 
pour  faire  aboutir  le  projet  de  remplacement  et  de  procurer  le  secours 
destiné  à  «  faire  vivre  et  substanter  les  pauvres  jus(prà  ce  qu'ils  soient 
entièrement  réintégrés  dans  leur  dû.  » 

Faisant  en  partie  droit  à  cette  requête,  le  Département  nomme  un 
expert,  le  citoyen  Gleises,  architecte  à  Toulouse,  qin  se  joindra  à 
l'expert  désigné  par  le  Directeur  des  domaines,  Lafererie,  pour,  con- 
formément à  l'article  8  de  la  loi  du  iG  vendémiaire  an  Y,  procéder  à 
l'estimation  des  biens  nationaux  de  remplacement. 

Les  deux  experts  vérifieront  dans  (pnnzaine  les  bâtiments  des 
Minimes  et  leur  enclos  ;  ils  dresseront  leur  rapport  pour  qu'il  soit 
statué  par  l'Administration.  Quant  aux  biens  provenant  de  Houffiac, 
émigré,  situés  dans  la  commune  de  Yerlhac-Tescou,  canton  de  Yille- 
brumier,  «  l'Administration  déclare  n'y  avoir  lieu  à  statuer  (juant  à 


ASSISTANCE    HOSPITALIERE.  l6l 

présent,  le  Ministre  n'ayant  pas  encore  prononcé  sur  les  contestations 
survenues  à  raison  desdits  biens,  et  qui  ont  été  soumises  à  sa 
décision  ». 

Délibéré  le  i8  frimaire  an  YI. 

Dast,  Caton,  Barrau,  signés. 

(Arcli.  dép.  Haute-Garonne,  L  873  i,  ancien  X  72.) 


121.  —  Enfants  assistés. 

Paris,  le  5  frimaire  an  VI-25  novembre  1797. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  aux  administrateurs  du   département 
de  la  Haute-Garonne. 

Je  viens  d'apprendre  par  une  lettre  à  l'adresse  du  représen- 
tant du  peuple  Pérès'  qu'il  était  dû  aux  hospices  de  Toulouse 
une  somme  de  280.000  francs  pour  la  dépense  des  enfants 
abandonnés.  L'administration  municipale,  qui  a  souscrit  cette 
lettre,  annonce  que  les  nourrices  menacent  de  rapporter  ces 
enfants  si  on  ne  leur  accorde  le  paiement  de  leur  salaire. 

Les  administrateurs  ayant  déjà  obtenu,  le  12  thermidor  der- 
nier, une  somme  provisoire  de  18.000  francs  pour  cet  objet, 
j'ai  lieu  d'être  surpris  de  n'avoir  reçu  aucun  état  de  dépense 
pendant  l'an  V.  Je  vous  invite  à  leur  rappeler  la  demande  qui 
leur  en  a  été  faite  à  cette  époque,  et  à  faire  cesser  des  récla- 
mations que  ma  responsabilité  ne  me  i)ermet  pas  d'accueil lii" 
sans  pièces  justificatives. 

A  l'égard  des  sommes  qui  sont  dues  antérieurement  à  Tan  V 
et  dont  les  états  me  sont  parvenus,  je  ne  pourrai  m'en  occuper 
que  lorsque  le  Corps  législatif  aura  mis  des  fonds  à  ma  dispo- 
sition pour  l'arriéré. 

Letourneux^ 
(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  378  l,  ancien  X  i/»5.) 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  i58. 

2.  Envoyant  copie  de  cette  lettre  aux  administrateurs  des  hospices,  le 
19  frimaire  an  VI,  les  administrateurs  du  déparlemenl  y  joigneiil  coi)ie  de 
celle  qu'ils  ont  adressée  au  Minislro,  le  l 'i  du  nième  mois.  «  Comme  nous 
avons  conféré  avec  vous  sur  cet  objet,  est-il  dil,  nous  ne  vous  répétons  pas 
ce  dont  nous  avons  convenu,  espérant  que  vous  vous  y  conformerez.  » 

II 
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122.  —  Secours  (k5  friiuairo  an  \  [-3  di'-coinbie  1797). 

Le  Minislfe  de  /'i/ilérieiirà  rad/ni/nslration  cenlnile  de  In  Ihuite-Clnnume 

(ciretilaire). 

Extrait  :  a  Le  DïiGClo'we  exécutif,  ])ar  ariêlé  du  12:2  brumairo  der- 
nier, a  autorisé  la  Trésorerie  nationale  à  employer  sur  mes  crédits, 
pour  le  paiement  des  ordonnances  déjà  délivrées  pour  les  dépenses 
de  l'an  V,  antérieurement  aux  décisions  décadaires,  en  faveur  des 
hospices  civils  et  militaires,  des  malades,  des  hospices  de  mendicité, 
des  secours  elpriso/is,  une  somme  de  1.292.704  fr.  8  c,  payable  par 
quart  dans  la  dernière  quinzaine  de  brumaire  et  les  trois  décades  de 
frimaire  présent  mois;  mais  comme,  sur  cette  somme,  il  faut  déduire 
celle  de  i54.56i  fr.  56  c.  qui  concerne  le  Ministre  de  la  guerre,  il 
résulte  que  les  autorisations  que  la  Trésorerie  a  dû  et  doit  faire  expé- 
dier successivement  pour  les  dépenses  de  mon  ministère,  ne  s'élève- 
ront qu'à  la  somme  de  i.i38.i43  fr.  4^  c,  dans  laquelle  plusieurs 
départements  ont  été  compris  pour  les  dépenses  'des  prisons.  »  11 
demande  l'envoi  de  tableaux  des  crédits  ouverts  en  l'an  V  et  des  dé- 
penses payées. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  374.)  Imprimé. 


123.  —  Personnel  hospitalier  (aa  frimaire  an  Vl-ia  décembre  1797). 

État  nominatif  des  employés,  officiers  de  santé,  surveillants,  etc., 
attachés  aux  hospices  civils,  etc.  (Extrait). 

Hospice  d'Humanité.  — J. -B.Jacques  Tenet,  45  ans,  marié,  i  enfant. 
II  ans  chargé  des  délibérations,  12  ans  secrétaire  et  chargé  de  la  ren- 
trée des  revenus  et  de  la  comptabilité  à  l'hospice  de  la  Grave,  10  mois 
receveur  des  2  hospices  —  25o  livres  par  mois.  —  A  toujours  mérité 
la  confiance  publique  par  ses  talents  et  sa  bonne  conduite.  Son  trai- 
tement, fixé  par  arrêté  du  département,  n'est  pas  trop  fort,  vu  sa  res- 
ponsabilité et  qu'il  est  obligé  de  fournir  aux  frais  de  bureau  et  d'un 
commis. 

Les  officiers  de  santé.  —  Ils  remplissent  leur  place  très  exactement. 

Les  surveillantes*.  —  «  Elles  donnent  leurs  soins  aux  malades  avec 
zèle  et  charité.  Leur  nombre,  considérable  en  apparence,  ne  peut  sup- 
porter une  réduction  à  cause  des  infirmités  de  plusieurs  d'entre  elles 

1.  Le  même  témoignage  favorable  est  accordé  aux  surveillantes  de  l'hos- 
pice de  Bienfaisance. 
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survenues  à  la  suite  de  leur  âge,  et  des  longs  services  qu'elles  ont 
rendus  dans  l'hospice. 

«  Elles  remplissent  très  dignement  leurs  devoirs  avec  probité,  ta- 
lent, exactitude,  et  au  gré  de  la  commission,  quoiqu'elles  soient 
chargées  de  la  surveillance  d'un  nombre  considérable  d'individus 
valides  et  invalides,  et  du  travail  qui  se  fait  dans  la  maison. 

«  Le  traitement  des  surveillantes  a  toujours  paru  médiocre  à  la 
commission,  à  laquelle  elles  ne  cessent  de  demander  une  augmenta- 
tion. 

«  Nota.  —  Que,  dans  chaque  quartier,  les  pauvres  les  moins  infir- 
mes et  les  plus  dispos  ont  été  choisis  pour  servir  leurs  camarades  et 
font  tous  le  service  de  leur  quartier;  et  à  cette  considération  il  leur 

est  accordé  un  sou  par  jour.  » 

(Ârch.  nat.  F'^aSS.) 


124.  —  Boucherie  municipale  (aS  frimaire  an  VI-i3  décembre  1797). 

Compte  que  rend  la  Municipalité  de  Toulouse  des  achats  et  ventes  de 
bestiaux  qui  ont  servi  pour  la  boucherie  destinée  aux  malades  de 
cette  commune,  du  ô  pluviôse  an  II  au  26  vendémiaire  an  III.  f Ana- 
lyse). 

ACHAT 

9.3i4  moutons,  18  bœufs.  Prix  d'achat  et  frais  :  274.978  liv.  9  d. 


9.804  moutons*,  r8  bœufs.  Produit  de  la  vente  :  181.746  liv.  19  s. 
9  d.  Produits  divers  :  44071  liv.  17  s.  9  d.Au  total  :  225.818  liv.  17  s. 

Il  y  a  donc  une  perte  de  49-i59  liv.  3  s.  3  d. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  873  i,  ancien  X  72.) 

125.  —  Restitution  des  biens  (28   frimaire  an  VI- 18  décembre  1797). 

La  Commission  administrative  deshospices  écrit  à  l'administration 
centrale  du  département,  rappelant  sa  demande  précédente  des  biens 
des  Minimes  et  de  l'émigré  Rouiriac-Verlhac. 

Elle  estime  ces    biens  insuffisants  pour   parfaire    la    somme    de 

1.  Les  10  moulons  qui  manquent  sont  morts  de  maladie  ou  perdus  en 
route. 

2.  Sur  le  produit  de  la  vente,  il  y  a  16. ^85  liv.  8  s.  4  d.  dues  pari'liospicc 
d'Humanité. 
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6G2.G8O  livres  G  sols  et  7  deniers,  représentanl  la  valeur  des  biens 
hospitaliers  aliénés  et  (ju'il  faudiail  restituer  aux  hospices.  Elle  four- 
nit un  tableau  des  biens  disponibles'  (pii  pourraient  lui  être  attribués 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due. 

«  La  Commission  a  été  aussi  instruite  qu'il  existe  au  pouvoir  de  la 
nation  une  quantité  de  rentes  constituées  et  autres  disponibles,  prove- 
nant des  particuliers  auxquels  elle  a  succédé,  et  comme  le  principal 
revenu  des  hospices  consistait  en  rentes  ou  intérêts  sur  le  ci-devant 
roi,  sur  la  ci-devant  province  de  Languedoc,  sur  le  diocèse  et  autres 
corps  et  corporations  supprimés  représentés  par  la  nation,  se  por- 
tant en  tout  à  la  somme  de  i/j8.G6i  livres  6  sols  »,  il  serait  possible 
d'accorder  aux  pauvres,  en  remplacement,  une  pareille  quantité  des- 
dites rentes,  dont  la  Commission,  qui  ne  les  connaît  pas,  ne  peut 
indiquer  le  détail. 

État  (résumé)  des  biens  nationaux  à  vendre. 

Dans  i3  cantons  différents.  Biens  d'émigrés  —  ou  de  Malte  —  du 
collège  de  Foix,  etc.  : 

Commune  de  Larroque,  2  moulins  à  eau;  Argut,  2  moulins  à  une 
meule;  Mllebrumier",  biens  fonds  de  Verlhac  ;  Auriac,  4  métairies, 
maison  et  jardin;  Saint-Félix,  3  métairies,  briqueterie,  moulin,  mai- 
son de  maître  et  5o  arpents  de  terre;  Arbas,  moulin  et  forges;  Auri- 
gnac,  3  métairies;  Fousseret,  métairies,  moulin  à  vent  et  forges; 
Boudrac,  190  arpents  de  bois  (Malte);  Estancarbon,  5oo  arpents  de 
terre;  Vaure,  170  arpents  de  bois;  Puisségur,  métairie  et  terre  labou- 
rable; Landorthe,  2  métairies;  Kieumes,  33  arpents  de  bois.  Biens 
du  collège  de  Foix^  ;  Plagnole,  100 arpents  de  bois;  Gragnague,  biens 
de  Darbon,  émigré. 

(Arcli.  dép.  Haute-Garonne,  L  373,  i,  ancien  X72.) 

1.  Nous  indiquons  ces  biens  ci-après.  Quant  à  la  valeur  des  biens 
aliénés,  elle  est  estimée  ailleurs  (18  pluviôse  an  VI),  à  826. 160  fr.  88  c., 
et  celle  «  des  rentes  remboursées  par  les  particuliers  ou  assises  sur  le  tré- 
sor public,  à  287.526  francs  par  la  même  Commission.  (Arch.  hosp.  Tou- 
louse. —  La  Grave,  reg.  16,  f°  214  et  suiv.).  Nous  n'essaierons  pas  d'expli- 
quer ces  différences  d'évaluation. 

2.  C'est  la  seule  des  communes  indiquées  qui  soit  hors  du  département. 
Villebrumier,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Montauban  (Tarn- 
et-Garonne),  alors  dans  le  Lot. 

3.  Le  collège  de  Foix,  à  Toulouse. 
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126.  —  Économies  (38  frimaire  an  VI-18  décembre  1796.) 

Un  état  comparatif  de  la  gestion  de  Wery,  économe,  pour  10  mois, 

en  l'an  V  et  l'an  Vl,   et  d'une  période  correspondante  antérieure, 

ans  IV  et  V,  donne   pour  résultat  des  économies,    en   numéraire, 

16.093  liv.  10  s. 

(Arch.  nat.  F'^  288.) 


127.  —  Secours  (iS  nivôse  an  \1  7  janvier  1798;. 

La  Commission  administrative  des  hospices  civils  de  la  commune 
de  Toulouse   à  l'adnnnistration    municipale    de  la   même    commune. 

«  Nous  joignons  ici  l'emploi  de  la  somme  de  dix-huit  mille  livres 
que  vous  avez  fait  verser  dans  la  caisse  des  hospices,  à  titre  de  prêt, 
pour  venir  au  secours  de  ces  deux  maisons  de  charité.  Nous  ne  pou- 
vons vous  dissimuler  leurs  besoins.  Nous  sommes  toujours  dans  les 
mêmes  alarmes  pour  la  subsistance  et  l'entretien  des  pauvres.  Cal- 
mez, s'il  vous  est  possible,  nos  craintes  et  nos  embarras  en  donnant 
aux  individus  qui  sont  renfermés  dans  ces  hospices  un  soulagement 
à  leurs  maux  et  à  leur  misère.  Duffé,  Mazières,  Pessemesse,  Fargues, 
Rességuier,  administrateurs,  n 

Est  joint  r  «  état  de  l'emploi  de  la  somme  de  i<S.ooo  livres,  reçue  les 
19  frimaire  et  3  nivôse  an  VI  de  la  commune  de  Toulouse  à  titre  de 
prêt.  » 

Les  plus  grosses  dépenses  ont  trait  :  au  vin,  3.978  pegas  pour 
3.679  '^^-  '^  s.  6  d.  ;  au  blé,  360  setierspour  4829  liv.  10  s.  ;  pour  les 
nourrices  il  a  été  payé  3. 000  livres;  la  viande,  2.400  livres  à  compte 
sur  une  somme  de  11.000  livres  due  à  deux  bouchers;  5oo  liv.  de 
luminaire  sur  1.600  dues  à  Boudon',   etc. 

(Arch.  comm.  Toulouse,  GG.  34)'. 

I.  Entrepreneur  de  l'éclairage  de  la  ville  de  Toulouse. 

?..  Deux  jours  après,  le  20  nivôse  an  VI,  la  Commission  fait  h  la  même 
administration  mvmicipale  un  long  exposé  des  cliarges  qui  résnltent  ponr 
les  liospices  de  l'accroissement  du  nombre  des  liospitalisés.  ((A  la  vérité,  le 
nombre  dos  pauvres  malades  que  l'on  peut  regarder  comme  des  indigents 
honnêtes  a  diminué,  mais  en  revanche  le  nombre  des  vénériennes  et  des 
femmes  prostituées  grosses,  a  si  fort  augmenté  que,  si  cela  continue.  les 
deux  hospices  ne  seront  pas  sulTisants  pour  les  recevoir  toutes.  » 

(Arcli.  comm.  Tonlonse,  GG.  34.) 
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128.  —  Secours  (S.  d.  Au  dos  [manuscrit],  «  nivôse  an  VI  »,  décembre 
1797-jnnvier  1798.  — Proclamation). 

Les  administrateurs  du.  département  de  la  Ilaule-Garonne 

à  leurs  administrés . 
Citoyens, 

Le  Corps  législatif,  pénétré  de  la  nécessité  d'améliorer  le  ser~ 
vice  des  hospices  civils  et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance, a  consacré  dans  une  loi  solennelle  en  date  du  26  fruc- 
tidor an  VI  les  moyens  de  l'arracher  au  dénuement  absolu  qui 
le  paralyse. 

Il  a  ordonné,  en  conséquence,  «  que  la  moitié  des  sommes  qui 
seront  recouvrées  en  principal  seulement  sur  la  contribution  person- 
nelle, mobilière  et  somptuaire  des  années  5  et  6,  en  valeurs  réelles, 
sera,  successivement  et  par  chaque  décade,  mise  à  la  disposition 
du  Ministre  de  l Intérieur,  pour  être  uniquement  et  exclusivement 
employée  à  la  dépense  des  hospices  civils,  et  notamment  à  celui  des 
enfants  abandonnés  '  » . 

C'est  au  moment  où  votre  Gouvernement  combine  un  der- 
nier effort  contre  quelques  rois  turbulents  et  perfides,  qu'obligé 
de  partager  sa  surveillance  sur  tous  les  objets  de  la  vaste 
administration  qu'il  régit,  et  de  distribuer  la  fortune  publique 
à  toutes  les  parties  du  service  général,  il  appelle  la  sollicitude 
commune  sur  la  portion  la  plus  intéressante  de  la  société,  et 
invoque  pour  elle  les  secours  qu'il  ne  peut  lui  prodiguer. 

Ainsi,  citoyens,  la  même  voix  qui  appelle  nos  jeunes  braves 
aux  champs  de  l'honneur  et  de  la  gloire,  qui  ranime  le  cou- 
rage, commande  à  la  victoire  et  dispose  de  la  fortune  des  rois, 
vous  appelle  aujourd'hui  à  la  pratique  de  la  bienfaisance  par 
le  canal  des  devoirs,  et  confie,  pour  ainsi  dire,  à  vos  cœurs 
la  destinée  des  malheureux. 

C'est  donc  à  vous  que  nous  nous  adressons,  à  vous  qui, 
accoutumés  à  l'accomplissement  de  vos  devoirs,  joignez  encore 
à  cette  heureuse  habitude  la  pratique  constante  des  bienfaits. 
Si,  partageant  la  sollicitude  du  Gouvernement  sur  tous  les  ob- 

I.  Passage  souligné  dans  l'original. 
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jets  qui  tiennent  à  sa  gloire,  vous  restiez  insensible  aux  vœux 
touchants  qu'il  a  formés  pour  le  soulagement  de  l'infortune; 
si,  brûlant  du  saint  amour  de  la  patrie,  vous  n'associiez  pas 
à  cette  passion  généreuse  la  passion  si  douce  de  la  bienfaisance, 
votre  civisme  ne  serait  plus  qu'une  brillante  chimère,  et  vous 
n'auriez  aucun  droit  à  la  reconnaissance  de  vos  frères  mal- 
heureux, lorsqu'il  devrait  vous  être  si  doux  de  la  mériter. 

Tel  est  l'attrait  touchant  du  malheur,  qu'il  intéresse  à  sa 
cause  les  cœurs  qui  ne  sont  nés  que  pour  des  bienfaits;  mais 
si  vous  êtes  sourds  à  la  voix  de  l'humanité,  vous  ne  serez  pas 
insensibles  à  celle  du  devoir.  La  contribution  personnelle  et 
mobilière  des  années  5  et  6  a  été  en  recouvrement  pendant  ces 
deux  années,  et  cependant  les  deux  tiers  de  cette  imposition 
sont  encore  à  prélever.  Une  insouciance  fatale  à  vos  intérêts 
politiques,  mais  encore  plus  funeste  au  Trésor  public,  vous  a 
fait  oublier  ce  que  vous  devez  à  vous-mêmes  et  ce  que  vous 
devez  au  Gouvernement  qui  vous  protège.  Vous  voulez  que  la 
République  se  constitue  et  fleurisse,  que  ses  lois  soient  exécu- 
tées, qu'elle  veille  à  votre  tranquillité,  qu'elle  encourage  les 
arts,  le  commerce  et  l'industrie,  ravive  tous  les  canaux  de 
l'opulence  publique,  et  répare  tous  les  maux  de  la  révolution 
générale  qui  vient  de  s'opérer.  Vous  voulez  qu'elle  soit  res- 
pectée au  dehors,  qu'elle  fournisse  aux  besoins  des  héros  qui 
sont  armés  pour  sa  vengeance  ,  qu'elle  triomphe  des  rois 
superbes  qui  veulent  la  maîtriser  ou  la  détruire,  et  vous  lui 
refusez  le  tribut  légitime  qu'elle  vous  demande,  comme  si  elle 
n'était  pas  en  droit  de  l'exiger. 

Ah!  sans  doute,  nous  aimons  à  le  croire,  votre  intention 
n'est  pas  de  créer  les  éléments  de  sa  ruine  après  en  avoir  juré 
l'éternelle  durée.  Mais  pensez-vous  qu'il  lui  suffise  d'une  sou- 
mission exacte  à  une  partie  de  ses  lois,  si  vous  repoussez  froi- 
dement les  plus  nécessaires  à  sa  prospérité?  Pensez-vous  qu'il 
suffise  à  la  gloire  de  votre  Gouvernement  de  fonder  des  établis- 
sements qui  l'honorent,  de  créer  des  inslilulions  nationales 
pour  la  propagation  de  ses  principes,  et  de  lancer  le  manifeste 
de  sa  vengeance  contre  les  trônes  des  rois  factieux  cl  parjures, 
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s'il  n'a  à  sa  disposilion  les  moyens  de  châtier  leur  audace,  d'hu- 
milier ses  ennemis,  de  faire  aimer  ses  lois,  et  de  tarir  les 
larmes  des  infortunés? 

Voulez-vous  lui  assurer  le  respect  et  la  considération  du 
reste  de  l'Europe,  voulez-vous  qu'il  fasse  prospérer  toutes  les 
parties  du  service  général,  qu'il  remplisse  les  engagements 
qu'il  contracta  à  la  face  du  ciel,  en  prenant  les  rênes  de  l'ad- 
ministration publique;  voulez-vous  qu'il  vous  sauve  de  l'am- 
bition et  de  la  fureur  jalouse  de  l'étranger  et  fixe  irrévocable- 
ment vos  destinées!'  acquittez  vos  contributions  :  c'est  une 
dette  sacrée  dont  il  ne  vous  est  pas  permis  de  vous  affranchir. 

En  voulant  vous  parler  du  principe  de  vos  devoirs,  nous 
avons  épanché  nos  âmes  dans  les  vôtres,  en  vous  faisant  part 
de  toutes  nos  sollicitudes.  Nous  voulions  vous  entretenir  du 
vœu  du  Gouvernement  pour  la  prospérité  des  hospices  civils 
et  des  établissements  en  faveur  des  enfants  abandonnés,  et 
nous  vous  avons  révélé  le  secret  de  sa  détresse.  Que  ces  vérités 
ne  soient  point  perdues  pour  vous  :  l'occasion  qui  se  présente 
aujourd'hui  vous  olîrc  les  moyens  de  faire  le  bien  et  de  rem- 
plir le  plus  sacré  de  vos  devoirs.  Empressez-vous  donc  de  ver- 
ser dans  le  Trésor  public  le  tribut  que  la  patrie  exige  de  vous; 
contribuez  tous  à  combler  cet  horrible  déficit',  qui  porte  un 
coup  si  funeste  à  la  marche  du  service;  mettez  le  Directoire 
exécutif  dans  l'heureuse  possibilité  de  secourir  l'indigence  et 
le  malheur,  et  de  restaurer  le  consolant  asile  qui  leur  fut  ou- 
vert par  la  patrie,  et  que  chacun  de  vous  se  dise  avec  orgueil  : 
«  En  acquittant  ma  contribution  personnelle  de  l'an  5  et  de 
l'an  6,  j'ai  coopéré  au  soulagement  de  mes  concitoyens  mal- 
heureux. » 

Caissel,  président;  Leygue,  Barrau,  Camparan, 

Desbarreaux,  administrateurs;   Béguillet, 
secrétaire  général. 

A  Toulouse,  de  l' imprimerie  de  veuve  Douladoure,   l"  section, 

n"  ^t^i. 

(Ârch.  comm.  Toulouse,  GG3/i.) 

I.  En  italiques  dans  le  texte. 
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129.    —  Secours.    —    Orphelins  (Paris,    12   pluviôse   l'an   6-3i    jan- 
vier 1798)- 

Les  représentants  du  peuple,  députés  de  la  I laide-Garonne  au 
Corps  législatif,  au  Président  de  l'administration  centrale  du 
département  de  la  Haute-Garonne. 

Nous  avons  reçu,  citoyen,  avec  votre  lettre  du  22  nivôse,  les 
pièces  y  jointes  relatives  au  dénuement  des  hospices  civils  de 
Toulouse.  Pénétrés  de  cette  situation,  et  ne  désirant  rien  tant 
que  de  la  faire  cesser,  il  n'est  pas  de  moyens  que  nous  ne  ten- 
tions depuis  plusieurs  mois,  soit  auprès  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, soit  auprès  du  Directoire  exécutif.  La  députation,  depuis 
votre  lettre,  s'est  rendue  tout  entière  auprès  du  dernier,  qui 
renvoya  sur-le-champ  l'arrêté  de  l'administration  centrale  à  la 
Trésorerie  ,  avec  ordre  de  lui  faire  connaître  pourquoi  les 
sommes  dont  vos  hospices  sont  crédités  depuis  si  longtemps 
ne  sont  pas  encore  acquittées.  Il  est  à  présumer,  après  une 
telle  démarche,  que  la  Commission  ne  tardera  pas  à  recevoir  les 
fonds,  s'il  en  existe.  Nous  allons  maintenant  agir  auprès  du 
Ministre  de  l'Intérieur,  pour  qu'il  ordonnance  ce  qui  se  trouve 
dû  pour  les  orphelins  de  la  patrie  et  le  Dépôt  de  mendicité. 

La  Commission  des  hospices  peut  compter  sur  tout  noire 
zèle  à  la  seconder  dans  tout  ce  qui  intéresse  son  administra- 
tion; mais  elle  ne  doit  pas  négliger  l'avis  que  nous  lui  avons 
souvent  donné  de  demander,  conformément  à  la  loi  du  ii\  ven- 
démiaire an  V,  la  restitution  ou  le  remplacement  des  biens 
ayant  appartenu  auxdits  hospices. 

Salut  et  fraternité. 

PÉRÈS  {de  la  Haute-Garonme) ,  Gerla,  Abolix,  Porte,  F.  Martin. 

(A.rch.  dép.  Haute-Garonne,  L  373  d.  ancien  X  4,  original, 
de  la  main  de  Pérès'.) 


I.  C'est  une  partie  de  la  députation  de  l'an  \  ,  le  renouvellement  partiel 
n'ayant  eu  lieu  qu'en  germinal  an  VI.  V.  Martin  est  sans  doute  Joseph 
Martin.  Tous  représentent  la  IIaute-(iaromie  aux  Cinci-Cents. 
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130.  —  Détresse  des  hospices. 

Exlra'd  des  rei/istrcs  des  délibérai io/is  de  iAdinunslralion  nuuiicipalc 

de  Toulouse. 

SÉANCE  DU  17  PLUVIÔSE  AN  VI -5  FÉVRIER  I798. 

«  L'administration  municipale  assemblée  a  dit  : 

«  Dans  les  fréquentes  conférences  que  nous  avons  eues  avec  le  dé- 
partement au  sujet  de  la  pénurie  effrayante  où  se  trouvent  réduits  les 
hospices  civils  de  notre  commune,  cette  administration  nous  a  cons- 
tamment invités  d'envoyer  un  commissaire  à  Paris  pour  y  mettre  sous 
les  yeux  du  gouvernement  le  tableau  douloureux  des  besoins  pres- 
sants de  nos  pauvres.  Vous  avez  toujours  différé,  espérant  que  l'on 
viendrait  à  notre  secours,  mais  le  mal  est  aujourd'hui  tellement  em- 
piré que  vous  ne  pourriez,  sans  être  coupables,  retarder  plus  long- 
temps d'adhérer  à  l'invitation  que  vous  ont  souvent  réitérée  les  admi- 
nistrateurs du  département.  Toutes  vos  ressources  sont  épuisées. 
Vous  avez  prêté  aux  hospices  le  contingent  de  ce  qui  vous  est  alloué 
pour  vos  dépenses  communales.  Vous  vous  êtes  dénués  de  tout  pour 
soustraire  les  pauvres  malades  et  les  enfants  abandonnés  aux  horreurs 
de  la  faim,  et  vous  êtes  aujourd'hui  dans  la  douloureuse  perspective 
de  voir  mourir  de  misère  les  infortunés  que  la  pitié  accueille  dans  les 
hôpitaux  et  de  fermer  les  portes  de  la  maison  commune,  faute  de 
pouvoir  en  salarier  les  employés  et  de  pouvoir  continuer  d'en  éclairer 
les  rues  pendant  les  longues  nuits  de  la  saison  rigoureuse. 

«  Vous  savez  les  bruits  que  répand  souvent  la  malveillance  pour 
alarmer  nos  concitoyens  à  cet  égard.  Nous  avons  beau  dissimuler  nos 
besoins  pressants  :  tout  le  monde  les  sait,  et  il  est  urgent  d'empêcher 
que  l'on  ne  continue  de  publier  astucieusement  que  l'on  va  refuser 
les  pauvres  dans  les  hospices.  L'Administration  centrale  connaît 
notre  douloureuse  position.  La  députation  du  département  s'est  vive- 
ment prononcée  en  faveur  des  pauvres.  La  situation  de  nos  hospices 
ne  peut  être  comparée  à  celle  des  autres  hôpitaux  de  la  République. 
Outre  les  secours  accordés  par  la  loi  aux  indigents  et  aux  enfants  de 
la  patrie,  ils  se  trouvent  être  créanciers  de  l'État  pour  des  sommes 
considérables  que  leur  devait  l'ancien  gouvernement.  Il  est  instant 
d'envoyer  à  Paris  un  citoyen  (pii,  connaissant  tous  les  faits,  puisse 
mettre  sous  les  yeux  du  Corps  législatif  et  du  Directoire  exécutif  le 
tableau  circonstancié  de  cet  état  de  choses,  et  accélérer  par  ses  ins- 
tances les  secours  dont  les  hospices  de  Toulouse  ne  peuvent  se  passer 
sans  mettre  la  tranquillité  publique  en  péril  dans  nos  contrées. 
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Le  citoyen  Deslrem,  instruit  de  tout  ce  qui  est  relatif Considé- 
rant que  l'Administration  municipale  n'attendait  pas  moins  du  patrio- 
tisme du  citoyen  Destrem,  qui  a  constamment  fait  cause  commune 
avec  elle  dans  les  dangers  que  lui  ont  fait  courir,  pendant  dix-huit 
mois,  les  factieux  qu'a  terrassés  le  18  fructidor; 

«  Considérant  que  les  besoins  des  pauvres  sont  trop  urgents  pour 
prolonger  les  débats  et  que  demeurant  l'offre  acceptée  du  citoyen 
Destrem  (d'effectuer  le  voyage  à  ses  frais),  il  est  instant  de  lui  accorder 
un  congé  pour  aller  à  Paris  solliciter,  non  seulement  des  secours 
pour  nos  malheureux  hospices,  mais  encore  pour  presser  toutes  les 
affaires  communales  en  retard,  que  pour  l'intérêt  de  nos  administrés 
il  est  urgent  de  voir  terminer. 

«  Le  Commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu, 

«  Arrête  : 
((    r  11    e^  donné   un   congé   illimité  au   citoyen  Destrem   pour 
aller  à  Paris  mettre  sous  les  yeux  du  Gouvernement  l'état  alarmant 
des  hospices  civils  de  Toulouse  et  y  faire,  pendant  son  séjour,  généra- 
lement toutes  les  affaires  relatives  à  cette  commune.  » 

(Arch.  nat.  F''  432. j 


131.  —  Secours.  Orphelins.  Biens  aliénés. 

Extrait  des  registres  de  F  Administration  centrale  da  département 
de  la  Haute-Garonne,  du  18  pluviôse  an  VI  de  la  République- 
6  février  179S. 

«  Vu  les  réclamations  multipliées  par  lesquelles  la  Commission 
administrative  des  hospices  civils  de  la  commune  de  Toulouse,  après 
avoir  constaté  l'état  de  dénuement  où  ces  hospices  se  trouvent  réduits 
et  le  manque  absolu  de  fonds,  sollicite  soit  du  Gouvernement,  soit  de 
l'Administration  centrale,  des  secours  momentanés,  et  notamment 
pour  pourvoir  à  la  continuation  de  la  nourriture  et  entretien  des 
orphelins  de  la  patrie,  lui  étant  dû  sur  ces  objets  pour  l'an  IV  la 
somme  de  96.382  fr.  80  et  pour  l'an  V  celle  de  raS.oiS  francs;  et 
enfin  pour  l'entretien  du  dépôt  de  mendicité,  à  raison  dtiquel  il  lui 
est  dû  sept  mois  et  demi  qui  se  portent  à  So.ooo  francs. 

«  Vu  les  états,  fournis  par  ladite  (Commission,  des  biens  dont  ces 
hospices  ont  été  dépouillés  en  exécution  de  la  loi  fin  a'^  messidor  an  II, 
duquel  il  résulte  que  le  montant  de  restimatiori  dos  immeubles 
vendus  se  porte  à  325. iGo  fr.  88  c.  et  celui  des  rentes  remboursées 

I.  Suivent  près  de  trois  pages  d'éloges  du  citoyen  Destrem. 
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par  les  particuliers  ou  assises  sur  le  Trésor  Public  à  337.526  francs. 

«  Consicléranl  que,  si  la  loi  du  16  vendémiaire  an  V  avait  pu  être 
exécutée  en  faveur  des  liospices  de  Toiilouse  dans  le  délai  qu'elle 
prescrit,  ils  seraient  dès  longtemps  en  possession  d'une  masse  de  biens 
capable  de  subvenir  à  leurs  besoins  les  plus  pressants; 

((  Que  la  vente  de  la  plupart  des  biens  nationaux  disponibles  étant 
déjà  opérée  avant  la  publication  de  la  loi  du  iG  vendémiaire  an  V, 
à  l'exception  de  quelques  bâtiments,  il  n'a  resté  que  des  objets  d'une 
conséquence  si  modique  que  les  frais  de  régie  eussent  absorbé  une 
bonne  partie  du  produit,  et,  d'ailleurs,  tellement  éparse  que,  sous  ce 
rapport  encore,  ils  ne  pouvaient  être  utilement  assignés  en  rempla- 
ment  des  biens  vendus  aux  hospices  ; 

«  Qu'il  est  de  fait  que,  depuis  la  loi  du  16  vendémiaire  an  V,  il  n'a 
été  vendu  de  domaine  un  peu  considérable  que  quelques  maisons 
nationales  situées  dans  la  commune  de  Toulouse,  genre  de  biens  dont 
le  revenu  est  accidentel  et  qui  ne  peut  assurer  aux  hospices  un  rem- 
placement exact  des  revenus  dont  ils  ont  été  privés. 

«  Considérant  que  le  remplacement  des  biens  vendus  aux  hospices 
de  cette  commune  ne  pourra  être  définitivement  effectué  qu'après  que 
le  partage  des  biens  indivis  avec  les  émigrés  aura  mis  dans  la  main  de 
la  nation  des  biens  propres  à  remplir  le  but  de  la  loi  du  16  vendé- 
miaire; que  ces  sortes  de  partage,  maintenant  provoqués  par  l'Admi- 
nistration, ne  peuvent  tarder  à  la  mettre  à  même  de  remplir  une 
obligation  commandée  par  la  loi  et  par  l'humanité. 

«  Considérant  qu'en  attendant,  il  n'est  pas  possible  de  laisser  les 
hospices  dénués  de  toute  ressource  pour  substanter  (sic)  le  nombre 
considérable  d'indigents  qui  sont  à  la  veille  de  manquer  des  aliments 
et  des  secours  nécessaires  à  leur  existence; 

«  Que,  dans  cette  urgence  de  besoins,  il  est  également  équitable  et 
conforme  au  principe  d'humanité  que  les  hospices,  dont  la  majeure 
partie  des  biens  a  passé  dans  les  mains  de  la  nation,  soient  mis  pro- 
visoirement en  possession  des  domaines  nationaux  dont  les  revenus 
remplacent  approximativement  le  produit  des  immeubles  dont  ils  ont 
été  dépouillés. 

«  Ouï  le  Commissaire  du  Directoire  exécutif, 

«  L'Administration  centrale  du  département  de  la  Haute-Garonne 
arrête  : 

«  Art.  1.  —  Les  hospices  civils  de  la  commune  de  Toulouse  dits 
d'Humanité  et  de  Bienfaisance  jouiront  provisoirement  des  revenus 
ou  fermages  des  biens  ci-après.  Savoir  : 

«  Les  bâtiments  et  enclos  des  ci-devant  Minimes  à  Toulouse. 

«  Les  biens  provenant  de  Castelpert  situés  dans  l'arrondissement 
du  bureau  de  Toulouse. 

((  Les  biens  de  Valence  père  et  mère  situés  à  Saint-Jory. 
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«  Les  biens  de  Valence  situés  clans  l'arrondissement  d'Aurignac. 

«  Les  biens  échus  à  la  République  par  le  partage  de  la  succession 
de  la  veuve  Darbon,  située  dans  le  canton  de  Montastruc;  tous  les- 
quels biens  sont  ensemble  d'un  produit  de  16.700  francs.  » 

(Les  articles  2-3  et  4  sont  des  articles  d'ordre.) 

Signé  :  Caton  [par  le  Président], 

Béglillet  [Secrétaire  général]. 

(Arch.   nat.,  F"  432).  Copie  dans  Arch.  liospit.  Toulouse.  — 
La  Grave,  reg.  iG,  f°  2i4  et  suiv. 


131.  —  Secours.  Destrem  à  Paris. 

Extrait  des   registres   de  l'Administration   centrale   du   département 
de  la  Haute-Garonne ,  du  19  pluviôse  an  VI -7  février  1798. 

«  Vu  par  l'Administration  centrale  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  la  délibération  prise  par  rx\dministration  municipale  de  la 
commune  de  Toulouse  le  17  de  ce  mois  qui  invite  le  citoyen  Destrem, 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  de  l'Administration,  à  aller  à 
Paris  pour  mettre  sous  les  yeux  du  Gouvernement  l'état  alarmant  des 
hospices  civils  de  Toulouse  et  y  poursuivre  la  décision  d'autres  objets 
qui  intéressent,  quoique  moins  essentiellement,  cette  commune. 

((  Considérant  que  la  situation  des  hospices  civils,  à  Toulouse,  de- 
vient de  jour  en  jour  plus  affligeante  par  la  grande  pénurie  de  fonds 
nécessaires  à  leur  entretien  ;  que  ce  manque  de  fonds  serait  même 
complet  depuis  plus  de  six  mois,  et  les  asiles  ouverts  à  l'indigence  et 
au  malheur  n'auraient  déjà  plus  qu'une  stérile  existence  dans  cette 
commune  populeuse,  si  les  autorités  constituées  n'eussent  de  concert 
opposé  tous  leurs  efforts  pour  détourner  un  état  de  choses  qui  serait 
la  source  de  mille  désordres  et  mettrait,  aujourd'hui  surtout,  une 
arme  funeste  dans  les  mains  de  la  malveillance  ; 

«  Que,  pour  prévenir  les  maux  sans  nombre  (|ui  résulteraient  inévi- 
tablement de  la  cessation  des  soins  de  tout  genre  distribués  dans  ces 
hospices,  l'Administration  municipale  de  la  commune  de  Toulouse  a 
fait  plusieurs  fois  en  leur  faveur,  et  tout  récemment  encore,  des 
sacrifices  plus  considérables  que  ses  moyens  semblaient  lui  permettre, 
et  qu'elle  s'est  déterminée  par  l'urgence  des  besoins  de  l'humanité 
souffrante,  sans  se  dissimuler  (|u'elle  s'exposait  elle-même  à  des 
besoins  très  prochains  ; 

«  Que,  de  son  côté,  l'Administration  centrale,  ne  pouvant  proposer 
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encore  le  remplacement  définilil'  aux  hospices  des  immeubles  qui  leur 
ont  été  vendus,  n'a  pas  balancé  de  les  mettre  en  jouissance  provisoire 
d'une  masse  équivalente  des  biens,  mesure  (ju'elle  a  prise  par  son 
arrêté  du  18  de  ce  mois. 

«  Considérant  que  ces  secours,  les  derniers  qu'il  soit  possible  aux 
autorités  constituées  de  cette  commune  d'accorder  aux  hospices,  ne 
peuvent  parer  qu'instantanément  à  leur  détresse,  attendu  que  leurs 
principaux  moyens  il'existence  consistent  dans  les  créances  sur  le 
Trésor  national  et  dans  les  secours  du  Gouvernement  ; 

«  Qu'il  ne  reste  donc  d'autre  voie  de  leur  procurer  des  ressources 
analogues  à  leur  besoin  et  capables  de  calmer  nos  inquiétudes  sur 
l'avenir,  que  de  présenter  au  Gouvernement  l'ensemble  des  circons- 
tances dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  relativement  à  nos  hos- 
pices, et  de  le  mettre  à  portée  de  recevoir,  de  suite  et  d'une  seule 
fois,  tous  les  renseignements  qu'il  jugera  devoir  recueillir  sur  cette 
partie  intéressante  de  notre  administration;  qu'un  pareil  tableau  ne 
lui  a  pas  encore  été  offert  et  que,  mis  sous  ses  yeux,  on  ne  saurait 
douter  de  son  empressement  à  dissiper  notre  anxiété  sur  le  sort  de 
nos  pauvres  en  assignant  des  fonds  suffisants  pour  l'entretien  des 
hospices. 

«  Considérant  que  le  choix  du  citoyen  Destrem,  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  l'administration  municipale,  nous  assure  que 
le  tableau  de  dénuement  désormais  absolu  des  hospices  sera  présenté 
au  Gouvernement  avec  ce  dévouement  et  ce  zèle...,  etc.  *. 

«  Ouï  le  Commissaire  du  Directoire  exécutif, 

«  L'Administration  communale  de  la  Haute-Garonne  arrête  : 

«  Art.  I.  —  La  délibération  de  l'Administration  municipale  de  la 
commune  de  Toulouse  du  17  pluviôse  présent  est  approuvée. 

«  Art.  2. -- L'Administration  centrale  témoigne  au  citoyen  Destrem 
sa  satisfaction  particulière  pour  l'acceptation  généreuse  d'une  mis- 
sion qu'elle  a  regardé  comme  indispensable.  Elle  s'en  rapporte  à  son 
zèle  et  [à]  son  patriotisme,  et  conçoit  l'espoir  qu'il  obtiendra  do  Gou- 
vernement de  très  prompts  secours  en  faveur  des  hospices  de  cette 
commune. 

«  Arl.  3.  —  Il  lui  est  accordé  à  cet  effet  un  congé  de  4  décades  pour 
l'objet  important  de  sa  mission 

«  Signés  :  Caissel,  Béguillet.  » 

(Arch.  nat. ,  F'°  432.) 

I.  Suit  une  demi-page  d'éloges  de  Destrem. 
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132.  —  Maternité.  Orphelins.  Sœurs  (3  pluviôso  an  \  I-9  février  1798). 

Extrait  du  registre  de  délibérations  de  la  Commission  administrative 
des  hospices  de  Toulouse  réunie  à  l'hospice  d'/tumanité. 

«  Il  a  été  dit  par  un  membre  que  la  Commission  connail  depuis 
longtemps  les  abus  journaliers  qui  se  font  dans  la  salle  Saint-Sernin, 
où  sont  les  femmes  enceintes,  sans  que  la  Commission  ait  jamais  pu 
parvenir  à  y  remédier;  que  les  abus,  au  lieu  de  diminuer,  ne  font 
qu'accroître;  qu'entre  autres,  il  en  est  un  qui  nuit  entièrement  aux 
intérêts  des  pauvres  et  plus  encore  à  la  santé  des  orphelins  qui  y  sont 
nourris  et  élevés  par  leur  mère;  que  les  sœurs  forment  toujours  des 
oppositions  pour  que  les  enfants  ne  soient  point  placés  à  la  campagne, 
ce  qui  fait  que  l'hospice  est  chargé  tout  à  la  fois  de  la  mère  et  de 
l'enfant,  qu'il  y  en  a  même  qui  ont  jusqu'à  deux  enfants  de  différents 
âges  ;  que  les  enfants  qui  naissent  devant  être  mis  à  l'épreuve,  comme 
portent  les  règlements,  cela  n'est  pas  exécuté,  et  qu'il  résulte  de  ce  dé- 
faut que,  lorsque  le  cas  arrive  qu'un  de  ces  enfants  est  donné  en  nour- 
rice, se  trouvant  malsain,  il  donne  à  celle  qui  l'allaite  un  mal  qu'elle 
n'aurait  pas  eu  si  les  précautions  d'usage  étaient  pratiquées;  que  de 
cet  exemple  on  a  dans  ce  moment  malheureusement  deux  exem- 
ples (sic)  dont  les  enfants  sont  morts,  et  il  a  fallu  que  l'hospice  ait 
reçu  ces  deux  nourrices  pour  être  soignées  d'un  mal  qu'elles  n'auraient 
jamais  eu,  et  que,  si  cela  continuait,  il  y  a  à  croire  que  les  enfants  de 
l'hospice  demeureraient  toujours  dans  la  maison  et  qu'aucune  femme 
de  la  campagne  ne  voudrait  se  charger  des  enfants  sortant  de  l'hos- 
pice; que  le  seul  remède  qui  puisse  être  pratiqué  pour  arrêter  le 
désordre,  c'est  de  faire  un  changement  des  sœurs  de  ce  quartier  pour 
être  placées  ailleurs. 

«  Délibéré  que  la  sœur  Marianne,  qui  est  à  la  salle  de  Saint-Sernin, 
ira  à  la  salle  de  Saint-Louis  prendre  la  place  de  la  sœur  Rosalie  ;  que 
la  sœur  Rosalie  ira  remplacer  la  sœur  ïhérèzeàla  salle  des  hommes, 
et  cette  dernière  remplacera  la  sœur  Marianne  à  la  salle  de  Saint- 
Sernin  '.  » 

On  remettra  un  extrait  de  chaque  délibération  comportant  des  me- 
sures d'exécution  à  celui  cpii  est  chargé  de  les  appliquer,  lequel 
déclarera  au  registre,  sous  sa  signature,  qu'il  a  reçu  l'extrait. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave.  Déiib.,  reg.  16,  f"  aia  y.) 

I.  Les  mesures  d'exécution  furent  prises  le  26  i^luviôse  an  M  i)ar  Duffé, 
qui  dut  veiller  à  l'application  des  règlements  concernant  les  accouchées, 
conjointement  avec  Dubernard,  officier  de  santé. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave.  Délib.,  reg.  lO,  f^  ai3.) 


176  VILLE    DE    TOULOUSE. 

133.  —  Secours  (Toulouse,  le  aa  pluviôse  an  ^I-Jo  février  1798). 

Ij's  (idiiiinislraleurs  du  département  de  la  Ilftide-Gdrofine 
au  Ministre  de  V Intérieur. 
Citoyen, 
Les  besoins  dans  lesquels  se  trouve  la  Commission  adminis- 
trative des  hospices  civils  de  cette  commune  pour  alimenter  et 
entretenir    les    pauvres    étaient    si    pressants    que   nous   nous 
sommes   décidés  à  prendre  l'arrêté  dont  nous  joignons  à  la 
présente  une  copie'  en  forme,  espérant,  citoyen  Ministre,,  que 
vous  adopterez  une  mesure  que  les  circonstances  impérieuses 
ont  commandée. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Dast,  Sartor,  Caissel. 

(Ârcla.  nat.,  F"  4^2.) 

134.  —  Prêtre  réfractaire  (n  ventôse  an  VI-i"='  mars  1798). 

La  Commission  administrative  est  réunie  à  l'hospice  d'Humanité. 

Présents  :  Dufle,  Rességuier,  Pessemesse,  Fargues  et  Mazières. 

État  du  personnel  :  Il  y  a  47  officiers,  surveillantes  et  domestiques, 
8  nourrices,  20  femmes  enceintes,  22  vénériennes,  i55  incurables 
et  malades  et  20  enfants  au  lait,  en  tout  272. 

«  ...  Il  a  été  dit  que  la  Commission  a  une  parfaite  connaissance  de 
l'arrestation  qui  a  été  faite  dans  l'hospice  d'Humanité  d'un  prêtre 
réfractaire;  que  cela  provient  de  la  facilité  qu'ont  les  surveillantes  de 
faire  célébrer  en  secret  le  culte  dans  les  salles  de  la  maison  qu'elles 
jugent  à  propos,  ayant  des  autels  dans  presque  toutes  les  salles  où 
sont  les  malades,  ce  qui  est  d'abord  contraire  aux  lois  et  même  con- 
traire aux  droits  qu'ont  tous  les  malades  de  célébrer  la  religion  qu'ils 
veulent  exercer;  qu'un  malade  qui  sera  dans  la  salle  où  se  fera  le 
culte  catholique  se  voit  forcé  à  cette  religion,  tandis  qu'il  ne  pourra 
faire   aucune   des  fonctions   qu'il  désire;  que,   d'un  autre  côté,  on 

I.  C'est  l'arrêté  du  19  pluviôse,  ci-dessus  reproduit.  En  attendant  les  ré- 
sultats de  la  mission  de  Destrem,  la  municipalité  de  Toulouse  mettait  à  la 
disposition  des  hospices,  à  titre  de  prêt,  la  somme  de  10.000  livres.  (Arch. 
hosp.  Toulouse,  reg.  16,  f"'  253  et  suiv.,  au  26  pluviôse  an  M.) 
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pourrait  laisser  un  ou  deux  autels  si  les  prêtres  constitutionnels 
étaient  a])pelés  à  l'hospice;  et  que,  d'ailleurs,  la  vue  de  tous  ces  au- 
tels, pour  les  personnes  qui  viennent  visiter  la  maison,  semble  vou- 
loir lutter  contre  la  loi  et  ne  fait  que  nuire  au  bien  de  la  chose. 

«  Délibéré  que  tous  les  autels  ({ui  peuvent  être  montés  dans  les 
salles  des  tleux  hospices  seront  démontés  incessamment,  et  renvoyé 
à  cet  eiï'et  au  citoyen  Mazières  avec  plein  pouvoir.  » 

(Arcli.  Ii()s[).   Toiiloiiso.  —  La  Grave.  Délib. .  reg.  16,  f"  21G.) 


135.  Réorganisation    administrative   (16    ventôse    an    VI- 

6  mars  i7ijNi- 

La  Commission  administrative  est  réunie  à  l'hospice  de 
Bienfaisance. 

Présents  :  Dutte,  Rességuier,  Pessemesse,  Fargiies  et  Mazières. 

Un  membre  a  dit  :  m  Citoyens,  la  loi  du  ib  vendémiaire  an  V, 
relative  à  radministration  des  hospices  civils,  n'est  pas  encore 
entièrement  exécutée  dans  cette  commune.  Les  hospices  d'Hu- 
manité et  de  Bienfaisance  ont  été  centralisés  quant  à  l'admi- 
nistration, mais  les  employés  d'un  des  hospices  se  regardent 
comme  étrangers  à  l'autre.  Il  en  résulte  mille  abus  que  vous 
avez  depuis  longtemps  aperçus. 

Jusqu'ici  on  s'en  est  tenu  scrupuleusement  à  la  lettre  de  la  loi. 
L'administration  municipale  a  nommé  la  commission  de  cinq 
membres.  Ils  ont  élu  un  président,  choisi  un  secrétaire,  nommé 
un  receveur  hors  de  son  sein,  et  voilà  tout  ce  qui  a  été  fait. 

Cependant  la  Commission  pensait  avec  raison  que,  dès  que 
les  deux  maisons  n'en  devaient  faire  qu'une,  une  réorganisa- 
tion nouvelle  était  nécessaire.  Elle  sentait  bien  que,  dès  (jue 
nos  législateurs  confiaient  à  cinq  administrateurs  des  fonc- 
tions gratuites  qu'on  ])ouvail  soupçonner  n'être  pas  graluile- 
ment  exercées  pai-  quarante-huit,  c'était  en  vue  du  bon  ordre 
et  de  l'économie.  Or,  d'a[)iès  ce  piincipe,  une  réforme  est  donc 
indispensable  paiini  les  eni|)i()\('s  des  deux  maisons,  (luand  il 
ne  s'agirait  (juc  de  supprimer  les  doubles  emplois. 

L'instruction  du  ministre  relative  à  l'administration  des 
hospices    civils,    envoyée    à    la   Commission    avec    l'arrêté   de 
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radrninislralioti  conltale  du  déparleriienl  du  1  f>  messidor  der- 
nier, a  saMS  donio  suspendu  le  plan  de  léforiue  ([ue  la  Coinuiis- 
sion  avait  d'abord  conçu.  En  elTet,  on  lit  dans  celle  inslrue- 
lion  que  les  conirnissions  des  Ijospices  ne  peuvenl  faire  aucune 
novation  (sic)  dans  le  régime  actuel  desdils  liospices;  qu'aucun 
règlement  nouveau,  aucune  mesure  d'intérêt  général  ne  peu- 
vent être  exécutés  pai-  elles  sans  lé  coiicours  des  autorités 
supérieures;  qu'elles  doivent  exécuter  les  règlements  existants, 
proposer  les  changements  que  le  lùen  du  service  pourrait  exi- 
gei",  rechercher  les  abus  qui  pourraient  s'être  introduits,  et  sou- 
mettre aux  autorités  supérieures  les  moyens  de  les  détruire  avec 
les   améliorations  dont  ces  maisons  paraîtraient  susceptibles. 

D'après  celte  inslruclion,  la  f Commission  a  donc  dû  néces- 
sairement attendre  pendant  quelque  lenqjs  pour  se  convaincre 
des  abus  et  des  désordres  qui  pourraient  s'être  introduits  dans 
les  deux  maisons,  et  mûrir  dans  sa  sagesse  les  moyens  de  les 
prévenir  et  d'augmenter  l'économie,  avant  de  les  présenter  aux 
autorités  constituées. 

Ces  abus  sont  si  grands,  le  bruit  du  désordre  qui  règne  dans 
ces  maisons  s'est  si  fort  répandu  et  des  changements  sont 
devenus  si  urgents,  que  l'administration  centrale  aous  a  invi- 
tés à  faire  ces  réformes  par  la  lettic  du  28  messidor  an  Y  ; 
que  le  ministre  en  a  eu  connaissance,  ainsi  qu'il  le  mande 
par  sa  lettre  du  28  brumaire  an  VI,  et  qu'enfin  l'administra- 
tion municipale  vous  presse  de  les  faire  le  plus  promptement 
possible  dans  sa  lettre  du  9  du  courant,  .le  ne  me  contenterai 
pas  d'en  tracer  ici  l'analyse.  Je  rapporterai  en  entier  cette 
lettre  qui  est  de  la  teneur  suivante  : 

Toulouse,  le  9  ventôse  an  VI  de  la  République  française. 

L'Administration  municipale  de  Toulouse  à  la  Commission 
des  hospices  cinils  de  Toulouse. 

Citoyens, 

En  conséquence  de  la  surveillance  que  la  loi  nous  accorde 
sur  les  hospices  civils,  nous  vous  avions  fait  part,  il  y  a  quel- 
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que  temps,  citoyens  commissaires,  de  la  nécessité  où  vous  êtes 
de  faire  des  changements  dans  les  deux  hospices  qui  vous  sont 
confiés.  L'incivisme  reconnu  de  plusieurs  individus  des  deux 
sexes  qui  y  sont  employés,  l'accueil  qu'à  votre  insu  l'on  y 
fait  aux  prêtres  réfractaires  aux  lois  de  la  République,  le  trop 
grand  nombre  de  salariés  proportionnellement  à  la  quantité 
des  malades  et  surtout  à  la  pénurie  de  vos  ressources,  tout 
nous  avait  fait  un  devoir  impérieux  de  vous  inviter  à  faire 
des  réformes  économiques.  Cependant  nous  sommes  instruits 
que  dans  ces  deux  maisons  tout  est  toujours  dans  le  même 
état,  malgré  nos  avis. 

Nous  venons  de  nous  faire  mettre  de  nouveau  sous  les 
yeux  le  tableau  des  employés  et  des  dépenses  des  deux  hos- 
pices, et  quoique,  d'après  la  loi,  ces  deux  maisons  n'en  doi- 
vent faire  qu'une,  et,  étant  confiées  à  la  même  administra- 
tion, être  dirigées  d'après  un  mode  uniforme  et  soumises  au 
même  réefime,  nous  avons  vu  une  diflérence  scandaleuse  entre 
le  traitement  accordé  aux  deux  desservants  des  deux  hospices. 
Pourquoi  cette  diversité  choquante  ?  Les  personnes  qui  y  sont 
occupées  ne  doivent  et  ne  peuvent  que  coopérer,  chacun  dans 
ce  qui  les  regarde,  au  soulagement  des  pauvres  malades;  il 
est  donc  urgent  que  vous  procédiez  à  une  réorganisation  nou- 
velle des  hospices,  pour  que,  soumettant  tout  à  une  seule  et 
même  administration,  vous  puissiez  utiliser  dans  les  deux 
maisons  des  individus  qui  ne  servent  aujourd'hui  que  dans 
une,  supprimer  tous  les  doubles  emplois  qui  existent  par  le 
régime  actuel,  réformer  tout  ce  qui  ne  sera  pas  indispensable- 
ment  utile,  et  procéder  par  là  à  une  économie  qui  sera  frap- 
pante, lorsque  vous  aurez  vu  combien  de  sup[)rcssions  vous 
aurez  à  faire  en  fondant  ainsi  les  deux  maisons  en  une.  Le 
ministre  de  l'intérieur  vous  a  fait  connaître  les  intentions  du 
gouvernement  à  l'égard  des  réformes  à  opérer.  Les  besoins 
des  pauvres,  le  déficit  eflVayant  (|ui  existe  entre  la  recette  et  la 
dépense  de  nos  hospices,  tout  vous  fait  un  devoir  d'accélérer 
les  changements  que  nous  vous  indiquons.  Si,  contre  notre 
attente,  vous  ne  procédiez  pas  sans  déhii  aux  suppressions  éco- 
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iioini(iues  qui  sont  devenues  iiidispetisables,  si,  par  des  consi- 
dérations pour  quelques  individus,  nous  négligiez  à  cel  égard 
les  intérêts  des  pauvres,  et  oubliiez  un  instant  la  dignité  des 
fonctions  honorables  et  gratuites  (|ue  nous  vous  avons  con- 
fiées, nous  emploierions  sur  le  cbainp  les  inovens  que  la  loi 
nous  donne  pour  que  le  bien  que  nous  désirons  s'opérât  sans 
ajournement;  mais  nous  pensons  trop  bien  des  citoyens  probes 
et  philanthropes  ([ue  nous  avons  mis  à  la  lèle  de  nos  liosi)ices 
civils  pour  qu'ils  ne  goûtent  pas  la  pureté  des  sentiments  qui 
nous  animent  et  que  nous  savons  ([u'ils  sont  les  leurs  (.s'/r). 
Salut  républicain. 

Desbarraux,  président;  Uioah.lon,  J"  Vaysse,   Murel, 
Lafoist,  B.  Sieurac,  Bézlvt,  ninniriixin.r  signés.  » 

Vous  avez  déjà  fait  un  plan  de  réforme  et  de  réorganisation 
nouvelles  des  deux  hospices,  qui,  dirigés  par  le  même  mode, 
soumis  au  même  régime  et  à  la  même  administration,  ne  doi- 
vent plus  faire  qu'une  seule  et  même  maison.  Il  ne  s'agit  donc 
actuellement  que  de  faire  approuver  ce  projet  par  les  autorités 
supérieures  et  de  le  mettre  de  suite  à  exécution. 

Quant  aux  places  qui  y  sont  désignées,  elles  ne  doivent  être 
données  qu'à  des  sujets  qui  en  seront  les  plus  dignes  par  leurs 
talents,  leurs  capacités  et  leurs  vertus,  surtout  par  des  amis 
de  la  République,  et  je  vous  observe  que  les  bons  républicains 
sont  tous  vertueux,  probes,  sages,  honnêtes,  exacts  et  fidèles, 
de  bonnes  vie  et  mœurs  et  zélés  observateurs  des  lois  de  la 
République,  en  sorte  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas  ces  qualités 
sont  indignes  desdites  places  parce  qu'ils  ne  sont  pas  de  vrais 
républicains,  malgré  toutes  les  jactances  et  les  démonstrations 
de  républicanisme  qu'ils  peuvent  alïecter. 

Suit  la  réorganisation. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Article  i".  —  Il  y  aura  un  agent  principal  qui  sera  tenu  de 
tenir  les  feuilles  de  mouvement  de  toutes  les  salles  et  quar- 
tiers desdits  hospices  chacune  en  son  particulier,  sur  lesquelles 
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il  en  fera  une  générale  pour  chaque  hospice,  qu'il  mettra 
sous  les  yeux  de  la  Commission  administrative  tous  les  jours 
d'assemblée  de  décade,  la((uolle  feuille  contiendra  le  nombre 
dindividus  qui  sont  à  la  charge  des  deux  maisons. 

Art.  2.  —  Il  tiendra  pour  l'ordre  de  comptabilité,  dans  cha- 
que hospice,  un  registre  de  la  dépense  journalière  qui  sera 
faite  dans  le  courant  de  la  décade,  lesquels  registres  seront  rap- 
portés à  toutes  les  assemblées,  pour  la  dépense  faite  être  allouée 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  3.  —  Il  veillera  à  ce  que  les  dépenses  soient  appliquées 
à  leurs  besoins.  Il  aura  soin  à  ce  que  toutes  les  provisions  de 
bouche,  remèdes  et  généralement  tous  les  objets  de  consom- 
mation soient  portés  en  entrée  dans  le  registre  à  ce  destiné. 
Il  est  expressément  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  dépenses 
n'excèdent  jamais  celles  qui  seront  déterminées  par  la  Com- 
mission. Il  ne  permettra  pas  qu'aucune  délivrance  quelconque 
soit  faite  sans  son  approI)alion  et  après  qu'il  aura  lui-même 
visé  les  bons  qui  seront  faits,  et  enfin  rendra  compte  à  la  Com- 
mission de  toutes  les  dépenses  soit  générales  ou  particulières 
qui  seront  faites  dans  la  décade,  et  l'instruira  par  un  état  par 
aperçu  de  tout  ce  qui  pourra  manquer  pour  que  la  Commission 
prenne  tous  les  moyens  nécessaires  pour  y  pourvoir. 

Art.  4-  —  Il  sera  obligé  de  surveiller  tous  les  achats  qui 
seront  faits  et  de  se  convaincre  qu'ils  sont  de  la  même  nature 
et  qualité  que  ceux  pour  lesquels  les  prix  auront  été  déterminés. 
Dans  ce  cas,  il  sera  tenu  de  faire  faire  le  compte  pour  le  faire 
viser  par  les  commissaires  de  la  Commission  chargés  de  cet 
objet,  de  tirer  au  bas  le  montant  de  l'achat  qui  aura  été  fait,  de 
faire  signer  ledit  mandemenl  par  deux  membres  de  la  (Com- 
mission, et  de  tenir  regisirc  de  l'enregistrement  qu'il  fera,  qui 
contiendra  le  nom  du  vendeur,  l'objet  qui  aura  été  vendu,  le 
prix  et  le  montant,  de  dater  et  numéroter  le  certificat  de  l'enre- 
gistrement (jui  en  auia  été  fait. 

Art.  5.  —  Il  demeure  tenu  d'êtie  présent  à  toutes  les  délibé- 
rations ([ui  seront  prises  par  la  Commission,  d'exécuter  et  faire 
exécuter  en   tout  point  les  délibérations  qui  auront  rapport  à 
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Fortlie  et  à  l.i  police  de  rinléiieiir  des  (leux  hospices,  mémo  de 
faire  exéculer  les  règiemeiils  des  deux  maisons. 

Arl.  G.  ■ —  Au-dessus  de  loul  ce  (|ui  esl  porté  par  les  précé- 
dents articles,  l'agent  principal  sera  tenu  de  mettre  tout  le  zèle, 
rattachement  et  l'activité  nécessaires  pour  le  bon  ordre,  de 
veiller  aux  intérêts  des  deux  Jiospices  et  à  ce  (jue  tous  les  em- 
ployés remplissent  leur  devoir  avec  exactitude,  qu'aucune  bran- 
che des  fondions  dont  ils  seiont  chargés  soit  négligée  comme 
devant  correspondre  à  l'agent  principal  })our  tout  ce  qui  regar- 
dera le  bien  de  l'administration  des  pauvres,  el,  en  outre,  de 
faire  au  moins  une  fois  par  décade  le  recensement  général  des 
individus  qui  sont  à  la  charge  des  deux  hospices,  afin  de  faire 
connaître  à  la  Commission  les  abus  qui  pourraient  s'être  glissés. 

CHAPITRE  II. 

Art.  I-^  —  Il  y  aura  dans  chaque  hospice  un  contrôleur.  Ils 
seront  chargés,  chacun  dans  leur  hospice,  de  tenir  un  registre 
d'entrée,  qui  contiendra  les  noms,  prénoms,  lieu  de  naissance 
et  résidence  avec  la  sortie  et  les  décès  des  pauvres.  Il  en  sera 
usé  de  même  pour  les  orphelins  de  la  patrie. 

Art.  2.  —  Ils  demeurent  obligés  de  remettre  tous  les  jours  à 
l'agent  principal  le  mouvement  des  entrées,  sorties,  décès  et  de 
ceux  restants  dans  chacun  des  hospices. 

Art.  3.  —  Ils  auront  soin,  chacun  pour  leur  hospice,  de  faire 
inscrije  sur  le  registre  de  l'officier  public  les  actes  de  nais- 
sance et  de  décès,  et  si  par  leur  faute  il  venait  à  se  commettre 
des  erreurs  et  qu'il  fallut  recourir  aux  tribunaux  pour  les  faire 
corriger,  les  frais  seront  pris  sur  le  traitement  de  celui  qui 
aurait  occasionné  l'erreur. 

Art.  /j.  —  Le  contrôleur  de  l'hospice  d'Humanité  sera  tenu 
provisoirement  de  faire  le  paiement  des  nourriciers  des  orphe- 
lins de  la  patrie  qui  sont  nourris  au  lait  jusqu'à  l'âge  de  deux 
ans,  jusqu'à  ce  que  celui  de  l'hospice  de  Bienfaisance  ait  en  son 
pouvoir  les  fonds  nécessaires  pour  payer  ceux  qui  sont  à  la 
charge  dudit  hospice   depuis  l'âge  de  deux  ans  jusqu'à  qua- 
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torze  ;  dès  lors,  celui  de  Thospice  d'Humanité  cessera  les  paie- 
ments pour  être  faits  par  le  contrôleur  de  l'hospice  de  Bienfai- 
sance, qui  demeurera  dès  ce  moment  chargé  d'acquitter  les  mois 
des  nourrices  des  orphelins  qui  sont  aux  deux  hospices.  A  cet 
effet,  les  registres  lui  seront  remis,  et  il  suivra  le  même  ordre 
de  comptabilité,  sauf  les  changements  qui  pourraient  être  dé- 
terminés par  la  Commission  administrative;  et,  pour  l'exécu- 
tion du  présent  article,  il  sera  remis  au  contrôleur  de  l'hospice 
d'Humanité,  et  sur  son  reçu,  une  somme  de  980  livres  à  titre 
d'avance,  et  lorsque  les  paiements  qu'il  aura  faits  des  mois  de 
nourrice  se  portera  à  une  somme  de  ()00  livres,  il  sera  tenu  de 
faire  arrêter  son  compte  de  dépense  par  le  receveur,  de  faire 
viser  ledit  compte  par  un  membre  de  la  Commission  pour,  à  la 
fin  de  chaque  mois,  être  tiré  un  mandement  de  la  dépense  qu'il 
aura  faite  pour  les  orphelins  de  la  patrie. 

Art.  5.  —  Le  contrôleur  de  l'hospice  de  Bienfaisance  tiendra 
un  mouvement  distinct  et  séparé  pour  les  renfermés  au  Dépôt 
et  pour  les  femmes  du  quartier  de  force.  Ces  états  seront  pré- 
sentés à  la  fin  de  chaque  mois  à  la  Commission  pour  être  certi- 
fiés par  elle.  Il  sera  tenu  de  remettre  ceux  qui  concerneront  le 
Dépôt  au  Bureau  de  secours  public  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  et  celui  du  quartier  de  force  au  receveur 
des  hospices,  après  qu'ils  seront  revêtus  des  formes  pres- 
crites par  les  lois  afin  qu'il  puisse  en  prescrire  le  rembourse- 
ment. 

Art.  6.  —  Ils  seront  tenus  d'exécuter  et  faire  exécuter,  soit 
pour  les  entrées  et  sorties  des  individus,  les  règlements  des 
deux  hospices,  et  de  se  conformer  dans  tous  les  cas  aux  or- 
dres qui  leur  seront  donnés  soit  par  la  Commission  soit  par 
l'agent  princi})al. 

CHAPITHE  111. 

Art.  1".  —  Il  n'y  aura  |)()ur  les  deux  maisons  (piuii  dépen- 
sier général  (pii  lésidcra  à  riK)spice  de  Bienfaisance,  où  sera 
établi  le  magasin  général  de  Ions  les  objets  de  c<jnsommalion, 
sauf  le  bois  à  brùlei-  el  le  vin,  (pii  seront  portés  dans  chaipie 
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hospice  à  concurrence  des  besoins  de  rannéc,  si  les  facultés  le 
permettent. 

Art.  2.  —  Le  dépensier  sera  chai'^é  par  exprès  et  sous  sa  res- 
ponsabilité du  magasin  général  ;  mais  il  ne  pouira  sous  aucun 
prétexte  faire  la  délivrance  d'aucun  des  objets  (pi'il  aura  à  sa 
charge  sans  qu'au  préalable  les  bons  qui  lui  seront  présentés 
ne  soient  révêtus  du  visa  de  l'agent  principal. 

Art.  3.  —  Il  y  aura  dans  chaque  hospice,  |)iis  dans  la  classe 
de  ceux  qui  y  sont,  un  citoyen  de  confiance  pour  faire  les  dis- 
tributions parliculières.  Ils  rendront  compte  de  leur  travail  au 
dépensier  général,  et  celui-ci  à  l'agent  principal. 

Art.  [\.  —  Le  dépensier  général  demeure  tenu  du  registre  de 
l'entrée  du  blé,  de  l'envoi  qui  en  sera  fait  au  moulin  du  Ba- 
zacle  pour  être  converti  en  farine,  de  faire  la  pesée  de  la  farine 
lors  de  la  distribution  journalière  qu'il  fera  au  boulanger  et  de 
la  production  en  pain  jour  par  joui-  par  quantités  de  marques 
et  par  poids  de  cinq  livres  chacune;  il  sera,  de  plus,  chargé 
de  la  comptabilité  de  la  boulangerie  soit  pour  la  vente  du  son 
et  autres  objets,  et  il  suivra  pour  le  tout  l'usage  qui  est  établi 
pour  l'hospice  de  Bienfaisance. 

Art.  5.  —  Il  ne  pourra  délivrer  ni  faire  délivrer  à  l'hospice 
d'Humanité  le  pain,  le  vin  et  la  viande  qu'à  concurrence  du 
nombre  des  malades  et  des  portions  qui  seront  indiquées  par 
les  certificats  de  visite  des  officiers  de  santé.  Il  ne  pourra  déli- 
vrer d'autre  plus  forte  pension  pour  les  infirmiers,  les  incura- 
bles et  les  domestiques  que  celles  qui  seront  arrêtées  par  la 
Commission  administrative. 

CHAPITRE  IV. 

•  Art.  i".  —  Il  y  aura  douze  infirmières  en  chef  à  l'hospice 
d'Humanité  et  une  surveillante  au  quartier  vénérien.  Elles  cor- 
respondront avec  l'agent  principal  et  celui-ci  avec  la  (îommis- 
sion  administrative. 

Art.  2.  —  La  lingerie  sera  dirigée  j)ar  deux  sœurs  qui  seront 
chargées    de    l'entretien,    du    blanchissage,    de    la    distribu- 
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tion  du  linge,  et  de  tenir  registre  de  l'entrée  et  sortie  du  linge. 

Art.  3.  —  La  pharmacie  sera  dirigée  par  deux  sœurs.  Elles 
tiendront  un  état  de  tous  les  ustensiles  et  objets  de  pharmacie, 
de  l'entrée  et  sortie  de  tous  les  remèdes,  et  généralement  de 
faire  toutes  les  drogues  et  médicaments  qu'on  a  accoutumé  de 
faire  pour  l'usage  des  malades.  Les  autres  infirmières  en  chef 
seront  placées  chacune  dans  une  salle  qui  leur  sera  destinée 
par  la  Commission  administrative  pour  le  service  des  pauvres 
malades. 

Art.  !\.  —  Il  y  aura  neuf  surveillantes  à  l'hospice  de  Bienfai- 
sance et  une  pour  les  filles  orphelines.  De  ces  neuf  surveil- 
lantes il  y  en  aura  trois  au  quartier  de  force,  trois  au  quartier 
des  femmes,  dont  une  pour  diriger  le  travail  et  pour  le  service 
de  l'infirmerie,  la  seconde  pour  veiller  au  maintien  et  au  bon 
ordre  dans  les  divers  ateliers  et  pour  le  soin  à  donner  aux 
folles  et  insensées,  et  la  troisième  pour  le  soin  à  donner  aux 
orphelins  qui  ont  atteint  l'âge  de  deux  ans  et  })our  la  distri- 
bution de  vêtement  des  enfants  placés  à  la  campagne;  une 
surveillante  pour  l'infirmerie  des  hommes,  et  les  deux  autres 
pour  le  quartier  des  filles,  qui  demeurent  chargées  de  la  linge- 
rie, de  faire  et  distribuer  l'ordinaire  à  tous  les  pauvres,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  a  rapport  soit  à  la  nourriture,  soit  au 
vêtement  des  pau\  res  fjui  sont  dans  riiospice. 

Art.  5.  —  Il  y  aura  à  l'hospice  de  Bienfaisance  un  inspec- 
teur pour  les  hommes  et  i)our  les  enfants.  Il  sera  tenu  d'assis- 
ler  au  lever,  au  coucher  et  au  repas  des  pauvics,  de  placer 
chacpie  pauvre  nouvellement  reçu  dans  le  quartier  qui  lui  sera 
convenable,  d'assister  à  tous  les  changements  de  linge  de  corps, 
de  faire  deux  fois  par  jour  la  classe  pour  apprendre  les  enfants 
à  lire  et  à  éciirc,  de  suivcilh-r  tous  k's  travaux  (jui  seront  faits 
par  les  hommes  et  par  les  enfants,  d'y  employer  tous  ceux  qui 
pourront  s'occuper  de  quelque  genre  de  travail;  enfin  de  sui- 
vre en  tout  point  les  articles  du  règlement  qui  peuvent  le 
concerner. 

Art.  0.  —  Il  y  aura  à  l'hospice  d'iluniaiiilé  \ing(  cl  un 
domestiques  des  deux  sexes,  auxcjucls  il   sera  donné  à  chacun 
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d'eux  un  genre  fie  travail,  el  chacun  sera  placé  dans  une  salle 
qui  sera  désignée  parla  Commission.  Ces  domestiques  seront 
sous  les  ordres  des  infirmiers  en  chef,  de  l'agent  principal  et 
du  dépensier  général.  Ils  seront  tenus  d'aider  de  tout  leur 
pouvoir  pour  tout  ce  qui  sera  utile  pour  le  service  et  rinlérèt 
de  l'hospice. 

Et  à  riiospice  de  Bienfaisance,  deux  domestiques  hommes 
pour  le  service  de  toute  la  rrtaison,  un  jardinier,  et,  de  plus, 
un  cacholier  pour  surveiller  et  soigner  les  fous  et  insensés. 

Art.  7.  —  Il  y  aura  deux  attelages  qui-  seront  réunis  dans 
une  même  écurie.  Ces  attelages  seront  conduits  par  deux  char- 
retiers qui  seront  aux  ordres  de  l'agent  principal. 

Art.  8.  —  Il  y  aura  dans  chaque  hospice  un  portier  qui  sera 
tenu  d'exécuter  les  règlements. 

CHAPITRE  YI 

[Article  unique].  Il  v  aura  à  l'hospice  d'Humanité  trois  of- 
ciers  de  santé  en  chef,  dont  deux  médecins  et  un  chirur- 
gien-major, quatre  élèves  en  chirurgie,  dont  deux  résideront 
habituellement  dans  l'hospice. 

A  l'hospice  de  Bienfaisance,  il  y  aura  un  chirurgien-major 
en  chef  et  trois  élèves  en  chirurgie  qui  résideront  habituelle- 
ment dans  l'hospice. 

Ils  seront  tenus  de  servir  mutuellement  les  deux  maisons 
toutefois  que  les  circonstances  l'exigeront. 

i 

CHAPITRE  VII 

Article  premier.  —  Toutes  lois,  instructions,  arrêtés  et  règle- 
ments concernant  les  pouvoirs,  devoirs,  cliarges  et  obliga- 
tiens  relatives  à  l'exercice,  fonctions  el  attributions  des  mem- 
bres de  la  Commission  administrative  seront  exécutés  suivant 
leur  forme  et  teneur  comme  ils  doivent  l'être  ainsi  qu'ils  y 
sont  soumis  {siâ). 

Art.  '2.  —  Toutes  lois  et  règlements  concernant  les  devoirs, 
charges  et  obligations  du  receveur  seront  aussi  par  lui  exécutés 
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SOUS  les  peines  de  droit  el  sous  sa  responsabilité,  comme  il  y 
demeure  obligé. 

Art.  3.  —  Tous  règlements,  usages  et  coutumes  concernant 
la  règle,  le  régime  et  la  discipline  des  deux  maisons  conti- 
nueront d'être  suivis  et  exécutés  pour  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
contraire  aux  lois  de  la  République  et  en  ce  qu'il  n'a  pas  été 
dérogé  par  la  présente  réorganisation. 

Art.  /|.  —  Enfin  tous  officiers  quelconques,  contrôleurs, 
surveillants,  employés,  desservants,  serviteurs  et  domestiques 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  attachés  aux  deux  hospices  seront 
tenus  de  passer  d'une  maison  à  l'autre  lorsqu'ils  en  seront 
requis  par  ordre  de  la  Commission  pour  le  bien  et  le  service 
des  pauvres,  à  peine  d'être  renvoyés. 

Délibéré  que  la  présente  délibération,  contenant  règlement 
pour  les  employés,  surveillants,  surveillantes,  desservants, 
serviteurs  et  domestiques,  sera  exécutée  en  tout  son  contenu 
préalablement  avoir  (sic)  été  soumis  à  l'autorité  supérieure; 
qu'il  sera  imprimé  au  nombre  de  cent  exemplaires  pour  qu'il 
en  soit  remis  un  à  chacun  d'eux,  et,  dans  le  cas  d'inexécution 
de  leur  part  à  aucune  des  clauses  contenues  ci-dessus,  il  sera 
pris  par  la  Commission  administrative  les  moyens  qu'elle 
jugera  convenables. 

(Ârch.   hosp.  Toulouse.  —  La  Grave.  Délib..  reg.  16,  f"'  216  \"  el  suiv.) 

136.  —  Démarches  de  Destrem  130  ventôse  an  ^  f-10  mars  1798). 

Extrait  (l'ane  IcUiw  ccrilc  de  Paris,  par  Jlufjiics  Destrem  à  la  Muni- 
cipalité de  Toulouse. 

«  J'arrJNai  le  ,'îo  plu\iùsc...  H  lut  convenu  que  tout(>  la  (léputatiou 
ni'acconipagueiait  au  Directoire,  et  elle  me  chargea  de  rédiger  une 
pétition  pour  l'objet  relatif  aux  hospices  Je  m'en  occupai  de  suite,  el 
le  .")  |(lle|  fut  aposlilléc  par  les  députés,  présentée  au  directeur 
Merlin',  cpii  inc  reçut  avec  alfabililé  cl  confiance  et  ne  nie  cacha  pas 

I.  Merlin  mIc  Doiiaii.  lui  Diicclciir  du  :j8  t'iiulidor  an  \  au  j()  praiiiai 
an  \l. 
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le  regret  (}u'il  avait  [dp]  pas  la  répondre  (sic)  de  suite  d'un  ordre 
de  secours.  11  aposlilla  ma  pétition  pour  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur' la  prît  de  suite  en  considération  vu  l'urgence.  Nous  fûmes 
chez  le  ministre  de  l'inlérieur  :  il  nous  porta  la  même  excuse  que 
Merlin,  c'est-à-dire  le  manque  de  fonds  affectés  pour  cet  objet  et  le 
besoin  extrême  des  bùpitaux  de  toute  la  République.  11  blâma  le 
Corps  législatif  de  le  négliger,  malgré  les  pressants  messages  réi- 
térés du  Directoire'-.  Il  nous  promit  cependant  de  faire  quelque 
chose  pour  nous.  (Je  vais  suivre  cet  objet  jusqu'à  ce  jour.) 

«  J'ai  fait  plusieurs  visites  depuis  lors  à  ce  ministre.  Je  vous  avais 
fait  passer  copie  de  ma  pétition  au  Directoire,  ainsi  que  de  la  réponse 
que  le  ministre  avait  fail[ej  à  la  députation.  Je  ne  puis  vous  envoyer 
copie  de  ladite  pétition;  mais  je  vous  envoie  l'original  de  la  lettre 
écrite  par  le  ministre,  qui  contient  des  reproches  tant  contre  l'admi- 
nistration des  hospices  que  [contre]  les  autorités  constituées. 

«  Je  l'ai  vu  deux  fois  depuis  lors  :  il  m'a  assuré  que  ce  n'est  que 
depuis  mon  arrivée  qu'il  connaît  la  malheureuse  situation  de  nos 
hospices;  que  le  retard  que  le  département  a  mis  à  lui  envoyer  les 
états  trimestre  par  trimestre  lui  avait  fait  croire  que  nous  n'étions 
pas  sans  ressource.  D'après  ses  propres  raisons,  j'ai  insisté  pour  qu'il 
nous  accordât  des  secours  décadaires;  mais  il  m'a  observé  qu'en  rece- 
vant très  peu  et  souvent  une  fois  par  mois,  il  ne  pouvait  me  promet- 
tre. 11  m'a  encore  aujourd'hui  tenu  le  même  langage  et  trouvé  qu'il 
avait  fait  l'impossible  en  ordonnançant  cinq  mille  livres  le  neuf  du 
courant,  ayant  déjà  livré  une  ordonnance  de  liuit  mille  [livres]  le 
i8  pluviôse. 

«  Je  ne  quitterai  pas  prise  (sic)  afin  qu'il  nous  destine  (pielques 
fonds  au  commencement  de  germinal,  et  l'invilerai  à  ne  pas  nous 
oublier  à  l'avenir.  Il  est  bien  malheureux  que  le  défaut  d'avoir  affecté 
des  fonds  pour  cet  objet  mette  le  Directoire  à  même  (sic)  de  ne  pou- 
voir venir  au  secoiirs  des  pauvres.  » 

(Arcti.  connu.  Tnulouse.  repislre  l 'i  (r.ulicci  :  lollres  ;i  la  lunnicipalité)'. 


1.  fi'était  briounionx  (28  fruclidor  an  \  au  ■>.()  prairial  an  NI),  l.e  service 
de  l'assistance  était  redevenu  une  partir  des  attribnlions  du  ministre  de 
l'intérieur  depuis  le  décret  du  10  vendéunairc  an  l\-2  octobre  1795). 

2.  Juscpi'à  la  loi  du  al)  fructidor  an  \l-12  septembre  1798.  dont  nous 
verrons  ci-après  l'apjilication. 

^.  Nous  avons  publié  cette  lettre  in  e.rtensn  dans  la  Heviie  des  lyrènées 
(lu  1"  trinicsire  njii,  au  cours  de  notre  article  :  lue  mission  dr  iJcsIrcni 
en  l'an  17. 
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137.        Impôts  de  bienfaisance. 

Paris,  8  gonninal  an  VI-38  mars  1798. 
J.e  Ministre  de  lu  police  (jénérale  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Je  vous  traiisinels,  nioii  cher  collègue,  une  délibération 
prise  par  l'administration  municipale  de  Toulouse  le  [7  plu- 
viôse dernier  pour  députer  à  Paris  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif",  à  l'effet  de  mettre  sous  les  veux  du  gouvernement  les 
besoins  urgents  de  l'hospice  de  cette  commune  et  solliciter  la 
permission  d'imposer  sur  les  habitants  la  somme  nécessaire 
aux  dépenses  locales.  A  cette  pièce  se  trouve  joint  un  arièlé, 
pris  le  i(j  du  même  mois  par  l'administration  centrale,  pour 
approuver  la  délibération  de  la  municipalité.  C'est  à  vous  de 
juger,  mon  cher  collègue. 

Salut  et  fraternité. 

UONDEAL. 

(Arch.  nat.,  F"  432.) 
138.  —  Biens  de  remplacement. 

MINISTÈRE    DES     FINANCES 

Décision  du  S  gertnindl  a/i   ]'I-'2S  mars  1798. 

L'arrêté  de  l'administration  centrale  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  du  18  i)luviose  dernier,  par  lequel  elle  auto- 
rise les  hospices  civils  de  la  commune  de  Toulouse  à  jouii[)ro- 
visoirement  du  produit  des  loyers  et  fermages  des  différents 
biens  nationaux  jusqu'à  ce  que  le  remplacement  (jui  leur  est 
dû  soit  effectué,  étant  absolument  contraire  aux  principes  et 
aux  lois  et  notamment  à  celle  du  lO  vendémiaire  an  V,  ne  peut 
subsister.  Cette  administration  doit  le  ra|)p()rter  sans  délai,  sauf 
à  elle  à  désigner  des  biens  nationaux  (pic  l'on  pouirait  d(»nntM- 
à  ces  hospices  en   remjdacemenl  de   ceux  \cndus  et  à    obtenir 
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du  Corps  lég^islalir  ranloiisalioii  nécessaire  pour  ce  rcmi)la(('- 
ment,  ou  en  cas  de  défaut  de  biens  dont  il  soit  possible  de 
disposer  acluellenienl  au  moins  des  secours  provisoires. 

En  conséquence,  les  régisseurs  de  renregistremenl  et  du  do- 
maine national  sont  tenus  de  continuer  à  administrer  les  biens 
compris  dans  l'arrêté  du  département  du  i8  pluviôse  et  à  en 
percevoij-  les  revenus  et  fermages  comme  avani  cet  arrêté. 

Pour  ;tiii[)li;ilioii  : 
Le  Ministre  des  Jinaiiccs, 

D.     KVMEL'. 

(\rch.  drp.  Haulo-Garonno,  1.37;?!,  aiicion  \  72.) 

139.  —  Ressources.  —  Contributions  d" floréal  aii\I-2o  avril  1798;. 

Commission  (Klministralice  des  hospices  cinils  de  Toulouse. 

Il  a  été  dit  que  la  Municipalité  ni  le  Département  n'avanl 
aucun  moyen  pour  venir  au  secours  de  ces  deux  maisons  de 
cbarité,  que,  d'un  autre  côté,  le  citoyen  Destrem  n'ayant  pu 
rien  obtenii-  pour  les  hospices,  il  faut  nécessairement  user  de 
toutes  les  ressources  qui  peuvent  rester  à  la  Commission  })our 
soutenir  encoi'C,  s'il  est  possible,  ces  deux  nuiisons; 

I.  La  lettre  du  ministre,  du  même  jour,  qui  accompagne  l'envoi  de  cette 
décision,  en  explique  les  motifs  : 

«  .Te  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  été  déterminés  à  celte  mesure  par  des 
motifs  laissants  et  surtout  par  l'intérêt  qu'inspire  l'humanité;  mais  vous 
n'aviez  pas  le  droit  de  faire  de  pareilles  dispositions.  Votre  arrêté  est  abso 
lument  contraire  aux  principes,  et  notamment  à  la  loi  du  iG  vendémiaire 
an  \  ,  d'après  laquelle  les  départemeids  n'ont  à  faire  qu'un  travail  prépa- 
ratoire, c'est-à-dire  à  désigner  les  biens  à  donner  en  remplacement  et  à 
obtenir  ensuite  pour  ce  remplacement  l'approbation  du   Corps  législatif.  » 

Ils  devront  faire  connaître  au  ministre  ce  qu'ils  auront  fait  pour  l'exécu- 
tion de  sa  décision. 

(\rcli.  dép.  Haute-Garonne,  L  873  i,  ancien  \  72.) 

Le  directeur  des  domaines  nationaux,  Joly,  n'avait  pas  fait  d'objection  à 
l'arrêté  du  18  pluviôse.  I^c  22  pluviôse,  il  le  transmettait  aux  receveurs  en 
leur  recommandant  «  de  cesser  toute  perception  des  fruits  et  fermages  des 
biens  dont  vous  avez  accordé  la  jouissance  provisoire  aux  hospices  d'huma- 
nité et  de  bienfaisance  ».  (Ibith. 
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Que  celle  qui  reste  est  dans  la  démolition  de  l'église,  qui  n'est 
pas  à  beaucoup  près  à  sa  perfection,  quels  laps  du  temps  dépérit 
entièrement  {sic),  et  qui,  d'ailleurs,  ne  peut  être,  sous  aucun 
rapport,  à  l'avantage  des  pauvres;  que  celui  qu'on  doit  espérer 
est  dans  la  vente  des  matériaux,  et  qu'il  convient  de  demander 
aux  autorités  constituées  l'autorisation  de  la  démolition  de  la- 
dite église  et  de  la  vente  des  matériaux,  pour  le  prix  en  pro- 
venant être  employé  à  la  nourriture  et  entretien  des  pauvres; 

Que  ces  moyens  sont  les  seuls  qui  restent  à  la  Commission, 
et  qu'il  convient  de  mettre  toute  la  célérité  possible  dans  celte 
demande  pour  ne  pas  laisser  souffrir  plus  longtemps  les  pau- 
vres. 

Délibéré  qu'il  sera  fait  de  suite  une  pétition  à  ladministra- 
lion  municipale  pour,  d'après  les  motifs  ci-dessus,  demander 
l'autorisation  tant  de  la  démolition  do  la  nouvelle  église  que 
pour  la  vente  des  matériaux  soit  en  tuile  et  pierre  de  taille, 
comme  aussi  du  bois  de  cbarpente  qui  est  renfermé  dans  les 
greniers  de  l'hospice  depuis  plus  de  quinze  ans  et  qui  était  des- 
tiné pour  la  toiture  de  ladite  église. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur, 
datée  du  22  germinal,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  vient  d'être 
pris  des  mesures  pour  donner  aux  hospices  les  moyens  d'ac- 
quitter leurs  contributions  foncières  ;  que,  pour  cela,  il  faut  lui 
adresser  les  états  de  ce  qui  leur  reste  dû  de  leurs  contributions 
au  I"  vendémiaire  an  Vï.  de  joindre  le  certificat  du  percepteur 
qui  constate  que  les  états  sont  véritables  et  faiie  viser  le  tout 
par  l'administration  centrale;  que,  dès  qu'il  sera  nanti  de  ces 
pièces,  il  fera  délivrer  des  rescriptions  admissibles  en  payement 
de  ces  mêmes  contributions,  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  em- 
ploi et  dont  l'effet  s'arrête  au  i"  vendémiaire  an  ^  I. 

Ainsi  délibéré  et  renvoyé  à  Tenet  pour  l'exécution. 

Dui-FÉ'. 
(\rLli.  liosp.  Toulouse.  —  La  (liavc.  Driib..  rofi.  lO.  f"  22").) 

I.  La  voutt^  des  matériaux  de  l'église  fut  autorisée  par  arrêté  de  l'admi- 
nistration  centrale  du  lO  lloréal  suivant;  niais  on  décida  ce  même  jour,  à 
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140.        Avances  >  l';iris.  le  i  i  llort'';!!  an  \  l-.'io  a\  lil  i7',)8j. 

Les  Contiiiissdirrs  tic  l<i  Trésurei-'ie  nutionale  (tuxddininislrdleurs 
(lu  dépdrlenicnt  de  la  Haute-Garonne. 

Nous  avons  communiqué,  citoyens,  aux  Commissaires  de  la 
comptabilité  nationale',  la  lettre  que  vou^  nous  avez  écrite  rela- 
tivement à  la  somme  de  9.000  livres,  payées  aux  administra- 
teurs de  l'hôpital  de  Toulouse,  par  le  citoyen  De  Ribes,  ancien 
receveur  général  des  finances,  ainsi  que  les  pièces  jointes  à 
votre  lettre,  en  les  priant  de  nous  l'aire  connaître  si  nous  de- 
vons persister  dans  le  recouvrement  de  cette  somme. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  viennent  de  nous  répon- 
dre que  l'examen  de  ces  dilï'érentes  pièces  les  a  mis  à  portée  de 
reconnaître  que  le  payement  de  ces  9.000  livres  n'était  ni  une 
avance  ni  un  prêt  fait  à  l'hôpital  de  Toulouse;  que  cette  somme 
devait  être  précomptée  sur  les  sommes  qu'il  avait  ik  répéter  sur 
le  gouvernement  pour  les  dépenses  de  la  mendicité,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  suivre  le  remboursement  ni  la  rentrée  au 
Trésor  public. 

Nous  nous  empressons  de  vous  faire  connaître  cette  décision 

qui  met  lin  à  cette  affaire. 

Salut  et  fraternité, 

Defermox,  Disez,  Obeliv. 

(Ârch.  dép.  llaute-Cjaronne,  L  873  u,  ancien  \  'i.) 

la  commission   administrative,  de  ne  s'occuper   de   celte   aflaire  qu'après 
avoir  terminé  les  accords  à  faire  avec  Bosc. 

(Arcli.  liosp.  Toulouse.  —  La  Grave.  Délib.,  reg.  16,  f°  2^7.) 

I.  Rappelons  que  les  articles  3i5  et  821  de  la  constitution  de  l'an  lU  éta- 
blissaient cinq  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et  cinq  commissai 
res  de  la  comptabilité  nationale  —  véritable  démembrement  du  ministère 
des  finances.  —  dont  les  articles  suivants  définissaient  les  attributions.  Sur 
le  mode  de  fonctionnement  des  services  de  la  trésorerie  nationale,  on  peut 
utilement  consulter  la  discussion  au  Conseil  des  Cinq-Cents  des  «  questions 
proposées  au  Conseil  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  sur  l'exécution 
de  la  constitution  en  ce  qui  les  concerne  ».  (Pruccs-oerbal  des  séances  du 
Conseil  des  Cinq-Cenls.  27  brumaire  an  I\  ,  p.  1O6  et  suiv.) 
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141.  —  Vente  de  matériaux  i  lO  floréal  an  \  I  "i  mai   1798). 

Ariu'/r  lie  l'dibninhii'dtion  centrale  du  déparlement. 

Vu  la  lettre  en  forme  do  pétition  de  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  civils  de  Toulouse  dans  laquelle  ils  ex- 
posent la  détresse  desdits  hospices  et  demandent  à  être  autori- 
sés à  vendre  les  matériaux,  tant  employés  qu'à  employer,  pour 
la  construction  de  la  nouvelle  église,  lesquels  dépérissent  jour- 
nellement [)ar  le  mau^ais  temps,  la  poussière  et  la  pourriture; 

Vu,  de  plus,  l'avis  de  l'administration  municipale  de  la 
commune  de  Toulouse  en  date  du  7  lloréal  courant. 

Ouï  l'administrateur  faisant  les  fonctions  de  commissaire  et 
considérant  qu'il  est  urgent  de  venir  au  secours  des  hospices 
civils  de  cette  commune  ; 

Que  les  ohjets  dont  on  demande  la  vente  dépérissent  jour- 
nellement; qu'ils  doivent  être  regardés  comme  faisant  partie 
du  mohilier  et  ne  sauraient  être  mieux  employés  quà  soulager 
les  malheureux  dans  un  temps  oij  les  circonstances  ne  per- 
mettent point  au  gouvernement  de  venir  à  leur  secours. 

Par  ces  motifs, 

L'Administration  centrale  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, confirmant  l'avis  de  l'administration  municipale  de  la 
commune  de  Toulouse,  arrête  : 

i"  La  commission  administrative  des  hospices  civils  de  cette 
commune  demeure  autorisée  à  vendre  la  hrique,  pierre,  hois 
de  charpente  et  généralement  tous  les  matériaux  destinés  à  la 
construction  de  la  nouvelle  église  tant  employés  qu'à  em- 
ployer; ce  aux  enchères  et  en  les  formes  voulues  par  les  lois. 

:V'  Les  sommes  provenant  de  ladite  ^cnte  seront  uniquement 
affectées  au  service  desdits  hospices  et  seront  portées  en  recette 
par  la  Commission  administrative,  qui  demeure  responsable 
de  leur  enq)l()i  et  en   fournira  un  état  détaillé  dans  le  compte 

là 


iq/i  Ville  Ok  Toulouse;. 

((u'ellecsl  lenuc  âc  reiitlie  aux  adiiiiiiisliiilioiis  charriées  de  la 
surveillance  desdils  hospices. 

Délibéré,  etc. 

(Arch.  {I('p.  Ilanlo-(iaromi(\  f,  .■)7.'^  d.  ancien  \ '».) 

142.  —  Secours.  (Paris,  afi  prairial  an  \I-i'i  juin  1798). 

Des  t  rem,  membre  (la  Conseil  des  Cin(j-Cenls\  à  la  Commission 
adminis  Ira  tire  des  hospiees  civils  de  Toalouse. 

Citoyens  administrateurs  et  amis, 

J'ai  reçu  hier  votre  lettre  du  19,  qui  m"a  porté  le  duplicata 
des  états  que  vous  avez  remis  au  département  et  ((ue  celte  ad- 
ministration a  dû  transmettre  au  ministre  de  l'intérieur.  Je 
n'avais  pas  besoin  de  ces  pièces  pour  que  vos  besoins  me  fus- 
sent démontrés,  et  depuis  mon  arrivée  je  me  suis  donné  tous 
les  soins  possibles  afin  de  vous  procurer  quelques  secours.  Les 
administrations  centrale  et  municipale  ont  dû  vous  faire  part 
de  ce  que  je  leur  ai  dit  à  ce  sujet.  Je  voils  dirai,  de  plus,  que  je 
fus  hier  chez  le  ministre  et  qu'il  me  fut  assuré  (jue  vous  aviez 
part  à  la  distribution  qui  sera  faite  des  secours  qui  lui  seront 
accordés  nonidi  prochain.  Je  soignerai  cette  affaire,  soyez-en 
bien  assurés,  car  je  porte  comme  vous  le  plus  vif  intérêt  à  l'état 
déplorable  de  nos  hospices;  mais  malheureusement  tous  ceux 
de  la  République  sont  dans  la  même  position,  et  le  gouverne- 
ment n'a  pas  les  moyens  pécuniaires  de  fournir  au  dixième  de 
leurs  besoins.  Il  faut  espérer  que  le  Corps  législatif,  qui  est 
pénétré  de  ces  besoins,  et  qui  va  mettre  à  la  discussion  les 
moyens  à  prendre  pour  procurer  aux  hospices  civils  les  secours 
qu'ils  méritent,  arrêtera  des  mesures  pour  atteindre  ce  but. 
Pour  ma  part,  je  porterai  tous  les  soins  et  le  zèle  dont  vous 
me  connaissez  capable.  Salut  républicain  et  bien  amical. 

Destrem. 
(Arch.  iiosp.  Toulouse.  —  La  Grave.  Délib.,  reg.  iG,  f"  282  v".) 

I.  Élu  en  germinal  an  VI,  admis  par  la  loi  du  22  nor(''al  an  VI. 


ASSiStANCE    HOSPITALIERE. 


95 


143.  —  Secours  nécessaires  (17  messidor  an  Viri  juillet  1798). 


Extrait  du  Tableau  des  fonds  nécessaires  pour  le  service  intérieur  des 
hospices  civils  et  pour  la  dépense  des  enfants  de  la  patrie  pendant 
l'an  VIL  annexé  an  rapport  présenté  au  Directoire  exécutif  par  le 
ministre  de  l'intérieur'. 


NOMS 
des 

DtPARTKMESTS 


Oarouue  1  Haute- 1. 


NOMBRE 

(les 

IVDIVIDIS 

reçus 
dans  les 
hospices. 


16'. 


S-T.yGG 


MONTANT 

MONTANT 

des 

de  la 

RKVKNIS 

DEPENSE 

des 

hospices. 

présumée. 

2  5 1 . 9 1 6 


SIPPLEME.\T 


K  .\CCORDKH 


iti-  .boo 


E\F.\\TS  DE  L.^  P.\TR11! 


LEl  H 
.NOMBRE 


I   .800 


MOXT.INT 

de  la 

DÉPENSE 

présumée. 


194 . 400 


TOTAL 

DES    KO>DS 

à  accorder 

pour 
les  deux  ser- 
vices. 


3G2 .o5o 


144.  —  Nourrissons  ('21  fructidor  an  \î  7  septembre  1798.) 

La  Commission  réunie  à  l'fiospice  d'Humanité. 

«  Il  a  été  dit  que  les  enfants  an  lait  qui  entrent  journellement  dans 
cette  maison  doivent  attirer  Tattention  de  tonte  àme  sensible;  ([ue, 
quelques  soins  et  quelques  précautions  que  l'on  prenne,  on  a  la  dou- 
leur de  les  voir  périr  sans  savoir  à  quoi  en  attribuer  la  cause;  qu'il 
est  de  l'intérêt,  non  seulement  du  gouvernement,  mais  encore  de 
l'humanité  qui  commande,  de  chercher  tous  les  moyens  possibles 
pour  leur  conservation,  afin  qu'ils  puissent  reconnaître  un  jour  les 
soins  et  les  bienfaits  qu'ils  ont  reçus  de  la  chose  publique.  Il  propose 
de  faire  allaiter  ces  enfants  par  des  chèvres  qui  seraient  nourries  et 


I.  Le  message  qui  accompagne  ce  rapport,  transmis  par  le  Directoire 
exécutif  au  Conseil  des  (liiiq-dents,  après  avoir  évalué  à  20  milli(Mis  la 
perte  de  revenus  des  hospices  civils  depviis  1789.  ajoute  ce  qui  suit  : 

u  Vous  ne  penserez  pas  néanmoins,  citoyens  représentants,  que  les  se- 
cours supplétifs  qu'exigent  leurs  besoins  réels  doivent  former  une  somme 
égale  à  la  perle  :  la  dépense  de  ces  maisons  est  susceptible  de  fortes  réduc- 
tions, auxquelles  donneront  nécessairement  lieu  les  nouvelles  lois  qui  doi- 
vent organiser  définitivement  cette  partie  de  l'administration  publique.  » 
(Arcli.  dép.  llaute-(!aromi(\  L37l<.  ancien  \  35.) 
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soiy^iircs  dans  l.i  maison,  en  acconliunanl  ces  animaux  à  vonir  ollrir 
aux  enfants  leur  nouniluro.  Il  pense  ([ne  de  celle  manière  les  orphe- 
lins seraient  beaucoup  mieux,  (|ue  leur-  nourrituie  serait  plus  saine 
et  plus  égale  (|ue  celle  cpiils  reçoivent  jouiiiellemenl. 

«  Sur(|uoi,  la  Commission,  prenant  en  grande  considération  la  pro- 
position qui  est  faite,  n'ayant  jamais  perdu  de  vue  la  conservation  de 
ces  innocentes  créatures  et  désirant  seconder,  aularil  ((u'il  sera  en 
son  pouvoir,  les  intentions  du  gouvernement, 

«  Délibère  :  i"  que  le  plus  tut  possible  il  sera  aciielé  deux  chèvres 
(pii  ne  serviront  uniquement  que  pour  allaiter  le  nombre  d'enfants 
qu'il  se  pourra;  2"  qu'il  sera  pris  tous  les  soins. nécessaires  pour  ces 
chèvres,  (jui  seront  nourries  dans  la  maison  avec  du  foin,  du  son  et 
de  l'avoine,  et  qu'il  y  aura  une  personne  exprès  qui  sera  chargée  de 
ce  soin;  3"  que,  pour  suivre  l'ordre  d'épreuve  pour  les  enfants  avant 
de  les  livrer  aux  nourrices,  ils  seront  nourris,  pendant  le  temps  né- 
cessaire, avec  une  bouillie  légère  faite  avec  du  lait,  de  la  farine  de 
pomme  de  terre,  un  peu  d'eau  de  fleur  d'orange  et  du  sucre,  que  ces 
épreuves  seront  faites  avec  tout  l'oidre  et  les  précautions  qu'il  sera 
possible  de  prendre  et  d'y  apporter  même  une  surveillance  exacte  (sic) 
pour  être  assurés  de  l'eflet  qu'elles  produisent.  » 

Lecture  est  faite  d'une  lettre  de  ce  jour,  par  laquelle  l'administra- 
tion municipale  prévient  la  Commission  «  qu'elle  est  assurée  que 
depuis  peu  on  avait  fait  faire  ([uelque  cérémonie  de  religion  à  des 
jeunes  filles  de  Saint-Cyprien  dans  la  salle  des  femmes  incurables; 
que  les  contraventions  aux  lois  proviennent  tant  de  l'inexactitude  du 
portier  que  de  l'opinion  bien  connue  du  citoyen  Lassalle,  contrôleur, 
pour  tout  ce  qui  est  contraire  au  régime  républicain,  et  invite  la 
Commission  à  prendre  des  mesures  pour  avoir  une  surveillance  plus 
assurée  et  plus  exacte  pour  que  le  régime  réjmblicain  soit  en 
vigueur. 

«  La  Commission,  ne  pouvant  se  dispenser  de  prononcer  sur  la 
dénonce  qui  lui  a  été  faite  par  la  municipalité,  ayant  les  mêmes  prin- 
cipes et  ne  désirant  que  l'ordre  et  le  maintien  des  lois, 

«  Délibère  :  i"  que  le  citoyen  Lassalle  demeure  destitué  de  ses 
fonctions  de  contrôleur,  que  sa  place  seia  donnée  au  citoyen  Cam- 
guilhem,  surnommé  Boileau,  pour  être  mis  en  place  le  i""  vendé- 
miaire prochain. 

«  2"  Que  la  ])orte  d'entrée  sera  fermée  tous  les  soirs  à  dix  heures 
et  la  clef  remise  par  le  portier  au  contrôleur,  afin  de  connaître  les 
entrants  et  sortants. 

«  y  De  faire  enlever  tous  les  signes  extérieurs  de  religion  qu'il 
peut  y  avoir  dans  les  salles,  même  le  changement  des  noms  des  salles 
qui  ont  rapjwrt  à  l'ancien  régime,  pour  leur  être  subslitué[s]  ceux 
du  genre  de  maladie  qu'on  y  traite.  » 
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Sont  suspendues  jusqu'au  i"  nivôse  les  poursuites  décidées  contre 
les  héritiers  Debalx,  débiteurs  de  l'hospice  de  Bienfaisance  pour  un 
capital  de  2.900  livres  et  ses  intérêts  depuis  neuf  années. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave,  Dclib.,  reg.  lO  ter.  {"  ii  et  suiv.) 


145.  -    Orphelins  (S.  D.,  vcudémiairc  an  \  Il-seplcinbre-oclohre  171)8). 

Récapitulation  de  la  dépense  faite  par  les  deux  hospices  de  Toulouse 
pour  les  orpheli/is  de  la  patrie  pendant  les  (juatrième.  ri/upiiènie 
et  sixième  années  républicaines.  (Résumé.) 

HOSPICE    Di:    HIENFAISANCK 

An  IV (,Zi.280'  70 

An  V 89.5/,3     •> 

An  VI 84 .  090  20 

Total 267.93^  90 

HOSi'iCK  nui  MAMri'; 

An  IV )  8 .  070^  70 

An  V ^9.983  35 

An  VI 47-436  10 

Total 90.490'^  i5  ' 

Total  général  des  six  comptes 3(i3.  '\\W  o.") 

('Arch.  dép.  llaulc-fJaroiinc.  I.  1^70,  ancien  \  '^'^.) 

1.   Un   suppiénicnf  aux  trois  années,  j)onr  l'liosj)icc  d'Ilnnianilé.  s'élève 

à (» .  ()  I O*^  1 0 

ce  qui  porfe  la  dépense  totale  à \\-i.i.'à\\'\  tio 

Le  prix  des  layettes  est  uniformément  de  2'»  francs  à  l'hospice  de  Ricid'ai- 
sance;  il  varie  de  3o  à  .H6  francs  à  l'hospice  d'Hunianilé.  L;i  jHMision  varie, 
dans  le  premier,  de  ,'î  francs  à  (î  francs  par  mois;  de  '\  fr.  .")i)  i'i  (i  francs 
pour  le  second.  Il  y  a,  à  l'Iiospice  de  Bienfaisance,  des  tarifs,  variant  de  :n 
à  •>.'\  francs,  pour  les  orphelins  qui  ont  été  dans  riios|)ice;  à  l'hospice  d'Iln- 
ni.inil('',  des  jonrni'es  évaluées  de  ,")()  à  70  centimes. 

(  \rch.  dép.  llaule-(iaronne.  1.  .■!7.).  ancien  \  .î,").) 

\n  1,')  \en((")se  an  \  !-.")  mars  17(18.  il  \  ;i.  à  l'hospice  de  Hiciiliiisiince, 
\)\\b  enfants  de  deux  à  {juatoize  ans  placés  à  la  canq)aj;nc.  et  kl')  (pii  n'oni 
pas  atteint  seize  ans  et  sont  à  la  charge  de  l'hospice  pour-  le  vclcincnl  :  .1 
rhos|)ice  même.  07  «)r|)heliris  ii(>  jxMivent  être  placés  à  cause  de  leurs  inlir- 
mités.  L'hospice  d'Ilnniiitiilé  compte  .'?'|8  orphelins  an-dessons  de  deux  ans, 
nourris  c  ;ni  Ijiit  »  à  l:i  cnmpagne. 

(Arch.  dép.  liante  (iaKunic.  L  ;!7,')  n,  iincien  \   'i.i 


iqS  ville  de  toulolse. 


146.  —  Linge,  étoffes  (8  vendémiaire  au  Nil  a'i  sri)teinbre  i~[)^)- 

La  Coniniission  (nliiiinislnilivc  des  hospices  civils  de  Touioasr 
à  l'Administi'dHou  innnicipfdc  de  In  cotninimc  de  Toidoiisr. 

Vous  connaissez  la  pénurie  des  hospices  et,  pai'  conséquent, 
la  douleur  que  nous  éprouvons  d'être  forcés  de  suspendre  tous 
les  payements,  notamment  ceux  des  orphelins  de  la  patrie. 
Les  sommes  que  nous  avons  reçues  ont  été  ahsorhées  et  au 
delà  pour  cette  classe  intéressante.  Depuis  longtemps,  nous 
n'avons  reçu  aucun  secours  pour  les  mahules,  ni  pour  les  vieil- 
lards, ni  pour  les  infirmes.  Il  n'a  été  donné  que  de  très  faibles 
acomptes  pour  la  dépense  des  renfermés  au  dépôt;  aussi  tout 
manque  dans  les  hospices  :  plus  de  linge  d'aucune  espèce; 
l'habit  du  pauvre,  qui  est  en  toile,  tombe  en  lambeaux;  au- 
cune espèce  d'étoffe  en  laine  pour  les  couvrir  dans  la  saison 
prochaine.  Voilà,  citoyen*,  notre  position,  bien  alarmante, 
sans  doute  '  ! 

Nous  avons  cru  devoir  vous  faire  connaître  nos  inquiétudes 
et  celles  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  sort  des  pauvres. 
Peut-être  aurez-vous  des  ressources,  qui  ne  sont  pas  en  notre 
pouvoir,  pour  arrêter  les  malheurs  ([ui  menacent  ces  deux 
maisons  de  charité. 

Mazièhes,  Dlffè,  Cornu  aîné  et  Lorié,  signés. 

(Arch.  dép.  Haiite-CJaronne.  L  073,  ancien  \  .'iô.  n"  ao  bis.) 


1.  Une  autre  lettre  du  7  liriunaire  suivant,  de  la  même  à  la  même,  re- 
produit ces  plaintes  en  les  développant  :  "  Tout  manque  à  la  fois  :  aucune 
espèce  d'étofTe  de  laine  pour  les  mettre  à  l'abri  de  la  saison  rigoureuse  rpii 
s'approche  à  grands  pas.  Ils  sont  encore  velus  des  habits  de  la  saison  cani- 
culaire. Le  bJé  cjui  leur  revenait  des  fermes  de  leurs  biens  va  être  achevé. 
Il  a  fallu  tirer  le  vin  de  la  cuve  avant  le  temps  pour  la  distribution  jour- 
nalière. Enfin,  tout  louche  à  sa  fin,  et  il  ne  nous  reste  aucun  espoir  pour 
fournir  à  tous  ces  différents  objets...  » 

(Arch.  dép.  lIaule-(iaronne,  L  37.1.  ancien  \3ô.) 
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147.  —  Secours  (Toulouse,  le  2  brumaire  an  VH-23  octobre  1798J. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Haute-Garonne  écrivent 
au  ministre  de  l'Intérieur  pour  lui  transmettre  les  doléances  de  la 
commission  administrative  des  hospices  civils  de  la  commune  de 
Toulouse  et  de  l'administration  municipale  de  ladite  commune,  les- 
quelles «  viennent  mettre  sous  vos  yeux  la  triste  situation  de  ces  hos- 
pices et  réclament  urgeammeiit  (sic)  des  fonds  pour  leur  entretien. 
Privés  des  moyens  pour  venir  à  leur  secours,  nous  ne  pouvons  que 
vous  transmettre  leurs  réclamations  et  joindre  nos  instances  à  celles 
de  ces  zélés  administrateurs.  Nous  vous  exposons,  en  conséquence, 
citoyen  ministre,  que  les  deux  hospices  civils  de  la  commune  de 
Toulouse  sont  dans  la  plus  all'reuse  détresse  par  le  manque  absolu  de 
provisions  :  point  de  linge  d'aucune  espèce;  l'habit  du  pauvre,  qui 
est  de  toile,  tombe  en  lambeaux,  et  il  n'a  point  d'étofîe  en  laine  pour 
le  couvrir  dans  la  saison  rigoureuse  où  nous  allons  entrer.  Comment 
sortir  de  cette  position  alarmante?  Les  sommes  qui  ont  été  envoyées 
pour  la  dépense  des  orphelins  de  la  patrie  sont  absorbées,  et  au  delà, 
depuis  longterhps.  Il  n'a  été  envoyé  aucun  secours  pour  les  malades, 
les  vieillards  et  les  infirmes  et  il  n'a  été  donné  que  de  très  faibles 
acomptes  pour  la  dépense  des  renfermés  au  dépôt  de  mendicité.  Il 
est  vrai  que  la  Législature,  touchée  de  l'affreuse  misère  qui  règne 
dans  les  hospices,  vient  de  rendre  une  loi  solennelle  pour  les  faire 
payer  d'une  partie  de  ce  qui  leur  est  dû;  mais  en  attendant  ce  paye- 
ment lointain,  nos  hospices,  ([ui  sont  dans  la  plus  grande  détresse, 
seront  devenus  le  tombeau  des  malheureux  qu'ils  renferment.  » 

La  lettre  se  termine  par  la  demande  d'un  secours  provisoire. 

Desbarkeaux,  Caissel,  Barrau,  signés. 
(Arch.  nal..  F'*  33().) 


148.  —  Contributions  de  bienfaisance  iii)  hrumairo  an  M\-()  no- 
venibro  i7f)<'^^. 

Les  administrateurs  du  département  signalent  à  la  commission 
administrative  des  iiospices  civils  et  aux  établissements  de  bienfai- 
sance du  même  département  la  Un  du  -.iij  fructidor  an  Yl' portant 
«  que  la  moitié  des  sommes  qui  seront  recouvrées,  en  principal  seu- 

I.  Kocucil  Camille  liloch,  iV  '.^-'}.  Noir  la  circulaire  du  ministre  de  rinlé 
rieur  du  i"  vendémiaire  an  A  II-22  septembre  1798.  (N°  379  du  Hecucil.) 
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lement,  sur  la  contribulion  pcrsonnello,  mol)ili(';ro  et  sompluairo  des 
années  V  et  VI,  en  valeur  réelle,  sera,  suceessiveuient  et  par  chaque 
décade,  mise  à  la  dispositicm  du  ministre  de  l'Intérieur,  pour  être 
uniquement  et  exclusivement  employée  à  la  dépense  des  hospices 
civils,  et  notamment  à  celle  des  enfants  de  la  patrie  ». 

Pour  l'application  de  cette  loi,  l'administration  demande  la  ])ro- 
duction  : 

1°  D'un  état  distinct  et  séparé  de  ce  qui  reste  dû  par  la  commission 
administrative  pour  le  service  des  diderents  établissements  pendant 
l'an  V  et  l'an  VI; 

2"  D'états  distincts  des  mois  tie  n(jurrice  et  ])ensions  des  enfants 
abandonnés  restant  également  sur  les  deux  exercices,  ainsi  que  sur 
l'exercice  de  l'an  lA",  attendu  que  celle  partie  de  la  dette  publique 
pour  l'an  IV,  étant  considérée  comme  salaire,  n'est  point  comprise 
dans  l'arriéré  et  doit  être  acquittée  sur  les  fonds  de  l'an  V,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  5  messidor  an  VI. 

Les  états  dressés  pour  mois  de  nourrices  seront  conformes  aux 
modèles  jusqu'alors  usités  :  il  faudra  séparer  les  exercices. 

«  3"  Vous  nous  adresserez  également  l'état  exact  des  revenus,  rentes 
et  redevances  restant  à  recouvrer  sur  ceux  dont  vos  établissements 
peuvent  encore  être  dotés.  »  Il  faudra  encore  distinguer  les  années  et 
faire  connaître  jusqu'à  quel  point  on  peut  espérer  d'en  opérer  le 
remboursement. 

Ces  travaux  sont  urgents. 

Cavssel,  Barrau,  Levgle,  adniinislratcurs. 
(Ârch.  dép.  Haute-Garonne,  L373  imprimé,  ancien  \35.) 


149.  —  Enfants  abandonnés. 

3  2  brnmairo  an  \  Il-i2  novembre  1798. 

Le  Ministre  de  l'fnféi'ieiir 
aux  adininislrateiirs  du  dépariemeni  de  la  llaule-Guronne. 

Citoyens,  vous  me  faites  part,  dans  a  olre  lettre  du  -i  brumaire, 
de  l'état  de  détresse  où  les  hospices  de  Toulouse  se  trouvent 
réduits,  et  vous  demandez  des  secours  provisoires  pour  ces 
établissements,  (ietle  mesure,  que  jai  employée  plusieurs  fois 
pour  la  dépense  des  enfants  abandonnés,  coinprt)metlrait  ma 
responsabilité  si  je  la  renouvelais  sans  recevoir  des  pièces  de 
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comptabilité,  .le  ciois  devoir  vous  informer,  ù  ce  sujet,  du  re- 
tard que  les  administrateurs  apportent  à  se  mettre  en  règle. 
Aucun  des  états  relatifs  à  la  dépense  des  orphelins,  et  que  je 
dois  recevoir  chaque  trimestie,  ne  mest  encore  parvenu  pour 
lan  Yl.  Il  en  est  de  même  de  la  dépense  intérieure  de  cet  hos- 
pice. Celui  des  malades  n'a  produit  aucun  compte  pendant  les 
années  Y  et  Yl  :  Tliospice  de  Bienfaisance  seulement  a  fait 
passer  son  compte  pendant  le  premier  semestre  de  l'an  Y.  Un 
ordre  de  choses  semblable  ayant  en  partie  empêché  l'envoi  des 
fonds  nécessaires  à  ces  hospices,  je  ne  doute  i)as  que  vous 
n'apportiez  tous  vos  soins  pour  le  faire  cesser. 

(Arcli.  liai..  F'ij^Q.  minute  sans  si,i,Mialnrt'.  i 


150.  —  Détresse  des  hospices. 

Tonlouso.  'ïi  frimaire  an  \ll  i.'l  (lécombro  171)1^. 

Les  adminlsl râleurs  du  déparieineiiL  de  la  Ilaalc-Garonne 
au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Ils  rappellent  an  ministre  leur  lettre  dn  a  Ijinniaire  précédent, 
constatant  rextrème  détresse  des  hospices  et  à  la  suite  de  laquelle  ils 
attendaient  chaque  jour  des  fonds.  La  réponse  du  ministre,  du  ■?:?  bru- 
maire, est  venue  détruire  leurs  espérances.  La  commission  adminis- 
trative, à  qui  elle  fut  transmise,  déclare  s'être  soumise  en  partie  à  ses 
injonctions.  Elle  va  procéder  à  la  confection  des  états  qui  man(iuent; 
mais,  en  alteinhint,  il  faiil  porter  remède  à  une  situation  trop 
pénible. 

«  En  efîét,  citoyen  Ministre,  la  (lominission  a(lministrati\e,  deux 
membres  de  l'administration  municipale  de  la  conunune  dv  Tou- 
louse assistés  du  commissaire  du  Directoire  près  cette  administra- 
tion, sont  venus  nous  lrou\(M-,  ce  jourd'hni  28  frimaire,  poui-  nous 
faire  part  de  l'absolu  dénuement  dans  lequel  se  trouvent  lesdits  hos- 
pices. Il  résulte  de  la  vérification  la  plus  exacte  (|ue  toutes  les  provi- 
sions sont  consommées,  les  magasins  à  blé  et  à  farine  sont  vides; 
plus  de  vin,  point  d'étolfe,  le  pauvre  est  encore  velu  des  habits  qu'il 
portait  dans  la  saison  caniculaire,  cl  encore  dix  jours,  il  n'y  a  plus 
d'hospice  dans  cette  cité  jiopulciise.  Oui,  citoyen  Ministre,  dans  dix 
jours,  le  malade  pauvre  (pii  avait  cherclK'  un  soulagement  dans  ces 
asiles  du    iiialliem,    n'\    lr(mvera   plus  ipie  la   faim  cl  le  désespoir. 
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Dans  dix  jours,  le  paiivr»^  septuagénaire,  cassé  d'infirmités  par  les 
tiavaux  de  l'agrirullure,  sera  forcé  de  ([uiltei-  ces  maisons,  où  il  de- 
vait jouir  de  la  bienfaisance  nationale,  pour  aller  solliciter  une  insul- 
tante pitié  ou  succomber  peul-êlrc  sous  le  poids  de  l'infortune  et  du 
besoin.  » 

Les  administrateurs  terminent  par  une  invitation  pressante  à  l'altri- 
bulion  de  secours  qui  les  mettront  à  même  d'attendre  les  bienfaisants 
effets  de  la  nouvelle  loi.  Us  veilleront  à  leur  lonr  à  ce  que  la  com- 
mission administrative  fournisse  les  états  réclamés  par  la  loi  et  les 
circulaires  des  i"  et  5  vendémiaire  '. 

Caïssel,  prcsulent:  Laves,  secrétaire  adjolnl.  signés. 

(Arch.  nat..  F"  33().) 

151.  —  Secours  aux  hospices. 


Paris,  le  a  nivôse  an  VII  de  la  République  française, 
une  et  indivisible  (22  décembre  1798;. 

Le  Ministre  de  CIntériear 
aux  administrateurs  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Citoyens,  je  viens  de  charger  la  Trésorerie  nationale  de  faire 
payer  Sg.Soo  fr.  70  c,  suivant  la  loi  du  26  fructidor  an  VI  et 
Farrêté  du  Directoire  exécutif  du  19  frimaire  dernier  sur  la 
moitié  du  produit  de  la  contribution  mobilière,  personnelle  et 
somptuaire  des  années  V  et  YI,  pour  la  dépense,  pendant 
l'an  Y,  des  enfants  de  la  j)atrie  placés  en  nourrice  par  les 
hospices  dénommés  ci-après,  savoir  : 

A   rhospice    de   Bienfaisance  de   Toulouse,    acompte   de  la 

dépense  de  l'année  entière,  la  somme  de iq-qS;*^  72 

A  celui  d'Humanité  de  la  même  commune,  pour 

la  rncmc  dépense  pendant  le  même  temps 17.  ^172   20 

A  celui  de  Saint-CJaudens 270     » 

Au  même  pour  les  trois  derniers  trimestres    ...        1  .o56     » 

A  l'hospice  du  canton  de  Sainl-Jiéal 220     » 

A  celui  de  Muret 539  70 

09.500'^  70 
Yous  préviendrez  les  commissions  administratives  que,  con- 

I.  >"'  379  cl  38i  du  Recueil  C.  Bloch. 
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formément  à  Tarticle  2  de  l'arrêté  du  Directoire  précité,  la  Tré- 
sorerie nationale  leur  fera  passer  incessamment  des  rescriptions 
sur  les  receveurs  des  contributions. 

J'attends,  citoyens,  dans  le  cours  du  présent  mois  de  nivôse, 
l'état  de  la  dépense  faite  pendant  le  trimestre  de  vendémiaire 
dernier  par  les  hospices  chargés  d'enfants  de  la  patrie  placés 
en  nourrice,  ensemble  le  compte  de  la  dépense  intérieure  de 
chaque  hospice  de  votre  département  pendant  le  même  tri- 
mestre. 

Vous  devez  vous  rappeler  que  je  vous  ai  prévenu,  par  ma 
lettre  du  22  frimaire,  que  l'ordre  du  travail  de  mes  bureaux 
exigeait  que  je  reçusse  régulièrement  ces  pièces  dans  le  cours 
du  mois  qui  suit  immédiatement  chaque  trimestre. 

Vous  veillerez  à  ce  que  les  étals  relatifs  aux  enfants  soient 
dressés  suivant  le  modèle  dont  je  vous  envoie  plusieurs  exem- 
plaires, afin  que  vous  puissiez  en  transmettre  un  à  chaque  com- 
mission administrative.  Vous  viserez  seulement  ceux  qui  y  sont 

conformes. 

François  (de  Xeufchàteau)  '. 
(Arch.  dcp.  Haute  Garonne,  L  'i-3,  ancien  \  35.) 

I.  L'effet  de  celte  répartition  avait  été  suspendu  par  un  arrêté  du  Direc- 
toire exécutif  du  3  nivôse  an  \II,  à  cause  de  «  quelques  dispositions  d'un 
intérêt  majeur  ».  Cet  arrêt  suspensif  fut  rapporté  le  29  du  même  mois. 
Le  chef  de  la  2' division,  Montlinol,  chargé  par  le  ministre  d'en  aviser  l'ad- 
ministration intéressée,  ajoute  cette  précision  :  «  ^  ous  pouvez  donc  vous 
attendre  à  recevoir  très  incessamment  les  rescriptions  que  la  Trésorerie 
nationale  doit,  aux  termes  d'un  autre  arrêté  du  19  frimaire,  vous  faiie 
passer  pour  acquitter  le  montant  de  l'état  précité.  » 

Copie  de  l'arrêté  du  29  nivôseest  jointe  au  dossier. 

(Arch.  dép.  Haute-tiaronne,  L  .37;).  ancien  \  ."55.) 

C'était  là  trop  promettre,  semble-l-il.  puisque,  le  27  prairial  suivant,  les 
Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  indiquent  d'autres  procédés  de 
paiement  pour  les  dépenses  des  hospices  civils  et  des  enfants  de  la.  patrie. 

«  Nous  ne  sommes  [)oint  dans  le  cas  de  faire  aucunes  dispositions  pour 
le.sdites  dépenses;  et  nous  avons  élé  dans  la  nécessité  de  renvoyer  au 
ministre  de  l'intérieur  toutes  les  ordoiuiances  (ju'il  nous  avait  adressées  en 
exécution  de  l'arrêté  du  19  l'riiuaire.  h^sdiles  ordomiances  devant  être 
réexpédiées  el  imputées  sur  les  fonds  ({ui  seroni  arcordi's  successivemenl 
par  les  décisions  décadaires  el  payés  en  écus  pai-  les  pascurs  des  départe 
temenis. 

Dessi^z.  IIi  \u!i;nr.  siLrnés.  » 
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152.       Dépenses.  —  Biens  aliénés 'ronlonsc  le   l 'i  nivùsc  ,111    \II- 
.'<  jniivici'  1799). 

La  Conimission  nif/iii/iislralice  'les  hos/tircs  civils  de  In  commime  de 
Toulouse  ait  ciloycn  François  (de  Nenfchâleaa),  Minisire  de  11 n té- 
rieur. 

La  Commission  a  fail  cessor  louto  espèce  de  travail  pour  se  confor- 
mer aux  demandes  que  le  ministre  a  faites  les  19  lirumaire  et  'i  fri- 
maire précédents.  Elle  envoie  les  comptes  des  orphelins  de  la  patrie. 

«  Nous  avons  cru  devoir  vous  mettre  sous  les  yeux  les  sommes  qui 
sont  dues  aux  hospices  par  le  gouvernement  pour  les  renfermés  au 
dépôt  et  pour  les  orphelins  de  la  patrie,  portées  dans  un  élat  ci-joint. 
Cette  somme  s'élève  à  celle  de  81.207  f'"-  ^^  pour  la  mendicilé,  et  à 
celle  de  352.956  fr.  27  pour  les  orphelins,  fait  un  vide  si  considérahle 
(sic)  pour  ces  deux  maisons,  qu'elles  sont  réduites  à  la  plus  affreuse 
détresse.  Nous  avons  soutenu  ces  deux  asiles  par  les  divers  emprunts 
que  nous  avons  faits.  Nous  sommes  arrivés  à  cet  instant  par  les  achats 
à  crédit  de  comestibles  et  combustibles  que  nous  avons  trouvés;  mais 
comme  nous  avons  été  forcés  de  manquer  à  nos  engagements,  faute 
de  fonds,  tous  les  crédits  nous  sont  fermés.  La  confiance  manque  et 
nous  sommes  absolument  sans  ressources.  » 

Ils  se  conformeront,  malgré  les  difficultés  d'exécution,  au  désir  du 
ministre  qui  veut  que  la  reddition  des  comptes  soit  faite  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  frimaire  an  V,  art.  3. 

«  L'objet  de  >os  réclamations,  citoyen  Ministre,  demande  du  temps, 
et  les  besoins  des  deux  hospices  sont  si  multipliés  qu'il  ncsl  pas  pos- 
sible de  les  soutenir  jusqu'à  ce  terme  sans  que  vous  ne  veniez  à  leur 
secours.  II  leur  est  dû  des  sommes  très  considérables;  ils  sont  pri\és 
de  leur  principaux  revenus  depuis  1793  ;  ils  n'ont  point  été  réintégrés 
dans  le  remplacement  de  leurs  biens,  comme  le  veut  la  loi  du  16  ven- 
démiaire an  V,  et  sont  sans  secours  depuis  longtemps.  Avec  de  pa- 
reilles défectuosités,  quel  zèle,  quelle  activité  que  nous  apportions  à 
secourir  ces  infortunés,  il  faut  que  nous  succombions  et  fermions  ces 
deux  maisons  qui  sont  un  soulagement  incalculable  pour  les  habi- 
tants de  ce  département.  » 

Il  n'y  a  de  remède  que  dans  le  paiement  de  partie  des  sommes 
dues  et  la  mise  en  possession  des  biens  que  la  loi  du  iG  vendémiaire 
an  V  prescrit  de  donner  aux  hospices,  en  leniplacement  des  biens 
vendus. 

Suivent  les  signalures  ;  Dulfé,  Lorié,  Coiiui  aîné,  Ma/.ières,  Zini- 
mermann. 
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L'état  des  sommes  dues,  qui  accompagne  la  lettre  des  administra- 
teurs, porte  la  date  du  l 'i  nivnse  an  Vil.  11  s'élève  à  l\'^f\.i()-  fr.  7 
ainsi  décomposée  : 

Mendicité 81 .  207'  80 

{  Hospice  d'Humanité 138.S59  8.') 

^  s  .  .  .    ^   Hospice  de  Bienfaisance -iH-.i .  1(19  \)o 

Les  acomptes  réduiseni  à  3.ô:j.{).3G  fr.  27  les  sommes  dues  pour  les 
(ir|>helins. 

(Arcli.  nal..  ]■'■  XUj.) 


153.  —  Retards  de  paiement  (Paris,  an  nivôse  an  \  II-9  janvier  1799). 

Extrait  d'une  lettre  de  Destrem.   nieiuljre  du  Co/iseil  de^  (jn(/-Cents. 
à  t' Administratin/i  cenlrale  de  ta  Uaute-Garoniie. 

«  Je  vous  rendis  compte,  par  ma  lettre  du  i3,  de  la  conférence 
que  nous  avions  eue  avec  le  Ministre  de  l'Intérieur,  et  je  vous  dis  que 
je  verrais  celui  des  Finances,  afin  qu'il  donnât  l'ordre  précis  à  la  Tré- 
sorerie nationale  de  faire  acquitter  les  deux  ordonnances  que  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  avait  expédiées  pour  nos  hospices. 

«  Le  Ministre  des  Finances  excusa  d'abord  la  Trésorerie  du  non- 
payement  des  sommes  ordonnancées,  sous  le  prétexte  que,  ces  som- 
mes devant  être  prises  sur  les  rentrées  de  l'arriéré  et  n'y  en  ayant  que 
de  très  peu  conséquenles  d'effectuées,  elle  ne  pouvait  viser  ces  or- 
donnances pour  le  payement,  iSe  pouvant  do  mon  côté  détruire  les 
objections  que  par  des  probabilités,  j'insistai  sur  l'absolu  besoin  de 
nos  hospices,  sur  le  danger  de  les  voir  fermer  et  sur  les  conséquences 
affreuses  qu'un  pareil  malheur  allait  entraîner,  et  je  déterminai  le 
ministre  à  donner  l'ordre  de  trésorerie  de  faire  payer  les  deux  som- 
mes ordonnancées  pour  nos  hospices,  sinon  en  écus  pour  la  totalité, 
du  moins  au  moyen  des  monnaies  de  billon  que  vous  m'annonciez 
exister  à  Toulouse.  H  donna  en  ma  présence,  le  17,  l'ordre  à  son 
bureau  de  le  transmettre  à  la  Trésorerie.  .Lirai  demain  chez  lui  pour 
m'assurer  que  son  ordre  me  fut  transmis  (de)  et  de  la  réponse  de  la 
Trésorerie...  »' 

(Arcli.  d(''|).  Hante-Garonne,  L  '^-'à  c,  ancien  \  'i.i 


1.  Le  reste  de  la  lettre  a  liait  à  une  inodifiealion  projetée  des  rii'cons('ri[)- 
tions  cantonales. 


ao6  VILLE    DR    TOULOLSË. 


154.  —  Orphelins  i  i(i  |)liiviôsp  nu  \  Il  'i  Irv  tin-  i7(|()). 

fi'ésumc  des  i/i'licaliu/ts  du  coiitplc  de  dépe/ise  des  (irplieli/is  de  la  pairie 

pour  l'an  I\'. 

HOSPICE    Dlll  MVMTÉ 

1 .683  mois  i<S  jours  à  /j  fr.  5o 7 .  ^-jG'  20 

Layettes 7  .  482     » 

G.025  journées  à  5o  cent 3.012  5o 

Total 18.070'  70 

11  y  a  294  orphelins  à  la  campagne. 

HOSPICE    DE    BIENFAISANCE 

Orphelins  au-dessous  de  i4  ans  placés  à  la  cam- 
pagne, à  3  francs  l'un  par  mois. . 38. 11 4'  70 

Pour  le  vêtement  des  mêmes 28.440     » 

t')t) .  554'  70 

De  i4  à  i6  ans  (vêtement  seul) (J.  120     » 

Orphelins  gardés  à  l'hospice  pour  leurs  infirmi- 
tés et  les  entrées  pendant  l'an  IV 21.G12     » 

Total 94 .  286'  70 

Le  nomhre  des  orphelins  est  évalué  à  i.i85. 

(Arcli.  nat..  F"  339;  deux  calùers  séparés  pour  les  deu.v  liospices). 


155.  —  Biens.de  remplacement  (lô  ventôse  an  VII-5  mars  1799). 

Nouvelle  demande  de  biens  de  remplacement  produite  par  la  com- 
mission des  hospices  civils  de  Toulouse.  Elle  rappelle  à  l'administra- 
tion du  département  toutes  les  j)étilions  précédemment  faites  et  la 
production,  après  la  décision  du  ministre  des  finances  ordonnant  le 
retrait  de  l'arrêté  du  18  pluviôse  an  VI,  d'un  nouvel  état  des  biens 
vendus  au  détriment  des  établissements  intéressés. 

Le  statu  tjtio  a  persisté.  «  Les  biens  que  vous  aviez  donnés  e/i  Jouis- 
sance^ aux  hospices  sont  encore  au  pouvoir  de  la  nation.  Pres(]ue 

I.  Trop  hâtivement  d'ailleurs  et  en  vertu  d"une  inlerprélalion  erronée 
de  la  loi.   Les  expressions  que  nous  soulignons  le  sont  dans  le  texte. 
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tous  les  jours  vous  ac(|utnez  de  nouveaux  biens  des  émigrés  par  les 
partages  que  vous  faites  avec  les  co-propriélaires.  Vous  procédez 
journellement  à  la  vente  des  biens.  » 

La  commission  indique,  cette  fois,  comme  biens  de  remplacement 
(jui  lui  seraient  agréables  ceux  de  Valence',  émigré,  situés  dans  la 
commune  de  Saint-Jory  ;  ceux  de  Darbon,  situés  dans  la  commune  de 
(iragnague.  «  avec  les  arrérages  du  prix  des  fermes,  qui  seront  pour 
les  hospices  une  ressource  jusqu'à  ce  que  le  terme  des  baux  soit 
expiré  ». 

DlFFÉ,  ZiMMERMAXN,    LORu':. 

Sur  le  renvoi  fait  par  le  département  au  directeur  des  domaines 
nationaux,  Joly  rappelle,  le  2Z1  ventôse  an  ^  II,  les  principes  invoqués 
par  le  ministre  des  finances  : 

((  Le  directeur  de  l'enregistrement  et  du  domaine  natioual  observe 
que  le  ministre  des  finances  a  déjà  décidé,  le  8  germiual  an  VI,  que 
l'administration  du  département  ne  pouvait  faire  jouir  provisoire- 
ment les  administrations  des  hospices  des  biens  nationaux;  (ju'elle 
ne  pouvait  que  désigner  ceux  qui  pourraient  être  donnés  en  rempla- 
cement et  obtenir  du  corps  législatif  l'autorisation  nécessaire. 

«  L'administration  est  déjà  instruite  que  la  régie,   par  ordre  du 

Ministre,  rassemble  les  renseignements  relatifs  aux  biens  vendus  et 

aux  rentes  remboursées.  L'état  des  deux  hospices  de  Toulouse  a  été 

envoyé  :  il  convient  donc  d'attendre  la  détermination  ultérieure  du 

Ministre.  » 

(Arch.  dép.  llaule-Garonne,  I.  873  r,  ancien  \72.) 


156.  —  Orphelins.  Dépôt  de  mendicité  uy  germinal  au  \  11-bi  a\ril 
1799)- 

La  CommissLO/t  adniinistratire  des  hospices  civils  <ni  citoyen  Fra/içuis 
(de  Xeufchàh'dti),  ministre  de  (' Intérieur. 

La  commission  rappelle  ses  précédentes  réclamations  pour  le 
paiement  des  sommes  dues  par  le  gouvernement,  l'euNoi  des  étals  de 
dépenses  des  orphelins  pour  les  années  IV,  V  et  \'I,  les  dettes  con- 
tractées envers  l'hospice  de  Bienfaisance,  pour  le  dépôt  de  meudicité. 
pendant  l'anVl  et  le  i"'  semestre  de  l'an  Vil,  dettes  s'élcNaiil  eiiseuiblc 
à  1 1G.894  fr.  20  cent. 

«  Nous  espérons,  citoyen  Ministre,  (|ue  ce  ne  sera  pas  en  vain  qui' 

I.  C'est  le  lieutenant-général  Timbrune-\  alcnce.  compagnon  de  fnile 
de  Dumouriez  et  gendre  de  M""=  de  (ienlls. 
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nous  rrcliimoiis  pour  ers  deux  classes  les  sf)mmf'S  (|iii  sont  duos. 
Il  l'iuit  èlic  |)(''ii('lié  (l(>  la  clioso  pour  en  sentir  la  nécessilé.  Les  hospi- 
ces, privés  de  leurs  |)tiiici[)ales  renies  depuis  sept  ans,  (pii  nionlaicril 
année  commune  à  plus  de  lôo.ooo  francs,  ayant  perdu  la  jouissanic 
des  biens  qui  ont  été  \endus  à  concurrence  de  ^^â.iOo  IV.  88  cent., 
valeur  de  1790,  et  privés  du  revenu  des  ca[)ilaux  (|ui  ont  été  versés 
dans  la  caisse  nationale  pour  33(1. /|i5  fV.  98  cent.,  esl-il  possible  que 
les  hos|)ices,  qui  avec  lous  ces  revenus  ne  pouvaient  donner  aux  indi- 
vidus (ju'ils  avaient  à  leur  ciiarge  que  le  nécessaire,  [)uissent  aujoui- 
d'iiui,  se  trouvant  privés  de  tous  ces  revenus,  soutenir  ces  deux  asiles 
de  charité? 

«  Aussi,  dans  ([uel  état  sont  ces  deu\  f;randes  maisons!  Mlles  ren 
ferment  ])rès  de  (tnze  cents  individus  et  ont  à  leur  charge  plus  de 
dix-sept  cents  or[)lielins,  ([ui  man([uenl  de  tout.  A  l'hospice  d'Huma- 
nité, on  ne  peut  donner  aux  malades  les  remèdes  propres  à  leur 
maladie.  Accablés  sous  le  poids  des  maux,  ils  ne  peuvent  être  secou- 
rus qu'en  partie,  sans  pouvoir  calmer  la  douleur  (ju'ils  éprouvent. 
Dans  celui  de  Bienfaisance,  les  pauvres  sont  réduits  au  plus  pur 
nécessaire,  et  n'ont  que  ce  (ju'il  faut  pour  ne  pas  mourir  de  faim. 
Vous  les  voyez  chercher  dans  les  ordures  et  dévorer  avec  passion  ce 
qui  a  été  jeté  et  n'a  pu  servir  à  faire  leur  soupe.  Vous  les  voyez 
couverts  avec  des  haillons  (pii  tombent  par  lambeau.  Dans  les  inlir- 
meries,  ces  pauvres  vieillards  ne  cessent  de  demander  des  secours 
pour  les  aider  à  pousser  encore  une  carrière  qu'ils  n'ont  em})loyée 
dans  leur  jeunesse  qu'à  des  travaux  pénibles  et  utiles  à  l'agriculture. 
Kh  bien,  citoyen  Ministre,  ces  bonnes  gens  ([ui  n'ont  absolument 
d'autre  ressource  que  l'hospice,  sont  réduits  à  la  plus  affreuse  mi- 
sère. » 

La  commission  donne  d'autres  exemples  de  cette  détresse  :  l'ab- 
sence de  linge  est  la  plus  sensible,  «  le  malade,  et  celui  (pii  est  cou- 
vert de  plaies  est  obligé  de  garder  sa  chemise  pendant  plus  de  quinze 
jours  »  ;  on  n'a  pu  empêcher  la  vermine,  malgré  les  précautions 
prises,  «  de  gagner  la  couche  des  misérables  ». 

La  lettre  se  termine  par  la  menace  habituelle  :  on  sera  contraint 
d'abandonner  l'œuvre  et  de  rendre  à  la  société  a.Soo  individus 
«  privés  de  subsistance,  de  toute  espèce  de  secours  et  absolument 
incapables  de  s'en  procurer  ». 

DiFFK,  Tevet,  secrétaire,  signés. 
(.\rcti.  nal.,  F''  IVÔî).) 
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157.  —  Droit  des  pauvres  (26  germinal  an  MI-iG  avril  1799). 

Exlrait  des  registres  de  l'a(lministr(dion  niimicipale  de  la  commune 

de  Toulouse. 

Vu  la  loi  du  i()  fructidor  an  VI,  portant  prorogation  de  la 
perception  des  droits  établis  sur  les  droits  d'entrée  au  specta- 
cle ; 

Vu  les  diverses  observations  qui  nous  ont  été  transmises  par 
les  commissions  administratives  réunies  des  hospices  civils  et 
des  bureaux  de  bienfaisance  de  cette  commune, 

L'Administration  municipale',  considérant  que  par  le  passé 
les  régisseurs  du  spectacle  n'ayant  pas  été  chargés  de  prendre 
le  dixième  en  sus  des  abonnements  qui  se  faisaient  tant  au 
mois  qu'à  l'année,  il  en  est  résulté  que  certains  abonnés  dont 
on  ignorait  le  domicile  n'ont  pu  être  contraints  à  payer  le  droit 
réversible  aux  pauvres  ; 

Considérant  que  les  régisseurs  du  spectacle  étant  chargés 
de  la  perception  du  droit  des  pauvres  sur  les  billets  d'entrée 
qui  se  distribuent  dans  les  divers  bureaux,  il  est  essentiel, 
pour  empêcher  aucune  fraude,  de  les  rendre  responsables  du 
payement  du  dixième  de  tous  les  abonnements  qu'ils  feront 
tant  au  mois  qu'à  l'année  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  constater  d'une  manière 
légale  le  nombre  de  tous  les  abonnements  qu'ils  feront  tant 


I.  L'arrêté  de  l'administration  du  département,  mis  à  la  suite,  et  qui 
est  du  a  floréal  suivant,  reproduit  à  peu  de  chose  près  les  articles  du 
présent  arrêté.  Il  y  a  pourtant  un  article  2  qui  inlroduit  une  indication 
nouvelle  dans  le  texte  de  l'administration  municipale.  Voici  cet  article  : 

«  Art.  2.  —  11  sera  procédé  de  même  (tenue  d'un  registre  paraphé  par  le 
président)  à  l'égard  des  billets  de  loterie  qui  se  distribuent  au  coninience- 
ment  de  l'année  dramatique.  » 

L'article  10  charge  l'administration  municipale  de  l'exécution  du  pré- 
sent. Elle  en  ti-ansmettra  un  extrait  à  chaque  direction  de  spectacle,  ainsi 
qu'à  la  commission   administrative  des  hospices  civils  de  cette  commune. 

t  \rtii.  dé^).  liante  (Jaronne.  L373,  ancien  \3ô.} 

i4 
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au  mois  qu'à  raimrc,  ainsi  (|u('  le  prix  de  chacun  desdits 
abonnemenls  ; 

Coiisidétant  eneote  (juil  csl  utile  de  lixei'  le  uombie  des 
billets  de  dilTéreiites  places  qui  doivent  être  leuiis  à  chaque 
bureau  de  [distribution  |,  afin  que,  le  nombre  étant  connu,  on 
puisse  avoir  recours  au  talon,  s'il  y  a  lieu; 

Considéiant  (\uq  les  artistes  ne  j^euvent  léser  les  pauvres  du 
droit  du  dixième  sur  les  entrées  gratuités  qu'ils  accordent; 

Considérant  enfin  que,  pour  f^ue  l'employé  à  la  perception 
dudit  (boit  puisse  exercer  une  surveillance  active  dans  le 
recouvrement,  il  est  important  qu'il  puisse  connaître  les  comp- 
tes, les  registres  de  recettes  et  ce  qui  se  passe  dans  les  bureaux 
de  distribution  des  billets  d'entrée  et  d'abonnement,  afin  d'en 
extraire  des  notes  nécessaires  à  ladite  perception  et  rendre  par 
ce  moyen  les  régisseurs  ou  entrepreneurs  responsables  des 
fraudes  qui  pourraient  se  commettre  ; 

Ou'i  le  commissaire, 

L'Administration  municipale  arrête  : 

i"  Les  entrepreneurs  des  salles  de  spectacle  de  cette  com- 
mune sont  tenus  d'inscrire,  sur  un  registre  paraphé  par  le 
président  de  l'administration  municipale,  les  noms  des  abon- 
nés tant  au  mois  qu'à  l'année,  ainsi  que  le  prix  de  chaque 
abonnement. 

2"  Tous  les  billets  d'abonnement  feiont  mention  de  la  somme 
pour  laquelle  ils  auront  été  déliviés,  et,  dans  le  cas  contraire, 
le  dixième  du  droit  des  pauvres  sera  pris  sur  le  taux  de  l'abon- 
nement le  plus  fort. 

3"  A  compter  du  i"  lloréal,  les  régisseurs  ou  entrepreneurs 
de  salles  de  spectacle  seront  chargés  de  faire,  par  eux-mêmes 
ou  leurs  caissiers,  la  perception  du  dixième  en  sus  de  chaque 
abonnement  qu'ils  délivreront,  duquel  droit  ils  demeureront 
comptables  envers  le  préposé  des  hospices. 

V  Demeureront  également  comptables  lesdils  régisseurs  ou 
entrepreneurs  du  dixième  du  droit  à  percevoir  sur  toutes  les 
entrées  gratuites  accordées  par  les  artistes,  savoir  sur  le  taux 
moven  des  abonnements  si  elles  sont  à  l'année  et  sur  le  taux 
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des  places  auxquelles  elles  appartiendront  si  elles  sont  au 
jour. 

5"  Seront  également  tenus  lesdits  entrepreneurs  ou  régisseurs 
de  fixer  le  nombre  des  billets  des  différentes  places  qu'ils  vou- 
dront remettre  à  chaque  bureau  de  distribution,  afin  que  le 
nombre,  qui  ne  pourra  être  changé,  étant  connu,  le  préposé 
aux  hospices  puisse  avoir  recours  au  talon  s'il  y  a  lieu. 

G"  Le  préposé  des  hospices  aura  le  droit  de  connaître  tout 
ce  qui  se  passera  dans  la  chambre  des  comptes,  bureaux  de 
disti-ibution  des  billets  d'entrée  et  abonnement,  et  de  se  faire 
représenter  les  registres  de  recette  afin  d'en  extraire  toutes  les 
notes  qu'il  croira  nécessaires  pour  assurer  les  droits  des  pau- 
vres. 

7"  Les  entrepreneurs  et  régisseurs  seront  personnellement 
responsables  de  toutes  les  fraudes  qui  pourraient  être  com- 
mises. 

Extrait  du  présent  sera  transmis  au  régisseur  de  chacun  des 
spectacles  de  cette  commune,  après  qu'il  aura  été  sanctionné 
par  l'administration  centrale. 

Pour  extrait  conforme  : 
J^  Vaisse,  président:  Glixet,  secrétaire. 
(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  S-i,  ancien  X  35.) 

158.  —  Secours. 

Paris,  le  G  floréal  an  A  11-95  avril  1799. 

Les  représentants  du  peuple  du  département  de  la  llaate-Ciaronne 
au  Ministre  de  l'hdérieur. 

Citoyen  Ministre  . 

Nous  vous  avons  |)lusieurs  fois  entrelenu  du  malheureux 
état  de  détresse  où  se  trouvent  les  hospices  civils  de  la  com- 
mune de  Toulouse,  et  la  lettre  que  vous  adressèrent  le  19  ger- 
nunal  dernier  les  commissaires  de  cet  hospice,  dont  nous  met- 
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tons  un  extrait  sous  vos  yeux,  doit  vous  prouver  qu'il  est  ou 
ne  i^eut  plus  urgent  que  vous  leur  fassiez  parvenir  des  secours. 

Ils  ont  justifié,  jr.ir  des  états  légaux,  qu'il  leur  est  dûdessonn- 
mes  très  considérables.  L'espoir  de  les  recevoir,  en  tout,  ou  du 
moi;;s  en  grande  partie,  avait  soutenu  un  inince  crédit;  mais 
r^ik:  dernière  ressource  leur  manque  entièrement,  et  nous  crai- 
gpjons  avec  effroi  que,  s'ils  ne  reçoivent  incessamment  des  se- 
cours, ces  deux  asiles  de  douleur  et  de  misère  ne  soient  plus 
(jue  celui  du  désespoir  et  de  la  mort. 

Nous  sommes  persuadés,  citoyen  Ministre,  que  votre  coMir 
est  déchiré,  comme  le  nôtre,  du  dénuement  absolu  de  ces  deux 
établis.sements,  et  que,  quoique  des  fonds  suffisants  ne  soient 
pas  mis  à  votre  disposition,  vous  leur  accorderez  la  somme  la 
plus  forte  possible  pour  que  plus  de  trois  mille  individus  qui 
sont  à  la  charge  des  deux  hospices  ne  périssent  point  de  misèie 
et  de  faim. 

Vous  nous  obligerez  de  nous  accuser  réception  de  cette  lettre 
chez  Destrem,  l'un  de  nous,  rue  de  Bourgogne,  i/jGâ,  et  de 
nous  dire  quel  est  l'espoir  que  nous  pouvons  donner  à  la 
commission  administrative. 

J''  Martin,  Abolin,  Porte,  Pérès,  Destrem,  signés. 
(\rch.  nat..  K".S39.  original  de  la  main  do  Destrem)  '. 

I.  Celte  nouvelle  démarche  de  la  députation  de  la  Haute  Garonne  était 
justifiée  par  les  mesures  prises  Tannée  précédente  à  l'égard  des  hospices  de 
Toulouse,  et  auxquelles  il  est  l'ait  allusion.  On  a  vu  (p.  189)  que  le 
8  germinal  an  ^  I.  le  ministre  des  finances,  s'appuyant  sur  les  arii 
des  7  et  8  de  la  loi  du  16  vendémiaire,  avait  annulé  l'arrêté  du  départe- 
ment, du  18  pluviôse  an  M,  «  à  raison  des  biens  qui  avaient  été  donnés 
en  jouissance  provisoire  en  remplacement  des  biens  vendus  appartenant 
aux  hospices  ».  D'après  cette  décision.  «  les  hospices  sont  absolument 
sans  ressource  et  privés  du  revenu  des  biens  vendus  ».  D'où  résulte  pour 
la  commission  «  le  plus  grand  embarras  pour  faire  subsister  les  pauvres 
qui  sont  à  la  charge  des  hospices  ».  Une  pétition  sera  transmise  au  dépar- 
tement par  tes  soins  de  la  municipalité,  «  afin  qu'il  soit  pris  les  moyens 
convenables  pour  soutenir  les  deux  maisons  qui  sont  à  la  veille  d'être 
abandonnées  à  leur  sort  ». 
(.\rch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave,  reg.  lO,  f"  aa'i  v",  au  21  germinal  an  VI.) 
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159.  —  Droit  des  pauvres. 

Toulouse,  lo  fi  floréal  an  VII-2.")  avril  1790. 

L'Adni'uilslralloii  municipale  de  Toulouse  au  ciloyen 
Minisire  des  Finances. 

La  Commission  adminishative  des  hospices  civils  de  cette 
commune,  toujours  occupée,  ainsi  que  nous,  de  l'existence  du 
pauvre,  nous  a  informés  que,  depuis  le  8  floréal  an  VI,  le  droit 
du  lo"  sur  la  valeur  locative  des  loyers  de  spectacle  avait  été 
refusé  comme  n'ayant  point  été  désigné  taxativement  dans  la 
loi  du  19  fructidor. 

D'après  l'examen  des  lois  à  ce  relatives,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  prendre  une  détermination  sans,  au  préalable,  avoir 
consulté  le  pouvoir  auquel  l'interprétation  des  lois  est  attri- 
buée; mais  nous  pensons  que  ce  genre  de  produit  théâtral  ne 
peut  qu'être  assimilé  à  celui  des  abonnements,  cette  jouissance 
n'étant  que  le  lot  du  riche,  et,  par  conséquent,  la  première  ma- 
tière imposable.  Dans  cet  état  d'indécision,  nous  vous  invitons 
à  résoudre  cet  incident,  que  le  législateur  n'a  pas  eu  intention 
d'établir  et  que  légoïsme  aurait  du  rougir  d'invoquer. 

Nous  terminons  par  nous  féliciter  de  vous  fournir  les  moyens 
d'assurer  aux  infortunés  une  portion  de  revenu  que  le  riche 
insatiable  lui  refuse. 

Mahie,  Piquepé,  Paul  \  aysse,  F^  De  ville, 
Sai>t-Jeax,  signés. 

(Arch.  uat..  K''' ;i;<().  1 

160.  —  Retard  des  secours. 

l^aris.  lo  17  floréal  an  ^  M  (1  mai  17(1;). 

Le  Minislre  de  llntérieur  au   c"  Deslreni. 
memhrr  du  (j)rps  légisUdif. 

Citoyen  rej)résenlant,  pour  répondre  à  la  letlie  du  H  du  cou- 
rant, par  laquelle  vous  et  vos  collègues  composant  la  députa- 
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tion  (le  la  Haute-Garonne  exprimez  voire  vive  sollicitude  pour 
les  deux  hospices  de  la  commune  de  Toulouse,  que  vous  repré- 
sentez dans  une  pénurie  absolue  de  toute  espèce  de  ressource, 
j'observe  que  si  cet  état  alHigeant  existe,  il  n'a  pas  dépendu  de 
moi  de  le  faire  cesseï",  attendu  que  jusqu'à  ce  jour  j'ai  vaine- 
ment attendu  que  la  Commission  administrative  de  ces  établis- 
sements m'adressât  les  comptes  do  gestion  c[ui  seuls  pouvaient 
me  mettre  à  même  de  connaître  leurs  besoins  et  d'y  pourvoir. 
Je  n'ai  reçu  aucun  de  ces  comptes  depuis  et  y  compris  l'an  V, 
à  l'exception  toutefois  de  ceux  de  l'hospice  de  Bienfaisance  pour 
les  deux  premiers  trimestres  de  l'an  V.  Plusieurs  fois,  et  der- 
nièrement encore  par  une  lettre  du  22  brumaire  an  MI,  je  les 
ai  demandés,  mais  sans  succès. 

Puisque  vous  vous  proposez  d'écrire  à  la  Commission  admi- 
nistrative, veuillez  lui  rappeler  celte  partie  essentielle  de  ses 
devoirs,  et  lui  représenter  le  préjudice  qui  peut  résulter  de  son 
inexécution  pour  les  malheureux  confiés  à  ses  soins. 

Je  sais  qu'il  est  du  aux  hospices  de  Toulouse  une  somme  de 
20.000  francs,  qui  leur  a  été  annoncée  le  i/j  thermidor  an  V  '; 
mais  la  modicité  des  fonds  mis  chaque  décade  à  ma  disposition, 
et  particulièrement  pour  le  service  de  l'an  Y,  m'a  jusqu'à  ce 
jour  empêché  d'ordonnancer  cette  somme. 

Quant  aux  sommes  dues  pour  la  dépense  des  enfants  aban- 
donnés pendant  l'an  VI,  dont  les  états  m'ont  été  envoyés,  j'en 
accélérerai  le  paiement  autant  que  je  le  pourrai. 

(Ârch.  nat.,  F"'' 339,  minute  sans  signature.) 


I.  La  lettre  du  minisire  Bcnézccli,  rappelée  ici.  est  du  12  et  non  du 
lA  thermidor  an  V  :  «  Je  viens...  d'autoriser  la  Trésorerie  nationale  à 
mettre  20.000  francs  à  la  disposition  de  la  Commission  administrative. 
Vous  la  préviendrez  que  cette  somme  sei'a  versée  dans  la  caisse  du  Payeur 
général,  chez  lequel  elle  pourra  se  présenter  pour  la  retirer.  »  (\rch.  dép. 
Haute-Garonne,  L,  3-3  c,  ancien  X3.)  II  s'agissait  donc,  une  fois  de  plus, 
d'un  ordre  formel  non  exécuté  faute  de  ressources. 
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161.  —  Quartier  des  femmes  (18  florciil  nn  \ll-7  mai  1799J. 

La  Commission  administrative  des  liosinees  civils  de  Toulouse 
à  r  Administrai  ion  centrale  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Nous  avons  été  très  surpris  des  plaintes  que  vous  nous  faites 
à  raison  de  la  communication  qu'il  y  a,  dites-vous,  des  mili- 
taires avec  les  filles  qui  sont  détenues  dans  l'hospice  d'Huma- 
nité pour  cause  de  maladie.  Vous  avez  été  grandement  trompés 
dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  :  il  n'y  a  jamais  eu,  au 
moins  depuis  très  longtemps,  aucune  communication  dans  ce 
quartier  avec  les  externes,  et  si  l'entrée  est  accordée  à  quelqu'un, 
ce  n'a  été  qu'[àj  un  parent  ou  à  un  mari  d'une  des  détenues; 
encore  même  cela  arrive-t-il  très  rarement.  Si  on  eût  voulu 
vous  dire  la  vérité,  on  aurait  dû  vous  rapporter  que  quelques 
militaires,  désirant  connaître  l'hospice,  voulaient  absolument, 
il  y  a  quelques  jours,  pénétrer  dans  le  quartier  des  vénériennes 
et  dans  celui  des  femmes  enceintes.  Ils  eurent  un  refus  cons- 
tant et  enfin,  à  force  de  leur  représenter  que  l'entrée  de  ce 
quartier  était  prohibée,  ils  ne  persistèrent  plus  et  se  retirèrent. 
Voilà  ce  qui  s'est  passé,  et  vous  devez  être  assurés  qu'il  n'y  a 
aucune  espèce  de  communication  ni  qu'il  n'y  en  aura  jamais, 
d'après  les  ordres  que  nous  venons  de  renouveler  pour  plus 
grande  sûreté. 

Cornu  aîné.  Dlffé,  Lorié,  Manières,  signés. 
(Arsh.  di'p.  lIautc-(iaroiitic,  L,  37.'^!).  ancien  Xi-j 

162.  —  Droit  des  pauvres. 

i'aiis.  le  '^y.  floréal  an  \ll  11  mai  1799. 

Le  Ministre  des  Finances  au   \tlnlslrc  de  l'Iidérlcnr. 

Je  vous  ti'ansmels  ci-joiiil,  iikui  cher  collègue,  une  lettre  de 
l'Administration  municipale  de  Toulouse,  par  laquelle  elle  ré- 
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clame,  en  faveur  des  hospices  civils,  le  droit  du  dixième  sur 
la  valeur  locative  des  loges,  en  nrobscrvani  que  les  entrepre- 
neurs de  spectacles  s'y  refusent  sur  le  motif  (|uc  le  droit  n'avait 
pas  été  désigné  taxativement  dans  la  loi  du  19  fructidor. 

Cette  demande  étant  relative  aux  attributions  de  votre  minis- 
tère, vous  seul,  mon  cher  collègue,  devez  en  prendre  connais- 
sance et    donner   la   décision    qui    \ous   paraîtra   convenable. 

Ramel. 
(Arch.  nat.,  F'^lSg.) 
163.  —  Jeux  de  hasard. 

S.  D.  [De  Toulouse,  prairial  an  Ml  mai-juin  1799]. 

Au  Ministre  de  l'Intérieur. 
Citoyen  , 

La  citoyenne  Marie-Françoise  Carabasse,  Américaine,  réfu- 
giée de  Saint-Domingue,  mère  de  famille,  forcée  par  le  mal- 
heur des  circonstances  d'abandonner  le  Nouveau-Monde  et  sa 
fortune,  privée  de  tout  moyen  de  subsister,  enfin  malheureuse 
par  les  effets  de  cette  révolution  qui  doit  pourtant  faire  le 
bonheur  de  tous  les  Français,  vous  expose  ce  qui  suit. 

Elle  est  instruite,  et  vous  ne  l'ignorez  pas,  que  l'hospice 
général  de  Toulouse  est  dans  le  plus  grand  besoin,  et  que  les 
malheureux  qui  y  sont  en  très  grand  nombre  ne  vivent  que 
des  ressources  momentanées  et  précaires  dues  à  la  bienfai- 
sance de  quelques  particuliers  de  cette  commune. 

L'exposante  offre,  et  cette  offre  plaira  sans  doute  à  votre 
cœur  bienfaisant  et  sensible,  de  verser  d'avance,  le  premier  de 
chaque  mois,  la  somme  de  deux  mille  francs  dans  la  caisse  de 
cet  hospice. 

Elle  demande  en  même  temps  au  gouvernement  une  tolé- 
rance et  peimission  exclusive,  pour  un  an,  de  donner  à  jouer 
à  des  jeux  de  hasard  dans  deux  emplacements  de  cette  com- 
mune, sous  la  vigilance  de  la  police.  Rouen,  Strasbourg  et 
iNîmes  ont  déjà  imité  Paris  à  cet  égard.  Les  administrations 
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centrale  et  municipale  de  Toulouse,  mues  surtout  par  la  néces- 
sité de  pourvoir  promptement  aux  besoins  des  malades  et  des 
pauvres  de  leur  hospice,  paraissent  disposées  à  suivre  ces 
exemples. 

Citoyen  Ministre,  vous  le  savez,  une  longue  expérience  a  dé- 
montré Timpuissance,  la  nullité  des  lois  prohibitives  à  cet 
égard.  Elles  n'ont  servi  qu'à  multiplier  ces  lieux  où  les  joueurs 
vont  en  cachette  mettre  leur  fortune  à  la  merci  des  fripons. 
Les  hommes  aiment  les  jeux,  ils  aiment  à  sacrifier  au  hasard. 
Dirigez  cette  passion  irrémédiable  vers  l'utilité  générale.  Mora- 
lisez en  quelque  sorte  ce  vice  naturel,  ou  plut(jt  utilisez-le  en 
le  faisant  contribuer  au  bien  public'. 

(Arch.  nat.,  F'^SSg,  copie  sans  signature.  La  datcjTianque.) 

164.  —  Droit  des  pauvres  (7  prairial  an  M[-26  mai  1799J. 

Le  Ministre  de  V Intérieur  aux  Administrateurs  municipaux 
de  Toulouse. 

Citoyens,  le  Ministre  des  Finances  m'a  renvoyé  votre  lettre 
du  G  floréal,  par  laquelle  vous  l'invitez  à  résoudre  la  question 
si  l'on  peut  exiger  le  dixième  sur  la  valeui"  localive  des  loges 
de  spectacle  qu'on  refuse  de  payer,  comme  n'ayant  point  été 
désigné  taxativement  dans  la  loi  du  19  fructidor. 

La  loi  précitée  porte  expressément  que  le  dixième  sera  perçu 
sur  le  prix  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnement.  Ainsi 
aucun  produit  de  spectacles  où  l'on  donne  des  pièces  de  théâtre 
ne  peut  être  exempt  de  cette  taxe  destinée  au  soulagement  des 
indigents.  Il  y  a  plus,  l'intention  du  législateur  ne  serait  pas 
remplie  si  ceux  qui  se  présentent  avec  des  billets  des  directeurs 
ou  autres  pouvaient  se  dispenser    d'acquitter  un    droit   aussi 

I.  Il  est  loinarquablo  que  l'auteur  de  celle  pélition  qui,  d'après  le  con- 
lexle.  ne  devait  pas  être  dans  un  absolu  dénuement,  figure  dans  les  listes 
de  secours  attribués  à  des  réfugiés  d'Amérique  avec  la  mention  : 
.f.-I'.  ,1.  M.  Carabasse.  (\  o> .  ci-dessous,  chap.  Secours  aux  réfugiés,  etc..  et 
notre  élude  :  Les  colons  réfugiés,  etc.,  p.  16O.) 
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sacré.  Il  doit  porter  sur  toutes  les  places  indistinctement,  en 
raison  de  leur  fixation  habituelle.  C'est  un  usage  constamment 
suivi  dans  les  spectacles  de  la  commune  de  Paris.  S'il  en  était 
autrement,  la  loi  serait  sans  cesse  éludée  et  manquerait  abso- 
lument son  elTet. 

(A.rch.  nat.  F'^  'S'6q,  minute  sans  signature.) 

165.  —  Revenus  et  charges  {l'S  i^rairiai  an  Vit  i"^  juin  1799;. 
Etat  (résumé)  des  revenus  et  des  charges  des  deux  hospices. 

HOSPICE    DE    BIENFAISANCE 

Revenus  (rentes,  immeubles  de  Balma  et  de  Saint-Si- 
mon, loyer  des  maisons,  etc.) 13.971'  i5 

Charges  (pensions  viagères,  intérêts  des  capitaux,  con- 
tribution foncière,  travaux  des  vignes,  réparations,  etc).        1/4.3^1    16 

HOSPICE  d'humanité 

Revenus  (rentes  sur  particuliers,  revenus  des  immeu- 
bles, fermages,  etc.) 23 .  385  35 

Charges  (pensions,  intérêts,  contributions,  répara- 
tions, etc.) 16.3-6   16 

Suivent  les  détails  sur  les  prix  des  journées  ;  le  nombre  des  pen- 
sionnaires, des  employés,  leur  dépense.  D'où  la  récapitulation  : 

Dépense  totale 222 .  209  92 

Revenus  à  déduire 37.35-  10 

Sommes  nécessaires  aux  deux  hospices 184.902SS2 

(Arch.  coinin.  Toulouse,  GG  12.) 

166.  —  Quête.  —  Emprunt  (16  prairial  an  Ml-4  juin  1799J. 

Extrait  des  registres  de  V Aministrntioii  municipale 
de  la  commune  de  Toulouse. 

Vu  le  rapport  des  administrateurs  chargés  de  suivre,  auprès 
de  l'administration  centrale,  l'eft'et  de  notre  arrêté  du  i3  du 
courant  énoncialif  de  la  détresse  des  hospices  civils  de  cette 
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commune  et  de  leur  dissolution  prochaine,  duquel  il  conste 
que  l'administration  du  département  ne  possède  aucune  res- 
source capable  de  reculer  le  terme  de  cette  calamité; 

Considérant  que  le  produit  de  la  quête,  exécutée  en  confor- 
mité de  larrèté  du  :^5  floréal  dernier,  est  reconnu  insuffisant, 
et  même  illusoire  dans  celte  circonstance'; 

Considérant  qu'avant  de  se  résoudre  à  laisser  expirer  de  faim 
les  victimes  du  malheur  que  les  hospices  de  cette  commune 
renferment,  il  convient  d'avoir  recours  à  un  emprunt,  dont  le 
remboursement  devra  s'opérer  des  premières  recettes  de  l'octroi 
de  bienfaisance  dont  l'établissement  est  prochain; 

Considérant  que  les  citoyens  aisés,  ayant  une  hypothèque  cer- 
taine sic  ,  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  se  refuser^  à  un  acte 
philanthropique  de  cette  nature  sans  se  déclarer  ouvertement 
les  ennemis  de  l'humanité  soufl'rante  ; 

Considérant  enfin  que,  dans  cette  circonstance,  il  n'existe 
que  celte  ressource  pour  arracher  à  une  mort  cruelle  et  cer- 
taine la  classe  la  plus  malheureuse  de  la  société  ; 

Ouï  le  commissaire  du  directoire  exécutif, 

L'administration  municipale  arrête  : 

r  II  sera  fait  un  emprunt  volontaire  jusqu'à  concurrence  de 
24.000  francs,  devant  servir  à  alimenter  les  pauvres  renfermés 
dans  les  hospices  de  cette  commune. 

2"  Ladite  somme  de  2^.000  francs  sera  remboursée  au  prê- 
teur des  premières  recettes  obtenues  sur  le  produit  de  l'octroi 
de  bienfaisance,  dont  l'établissement  est  prochain. 

3°  Il  sera  écrit  circulairement  aux  citoyens  aisés  de  cette 
commune  pour  leur  donner  connaissance  de  cette  mesure  ur- 
gente et  indispensable, 

V  Les  noms  des  prêteurs  et  l'objet  de  leur  oITrande  seront 
rendus  publics. 

5"  Le  receveur  des  hospices  est  autorisé  à  fournir  les  récé- 


1.  Ello  avait  |)iodiiit   3.187   liv.    i8   sols  (i  deiiicrs  au  S  prairial,  «  à  peu 
près  la  soulc  somnic  à  ospéror  >>,  dit  radniiiiislralion  iiiuiiicipalo. 

2.  Varîaiilo  de  la  vo\)\c  des  Arch.  iial.  :  «  (lonsidéiani    (]ue   les   eitoxeiis 
aisés  ne  pouiioiit  se  refuser...  »,  etc. 
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pissés  à  chaque  prêteur  et  chargé  d'instruire  tous  les  jours  l'ad- 
ministration  municijîale  de  l'objet  de  sa  recette  {sir). 

0"  La  Commission  administrative  demeure  invitée  à  sur- 
veiller l'emploi  des  fonds  prêtés,  lesquels  ne  peuvent  avoir 
d'autre  destination  que  l'achat  des  subsistances  nécessaires  à 
l'aliment  des  pauvres  de  l'intérieur  de  ces  établissements. 

7"  Extrait  du  présent  sera  dans  le  jour  communiqué  à  l'ad- 
ministration centrale  à  lelTet  de  recevoir  l'attache  dont  il  est 
susceptible  et  de  suite  imprimé  et  affiché  pour  que  chaque  ci- 
toyen soit  en  même  d'en  prendre  connaissance'. 
(Arch.  dép.  Haute  Garonne,  L  373  d.  ancien  X  4,  n"  4-  el  Arch.  nal.  F'''  708). 


167.  —  Jeux  de  hasard  (17  prairial  an  VH-5  juin  1799). 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  cm  Ministre  de  la  police  générale. 

Je  vous  transmets,  mon  cher  collègue,  une  pétition  que  m'a 
adressée  la  citoyenne  Carabasse,  réfugiée  de  Saint-Domingue, 
qui  demeure  maintenant  à  Toulouse. 

La  permission  qu'elle  demande  pour  un  an  de  pouvoir  don- 
ner à  jouer  à  des  jeux  de  hasard,  sous  la  surveillance  de  la 
police,  étant  un  objet  qui  fait  partie  de  vos  attributions,  c'est 
à  vous  qu'il  appartient  de  décider  si  elle  mérite  d'être  accueillie. 
Cependant,  elle  offre  de  rendre  son  établissement  profitable 
aux  indigents  de  l'hospice  de  cette  commune,  en  s'engageant 
à  verser  dans  leur  caisse  et  par  avance  une  somme  de  2.000  fr. 
par  mois.  Il  serait  alors  bien  à  désirer  que  vous  me  donnassiez 
connaissance  de  la  décision  que  vous  croirez  devoir  prendre  ; 
et  comme,  à  l'appui  de  sa  demande,  elle  cite  les  communes  de 
Rouen,  de  Strasbourg  el  de  Mmes  où  des  maisons  de  jeux  ont 


I.  Le  21  prairial  an  \  II-9  juin  1799,  l'administralion  du  département,  se 
conformant  à  l'article  Si  i  de  la  (lonstitutioii  de  l'an  111,  prend  un  arrêté 
portant  cjue  la  délibération  seia  transmise  au  ministre  de  l'Intérieur  pour 
que  le  corps  législatif  autorise  l'emprunt  (Arch.  connu.  Toulouse,  (IG  12. 
el  Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  373  u,  ancien  \  4,  n"  'a). 
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été  formées  à  (sic)  de  semblables  conditions,  je  vous  prierai 
également  de  m'instruire  des  sommes  qui  ont  été  détermi- 
nées (sic)  au  profit  des  hospices. 

(Arch.  nat.  F"'  SSg.  minute  sans  signature). 

168.  —  Jeux  de  hasard  (39  prairial  an  \  II-17  juin  1799;. 

Le  Ministre  de  la  Police  générale  de  la  République  au  Ministre 
de  r Intérieur  {2''  division,  fiospices  cirils). 

Je  n'accorde,  mon  cher  collègue,  aucune  autorisation  de 
l'espèce  demandée  par  la  citoyenne  Carabasse,  demeurant  à 
Toulouse,  dont  vous  m'avez  transmis  la  pétition  par  votre  lettre 
du  17  de  ce  mois. 

J'ai  ordonné  récemment  l'interdiction  d'une  maison  de  jeu 
ouverte  à  Rouen,  d'après  l'avis  qui  m'en  a  été  donné  par  l'ad- 
ministration municipale  de  cette  commune. 

Salut  et  Fraternité. 

Dlval. 

(Arrh.  nat..  F'"'  SSg,  original). 

169.  —  Contributions  (27  messidor  an  \  Il  lô  juillet  1799). 

La  commission  administrative  des  liospices  civils  de  Toulouse 
écrit  à  l'administration  centrale  du  département  pour  lui  signaler 
l'obstacle  inattendu  qui  s'oppose  à  l'exécution  de  la  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  en  date  du  iG  iloréal  précédent'. 

L'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  3  floréal  an  111  a  autorisé  le 
ministre  à  ordonnancer  jusqu'à  concurrence  d'nn  million,  applicable 
au  payement  des  contributions  des  hospices  civils  pondant  l'an  VI  et 
années  antérieures.  Au  moniont  où  les  administrateurs  se  préoccu- 
paient de  dresser  les  étals  qui  leur  étaient  demandés.  ((  les  percep- 
teurs prétendent  fpie  la  lettre  du  ministre  est  une  mesure  générale  et 
qu'ifs  ne  peuvent  y  avoir  aucun  égard,  à  moins  ({u'elfe  ne  leur  soit 
envoyée  par  les  autorités  compétentes  ».  Or  ils  sont  «  forcés  pour  le 
[)ayemenl  de  ces  mêmes  contributions  de  faire  saisir  tous  les  fiuits, 

I.  N°  39")  du  llenicil  Cainillc  IMocli. 
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d'aptes  votre  anclé  du  a.)  Hoiéai  cl  d'apn'.s  les  (ordres  donnés  par  lo 
recevoui'  jjiénrral  le  ;)  prairial  ».  ()uclles  (pie  soient  les  représenln- 
tions  <pii  leur  ont  été  faites,  «  ils  ne  peuvent,  disent-ils,  ar  rèlci'  les 
poursuites  pour  nietlre  leur  responsabilité  à  couvert  ». 

Il  convient  de  «  prendre  une  mesure  qui  mette  les  hospices  à  l'abri 
du  recours  (pie  les  fermiers  auraient  contre  eux  s'ils  étaient  privés  de 
la  récolte,  en  faisant  donner  les  ordres  nécessaires  pour  sns[)endie 
toute  poursuite  jusrpi'à  ce  que  le  ministre  ail  fail  les  fonds  néces- 
saires ». 

ZiMAIF.HMVNV,    LoiUK,    D(  FFK. 

Le  21  thermidor  an  Vil,  l'administration  du  département  écrit  au 
receveur  général  Lefèvre,  en  lui  adressant  la  circulaire  ministérielle 
du  iG  floréal  et  copie  de  sa  propre  circulaire  du  ^28  dn  même  mois, 
pour  qu'il  fasse  cesser  les  poursuites  des  percepteurs. 

(Arcli.  dép.  Ilaute-Ciaroinie.  1.378.  ancien  \  35.) 


170.  —  Emprunt  f6  tliermidor  an  VII-2'1  juillet  1799). 

Commission  (ul/ui/iislralive. 

11  a  été  dit  que,  l'emprunt  ne  produisant  rien  pour  secourir  les 
deux  hospices,  il  conviendrait  «  de  se  donner  des  mouvements  auprès 
de  l'administration  centrale  pour  faire  opérer  auprès  du  ministre  le 
remboursement  des  sommes  ([ui  sont  dues  aux  hospices  soit  pour  la 
mendicité,  soit  pour  les  orphelins  de  la  patrie,  soit  enfin  pour  les 
détenues  au  quartier  de  force.  » 

Délibéré  de  faire  cet  état  le  plus  t(jt  possible  pour  être  remis  par 
des  commissaires  à  l'administration  centrale  et  l'inviter  à  faire 
rentrer  les  sommes  qui  sont  dues  par  le  gouvernement  pour  ces  trois 
classes. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  La  drave,  Délib..  reg.  16 /er,  f"  87  v".) 

171.  —  Contributions  (t\iris,  le  7  tliermidor  an  Vll-aô  juillet  1799). 

Le   Ministre  de   llnlérienr   an.r   ail/ninislraleui's  du  (léi>/irlenienl 
de  l((  Ihnde-Gai'onne. 

J'ai  reconnu  que  les  hospices  de  Toulouse  étaient  redeva- 
bles (Je  8.S93  fr.  (yj.  pour  leurs  contributions  antérieures  à 
l'an  Yll. 
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Vous  préviendrez  la  Commission  administralive  que,  con- 
formément à  ranêlé  du  Diiectoire  exécutif  du  3  floréal  der- 
nier, je  viens  d'autoriser  la  Trésorerie  nationale  à  lui  faire 
passeï-  celte  somme  en  rescriptions  admissibles  en  payement 
des  contributions  de  l'hospice,  et  qu'elles  lui  seront  envoyées 
incessamment. 

QUINETTE  ' . 

(Arch.  di'p.  Haute-Garonne,  L  873  c,  ancien  \  A;* 


172.  —  Contributions.  —  Dettes  (w  frncUdor  an  VII-28  août  1799). 

Extrait  des  registres  des  délibérations  des  hospices  cioils 
de  la  commune  de  Toulouse. 

Le  percepteur  de  Grisolles  est  sur  le  point  de  faire  saisir  les  fruits 
de  la  métairie  de  cette  commune  pour  le  payement  des  contributions 
foncières  de  l'an  Vil  qui  sont  à  la  cliarge  de  l'hospice.  Le  fermier 
Chamaison  demande  à  satisfaire  ce  percepteur  en  diminution  du  prix 
de  la  ferme,  à  moins  que  la  commission  ne  veuille  se  donner  les 
soins  nécessaires  pour  faire  suspendre  les  poursuites. 

Les  revenus  des  hospices  ayant  supporté  une  forte  diminution,  il 
est  urgent  de  faire  rentrer  tous  les  revenus  qui  leur  restent  «  pour 
pourvoir  en  partie  aux  besoins  les  plus  nécessiteux  ». 

Le  retard  mis  par  le  Gouvernement  à  payer  les  sommes  dues  met 
les  hospices  «  dans  l'impossibilité  de  payer  non  seulement  les  dettes 
qu'ils  contractent  journellement,  mais  encore  celles  dont  ils  sont 
tenus  envers  les  bienfaiteurs  de  ces  deux  maisons  de  charité  ». 

L'administration  centrale  sera  invitée  à  faire  arrêter  les  poursuites 
par  le  receveur  général  «  jusqu'à  ce  que  les  hospices  soient  à  même 
d'y  satisfaire  ». 

Extrait  de  la  présente  sera  envoyé  à  l'administration  centrale. 

CoUationné  :  Duffé,  président,  signé  à  l'original. 

(\rcli.  dép.  Ilautc-(îaronne,  1^0701),  ancien  \  '1,  n"  /|.) 


1.  En  noie  :  «Envoyé  co[)ie  de  la  présente  à  la  Commission  adniiiiislra 
tive  des  liospices.  le  lO  tlierniidor  an  VII.  » 

2.  La  niiiiule  de  cette  lettre  est  aux  Vrcliives  nationales,  E'"  Mn).  a\ec,  en 
marge,  la  mention  :  c(  Suivant  le  lappoil  du  7  thermidor  au  \ll  'i. 
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173.  —  Droit  des  pauvres  (yO  fiiniairc  nii  \  in-17  dc-reiiibip  1799). 

Les  (idniiriLsli'dlenrs  du  drfxuieinenl  dr  l<i  lldulc-ddroniic 
à  l'AdniinisIfdlion  inaiiicijxtb'  de  Toidou.sr. 

La  perception  du  droit  établi  sur  les  spectacles  vient  d'être 
prorog-ée  pendant  le  courant  de  Tan  VIII.  Le  produit  des  droits 
perçus  en  vertu  des  articles  1  et  :>.  de  cette  loi  doit  être  consa- 
cré, d'après  l'article  0,  aux  secours  à  domicile  et  aux  besoins 
des  hospices  dans  les  proportions  qui  seront  déterminées  par 
les  administrations  centrales  dans  les  communes  de  leur  rési- 
dence. 

Par  notre  arrêté  du  11  i)rairial  an  VI,  confirmatif  de  votre 
délibération  du  7  du  même  mois,  il  fut  statué  que  le  produit 
de  cette  perception  serait  affecté,  savoir  :  la  moitié  en  faveur 
des  deux  hospices  de  la  commune  de  Toulouse,  et  l'autre 
moitié  en  faveur  du  bureau  de  bienfaisance  pour  être  répartie 
en  secours  à  domicile. 

Les  besoins  urgents  des  deux  hospices  et  la  détresse  des  or- 
phelins de  la  patrie  et  des  infirmes  nous  engagèrent  à  destiner 
l'entier  produit  de  cettte  perception  aux  hospices  civils'. 

La  loi  du  n  vendémiaire  dernier  établit  un  octroi  municipal 
à  Toulouse,  dont  le  produit  doit  être  spécialement  destiné  à 
l'acquit  de  ses  dépenses  locales,  et  notamment  et  de  préférence 
à  celles  des  hospices  civils  et  secours  à  domicile. 

Ce  droit  est  en  pleine  activité,  et  déjà  les  hospices  civils  doi- 
vent jouir  de  la  portion  qui  leur  est  affectée. 

La  loi  du  6  complémentaire  doit  recevoir  sa  pleine  et  entière 
exécution.  La  saison  rigoureuse  qui  avance  va  rendre  néces- 
saire la  flistribution  des  secours  à  domicile.  Nous  vous  invi- 
tons, en  conséquence,  à  procurer  dès  ce  moment  la  pleine  et 
entière  exécution  de  notre  arrêté  du  11  prairial  an  VI,  qui  con- 
firme votre  délibération  du  7  prairial  même  mois. 

I.  Il  aurait  pu.  en  elTel,  être  parliellonionl  consacré  aux  difTérentcs  œu- 
vres municipales  de  bienfaisance. 
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Nous  VOUS  exhortons  aussi  à  exiger  des  membres  du  bureau 
de  bienfaisance,  et  à  nous  transmettre  incessamment,  le  relevé 
du  produit  du  décime  par  franc,  qui  ne  nous  a  pas  été  envoyé 
depuis  le  mois  de  frimaire  an  VI. 

Veuillez  nous  instruire  des  mesures  que  vous  aurez  prises 
pour  l'exécution  de  la  présente. 

Desbarre.\ux,  Caissel,  Barrau. 

(Arch.  comm.  Toulouse,  GG  12.) 


174.  —  Biens  de  remplacement  16  nivôse  an  \IIl-6  janvier  1800. 

Commission  administrative. 

Le  citoyen  Zimmermann  a  participé  à  la  Commission  {sic) 
que,  de  concert  avec  le  président,  ils  s'étaient  rendus,  en  vertu 
du  délibéré  du  1 1  à  l'Administration  centrale,  à  l'effet  de  choi- 
sir parmi  les  biens  nationaux  à  vendre  ceux  qu'ils  doivent 
désigner  en  remplacement  des  biens  de  Valence  dont  le  mi- 
nistre a  suspendu  l'aliénation  et  qui  avaient  été  accordés,  par 
ladite  Administration  centrale,  aux  hospices  en  dédommage- 
ment des  biens  des  pauvres  qui  ont  été  vendus. 

A  cet  effet,  Zimmermann  a  proposé  qu'il  fût  fait  à  l'Admi- 
nistration centrale  une  pétition  pour  obtenir  deux  métairies, 
provenant  de  d'Advisard,  émigré,  dans  le  canton  de  Montes- 
quieu, et  trois  autres  provenant  de  Dustou,  émigré,  dans  la 
commune  de  Montberon,  canton  de  Cazères  (sic)*. 

Un  membre  a  proposé,  en  appuyant  cette  demande,  d'insé- 
rer dans  la  pétition  à  l'Administration  centrale  d'accorder  les 
susdits  biens  sur  l'estimation  portée  sur  les  affiches  dans  la  vue 
d'économiser  les  frais  d'expertise  que  la  Commission  serait 
exposée  à  payer  pour  les  séances  des  commissaires.  Cette  pro- 
position avec  son  amendement  ayant  été  successivement  mise 
aux  voix, 

I .  Montberon  est  du  canton  de  Toulouse  (Centre;  et  il  n'y  eut  pas  dans  celle 
localité  d'émigré  du  nom  de  Duslou.  11  s'agit   sans  doute  de  Montberaud. 

19 


•.>:>.{]  VII. LK    1)K    TOULOUSE. 

La  Commission  a  déliiicré  qu'il  sera  adressé  à  l'Admiiiislra- 
lion  centrale  une  pétition,  d'après  Je  rapport  de  son  commis- 
saire, à  rclïet  de  demander  les  cin(|  métairies  ci-dessus  dénom- 
mées en  remplacemeiif  des  l)iens  vendus  appailenant  aux 
hospices. 

La  même  pétition  tendra  à  inviter  l'Administration  centrale 
à  accorder  les  susdits  biens  sur  le  pied  de  reslimation  portée 
sur  les  afïiclies. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave.  Délib..  reg.  liîter,  ï"  ^9  vo.) 


175.  —  Octroi  de  bienfaisance.  Ressources  et  charges  ^Toulouse, 
y  pluviôse,  an  VllI-29  janvier  1800). 

«  L'administration  municipale  de  Toulouse  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

«  Nous  vous  transmettons  sous  ce  pli  un  état  sommaire  delà  situa- 
tion des  liospices  civils  de  la  commune,  dont  la  position  est  des  plus 
alarmantes.  Vous  verrez  qu'il  est  dû  à  ces  hospices,  pour  les  parties 
qui  sont  à  la  charge  du  gouvernement  pendant  les  années  4-6-6-7, 
sans  comprendre  les  quatre  mois  de  l'an  VIII,  une  somme  de 
761.  t3i  fr.  12,  sur  laquelle  les  hospices  doivent  aux  pères  nourriciers 
des  orphelins  de  la  patrie  placés  à  la  campagne  357.283  fr.  20,  dont 
les  payements  ont  été  suspendus.  Vous  verrez  encore  dans  ce  tableau 
qu'outre  cette  somme,  les  hospices  civils  doivent  à  divers  particu- 
liers, pour  les  divers  services  de  ces  établissements  ainsi  que  pour  les 
appointements  des  employés,  une  somme  de  100. 835  fr.  95.  Une  pa- 
reille situation  est  d'autant  plus  alarmante  que  les  hospices  manquent 
du  plus  absolu  nécessaire  ». 

Le  rapport  dit  ensuite  que  le  produit  de  l'octroi,  qui  vient  d'être 
porté  à  240.000  francs  (produit  qui  aura  de  la  peine  à  être  atteint  en 
raison  de  la  fraude  que  l'on  ne  peut  que  faiblement  empêcher),  est 
insuffisant  pour  combler  l'arriéré  de  468.059  fr.  i3  et  pour  faire  les 
immenses  avances  en  linge,  comestibles,  combustibles,  etc.  —  Le 
projet  d'établissement  de  l'octroi  n'avait  pas  prévu  les  dépenses  de  la 
mendicité,  de  la  maison  de  force  et  des  orphelins  de  la  patrie. 

«  Le  produit  de  l'octroi  n'ayant  point  été  basé  sur  ces  immen- 
ses dépenses,  il  est  impossible  qu'il  puisse  retirer  les  hospices  de 
l'état  de  délabrement  où  ils  sont  plongés.  Ce  ne  peut  être  que  par  le 
remboursement  des  sommes  que  le  gouvernement  leur  doit  que  le 
sort  des  malheureux  peut  être  amélioré.  Nous  vous  invitons  donc, 
citoven  Ministre,  à  venir  promptemenl  au  secours  de  ces  asiles  de  la 
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misère.  Sans  cela  les  nombreuses  victimes  qu'ils  renferment  n'auront 
d'autres  ressources  que  clans  le  désespoir  et  la  mort. 

«  Ce  sont  des  secours  prompts  qu'il  faut.  Sans  cela  les  orphelins 
de  la  Patrie  seront  rendus  au  dépôt  où  ils  mourront  d'inanition. 

«  Une  somme  de  O.300  francs  avait  été  mise  à  la  disposition  de  la 
Commission  administrative  par  ordonnance  de  la  Trésorerie  Natio- 
nale, mais,  par  une  fatalité  inconcevable,  cette  somme,  quoique  très 
modique,  n'a  pas  été  acquittée  parle  payeur  général,  qui  n'a  pas  reçu 
d'ordres.  Sans  entrer  dans  de  plus  grands  détails  sur  le  besoin  urgent 
de  ces  hospices,  il  nous  suflira  de  dire  que  la  Commission  adminis- 
trative est  dans  le  plus  grand  découragement;  que,  plus  d'une  fois, 
elle  a  été  à  même  d'abandonner  ses  travaux;  que  nous  avons  fait  tout 
ce  qui  était  en  nous  pour  l'inviter  à  contiimer  leurs  soinsaux  malheu- 
reux, mais  que  nous  craignons  plus  que  jamais  que  cela  ne  se 
réalise  si  le  Gouvernement  ne  vient  promptement  au  secours  de  cet 
asile  de  l'infortune. 

Salut  républicain. 

PiQUEPÉ,  Saint-Jean,  C.  Marie,  Paul  \  aysse, 
Deville,  Antiget,  signés. 

Suit  le  tableau,  que  nous  résumons,  des  sommes  dues  aux  hospi- 
ces par  le  gouvernement  : 

Orphelins  de  la  patrie 592  .8o5'  22 

Dépôt  de  mendicité,  femmes  condamnées  (som- 
mes en  parties  dues  par  l'entreprise  du  dépôt 
de  la  maison  de  force) 158.328.90 

Total 761 .  i34^  12 

Sommes  dues  par  l'hospice  d'Humanité  : 

Les  plus  élevées  s'appliquent  aux  emprunts  (14.000  fr.)  faits  à  la 
commune;  à  la  lumière  et  au  chauffage  (10.807  fr.);  aux  vivres, 
viande  (17.429  fr);  aux  appointements  des  officiers  de  santé,  domes- 
tiques (12.900  fr.),  au  total G2  .317'  i4 

Par  l'hospice  de  bienfaisance  : 

Emprunts  (14.000  francs);  lumière  et  chauffage 
(4-420  fr.  35);  vivres,  \iande  (4.598  fr.  79;  achat  de 
denrées  (6.323  fr.)  ;  ap|)oinlemcnls,  etc.  (17.391  fr.);  au 
total '    38 . 5 1 8 .  79 

Total  des  dettes  des  hospices.  .  . .      100. 835'  98 

L'élat  porte  la  date  du  2G  nivôse  au  \  lii-iG  janvier  1800. 

(■\rcli,  liât.  !•''=  1-37^.^1 
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176.  —  Charges  des  hospices  rionloiiso.   -.n    pluviôse  an   \III-io  fé- 
vrier 1800). 


«  La  commission  administralive  des  hospices  civils  de  la  commune 
de  Toulouse  au  citoyen  Ministre, 

«  Les  commissaires  administrateurs  des  hospices  civils  de  la  com- 
mune de  Toulouse,  vivement  pénétrés  de  la  déplorable  détresse  de 
ces  asiles  de  la  vieillesse  et  de  l'infortune,  ont  plusieurs  fois  réclamé 
à  vos  prédécesseurs  quelques  adoucissements  à  leurs  maux,  quelques 
secours  pour  assurer  leur  débile  existence.  Notre  voix  n'a  point  été 
entendue,  ou  si  l'on  nous  a  flattés  de  quelques  espoirs,  leurs  promes- 
ses (sic)  n'ont  point  été  réalisées.  Infatigables  dans  les  soins  que  nous 
avons  jusqu'ici  prodigués  à  ces  malheureux,  nous  ne  les  avons  sou- 
tenus que  par  des  emprunts  considérables;  et  l'impossibilité  où  nous 
sommes  d'acquitter  ces  obligations,  en  nous  enlevant  tout  crédit, 
nous  livre  aux  cuisants  regrets  d'avoir  violé  notre  parole  en  assurant 
un  remboursement  que  nous  atermoyons  avec peinedepuislongtemps. 

«  Citoyen  Ministre,  c'est  en  vous  que  nous  espérons.  Les  gémisse- 
ments prolongés  de  ces  octogénaires  languissant  dans  un  hospice, 
implorant  la  pitié  des  âmes  sensibles,  parviendront  jusqu'à  vous. 
Votre  âme  généreuse  se  représentera  les  cruelles  privations  des  orphe- 
lins de  tout  âge,  presque  sans  vêtements,  confiés  à  des  nourrices  qui, 
dès  leur  naissance,  les  ont  confondus  avec  leurs  propres  enfants,  mais 
dont  la  détresse  est  parvenue  à  son  comble  faute  de  salaire,  et  qui  se 
voient  contraints  de  les  rendre  aux  hospices  pour  ne  pas  les  livrer 
aux  horreurs  de  la  faim  et  aux  outrages  du  temps.  Chaque  jour  se 
reproduit  la  scène  attendrissants  d'une  nourrice  qui,  ayant  allaité  cet 
orphelin,  abandonné  d'une  mère  coupable,  s'en  arrache  avec  l'accent 
du  désespoir.  Cet  être  innocent  rappelle  de  ses  pleurs  son  soutien  et 
semble  prévoir  que  rien  ne  peut  le  remplacer...  (le  rapport  décrit 
longuement  le  triste  sort  de  ces  enfants...)  Voilà,  citoyen  Ministre,  la 
dette  sacrée  qu'avait  contractée  le  gouvernement  restée  sans  effet. 
Vous  trouverez  dans  votre  sagesse  le  moyen  d'y  remédier,  vous  par- 
tagerez nos  alarmes,  et  nous  rendrez  justice. 

«  Deux  hospices  sont  établis  à  Toulouse  {sn'd  l'exposé  des  attribu- 
tions des  deux  hospices,  des  malades  et  personnes  qu'ils  reçoivent  ou 
secourent). . 

«  Vous  jugerez,  citoyen  Ministre,  des  frais  nécessaires  que  doivent 
entraîner  ces  deux  établissements.  Vous  vous  en  convaincrez  plus 
particulièrement  encore  en  jetant  les  yeux  sur  l'état  que  nous  avons 
remis  à  l'administration  municipale,  qui  a  bien  voulu  être  notre  inter- 
prète. Vous  y  verrez,  citoyen  Ministre,  que  nous  sommes  en  avance, 
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pour  les  dépenses  à  la  charge  du  gouvernement,  d'une  somme  de 
7.51.000  francs.  Vous  y  verrez  que  nous  devons  à  notre  nom,  pour 
l'achat  des  denrées  de  première  nécessité,  une  somme  de  103.000  francs 
sans  que  nous  ayons  les  moyens  de  les  acquitter. 

<(  L'établissement  de  l'octroi  de  bienfaisance  a  apporté  quelque 
soulagement  à  notre  détresse.  L'administration  municipale  nous  a 
assigné  sur  son  produit  une  somme  de  9.000  francs  par  mois  ;  mais 
cette  ressource,  qui  n'a  pu  être  régulièrement  acquittée,  est  insuffi- 
sante et  ne  couvre  point,  bien  s'en  faut,  les  dépenses  de  première 
nécessité.  Vous  en  jugerez  bien  mieux,  lorsque  nous  vous  exposerons 
nos  besoins  journaliers  : 

«  La  consommation  de  froment  :  100  setiers  par  décade, 

forme  un  total  de  3oo  setiers  par  mois  s'élevant  à 6.400' 

La  dépense  journalière,  d'après  les  états   fournis i  .700 

Les  approvisionnements  en   bois,   charbon,   lumière  et 

chauffage 1  •  000 

Les  achats  de  médicaments  et  laitage 300 

Les  orphelins  de  la  patrie,  placés  à  la  campagne  et  qui 
sont  allaités,  entraînent  une  dépense  de 4  ■  aoo 

Ce  qui  forme  un  total  par  mois  de r3.5oo' 

«  Il  résulte  de  cet  exposé  un  excédent  de  dépenses  de  4-5oo  francs 
sur  la  recette,  sans  y  comprendre  le  traitement  des  employés  de  ces 
hospices,  qui  ne  sont  point  payés  depuis  deux  à  trois  années.  Vous 
considérerez  que  nous  n'avons  d'autres  moyens  pour  amortir  nos 
dettes  et  que  nous  ne  pouvons  y  parvenir  si  le  gouvernement  ne  nous 
rembourse  de  ces  avances. 

((  Les  hospices,  dans  une  position  favorable  avant  l'aliénation  de 
leurs  biens,  ont  à  peine  joui  du  bienfait  de  la  loi  qui  autorisait  leur 
réintégration.  La  liquidation  des  contrats  anéantit  leurs  ressources, 
et  ce  qui  reste  aux  hospices  de  leurs  anciennes  possessions  se  réduit 
à  si  peu  de  chose  qu'il  n'y  a  pas  grand  fonds  à  faire  sur  ces  rentrées.» 

Les  administrateurs  terminent  en  promettant  au  ministre  la 
bénédiction  d'un  millier  de  malheureux  et  manifestant  l'espoir  de 
voir  leur  requête  acceptée. 

Signés  :  Mazières,  Corni"  aîné,  Zimmermann, 

DUFFÉ,    LORIÉ. 

Suit  une  note  (minute  de  lettre)  du  ministre  au  préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  en  date  du  4  germinal  an  VIII,  lui  enjoignant  de  «  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  la  dé})cnse  des  hospices  de  Toulouse 
soit  acquittée  entièrement  par  le  produit  de  l'octroi.  » 

(Celte  minute  est  sans  signature). 

(Arch.  nat.  F'^  1,  378.) 
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177.    —  Orphelins.  Maison  de  force  ùentôse  an  VITI  -  février-mars 

rf^ooi. 


Le  Minisfre  de    l'Inférieur   aux   adminisfrafeiirs  rJn    déparfement 
de  la  Haute-Garonne. 

L'Administration  municipale  de  Toulouse,  citoyens,  m'a  fait 
passer  un  tableau  contenant  la  situation  des  hospices  civils  de 
cette  commune.  Il  en  résulte  que  le  gouvernement  doit  à 
l'administration  de  ces  hospices  une  somme  de  -bi.i3li  fr.  12, 
tant  pour  dépenses  des  enfants  orphelins  de  la  Patrie  pendant 
les  années  IV,  V,  VI  et  VII,  que  pour  celles  relatives  à  la  men- 
dicité et  à  la  maison  de  force.  L'octroi  établi  dans  cette  com- 
mune, n'étant  évalué  annuellement  qu'à  2^0.000  francs,  ne 
peut  être  employé  à  payer  l'arriéré  de  ces  dépenses,  particu- 
lièrement à  celles  de  la  mendicité,  des  enfants  abandonnés  et 
de  la  maison  de  force  qui  sont  à  la  charge  de  l'État.  L'Admi- 
nistration municipale  sollicite,  en  conséquence,  de  prompts 
secours  qui  la  mettent  à  même  d'acquitter  les  dépenses  dont 
il  s'agit.  Je  m'occupe,  citoyens,  de  la  liquidation  des  dépenses 
arriérées  des  hospices  et  des  mesures  à  prendre  pour  en  effec- 
tuer le  payement. 

Salut  et  fraternité. 

(^Pas  de  signature.; 
(Arch.  nat,  F"  i.  3-3.) 


178.  —  Les  hospices  en  l'an  VIII,  S.  D.  (ventôse  an  Mll-février-mars 

1800). 

Rapport  sur  la  situation  des  hospices  du  département  de  la  Haute- 
Garonne'  (Extraits). 

Le  rapport  expose  sommairement  quelle  fut  la  situation  des  éta- 
blissements hospitaliers,  après  que  la  loi  du  28  messidor  les  eut 
privés  de  leurs  biens.  Ils  n'eurent  pour  vivre  que  les  fonds  accordés 

1.  En  marge  figure  la  mention  «  1"  division  ».  C'est  vraisemblablement 
un  mémoire  demandé  par  le  préfet  Richard. 
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par  les  départements  sur  des  états  de  dépense  régulièrement  envoyés 
au  ministre. 

«  Mais  ces  fonds,  accordés  avec  la  plus  grande  économie,  ne  suffi- 
sent pas  même  pour  payer  toutes  les  dettes  contractées  par  les  hos- 
pices pendant  la  durée  du  papier-monnaie.  Il  en  est  certains  qui 
n'ont  pu  se  libérer,  et  dont  les  dettes  ont  été  adressées  au  ministre, 
pour  les  faire  comprendre  dans  l'arriéré  (sic). 

«  Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'à  la  loi  du  x6  vendémiaire  an  V. 
x\  cette  époque,  les  hospices  rentrèrent  dans  la  jouissance  de  leurs 
biens  ;  mais  cette  sage  loi  fut  presque  sans  effet  pour  les  hospices  du 
département  de  la  Haute-Garonne  ;  d'abord,  parce  que  la  presque 
totalité  de  leurs  biens  avait  été  vendue  au  profit  de  la  Nation  ;  en 
second  lieu,  parce  que  la  plus  grande  partie  des  revenus  des  hospices 
(autres  que  ceux  de  Toulouse)  consistaient  en  rentes  établies  sur 
divers  particuliers  qui  s'étaient  empressés  de  se  libérer,  en  papier, 
entre  les  mains  de  la  Nation  ;  enfin,  parce  que  les  hospices  de  Tou- 
louse, qui  étaient  le  dépôt  de  tous  les  malheureux  du  département, 
ne  purent  être  remplacés  de  la  vente  de  leurs  biens,  attendu  qu'à 
cette  époque  il  restait  très  peu  de  biens  nationaux  dans  la  Haute- 
Garonne,  et  que  leur  situation  disséminée,  qui  eut  triplé  les  frais  de 
régie,  ne  donnait  point  la  faculté  de  leur  accorder  une  juste  compen- 
sation de  ceux  qu'on  leur  avait  vendus.  Quant  à  la  liquidation  des. 
rentes  dont  les  différents  particuliers  s'étaient  libérés  au  profit  de  la 
Nation,  elle  fut  vivement  poursuivie  :  il  fut  demandé  aux  hospices 
du  département  un  état  de  leurs  biens  et  de  leurs  dettes,  aux  termes 
des  circulaires  du  ministre  de  l'Intérieur,  en  date  des  T'  et  5  vendé- 
miaire an  V.  Un  grand  nombre  de  commissions  ont  satisfait  à  cette 
demande,  et  de  suite  ces  états  ont  été  adressés  au  Gouvernement. 
Néanmoins,  quelques  instances  qu'il  ait  élé(sic)  fait  auprès  de  lui  par 
l'Administration  centrale  et  la  députation  de  la  Haute-Garonne,  il 
n'a  jamais  été  possible  d'en  retirer  que  des  promesses.  De  sorte  que 
les  commissions  administratives  ont  été  obligées  de  s'endetter  pour 
le  service  journalier,  au  point  qu'elles  ne  trouvent  plus  de  crédit,  et 
que  les  nourrices  des  orphelins  de  la  Patrie,  qui  ne  touchent  depuis 
longtemps  aucun  salaire,  menacent  d'abandonner  les  enfants  qui 
leur  ont  été  confiés.  Pour  donner  un  aperçu  de  leurs  moyens  et  de 
leurs  besoins,  nous  rapporterons,  plus  bas,  l'état  des  revenus  actuels 
de  certains  hospices  du  déparlement  et  de  ceux  dont  ils  jouissaient 
en  1790.  Nous  y  joindrons  l'état  de  la  dépense  annuelle  des  hospices 
de  Toulouse. 

«  Il  est  vrai  que  le  ministre  François  (de  Neufchâteau),  touché  de 
la  détresse  des  principaux  hospices  de  ce  département,  ouvrit,  en 
l'an  Vil,  aux  hospices  de  Toulouse,  Muret  et  Saint-Gaudens,  un  crédit 
de  trente-neuf  mille  quelques  cents  livres;  mais  l'ordonnance  de  la 
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Trésorerie  ne  nous  est  jamais  parvenue.  Cependant,  sur  la  foi  de  ce 
crédit,  l'administration  centrale  adressa  plusieurs  invitations  au  rece- 
veur général,  qui  a  prêté  à  ces  hos|)ices  une  somme  de  81.870  fr.  i5, 
de  laquelle  il  est  en  avances.  11  [importe  de  réintégrer  la  caisse  de  ce 
receveur  au  moyen  des  fonds  accordés  aux  hospices  par  la  loi  du 
6  vendémiaire  an  Vlll  ',  qui  leur  donne  sept  et  demi  pour  cent,  pour 
le  service  courant  et  arriéré,  sur  la  rentrée  des  contributions  directes 
de  tous  exercices,  jusques  et  compris  l'an  VII.  \ux  termes  de  cette 
loi,  les  registres  du  receveur  général  furent  arrêtés  le  ["  brumaire 
an  Vlll.  11  a  été  constaté  qu'il  était  rentré,  depuis  ce  jour  jusqu'au 
r*'  floréal,  611.827  [francs],  sur  laquelle  il  revient  aux  hospices,  pour 
les  sept  et  demi  pour  cent,  45-886  fr.  l\2  c.  De  cette  somme,  il -faut 
distraire  81.870  fr.  i5  dus  au  receveur  général.  Il  restera  encore  une 
somme  de  i^oiG  fr.  27  c,  indépendamment  des  sommes  qui  pour- 
raient leur  revenir  sur  les  contributions  susdites,  dans  le  cas  où  le 
ministre  n'ait  [n'aurait]  point  totalement  rempli  les  crédits  qui  lui 
étaient  ouverts  pour  le  service  des  hospices  pendant  les  années  V,  VI 
et  VII,  et  sur  lesquels  les  hospices  de  Toulouse  doivent  par  leur 
importance  avoir  une  grande  part.  Ces  sommes  pourraient  servir  à 
acquitter  une  grande  partie  de  leurs  dettes  et  ne  contribueraient  pas 
peu  à  rétablir  l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense.  Pour  atteindre 
ce  but,  il  convient  d'écrire  au  ministre  pour  en  obtenir  des  ordon- 
nances, à  concurrence  de  ce  qui  revient  aux  hospices  sur  les  fonds 
dont  il  s'agit  jusqu'au  mois  de  prairial  courant. 

«  Telle  était  la  situation  des  hospices  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  à  l'époque  de  la  loi  du  5  ventôse  an  VHP,  qui  établit  des 
octrois  municipaux  de  bienfaisance  dans  les  villes  dont  les  hospices 
civils  n'ont  pas  des  revenus  suffisants  pour  leurs  besoins.  Cette  loi 
philanthropique  va  leur  donner  une  nouvelle  vie.  Elle  leur  fournira 
quelques  moyens  pour  l'entretien  des  pauvres  et  la  nourriture  des 
enfants  abandonnés;  mais  ces  secours  ne  sauraient  suffire  :  il  faut 
compléter  le  bien,  il  faut  redonner  aux  hospices  de  la  Haute-Garonne 
cette  ancienne  aisance  qui  leur  permettait  de  tendre  une  main  secou- 
rable  à  toutes  les  classes  de  pauvres  et  de  malheureux.  Pour  cela,  il 
importe  de  faire  procéder  le  plus  tôt  possible  à  la  compensation  des 
sommes  qui  sont  dues  aux  hospices,  tant  pour  rentes  et  capitaux 
que  pour  biens  vendus  au  profit  de  la  Nation.  La  marche  à  suivre 
pour  cet  objet  est  sufrisamm3nt  indiquée  par  la  loi  du  16  vendé- 
miaire an  IV. 


1.  N°  ^o!^  du  Recueil  Camille  Bloch. 

2.  Cette  loi  n'est  pas  mentionnée  au  Recueil  Camille  Bloch.  Il  y  est 
d'ailleurs  fait  allusion  dans  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
8  ventôse  an  VIII-27  février  1800.  ÇS°  4o8  du  même  Recueil.) 
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«  En  conséquence,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  faire  auprès  du 
Gouvernement  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  cet  objet,  et 
d'appuyer  la  demande  des  pièces  y  relatives.  A  cet  effet,  il  est  urgent 
d'écrire  aux  commissions  administratives  pour  leur  enjoindre  de 
faire  incessamment  la  remise  de  l'état  de  leurs  biens  en  1790,  de 
celui  de  leurs  revenus  actuels  et  de  l'état  des  sommes  qui  ont  été 
versées  et  des  biens  qui  ont  été  vendus  au  profit  de  la  Nation.  Ces 
états  devront  être  adressés  au  ministre  de  l'intérieur,  avec  de  vives 
instances  pour  qu'il  accorde  aux  hospices  la  compensation  des  som- 
mes qui  leur  sont  dues  par  le  trésor  public.  » 

Telles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  liquider  le  passé.  II  faudra, 
de  plus,  veiller  à  ce  que  les  revenus  soient  administrés  à  l'avenir 
avec  la  plus  sévère  économie,  et,  à  cet  etîet,  provoquer  l'envoi  régulier 
des  états  de  dépense  prescrit  par  le  ministre  à  différentes  époques. 

«  En  résumant  les  mesures  que  nous  avons  proposées  pour  le  bien 
des  hospices,  nous  dirons  qu'il  est  urgent  : 

<<  1°  D'écrire  au  ministre  de  l'intérieur  pour  en  obtenir  des  ordon- 
nances à  concurrence  de  ce  qui  revient  aux  hospices  sur  la  rentrée  de 
l'arriéré  des  contributions  jusqu'au  i"  prairial  prochain; 

3"  D'adresser  une  circulaire  aux  commissions  administratives  des 
hospices  du  département  pour  avoir  l'état  de  leurs  revenus  actuels, 
l'état  de  leurs  dettes  et  celui  de  leurs  rentes  et  de  leurs  biens  vendus 
au  profit  de  la  Nation; 

«  3"  D'écrire  aux  commissions  administratives  pour  les  inviter  à 
envoyer  régulièrement,  dans  la  décade  qui  suivra  chaque  trimestre, 
le  compte  de  leur  dépense  pour  l'entretien  des  hospices  et  celui  de  la 
dépense  des  orphelins  de  la  Patrie. 

«  Aperçu  des  revenus  de  certains  hospices,  de  ceux  dont  ils  jouis- 
saient en  1790  et  de  ce  qui  leur  est  du  par  le  Trésor  public. 

HOSPICES    DE    TOULOUSE 

Revenus. 

Biens-fonds 87 .  000'    » 

Droit  sur  les  billets  de  spectacle la.ooo     » 

Octrois  établis  dans  la  commune  de  Toulouse 100.000     » 

Total 1A9.000'    » 

Dépense  par  moh. 

3oo  setiers  froment  à  2/4  francs 7 .  300'    » 

3o  pièces  vin  à  (io  francs 1  . 800     » 

.1  reporter 9.000'    » 
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Report 9 .  ooo'  » 

Dépense  journalière  évaluée  par  mois r .  aoo  » 

Lumière  et  chauffage i  .000  » 

Honoraire|sl  des  employés,  surveillants  et  domes- 
tiques, ci I  •  000  » 

Salaire[sJ  des  orphelins  de  la  Patrie  placés   à  la 

campagne  et  au  lait 3.aoo  » 

Dépense  |iar  armée 

Revenu 

Déficit  annuel 

((  Dettes  contractées  par  la  Commission  adminis- 
trative pour  l'entretien  des  hospices  de  Toulouse.  .  .  ioZ|-366'  9g 

«  Il  est  dû  à  ces  hospices  pour  capitaux  établis 
sur  des  corps  privilégiés  ou  des  corporations  sup- 
primées dont  la  Nation  a  assumé  les  dettes i  .905.040  82 

Pour  rentes i49.4i5  46 

Pour  prix  de  biens  vendus  au  profit  de  la  Répu- 
blique   320 . 160  85 

Pour  capitaux  et  rentes  reçues  par  la  Nation  en 
vertu  de  la  loi  du  3  messidor  an  II. .  . 334- Sig  07 

Total 2.7i3.g36'3o 


i6.3oo' 

»' 

195. 600' 
I 49 • 000 

» 

46 .  600' 

» 

('  Ajoutons  à  la  somme  ci-dessus  ce  qui  est  dû  pour  la  dépense  des 
orphelins  de  la  Patrie  et  le  dépôt  de  mendicité,  nous  aurons  en 
faveur  des  hospices  de  Toulouse  une  créance  sur  le  Trésor  public'.  » 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  1  et  2  X.  Au  dos  :  Rapport  fait  [par]  le  chef 
de  bureau  des  établissements  sur  la  situation  des  hospices  du  départe- 
ment.) 


1.  Il  y  a  là  une  erreur  d'addition;  mais  la  dépense  mensuelle  de 
i6.3oo  francs  correspond  bien  à  une  dépense  annuelle  de  190,600  francs. 

2.  Suivent  des  détails  sur  quelques  hôpitaux  situés  hors  du  district  de 
Toulouse,  et  sur  l'hôpital  de  VilJemur.  ceux-ci  donnés  à  leur  place  ci- 
dessous. 
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179.  —  Contributions  (messidor  an  VlIIi. 

Relevé  des  confrihiitions  des  hospices  de  l'an  V  à  l'an  Ml . 


DESIGNATION' 

de 

l'hospice 


Humanité 


Bienfaisance. 


SITI  ATION    DE8   BIEM- 


Cornebarrieu. 

Auterive 

Toulouse 

Âucamville 

Seilh 

Castelnau 

Grenade  et  Merville . 

Grisolles 

Toulouse 


SOMMES   DUES 


Siyf  32 

3l8     12 


-37^4 


AN  M 

493^36 

207  22 

I 

.  1 1.5  72 

28  10 

455  42 

385  .. 

)) 

» 

1 

.736  48 

4 

. 42i'3o 

629^78 

276  39 

2.702  3i 

22  5o 

1.043  88 

5oo  81 

53o  73 

56i  83 

3.481  81 


8.749^93 


(D'après  les  bordereaux   fournis  par  la  commission  des  hospices  civils.  .\rch. 
nat.,  F"  436.)' 


180.   —  Droit  des  pauvres  (fi  floréal  an  iX-2H  avril  1801;. 

PRÉFECTURE    DU    DÉPARTEMENT    DE    LA    HAUTE-GARONNE 

Vu  par  le  Préfet  du  déparlement  de  la  Haute-(Taronne  lar- 
rêté  des  Consuls  de  la  République  du  1 1  fructidor  dernier  por- 
tant :  «  Article  i".  Les  droits  établis  sur  les  spectacles,  bals, 
feux  d'artifice,    concerts,    courses  et  exercices  de   chevaux  et 

I.  En  Tan  VII,  le  revenu  imposable  des  biens  dAulerive  est  évalué  à 
637  fr.  76;  celui  des  biens  de  (Cornebarrieu,  à  1.175  fr.  73:  de  Seilii,  à 
1.766  fr.  20;  de  Caslelnan-d'Estrétefonds.  à  i.2i3  francs. 

(Arch.  nat.,  l'"  426.1 
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autres  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant  continueront  à  être 
perçus  pendant  l'an  IX,  suivant  le  mode  établi  par  les  lois.  — 
Art.  2.  Le  produit  de  ces  droits  continuera  d'être  affecté  aux 
l)esoins  des  hôpitaux  et  aux  secours  à  domicile  de  chaque  com- 
mune, d'après  la  répartition  qui  sera  faite  par  le  Préfet,  sur 
l'avis  du  Sous-préfet  »  ; 

La  lettre  de  la  Commission  administrative  des  hospices  civils 
et  l'avis  du  Maire  de  la  ville  de  Toulouse  sur  le  mode  de  sur- 
veillance et  de  règlement  pour  la  perception  de  ces  droits  à 
l'entrée  du  théâtre  de  Toulouse; 

Vu,  en  outre,  les  lois  des  7  frimaire  et  8  thermidor  an  V  et 
la  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  7  prairial  an  VII, 

Arrête  : 

I-  Le  droit  d'un  décime  par  franc  continuera  d'être  perçu, 
conformément  à  l'article  1"  de  la  loi  du  8  thermidor  an  V,  en 
sus  du  prix  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnement  au  mois 
et  à  l'année. 

2"  Le  mode  de  perception  établi  jusqu'à  ce  jour  sur  les  billets 
d'entrée  journaliers  est  maintenu. 

3"  Pour  en  assurer  l'exactitude,  le  nombre  des  billets  sera 
constaté  par  les  préposés  de  la  Commission,  et  le  Directeur  ne 
pourra  le  renouveler  ou  en  augmenter  le  nombre  sans  en  pré- 
venir lesdits  préposés. 

4"  Le  droit  sur  les  abonnements  à  l'année  ou  pour  partir  de 
l'année  sera  perçu  d'après  un  registre  à  souche  sur  lequel  le 
domicile  de  l'abonné  et  le  prix  seront  énoncés. 

5"  Pour  la  perception  du  droit  sur  les  abonnements  au  mois, 
il  sera  ouvert  un  registre  paraphé  par  les  préposés  de  la  Com- 
mission. La  recette  sera  arrêtée  chaque  jour  de  spectacle. 

6"  Les  billets  tl'auteurs,  les  entrées  des  agents  de  la  police  et 
des  employés  de  théâtre  sont  seuls  exempts  du  droit  établi  par 
la  loi. 

7°  Le  nombre  des  agents  de  la  police  et  le  mode  de  leur 
entrée  gratis  sera  fixé  et  réglé  par  le  Maire.  L'arrêté  qu'il  prendra 
à  cet  effet  sera  communiqué  à  la  Commission  des  hospices. 
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8"  Le  Directeur  fournira  à  la  Commission  un  état  des  em- 
ployés au  ttiéâtre  et  tous  les  renseignements  qu'elle  demandera 
sur  les  entrées  accordées  jusqu'à  ce  jour  ou  qui  pourront  l'être. 

9"  Les  dispositions  des  précédents  arrêtés  de  l'Administration 
centrale,  relatifs  à  la  surveillance  attribuée  à  la  Commission, 
sont  maintenus.  Elle  désignera  au  Directeur  deux  préposés  qui 
auront  leurs  entrées  libres  à  tous  les  spectacles. 

10"  Conformément  à  l'article  2  de  l'arrêté  des  Consuls,  la 
Commission  rendra  compte  du  montant  des  produits  desdits 
droits. 

Il"  Le  présent  sera  adressé  au  Maire  de  Toulouse  pour  en 
donner  connaissance  à  qui  il  appartiendra. 

Fait  et  arrêté  en  Préfecture,  à  Toulouse,  le  6  floréal  an  IX  de 
la  République  française. 

Richard. 
(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  873,  ancien  X35.) 

181.  —  Besoins  des  hospices. 

PRÉFECTURE  DE  LA  HAUTE-GARONNE 

Du  17  messidor  an  I\-6  juillet  1801. 

Lu  Commission  administrative  des  hospices  civits  de  la  commune 
de  Toulouse  au  citoyen  Préfet  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  à  Toulouse, 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  le  3  courant,  pour 
vous  exposer  la  situation  pénible  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vions :  nous  vous  réprésentions  que,  dénués  de  toute  espèce 
d'approvisionnement,  nous  avions  été  obligés,  pour  entretenir 
le  service,  de  recourir  aux  emprunts,  extrémité  que  nous 
aurions  évitée  sans  notre  attachement  aux  fonctions  que  nous 
avons  acceptées.  Nous  étions  à  la  veille  de  manquer  d'aliments 
de  première  nécessité.  Notre  confiance  dans  les  autorités  qui 
nous  ont   commis  nous   a  fait  franchir  toutes  les  difficultés, 
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persuadés  que,  garantis  de  nos  promesses,  elles  nous  fourni- 
laient  de  sûrs  moyens  pour  acquitter  des  obligations  contrac- 
tées dans  les  moments  les  plus  critiques. 

Depuis  cette  époque,  le  Maire  de  la  commune  a  fait  tout  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  pour  venir  à  notre  secours,  et  nous 
n'avons  qu'à  nous  louer  de  la  manière  avec  laquelle  il  s'est 
démontré;  mais  que  sont  les  faibles  ressources  qu'il  a  pu  nous 
procurer  en  comparaison  des  dépenses  que  nécessitent  ces 
établissements  ? 

Toutes  les  provisions  manquaient  à  la  fois  :  le  blé,  le  vin,  le 
bois  de  chauffage.  Il  a  fallu  y  pourvoir  par  toutes  sortes  de 
moyens,  et,  malgré  toute  notre  répugnance,  nous  nous  sommes 
engagés  pour  environ  So.ooo  francs.  Sans  notre  garantie  per- 
sonnelle, nous  n'eussions  jamais  trouvé  le  moindre  crédit,  et 
c'est,  par  conséquent,  à  nous  que  recourent  les  divers  créanciers, 
qui  ne  nous  reconnaissent  que  pour  les  seuls  et  vrais  débi- 
teurs. 

Dans  cette  position  embarrassante,  c'est  à  vous  que  nous 
nous  adressons,  citoyen  Préfet,  pour  vous  prier  de  calmer 
toutes  nos  inquiétudes  en  avisant  aux  moyens  propres  à  nojis 
procurer  des  fonds  suffisants  pour  continuer  le  service  et  à  nous 
libérer  des  obligations  dont  le  terme  est  expiré  depuis  long- 
temps. Nous  sommes  persuadés  que  vous  ne  nous  exposerez 
pas  à  des  poursuites  qui  blesseraient  notre  délicatesse;  vous  ne 
nous  laisserez  pas  en  butte,  pour  prix  de  notre  dévouement  le 
plus  désintéressé,  aux  voies  de  rigueur  que  l'on  pourrait  mettre 
en  usage  pour  nous  contraindre  au  paiement  des  objets  que 
nous  avons  dû  nous  procurer  pour  l'entretien  de  ces  maisons. 

Nous  vous  avons  démontré  que  la  principale  cause  de  la  dé- 
tresse que  nous  éprouvions  était  dans  la  suspension  des  paie- 
ments pour  le  service  à  la  charge  du  gouvernement.  Le  dépôt 
de  mendicité  forme  à  peu  près  la  moitié  du  mouvement  de  ces 
hospices.  Son  entretien  est  sans  doute  le  plus  dispendieux,  et 
le  revenu  des  pauvres  y  a  pourvu  depuis  la  fin  de  l'an  \T. 
Il  n'est  pas  étonnant  qu'avec  cette  surcharge  nous  soyons  aux 
expédients   pour   soutenir   ces   hospices.    Si    le  gouvernement 
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acquittait  sa  dette,  nous  vous  importunerions  moins,  et  chaque 
partie  du  service  serait  invariablement  assurée. 

Nous  nous  résumons,  citoyen  Préfet,  en  vous  priant  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  nous  procurer  des  ressources 
suffisantes  pour  satisfaire  aux  dettes  que  nous  venons  de  con- 
tracter, pour  nous  fournir  en  même  temps  les  moyens  d'ac- 
quitter la  dépense,  journalière  et,  en  dernière  analyse,  de  récla- 
mer auprès  du  ministre  le  montant  de  la  dépense  à  la  charge 
du  gouvernement  pour  l'entretien  du  dépôt  de  mendicité. 

Nous  vous  prierons  encore  de  solliciter  pour  nous  l'attribu- 
tion des  rentes  affectées  aux  hospices  par  l'arrêté  des  Consuls 
en  compensation  de  l'arriéré  qui  leur  est  du,  ainsi  que  la  jouis- 
sance des  autres  rentes  dont  les  titres  ne  sont  point  connus  et 
dont  le  même  arrêté  dispose  en  faveur  de  ces  établissements. 

Nous  comptons  à  cet  égard  sur  tous  vos  soins  et  attendons 
avec  impatience  votre  réponse. 

Salut  et  respect. 

B.  Cassaigne,    commissaire  administrateur,  président;  Fargues, 
Baron,  Pessemesse,  administrateurs,  signés  à  l'original. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  de  Préfecture, 
Dajstigny. 

(Ârch.  nat.,  F"  708.) 
182.  —  Secours. 

Toulouse,  ai  messidor  an  1\  10  juillet  1801. 
Le  Préfet  de  la  Haute-Garonne  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Citoyen, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  le  i3  de  ce  mois,  poui'  \ous 
exposer  la  situation  déplorable  des  hospices  de  cette  commune. 
Permettez-moi  de  vous  en  entretenir  encore  et  de  nous  trans- 
mettre la  nouvelle  lettre  que  je  reçois  de  l;i  Commission  admi- 
nistrative. Ce  simple  exposé  est  suffisanl. 

Il  est  certain,   citoyen  Ministre,  que.  depuis  ijyj  jusqu'en 
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vendémiaire  un  VII,  le  (jouvernerncnl  n'a  payé  que  de  faibles 
acomptes  poui-  le  dépôt  de  mendicité  et  que,  depuis  cette  der- 
nière époque,  ce  dépôt  est  absolument  à  la  cbarge  des  hospices 
civils.  Si  vous  vouliez  bien  liquider  les  comptes  que  je  vous 
ai  transmis  le  9  floréal  dernier  et  en  ordonner  le  paiement  en 
capitaux  et  rentes,  les  hospices  seraient  promptement  secourus. 
Gela  vous  serait  d'autant  plus  facile  que  la  République  perçoit 
dans  ce  département  des  sommes  beaucoup  plus  considérables 
que  celles  nécessaires  pour  acquitter  cette  dette  sacrée  ;  et  si 
vous  faisiez  comprendre  les  hospices  de  Toulouse  dans  les 
distributions  que  vous  faites  faire  à  l'entrepreneur  du  dépôt  de 
mendicité,  vous  mettriez  les  Administrateurs  des  hospices  à 
même  de  soutenir  un  établissement  qui  est  au  moment  d'être 
anéanti. 

Il  me  suffira  de  vous  dire  que  2.895  infortunés,  soit  malades, 
indigents,  femmes  en  couches  ou  enfants  abandonnés  y  trou- 
vaient leur  subsistance,  le  1 1  de  ce  mois,  pour  que  vous  veniez 
à  son  secours. 

Salut  et  respect. 

Signé  :  Rich.\rd. 

l'Arch.  nat..  F'^  708.) 
183>  —  Secours  faS  fructidor  an  I\-io  septembre  1801). 


Le  ministre  de  l'intérieur  (Chaptal)  met  à  la  disposition  du  préfet 
de  la  Haute-Garonne  un  fonds  de  336.768  fr.  34  c,  pour  le  mettre  à 
même  de  pourvoir  aux  sommes  dues  par  les  hospices  civils  de  ce  dé- 
partement pour  leur  service  intérieur  et  personnel. 

Il  sera  nécessaire  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
10  brumaire  dernier,  portant  que  cette  somme  sera  payée  en  rescrip- 
tions  admissibles  en  rachat  de  rentes  dues  à  la  République. 

Suivent  des  instructions  relatives  à  l'extinction  des  dettes  des  éta- 
blissements et,  en  cas  de  disponibilités,  à  la  constitution  d'un  capital 
formant  un  commencement  de  dotation.  —  Modèles  d'états  joints. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  i  et  2  X,  imprimé.) 
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184.  —  Conflit  administratif  (Toulouse,  aS  brumaire  an  X-iii  novem- 
bre 1801). 


Le  Maire  de  Toulouse  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Citoyen  Ministre, 

La  Commission  administrative  des  hospices  civils  de  cette 
ville  s'est  soustraite  à  ma  surveillance  et  ne  veut  plus  recon- 
naître les  rapports  que  les  lois  établissent  entre  elle  et  moi. 
Elle  s'appuie  sur  votre  lettre  du  25  floréal  an  IX.  Il  me  paraît 
que  vous  vous  y  étiez  proposé  un  but  tout  officieux. 

Par  ma  lettre  du  28  vendémiaire  dernier,  j'ai  rappelé  à  cette 
Commission  l'obligation  011  elle  était  de  me  présenter  ses 
comptes  chaque  trimestre;  j'ai  reporté  aussi  son  attention  sur 
l'exécution  des  articles  10,  11  et  12  de  la  loi  du  16  messi- 
dor an  VII.  Elle  n'a  pas  jugé  convenable  de  me  répondre  sur 
l'un  ni  sur  l'autre  objet.  De  sorte  que  tous  les  rapports  qui 
existent,  en  fait,  entre  cette  Commission  et  moi  se  réduisent 
à  la  demande  et  au  versement  dans  leur  caisse  des  fonds  pro- 
venant de  l'octroi. 

Il  m'est  infiniment  pénible,  citoyen  Ministre,  de  réclamer 
l'intervention  de  votre  autorité  envers  des  citoyens  recomman- 
dables  par  leurs  vertus  et  leur  probité  ;  mais  je  ne  craindrai 
pas  de  vous  le  dire,  la  faiblesse  de  leur  caractère  les  met  à  la 
merci  de  qui  sait  s'en  emparer,  et  ils  sont  loin  d'avoir  aucune 
vue  administrative.  J'ai  voulu  leur  mettre  en  mains  les  moyens 
de  réaliser  votre  projet  sur  le  mont-de-piété,  ils  n'ont  pu  que 
lui  opposer  des  difficultés.  J'avais  arrangé  un  plan  pour  les 
enterrements  qui,  sans  être  à  charge  aux  citoyens,  devait  éta- 
blir la  décence  si  désirable  dans  les  derniers  devoirs  que  l'on 
doit  aux  morts.  Le  préfet  avait  approuvé;  il  devait  produire 
au  moins  So.ooo  francs  par  an  aux  hospices,  et  en  aucun  cas 
ils  n'étaient  exposés  à  la  moindre  perte  :  la  Commission  n'en 
a  point  voulu. 

16 
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Le  service  des  hospices  est  d'une  si  Jiaule  importance  que  je 
dois  faire  taire  toute  considération  peisonnelle  devant  l'intérêt 
des  indigents;  mais,  citoyen  Ministre,  c'est  à  vous  qu'il  appar- 
tient de  terminer  des  contestations  qui  enchevêtrent  nécessai- 
rement la  marche  de  l'administration  de  ces  maisons.  En  der- 
nière analyse,  une  Commission  administiative  des  hospices 
est-elle  une  autorité?  Cette  autorité  est-elle  indépendante  ou 
subordonnée  au  maire? 

La  loi  du  i6  messidor  an  VII  est-elle  abrogée  ou  doit-elle 
recevoir  son  exécution? 

Tels  sont,  citoyen  Ministre,  les  points  que  je  soumets  à  votre 
décision.  Je  les  ai  développés  dans  un  mémoire'  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  ci-joint.  Je  vous  prie  de  me  tracer  la 
conduite  que  je  dois  tenir.  Comme  je  n'ai  que  le  bien  public 
en  vue,  je  me  ferai  un  devoir  de  me  conformer  religieusement 
à  ce  que  vous  prescrirez. 

Salut  et  respect. 

Ph.  Picot  \ 

(Arch.  nat..  F'-'  708.) 
185.  —  Biens  de  remplacement. 

PRÉFECTURE  DE  L.V  HAUTE-GARONNE 

(20  fructidor  an  XII-7  septembre  1804.) 

Le  Préfet,  vu  la  loi  du  16  vendémiaire  an  V; 

Vu  celle  du  18  ventôse  an  XII; 

Considérant  qu'il  a   été  aliéné  des  biens-fonds  appartenant 


I.  Xous  ne  reproduisons  pas  ce  mémoire,  qui  ne  nous  semble  pas  pré- 
senter d'arguments  nouveaux  .pour  notre  question.  Il  n'est  que  le  dévelop- 
pement et  la  .discussion  des  points  de  droit  posés  dans  la  lettre. 

Le  ministre  a  conclu,  par  lettre  du  18  frimaii'e  an  X,  en  désapprouvant 
la  commission  administrative  et  donnant  pleinement  raison  au  maire. 

3.  Pbilippe  Picot,  baron  de  Lapeyrouse  (1744-1818),  naturaliste  et  pyré- 
néiste  connu,  maire  de  Toulouse  depuis  l'an  \\\\  et  député  de  la  Haute- 
Garonne  aux  Cent-Jours. 
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aux  hospices  de  Toulouse  pour  un  capital  de  333. i58  francs, 
d'un  revenu  de  20.481  francs,  d'après  les  états  dressés  confor- 
mément à  la   loi  précitée  et  à   l'arrêté  du  1/4   nivôse   an  XII; 

Que  ces  hospices  n'ont  reçu  aucun  dédommagement  qu'une 
maison  estimée  18.000  francs  et  d'un  revenu  de  2.000,  ce  qui 
fait  monter  le  déficit  qu'ils  éprouvent  à  la  somme  de  3x2. 1 58  fr. 
en  capital  et  à  18./181  francs  en  revenus; 

Qu'il  est  urgent  de  combler  ce  déficit  ; 

Qu'il  a  été  dressé  contradictoirement  avec  la  régie  des  do- 
maines et  après  des  estimations  rigoureuses  des  états  des  biens 
nationaux  disponibles, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  domaines  nationaux  compris  dans 
l'état  ci-joint,  montant  en  capital  à  la  somme  de  217.772  francs 
et  en  revenu  à  celle  de  10.842  fr.  62  c,  sont  affectés  aux  hos- 
pices de  Toulouse,  en  remplacement  de  partie  de  ceux  qui  ont 
été  aliénés. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  transmis  à  Son  Excellence 
le  Ministre  de  ITntérieur,  à  l'effet  d'obtenir  un  décret  impérial 
qui  mette  ces  hospices  en  jouissance  définitive. 

Fait  à  Toulouse,  etc. 

Le  Préfet, 

Richard*. 

I.  Nous  consignons  ici  quelques  indications  résultant  des  tableaux  joints 
à  l'arrêté. 

Les  biens  accordés  sont  situés  dans  les  communes  suivantes  : 

I"  arrondissement  (Castelsariasin).  —  Marignac,  Monbéqui.  Castelsar- 
rasin,  Saint-Porquier. 

2=  (Toulouse).  —  MUemur,  Plaisance,  Léguevin. 

3'  (Villefranche).  —  Bélesta.  Baziège,  \ureville,  Ayguesvives.  Deyme, 
Lauzerville. 

4°  (Muret).  —  Montégut,  Fustignac,  Fousseret,  Le  I'"auga  ,  Lavernose, 
Laçasse,  Montagut.  Capens,  Fonsorbes,  Muret. 

5'  (Saint-Gaudens).  —  Miiamont.  Encausse.  Martisserre.  Escanecrabe  . 
Larroque,  Juzet. 

Le  revenu  total  de  ces  biens  est  de  10.587  fr.  A2  pour  un  capital  de 
212. 6G8  francs. 

(.\rcli.  dép.  Haute-Garonne.  1  et  2  X.) 
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186.  —  Même  sujet. 

MINISTÈRE    DE    l'iNTÉRIEUR 

Paris,  le  5  brumairo  an  \in-27  oclobre  i8o/». 

Le  Mùdsire  de  l Intérieur  par  intérim  à  Monsieur  Uichard, 
Préfet  de  la  Haute-Garonne. 

J'ai  reçu,  Monsieur  le  Préfet,  joint  à  la  lettre  que  vous 
m'avez  adressée,  un  état  des  domaines  nationaux  existant  dans 
votre  département  et  qui  peuvent  être  concédés  aux  hospices 
de  Toulouse,  en  remplacement  de  leurs  biens  aliénés,  ensemble 
l'arrêté  que  vous  avez  pris  à  ce  sujet. 

Il  ne  pourra  être  statué  sur  la  demande  en  jouissance  défi- 
nitive des  biens  portés  audit  état  que  lorsque  vous  aurez  sa- 
tisfait aux  dispositions  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  28  ven- 
tôse et  de  ma  circulaire  du  21  germinal. 

Je  vous  invite,  Monsieur  le  Préfet,  à  relire  avec  attention 
ces  instructions  et  arrêté;  vous  y  verrez  combien  le  Gouverne- 
ment attache  d'importance  à  connaître  la  véritable  situation 
de  ces  établissements.  Vous  devez,  en  conséquence,  presser  la 
confection  des  états  dont  je  vous  ai  transmis  des  modèles,  et 
m'envoyer,  dans  le  plus  court  délai  possible,  votre  travail 
général  sur  cet  objet.  Vous  aurez  soin  de  faire  réunir,  en  au- 
tant de  cahiers  qu'il  y  a  de  modèles  d'états,  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  chacun  de  ces  modèles. 

Je  vous  renouvelle  l'assurance  de  ma  considération. 

PORTALIS*. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  i  et  2  X.) 

I.  Un  arrêté  du  préfet,  du  17  brumaire  an  XIII,  ordonne  les  mesures 
d'exécution  de  ces  instructions. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  i  et  2  X.) 


HOPITAL  DE  LA  GRAVE 

ou     HOSPICE     DE     BIENFAISANCE 

L'hôpital  de  la  Grave  avait  été  construit  par  la  ville  de  Tou- 
louse, de  i5o8  à  i5i/i,  sous  le  nom  de  Saint-Sébastien,  et 
affecté  d'abord  aux  pestiférés.  Un  arrêt  du  conseil  de  bour- 
geoisie, du  7  juillet  1647,  1^*  donna  un  nom  nouveau,  celui 
de  Saint-Joseph  de  la  Grave,  et  une  destination  nouvelle. 

Ce  fut  l'hôpital  général.  Là  était  reçue  la  foule  des  vieillards 
invalides,  enfants  en  bas  âge,  de  tous  ceux  qui  n'étaient  plus 
ou  n'étaient  pas  encore  capables  de  gagner  leur  vie.  Les  malheu- 
reux réduits  à  la  mendicité  pouvaient  y  trouver  aussi  avec  du 
travail  un  refuge  et  une  assistance. 

Sa  destination  fut  précisée  par  des  lettres  patentes  de  1681. 
L'hôpital  général  fut  aussi  un  dépôt  de  mendicité.  C'était,  en 
définitive,  à  la  fois  une  maison  de  refuge  et  de  détention.  En 
1647,  o"^  y  annexa  un  «  quartier  de  force  »,  spécialement 
réservé  aux  femmes  de  mauvaise  vie  condamnées  par  le 
Parlement.  Les  femmes  syphilitiques  étaient  envoyées  à 
l'Hôtel-Dieu'. 

(D'après  F.  Buchalet,  L'Assistance...  à  Toulouse.) 

1.  —  Constructions,   -  Biens  ruraux  (20  janvier  1789). 

Séance  ortlinairo.  Présents  :  MM.  lal)Iîé  Costos,  de  Saint-Léonard, 
Tnrie-Larbrepin,  l'ablié  Dalde^niior,  Moncassin,  Boul)ée,  Pujon,  le 
grand  prieur  de  Sainl-dilles,  Monssinat,  Ksqiiirol,  Bertrand,  Tabbc 
de  Vicques,  l'abbé  de  Saint-Félix,  l'abbé  Pons. 

I.  Il  semble  bien  |)ourlan(  que  ce  service  spécial  ait  (■>l(''  amit>\é.  au  mi- 
lieu du  dix-seplième  siècle,  à  l'iiôpitai  général.  (\  oir  comte  Begouen  :  Élnt 
de  l'hopilal  générni  vers  l(]U8  dans  IkiU.  Soc.  nreh.  du  Midi.  1913.  D'autre 
part,  la  partie  la  plus  ancienne  des  constructions,  le  long  de  la  Garonne, 
remonlerail  à  1200.  (Louis  Merlet,  La  Dêpêrhc  de  Toulouse  du  '^  juin  191 '|.) 
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MM.  Boubée  et  Pujon,  semainiers. 

Lecture  est  faite  des  comptes  de  recette  et  de  dépense  faites  pen- 
dant la  semaine  passée.  Détail  des  admissions  faites  dans  la  maison  : 
9  femmes  et  5  hommes'  ;  lecture  du  registre  des  enfants  mis  en  pen- 
sion ou  rentrés  ou  décédés. 

L'état  actuel  de  l'hôpital  comporte  :  22  officiers  ou  officières; 
hommes,  896;  femmes,  281  ;  filles,  86;  forcées  (sic),  98;  enfants  à  la 
crèche,  i3;  mendiants,  102;  mendiantes,  80.  En  fout,  1.078;  à  dé- 
duire, malades  à  Saint-Jacques,  34;  reste  1.089. 

On  demandera  à  la  famille  d'une  hospitalisée  de  prélever  sur  le 
capital  de  3. 000  livres  qui  lui  appartient  quelques  secours  pour 
celle-ci. 

«  M.  Monssinat  dit  qu'en  suivant  le  vœu  de  la  délibération  de 
mardi  dernier  on  a  fait  connaître  à  M.  de  Paraza  l'intention  où  est  le 
bureau  de  continuer  au  premier  jour  la  construction  de  la  nouvelle 
chapelle  et  de  prendre  pour  cela  des  arrangements  ultérieurs  à  raison 
du  payement  du  legs  fait  par  M.  Dassézat;  que  M.  de  Paraza  a  ré- 
pondu que,  dans  sa  dernière  entrevue  avec  MM.  les  Commissaires, 
il  croyait  avoir  obtenu  du  délai  jusqu'au  i"'  mars  prochain;  qu'il 
se  propose  de  payer  un  acompte  à  cette  époque,  et  qu'il  fera  peut-être 
au  delà  de  ce  qu'on  peut  lui  demander  s'il  réussit  à  conclure  une 
affaire  importante  qu'on  traite  pour  lui  en  ce  moment. 

«  Délibéré  d'attendre  au  T'  mars  prochain,  époque  fixée  par  M.  de 
Paraza. 

«  M.  Turle-Larbrepin  a  dit  que  la  Commission  des  placements  s'est 
également  occupée  de  la  démarche  faite  par  M.  de  Saint-Simon"  d'un 
lopin  de  terre  du  domaine  de  Francazals;  que  la  Commission  n'a  pas 
cru  pouvoir  accueillir  cette  demande  qu'autant  que  M.  de  Saint- 
Simon  consentirait  à  diminuer  à  concurrence  la  rente  que  l'hôpital 
lui  fait  annuellement',  ou  qu'autant  qu'il  donnerait  en  échange  pa- 
reille contenance  de  terrain  limitrophe  aux  possessions  de  l'hôpital, 
d'autant  que  par  ce  moyen  il  ne  peut  en  résulter  aucun  préjudice 
pour  les  pauvres  et  qu'on  ne  diminuera  pas  l'étendue  des  fonds  né- 
cessaires à  la  nourriture  des  bestiaux. 

«  Délibéré  conformément  à  l'avis  de  la  Commission,  pourvu  tou- 
tefois que  les  frais  de  l'acte  d'échange  soient  supportés  par  M.  de 
Saint-Simon.  » 

Suivent  des  résolutions  relatives  à  la  consommation  du  bois  à 
brûler,  aux  réparations  nécessaires  au  quartier  de  force  et  à  la  porte 

1.  Ces  admissions  sont  nominatives,  avec  indication  d'origine  des  lios- 
pitalisées,  et  rappelées  au  début  de  chaque  séance. 

3.  M.  de  Candie,  seigneur  de  Saint-Simon,  trésorier  de  l'rance  en  la  gé- 
néralité de  Toulouse. 

3.  Une  rente  en  blé. 
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cochère  du  pré,  à  l'attribution  d'un  «  habit  de  congé  »  (5o  livres)  à 
un  pupille  capable  de  «  gagner  sa  vie  dans  son  état  de  laboureur  »  ; 
d'une  aumône  totale  (également  de  /io  livres)  à  Catherine  B...  «  trou- 
vant à  se  marier  avec  un  laboureur  »  ;  à  la  réception  d'un  enfant  de 
3o  mois  «  qui  n'est  pas  du  diocèse  »  contre  lôo  livres  de  pension  ou 
i.ooo  livres  une  fois  payées;  l'admission  «à  titre  de  correction» 
contre  12  livres  par  mois  d'un  fils  sur  la  demande  de  son  père;  l'ad- 
mission faite  par  M.  Boubée,  contre  100  livres  de  pension,  d'une 
femme  du  Vaux  sur  la  demande  de  son  mari,  etc. 

Le  règlement  du  compte  du  travail  fait  dans  le  quartier  des  femmes 
indique  que  le  produit  net  se  porte  à  5.194  1-  16  s.  3d. 

«  M.  l'abbé  Costos  a  dit  qu'il  lui  a  été  remis  par  une  personne  cha 
ri  table  une  somme  de  3. 000  livres  pour  être  employée  à  la  construc- 
tion de  la  nouvelle  chapelle,  laquelle  somme  il  a   remis  de  suite  à 
M.  Moncassin,  trésorier  de  ladite  chapelle. 

«  Délibéré  de  faire  faire  des  prières  pour  ce  bienfaiteur.  » 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  — La  Grave,  reg.  B'%  f"  55  et  suiv.) 


2.  —  Reclus.  Bieus  ruraux  (24  février  1789J. 

«  M.  le  comte  de  Thésan  a  dit  qu'en  vertu  de  la  délibération 

du  Bureau  du  mardi  10  février  courant,  MM.  les  Commissaires  avaient 
interpellé  le  sieur  Albarède,  en  présence  de  MM.  Etienne  Soulan, 
prêtre;  d'Antoine  Reynaud,  menuisier;  de  Gabriel  Cadenat  et  de  Jean- 
Pierre  Badet,  cordonnier,  pour  savoir  si  ledit  sieur  Albarède  récla- 
mait sa  liberté  et  s'il  serait  bien  aise  de  revenir  avec  ses  parents, 
ainsi  que  l'avait  prétendu  M.  Furgole  ;  que,  sur  cette  interpellation, 
il  avait  déclaré  hautement  qu'il  ne  réclamait  point  sa  sortie,  qu'il  se 
trouvait  au  contraire  très  bien  dans  la  maison  et  qu'il  serait  au  con- 
traire fâché  d'en  sortir. 

«  Délibéré,  vu  sa  déclaration,  de  laisser  le  sieur  Albarède  dans  l'hô- 
pital jusqu'à  ce  qu'il  le  réclame  ou  que  ses  parents  le  demandent,  et 
qu'il  sera,  en  outre,  ordonné  au  portier  de  prévenir  M.  Fronton  et,  en 
son  absence,  M.  l'inspecteur  lois(|neM.  Furgole  entrera  dans  l'hôpital. 

«  M.  Monssinat  a  dit  que  M.  rarchevêcpie  arrive  incessamment, 
(|u'il  conviendrait  de  nommer  des  commissaires  pour  lui  offrir  les 
hommages  de  l'administiation  et  réclamer  sa  protection  pour  les 
pauvres  de  cet  hôpital,  (pi'il  conviendrait  encore  de  prohler  de  cette 
circonstance  pour  l'instruire  de  l'atlaire  de  Saitil  Simon,  dont 
MM.  les  capitouls  pressent  le  jugement'.  » 

I.  L'archev(V|iie  esl  François  do  l-'oii tangos,  né  à  Clornioiil  l'errand  en 
17/1/1,  mort  à  Autun  en  i8o(),  ancien  aumônier  de  Marie-Antoinelte,  arche 
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Sont  nommés  commissaires  avec  cette  double  mission  :  MM.  Turle- 
Larbrepin,   le  Grand- Prieur  de  Saint-Gilles,  l'abbé  de  Yicques,  le 
comte  de  Thésan,  Babar  et  l'abbé  Pins,  joints  à  MM.  les  syndics. 
(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave,  reg.  i5,  f"  60. j 


3.  —  Personnel  de  la  Grave  (S  mars  1789). 

Assemblée  générale. 

Rapport,  par  M.  Monssinat.  conformément  ci  la  déclaration  du  roi 
du  6  avril  1681,  de  l'état  actuel  de  la  maison  : 

Officiers  ou  offîcières 22 

Hommes 4 13 

Femmes 288 

Filles 71 

Forcées 96 

Enfan ts  à  la  cam pagne i .  55o  ' 

Enfants  placés  en  métier  dans  la  ville...  24 

Mendiants 1 45 

Mendiantes 102 

2 .  710  personnes. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  Délib.,  reg.  i5,  f"  61.) 


4.  —  Legs  (29  mai  1789.) 

Du  vendredi  29^  mai  1789,  en  la  grand  chambre  [du  Parle- 
ment de  Toulouse].  Présents  ;  MM.  de  Cambon,  premier 
président;  de  Sapte  et  de  Lahage,  présidents;  Reynal,  Cucsac, 
de  Rey,  Lespinasse,  Dalbis,  Monlégut,  Portes,  Saint-Félix, 
Carbon,  de  Calone,  Balza,  clerc,  et  Bardy,  rapporteur. 

Sur  les  réquisitions  verbalement  faites  par  le  procureur 
général  du  roi,  tendantes  à  ce  (ju'il  plaise  à  la  Cour  liomolo- 

vêque  de  Toulouse  depuis  1788,  député  du  clergé  aux  États-Généraux  de 
1789,  émigré  aux  lies  Baléares,  en  Italie  et  en  Angleterre;  évcquc  d'Auluu 
au  Concordat. 

I.  <(  dont  1.828  sans  pension  et  222  qui  n'ont  que  le  vestiaire  ».  (!\'ote  du 
lexte.)  La  dernière  catégorie  était  celle  des  enfants  qui  avaient  dépassé 
quatorze  ans. 
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guer  trois  délibérations  relatives  aux  contestations  qui  s'étaient 
élevées  entre  l'hôpital  de  la  Grave  et  M.  le  président  de  Paraza, 
chargé,  en  qualité  d'héritier  de  feu  M.  d'Assézat,  ancien 
conseiller  à  la  cour,  de  payer  60.000  livres  pour  la  construc- 
tion de  l'église',  lesquelles  délibérations  contiennent  des  arran- 
gements déterminés  entre  les  parties  pour  la  libération  de 
l'héritier  et  la  fixation  des  époques  des  payements,  et  se  sont 
les  gens  du  roi  retirés,  après  avoir  laissé  sur  le  bureau  lesdites 
délibérations  et  les  réquisitions  par  écrit; 

Vu  lesdites  réquisitions  et  les  trois  délibérations  des  5,  19 
et  26  mai  courant; 

La  Cour,  faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  procureur 
général  du  roi,  a  homologué  et  homologue  les  trois  délibéra- 
tions dont  il  s'agit.  Ce  faisant,  ordonne  qu'elles  seront  exécu- 
tées de  son  autorité  selon  leur  forme  et  teneur. 

Cambon,  Bardy. 
En  marge  :  jugé  le  29  mai  1789. 

(Ârch.  dép.  Haute-Garonne,  B  1868  reg.,  fo  786.) 

5.  —  Aumôniers  ('i3  juillet  1789). 

Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  portant  règlenient  pour  le  service 
des  prêtres  desservant  lliôpital  r/énéral  Saint-Josepti  de  la  Grave 
à  Toulouse. 

Sur  les  réquisitions  verbalement  faites  par  le  Procureur 
général  du  roi,  contenant  (pie  le  bureau  d'administration  de 
l'hôpital  général  ayant  à  délibérer  mardi  dernier  sur  la  ]ier- 
mission  demandée  par  M.  Fontan,  liin  des  chapelains  de  (-elle 
maison,  de  s'absenter  pour  un  mois,  aurait  n('an moins  été 
informé  que  ledit  Al.  b'ontan,  sans  alleiulre  l'issue  de  celle 
délibération,  avait  déjà  arrêté  d'avance  son  déi)arl  pour  le 
jeudi  snivant;  que  le  Jinrcan   aurait  chargé   ses  commissaires 


1.  Sur  l'ancioniio  chapollo  do  l'hospice  de  la  Grave,  voyez  liitllrlin  de  la 
Sociélé  nrchéoloijuini'  de  Toidouse,  série  in-8,  n"  ig.  pp.  ^7-/18. 
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de  représenter  sur-le-champ,  avec  M.  Fonlan,  que  sa  demande 
ne  pouvait  être  accueillie  qu'autant  qu'il  aurait  satisfait  aux 
conditions  portées  par  les  fondations,  celle  entre  autres  de  se 
faire  remplacer  par  un  prêtre  agréable  à.  l'administration  et 
qu'il  serait  tenu  de  salaires  (sic)  ;  que  son  remplacement  était 
d'autant  plus  indispensable  qu'y  ayant  dans  ce  moment  une 
des  quatre  places  de  chapelain  vacante,  le  nombre  se  trou- 
verait réduit  à  deux  par  son  absence  et  qu'il  était  impossible 
qu'ils  pussent  suffire  au  service  de  la  maison; 

Que  la  réponse  de  M.  Fontan  aux  commissaires  du  Bureau 
n'était  propre  qu'à  manifester  qu'il  était  aussi  peu  pénétré  des 
devoirs  de  son  état  que  des  égards  que  méritait  l'administra- 
tion en  leur  personne; 

Que  le  lendemain  mercredi,  i5  du  présent  mois,  il  lui  aurait 
été  signifié  un  acte  au  nom  du  syndic  de  l'hôpital,  dans  lequel 
se  trouvaient  coartées  (sic)  les  obligations  qu'il  était  tenu  de 
remplir  avec  soumission  d'y  satisfaire; 

Que  M.  Fontan  ayant  persisté  dans  son  refus  et  étant  parti  le 
jour  qu'il  l'avait  projeté  sans  en  avoir  obtenu  l'agrément  du 
Bureau  et  lui  avoir  présenté  un  prêtre  à  sa  place,  il  ne  restait 
plus  d'autre  ressource  aux  administrateurs  dudit  hôpital  que 
de  réclamer  l'autorité  des  ministres  de  la  loi  pour  ramener 
M.  Fontan,  ainsi  que  tous  ceux  qui  voudraient  s'en  écarter  à 
l'avenir,  à  l'accomplissement  des  fonctions  ;  que  la  tolérance 
dont  le  Bureau  venait  d'user  jusqu'à  présent,  en  permettant 
quelquefois  aux  prêtres  de  s'absenter  sans  se  faire  remplacer, 
avait  entraîné  de  funestes  inconvénients;  qu'indépendamment 
de  l'interruption  des  instructions  et  autres  exercices,  il  en 
était  résulté  notamment  que  plusieurs  pauvres  étaient  morts 
sans  secours  spirituels;  qu'elle  n'était  que  l'effet  de  ce  carac- 
tère de  douceur  et  de  condescendance  dont  une  administration 
de  charité  est  toujours  pénétrée  et  auquel  elle  cède  comme 
par  instinct;  que  cette  tolérance  ne  saurait  dégénérer  en  abus, 
mais  encore  devenir  un  prétexte  d'indépendance  et  d'insubor- 
dination pour  les  chapelains  qui  exercent  leurs  fonctions  sous 
l'autorité,  inspection  et  surveillance  du  Bureau; 
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Que  tels  étaient  les  motifs  des  réquisitions  que  le  Procureur 
général  laissait  à  la  Cour  par  écrit  sur  le  bureau,  ensemble  un 
extrait  des  fondations  et  l'acte  fait  à  M.  Fonlan  ; 

Le  Procureur  général  retiré, 

La  Cour,  ayant  égard  auxdites  réquisitions,  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  —  Lorsqu'un  des  chapelains  sera  obligé  de  s'absen- 
ter pendant  le  temps  qui  lui  est  accordé  par  les  fondations,  ce 
qui  ne  pourra  être  au  delà  d'un  mois,  il  sera  tenu,  huit  jours 
auparavant,  d'en  prévenir  le  Bureau  pour  obtenir  son  agré- 
ment. 

Art.  2.  —  Qu'au  terme  des  susdites  fondations,  ils  seront  te- 
nus de  se  faire  représenter  pendant  leur  absence  par  un  prêtre 
approuvé  résidant  dans  l'hôpital,  de  le  salarier  à  leurs  frais, 
après  qu'il  aura  été  toutefois  approuvé  par  le  Bureau. 

Art.  3.  —  Que,  le  cas  arrivant  qu'un  chapelain  vînt  à  s'ab- 
senter sans  s'être  conformé  à  ce  qui  est  porté  par  les  articles 
précédents,  il  y  sera  pourvu  par  le  Bureau,  et  le  prêtre  choisi 
pour  le  suppléer  sera  salarié  aux  frais  et  dépens  dudit  chapelain. 

Art.  /j.  —  Et  faute  par  M.  Fonlan  d'avoir  rempli  les  obliga- 
tions qui  lui  étaient  imposées  et  déféré  à  l'acte  qui  lui  a  été 
signifié,  ordonne  ladite  Cour  que,  à  la  diligence  des  adminis- 
trateurs, il  sera  mis  un  prêtre  à  sa  place,  et  que  l'honoraire 
qui  lui  sera  par  eux  assigné  sera  pris  sur  ceux  dudit  M.  Fon- 
tan  ;  ordonne,  en  outre,  que  le  présent  airêt  sera  signifié  tant  à 
M.  Fontan  qu'auxdits  chapelains  et  qu'il  sera  de  plus  imprimé 
et  afRché  aux  lieux  accoutumés  audit  hôpital. 

Prononcé  à  Toulouse,  en  Parlement,  le  1 3  juillet  1789.  Colla- 
tionné  :  Rousaud,  M.  de  Bardy,  rapporteui-.  Contrôlé,  Verlhac, 
signés. 

(Arch.  hosp.  Toulovisf.  —  La  Gravo,  reg.  i5.  Délib.,  f"  81  V  ol  suiv.; 
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6.  —  Aliénations.  —  Délibérations  (  i6  mars  1790;. 

M.  Turle-Larbrepin  a  dit  qu'il  apprit  seulement  le  jour 
d'hier  que  la  Province  avait  mis  en  vente  le  terrain  superflu 
qui  comprend  b  arpents  2  pugnères  3  boisseaux  et  un  seizième, 
longeant  les  fossés  de  la  ville  et  le  long  des  murs  de  l'hôpital, 
et  que  l'adjudication  en  était  fixée  au  même  jour  à  trois  heures 
de  relevée  ;  qu'ayant  pris  le  vœu  de  plusieurs  membres  de 
l'administration,  il  avait  fait  comparaître  un  tiers  pour  suren- 
chérir dans  le  cas  [oij]  l'adjudication  fût  conclue  ;  que  les  of- 
fres ayant  été  insuffisantes,  on  avait  renvoyé  l'adjudication  à 
jeudi  prochain.  Il  prie  le  bureau  de  s'occuper  pour  savoir  s'il 
ne  serait  pas  convenable  de  faire  cet  achat  ou  si,  au  contrçiire, 
il  ne  serait  pas  nécessaire  de  renvoyer  à  une  commission  ad 
hoc  pour  connaître  l'utilité  ou  l'inutilité  de  ce  terrain. 

Délibère  de  renvoyer  à  MM.  les  Commissaires  des  place- 
ments, auxquels  MM.  Pujos,  Esquirol  et  Babar  sont  priés  de 
se  joindre. 

M.  Bouttes  a  dit  que  MM.  les  Commissaires  du  quartier  des 
filles  avaient,  en  vertu  de  la  délibération  de  mardi  dernier,  fait 
un  recensement  général  dans  ce  quartier  pour  donner  connais- 
sance, conformément  à  la  proclamation  du  roi  du  i5  janvier 
dernier  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  des  personnes 
qui  pourraient  être  détenues  en  vertu  des  ordres  particuliers; 
que  MM.  les  Commissaires  du  quartier  des  hommes,  des  gar- 
çons et  des  femmes  ont  l'un  après  l'autre  fait  la  même  décla- 
ration, ainsi  que  MM.  les  Commissaires  du  quartier  de  force 
qui  ont  dit  que,  sur  (juatre-vingt-dix  femmes  détenues  dans 
ledit  quartier  par  arrêt  du  Parlement,  dont  la  plupart  sont 
condamnées  pour  la  vie,  les  nommées  Catherine  Lavigne,  na- 
tive de  Villeneuve,  diocèse  de  Montauban  ;  Marguerite  LaffcHit, 
veuve  de  Jean  Roques,  et  Rose  Broumat,  toutes  les  trois  con- 
damnées pour  la  vie,  pour  cause  de  vol,  à  être  renfermées  dans 
un  lieu  de  force,  la  première  par  le  présidial  de  Montauban,  et 
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les  deux  autres  par  celui  de  Rodez;  que,  n'y  ayant  dans  ces  deux 
villes  aucun  lieu  de  force,  M.  l'Intendant  de  Montauban  solli- 
cita du  Bureau  le  renfermement  de  ces  trois  femmes,  moyen- 
nant 200  livres  de  pension  pour  chacune,  payable  tous  les 
trois  mois  par  mandement  sur  les  domaines  du  Roi,  à  quoi  le 
Bureau  adhéra  par  deux  délibéialions  des  i8  novembre  1785 
et  25  avril  178G. 

Délibéré  :  M.  Moncassin  est  prié  de  vouloir  envoyer  un  ex- 
trait conforme  de  la  présente  délibération  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

(Arch.  liosp.  Toulouse.  — La  Grave.  Délib..  leg.  i5.  f"  m.) 


7.  —  Filature  (6  avril  1790). 

M.  Bertrand  a  dit  que,  la  ville  ayant  fait  un  avantage  à 
M.  Gazais  pour  occuper  dans  sa  manufacture  les  personnes  qui 
étaient  forcées  de  recourir  aux  ateliers  de  charité,  il  a  dis- 
continué de  donner  du  travail  aux  pauvres  de  celle  maison 
pour  la  filature  du  coton  qu'on  faisait  pour  son  compte;  que, 
n'ayant  pas  voulu  laisser  les  pauvres  dans  l'oisiveté,  il  avait 
pris  les  précautions  nécessaires  pour  occuper  les  pauvres  au 
même  genre  de  travail,  de  façon  que  l'hôpital  aura  à  lui  seul 
le  bénéfice  de  cette  manufacture. 

Délibéré  :  approuvé  de  continuer  pour  le  compte  de  la  mai- 
son la  filature  du  coton  ;  comme  aussi  délibéré  que  le  s'  Gazais 
ne  sera  plus  reçu  à  faire  faire  dans  l'hôpital  la  filature  du 
coton  *. 

(Arcli.  hosp.  Toulouse.  — La  Grave.  Délib.,  reg.  i5,  f''  ii3.) 

I.  Nous  trouvons  quelques  indications  sur  les  conditions  du  travail  ma- 
nuel dans  les  hospices  de  Toulouse  dans  le  recueil  fait  en  1776  par  l'arche- 
vêque Loniénie  de  Brienne.  .\près  un  éloge  sans  i-éserve  de  l'administra- 
tion de  La  (irave,  l'enquêteur  ajoute  :  u  l^eut-èlre  serait-il  praticable  de 
tirer  plus  de  parti  qu'elle  ne  fait  des  pauvres  par  un  travail  plus  suivi,  plus 
réglé  et  mieux  entendu;  mais  à  cet  égard  même  ses  vues  s'étendent  et  se 
perfectionnent...  «  C'est,  en  effet,  dans  le  dernier  quart  du  dix-huitième 
siècle  que  les  u  ateliers  de  filature  »  se  fondent  et  se  développent.  (Ms.  8i3o 
fonds  fr.  de  la  Bibl.  nat.,  f"  iSa  v".) 
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8.  —  Fondations  (i.'^  avril  1790). 


«  M.  l'abbé  Daldéguiei' a  (lit  que  l'bôpilal  doit  aux  dames  Dandouin 
un  capital  de  S/j.ooo  livies  pour  la  fondation  faite  dans  leur  maison 
par  M"°  Caranave,  dont  l'hôpital  paye  annuellement  les  intérêts;  ([u'il 
croirait  que  l'hôpital  pourrait  se  libérer  de  cette  somme  en  contrats 
sur  la  Province,  d'autant  qu'on  pourrait  peut-être  éviter  les  droits 
d'amortissement,  attendu  que  le  directeur  des  domaines  a  reçu  l'ordre 
de  ne  point  en  demander  le  paiement  à  l'avenir'.  » 

La  proposition  sera  faite  aux  dames  Dandouin  par  les  soins  de 
l'abbé  Daldéguier. 

(Arch.  tiosp.  Toulouse.  —  La  Grave.  Délib.,  reg.  i5,  f°ii4.) 


9.  —  PersonneL  Enfants  assistés  (3o  mai  1790). 

Compte  rendu  des  séances  du  Comité  de  mendicité  (Extraits), 

A  l'hôpital  général  de  Saint-Joseph-de-la-Grave,  à  Toulouse,  on 
comptait  au  3o  mai  dernier  (1790),  1.897  enfants  sur  8.182  individus 
qui  y  étaient  entretenus,  ou  1.897  contre  1.286,  c'est-à-dire  environ 
un  tiers  de  plus;  et  l'on  doit  remarquer  que  dans  ce  nombre  de 
3.182  individus  étaient  compris  1 19  mendiants,  106  mendiantes  et 
98  renfermés  au  quartier  de  la  Force,  c'est-à-dire  3i8  pauvres  qui, 
étant  de  la  classe  des  valides,  doivent  être  défalqués  de  ce  calcul, 
dans  lequel  il  ne  s'agit  que  de  la  proportion  des  enfants  aux  pauvres 
invalides  ou  habituels,  c'est-à-dire  aux  infirmes  et  aux  vieillards  :  au 
moyen  de  cette  réduction,  la  proportion  des  enfants  dans  cet  hôpital 
se  trouve  être  double  des  infirmes  et  des  vieillards. 

(Camille  Bloch  et  Alexandre  Tuetey,  Procès-verbaux,  etc.,  p.  81). 

A  l'hôpital  général  de  Toulouse,  les  enfants  sont  placés  dans  les 
campagnes  moyennant  une  pension  de  3o  livres  par  mois,  non  com- 
pris le  vestiaire,  jusqu'à  1/4  ans;  passé  iZi  ans,  on  ne  donne  plus  que 
le  vestiaire;  à  16  ans,  ils  cessent  d'être  à  la  charge  de  l'hôpital. 

(Ibid.,  p.  83.) 

I.  En  16:28,  M°"  d'Andoin  fonda  (rue  des  Arts  et  rue  Boulbonne  actuelles) 
une  maison  religieuse  pour  servir  de  reti'aite  à  douze  veuves  qui  vivaient 
des  revenus  de  la  fondation.  Elles  servaient  les  pauvres  et  dirigeaient  une 
sorte  d'ouvroir  pour  jeunes  filles.  Leurs  biens,  estimés  69.512  livres,  furent 
vendus  pendant  la  Révolution  (H.  Martin,  Biens  nationaux). 
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A  l'hôpital  de  La  Grave,  à  Toulouse,  le  nombre  des  individus  étant 
le  plus  constamment  de  3.000.  sans  y  comprendre  les  mendiants  à 
la  charge  du  Roi,  la  dépense  d'absolue  nécessité  ne  monte  qu'à 
1 40.000  francs,  ce  qui  donne  alors  70  francs  environ  par  individu,  et 
l'on  observe  que  c'est  au  moyen  du  parti  que  l'on  a  pris  de  placer  à 
la  campagne  les  enfants  qui  y  forment  les  deux  tiers  du  nombre  total 
des  pauvres  que  l'on  a  pu,  avec  ce  revenu,  suffire  à  la  dépense. 

(IbicL,  p.  85.) 

{Extraits  du  mémoire  lu  par  Tlioaret  à  la  séance  du  Comité  de  mendicité, 
le  11  juin  1790.) 


10.  —  Charges  et  ressources  (19  juillet  1790). 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  Comité  de  mendicité. 

Il  a  été  remis  une  lettre  de  MM.  les  commissaires  de  l'hô- 
pital général  de  Toulouse  et  quatre  états,  le  tout  dont  la  te- 
neur suit  : 

«  Toulouse,  le  1 4  juillet  1790. 
«  Messieurs, 

«  Les  premières  lignes  du  mémoire  que  nous  avons  Tlion- 
neur  de  vous  envoyer  excuseront  auprès  de  vous  notre  retar- 
dement. Il  était  de  notre  devoir  de  fournir  aux  représentants 
de  la  nation  les  éclaircissements  qu'ils  ont  paru  désirer,  et 
notre  zèle  ne  trouva  jamais  une  occasion  plus  favorable  pour 
exposer  la  détresse  des  pauvres  confiés  à  nos  soins,  pour  indi- 
quer les  améliorations  que  paraît  devoir  en  obtenir  un  des 
plus  vastes  hôpitaux  de  notre  royaume,  et,  nous  osons  le  dire, 
un  des  hôpitaux  les  plus  sagement  administrés.  Nous  aurons 
à  nous  féliciter.  Messieurs,  si  nos  faibles  réflexions  peuvent 
être  utiles  à  vos  travaux,  et  si,  par  ce  moyen,  nous  procurons 
quelque  soulagement  à  riiumanité  souillante,  qui  occupe  vos 
moments  les  plus  piécieux. 

«  Nous  sommes,  etc..  Messieurs,  vos  très  humbles,  etc. 

«  Signé  :  Les  directeurs,  commissaires  de  l'hôpital  généial 
Saint-Joseph-de-la-Grave  de  Toulouse'.  » 

I .  La  iiîêine  lettre  se  retrouve  aux  Arcli.  uat..  F'"  :i(i5.  Los  si^nuilaires 
sont  :  Laporte,  syndic;  Moncassiii,  coiuiulssaire;  Maraii.  Pujoii. 
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A  la  lettre  ci-dessus  sont  jointes  quatre  pièces,  savoir  : 

Un  mémoire  de  MM.  les  administrateurs  de  l'hôpital  géné- 
arl  de  Toulouse  sur  l'Hôtel-Dieu  et  l'hôpilal  général  de  cette 
ville,  qui  sont  les  seuls  qui  y  existent; 

Une  déclaiation  du  Roi,  du  6  avril  1681,  poilant  règlement 
pour  l'hôpital  général  de  Toulouse  ; 

Un  règlement  pour  l'entrée  des  pauvres  dans  ledit  hôpital  ; 

Une  lettre  de  M.  Monssinat,  directeur  et  syndic  de  l'hôpital 
général  Saint-Joseph-de-ia-Grave  de  Toulouse,  à  laquelle  est 
adossée  une  délibération  dudit  hôpital. 

Annexe  à  la  séance  du  19  Juillet  1790. 

Sur  l'hôpital  général  de  Saint-Joseph,  dit  de  la  Grave,  de  la  ville  de 
Toulouse,  on  trouve  dans  les  Arch.  nat.,  F"'  aft'S,  la  note  suivante  (minute) 
émanant  du  contrôle  général  : 

«  Des  constructions  trop  considérables,  une  masse  de  pau- 
vres supérieure  à  ses  moyens  et  des  emprunts  multipliés 
avaient  réduit  cet  hôpital  à  faire  faillite  et  ses  créanciers 
s'étaient  unis  en  direction.  Le  gouvernement  crut  devoir  venir 
à  son  secours,  et,  par  un  édit  de  novembre  1766,  il  fut  or- 
donné, entre  autres  choses,  qu'il  serait  vendu  des  rentes  et  des 
biens-fonds  appartenant  à  cet  hôpital  jusqu'à  la  concurrence 
de  3.100.000  livres,  dont  il  serait  versé  au  trésor  royal 
2.600.000  livres;  au  moyen  de  quoi  il  fut  créé  par  le  même 
édit  3oo.ooo  livres  de  rentes  viagères  sur  les  revenus  de  la 
province  de  Languedoc  au  profit  des  créanciers  viagers  de  cette 
maison.  Les  55o.ooo  livres  restant  furent  destinées  à  l'acquit 
des  frais  légitimement  faits  par  les  créanciers  et  au  paiement 
des  arrérages  arriérés,  etc.  De  plus,  le  Roi  accorda  à  l'hôpital 
de  la  Grave  une  somme  annuelle  de  60.000  livres  sur  le  trésor 
royaU.  Au  moyen  de  ces  arrangements  qui  ont  opéré  l'extinc- 
tion de  toutes  les  dettes  de  l'hôpital,  cet  établissement  a  pu 
continuer  son  œuvre;  mais  sa  situation,  toujours  fort  embar- 
rassée, exigeait  des  réformes  et  des  changements,  objet  dont 

I.  Nous  donnons  plus  loin  une  analyse  de  cet  édit. 
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on  s'est  occupé  sérieusement  en  1786  et  depuis,   sans  qu'il  ait 
pu  néanmoins  être  pris  de  parti  définitif  à  ce  sujet.  » 

(Camille  Blocli  cl  Alexandre  Tuetey,  Procès-verbal,  etc., p.  loi.) 

11.  —  Dépôt  de  mendicité  1 14  septembre  1790). 

M.  Esquirol  a  dit  qu'il  avait  parlé  à  M.  Manent  pour  lui  faire 
part  de  l'ordre  qu'avait  reçu  M.  le  caissier  de  la  Province 
de  suspendre  le  paiement  des  journées  de  mendiants  qui  sont 
mis  au  Dépôt  dans  l'hôpital;  que  M.  le  subdélégué  lui  avait 
dit  que,  depuis  la  formation  du  département,  il  ne  pouvait  ab- 
solument plus  se  mêler  de  la  mendicité  et  que  le  Bureau  était 
entièrement  le  maître  de  s'adresser  à  qui  il  jugerait  à  propos  ; 
que,  d'après  cette  réponse,  il  se  rendit  de  suite  chez  M.  le  Pré- 
sident du  département  pour  lui  faire  part  des  inquiétudes  de 
l'administration,  et  que  M.  le  Président  lui  a  observé  que,  le 
département  n'étant  pas  encore  dans  ses  fonctions,  il  est  im- 
possible qu'il  puisse  fournir  à  cette  dépense;  mais  que,  pour 
ne  pas  laisser  l'hôpital  en  souffrance,  il  allait  de  suite  écrire 
au  Ministre  et  à  l'Assemblée  nationale  pour  procurer  le  paie- 
ment de  la  pension  des  mendiants  comme  par  le  passé,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  pris  d'autres  arrangements  à  cet  égard. 

Délibéré  de  laisser  les  choses  en  l'état  jusqu'à  la  réponse 
que  rendra  M.  le  Président  du  département;  mais  néanmoins 
de  s'adresser  à  MM.  du  directoire  pour  les  prier  de  venir  dans 
l'hôpital  pour  faire  la  même  visite  que  faisait  M.  le  subdélé- 
gué et,  de  plus,  M.  Turle-Larbiepin  est  prié  de  parler  à  M.  le 
lieutenant  de  la  maréchaussée  pour  le  prier  de  suspendre  la 
condamnation  des  mendiants  au  dépôt'. 

(Arcli.  tiosp.  Toulouse.  —  La  Grave,  reg.  i5.  f"' i3i-i32.) 


I.  On  trouvera  des  détails  sur  cette  période  de  transition  et  siu-  le  nou 
veau  régime  du  dépôt  de  mendicité  dans  un  cahier ,de  correspondance  de 
l'administration   du   département,    que  nous  ne  pouvons  analyser  ici,  au 
sujet  de  cet  établissement  (.\rch.  dép.  Haute-Garonne,  L  375). 
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12.  —  Vénériennes  (\}  novombro  1700). 

M.  Pujos  a  dit  qu'il  y  a  dans  la  maison  huit  ou  neul'  Ceni- 
mes  qui  ont  été  condamnées  par  la  municipalité  au  quartier 
de  force,  à  cause  de  la  maladie  vénérienne  dont  elles  sont  at- 
teintes; que  ces  femmes  ayant  été  envoyées  à  Saint-Jacques  pour 
y  être  traitées,  elles  n'y  ont  pas  été  reçues,  sous  prétexte  que 
les  lits  étaient  occupés;  que  ce  refus  occasionne  au  quartier 
des  femmes  beaucoup  de  murmures  parce  qu'elles  ne  veulent 
absolument  pas  supporter  auprès  d'elles  les  femmes  infectées 
de  cette  maladie  dans  le  quartier;  qu'il  est  très  essentiel  d'avi- 
ser aux  moyens  nécessaires  pour  que  l'Hôtel-Dieu  reçoive  les 
femmes  d'une  manière  ou  d'autre. 

Délibéré  de  s'adresser  au  département  et  renvoyé  à  cet  effet 
à  MM.  Pujos  et  Esquirol. 

M.  Babar  a  dit  que,  ne  recevant  que  des  assignats  pour  les 
sommes  qui  sont  dues  à  l'hôpital,  il  ne  peut  absolument  payer 
en  argent  comptant  les  pensions  des  enfants  s'il  n'est  autorisé 
par  le  Bureau  à  négocier  ces  assignats  aux  frais  de  l'hôpital, 
comme  il  a  déjà  fait. 

Délibéré  :  M.  le  Trésorier  est  autorisé  à  ne  procurer  de  l'ar- 
gent par  la  voie  de  la  négociation  ou  autrement  pour  les  assi- 
gnats qu'il  aura  en  mains  au  taux  de  la  place,  même  à  perte 
s'il  ne  peut  l'éviter. 

(A.rch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave,  reg.  i5,  f°  i38.) 

13.  —  Secours  (7  décembre  17901. 

M.  Babar  a  dit  que  la  caisse  est  absolument  dépourvue  de 
fonds;  que  l'hôpital  manque  totalement  d'étoffes,  de  légumes, 
de  graisse,  d'huile,  etc.  ;  qu'en  outre,  il  a  fait  ses  engagements 
pour  [une  somme]  de  i5.ooo  livres  payable  au  mois  de  janvier, 
malgré  le  payement  de  la  pension  des  enfants  placés  à  la  cam- 
pagne qui  sont  très  réitérés  (sic)  ;  que,  d'après  cela,  il  est  de  la 
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dernière  impossibilité  que  l'on  puisse  faire  aller  l'hôpital  si 
on  n'a  pas  un  secours  prompt  ;  qu'il  a  cru  devoir  exposer  cela 
au  Bureau  afin  qu'il  avise  aux  moyens  convenables. 

Délibéré  de  présenter  à  MM.  du  département  l'état  présent  et 
les  besoins  urgents  où  se  trouve  l'hôpital  et  renvoyé  à  MM.  Mon- 
cassin,  Esquirol  et  Babar. 

(Arch.  liosp.  Toulouse.  —  La  Grave,  reg.  i5,  f"'  i4o-i4i.) 

14.  —  Secours  (i^  décembre  1790). 

M.  Moncassin  a  dit  qu'en  exécution  de  la  délibération  de 
mardi  dernier,  MM.  les  Commissaires  s'étaient  adressés  à  l'ad- 
ministration du  département  pour  lui  faire  connaître  les  be- 
soins pressants  de  l'hôpital  et  la  pénurie  oij  se  trouve  la  caisse 
de  M.  le  Trésorier;  que  MM.  les  Administrateurs  du  départe- 
ment les  avaient  renvoyés  au  District,  qui  avait  promis  de 
prendre  en  considération  les  besoins  oij  se  trouve  l'hôpital  et 
de  s'en  occuper  incessamment. 

Délibéré  :  MM.  les  Commissaires  sont  remerciés  et  sont  priés 
de  continuer  leurs  soins. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  — La  Grave,  reg.  i5,  f"  i^i  v°.) 

15.  —  Ressources  temporaires  (10-17  décembre  1790). 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  Directoire  du  district  de  Toulouse. 

Les  administrateurs  de  l'hôpital  Saint-Joseph  de  la  Grave  déclarent 
que  le  manque  absolu  de  fonds  peut  entraîner  la  «  dissolution  »  de 
cette  œuvre  de  bienfaisance.  Le  déficit  est  de  20.000  livres.  On  se 
concerte  avec  le  département  et  la  commune  de  Toulouse.  Le  dépar- 
tement décide,  le  17  décembre,  qu'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  devant 
l'Assemblée  nationale,  et  en  attendant,  si  la  situation  de  la  caisse  est 
telle  qu'on  le  dit,  on  puisera  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour 
fournir  à  la  subsistance  des  pauvres  dudil  hôpital. 

(Arch.  dép.   Haute-()aronno.  L  ôiô.") 
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16.  —  Société  populaire.  —  Don  (2'^  décombro  1790). 

Extrait  des   registres   de  délibérations  du    directoire 
du  département  de  la  lIante-(](n'onne. 

Une  députation  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution, 
tenant  ses  séances  près  les  Jacobins,  ayant  été  annoncée  et 
introduite,  le  chef  de  cette  députation  a  remis  sur  le  bureau 
une  délibération'  prise  par  cette  Société,  de  laquelle  il  résulte 
qu'ayant  été  instruite  de  l'état  momentané  de  détresse  oij  se 
trouve  l'hôpital  de  la  Grave  de  cette  ville,  elle  a  ouvert  sur  le 
champ  une  souscription  quia  produit  une  somme  de  10.^12  li- 
vres', dont  iio  livres  en  pur  don,  et  le  reste  de  ladite  somme  à 
titre  de  prêt  sans  intérêt;  que  cette  souscription  ayant  été  rem- 
plie à  l'instant  même,  la  Société  vient  offrir  cette  somme  de 
10.412  livres  au  Directoire  pour  être  employée  suivant  sa  des- 
tination. 

Le  Directoire  a  témoigné  d'une  manière  sensible  à  MM.  les 
Députés  combien  un  acte  aussi  généreux  excitait  son  admira- 
tion et  méritait  ses  éloges.  Il  a  accepté  l'offrande  qui  lui  est 
faite,  sauf  à  rendre  la  somme  offerte  lorsque  les  moyens  que  le 
Directoire  a  déjà  pris  pour  trouver  des  fonds  suffisants  afin  de 
procurer  à  l'hôpital  de  la  Grave  les  secours  dont  il  a  besoin, 
auront  produit  leur  effet. 

Le  Directoire  a  de  plus  assigné  une  place  honorable  dans  ses 
registres  à  la  délibération  de  ladite  Société,  afin  de  propager 
d'âge  en  âge  un  monument  aussi  précieux  d'humanité,  de  cha- 
rité et  de  zèle. 

Il  a  arrêté  de  plus  que  copie  de  la  délibération  de  la  Société 
des  amis  de  la  Constitution,  séante  près  les  Jacobins,  serait 
adressée  à  l'Assemblée  nationale  pour  la  mettre  à  portée  de 

I.  Elle  est  du  20   décembre  1790  (G.  Blocli  cl  A.  Tuelcy,  Procès  verbaux. 

p.    lOl). 

3.  MM.  G.  Bloch  et  A.  Tuetey  disent  10.472  livres  (/7u'(/).  Ailleurs  on  donne 
io.i85  livres  10  sols.  Nous  ne  nous  chargeons  pas  d'expliquer  la  conlradic 
lion. 
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juger  le  paliiolismc  de  cette  Société,  eides  sentiments  qui  l'ani- 
ment pour  l'humanité  soutTiante;  et  qu'extrait  du  présent  arrêté 
sera  envoyé  à  celte  même  Société,  en  témoignage  de  la  vive  sa- 
tisfaction que  le  Directoire  a  éprouvée  d'un  acte  de  bienfaisance 
qui  l'honorera  à  jamais'. 

(Arch.  dcp.  Haute-Garonne,  L  373  l,  ancien  X  l'iS.) 

17.  —  Détresse  de  la  Grave  S.  D.  [mars  1791.I 

A   Messieurs  les  présidents  et  membres  du  Comité  de  Mendicité, 
établi  par  fAssenMée  nationale. 

Supplient  les  administrateurs  de  l'hôpital  général  Saint-Jo- 
seph de  la  Grave  de  Toulouse  et  vous  exposent  : 

Que,  dans  le  mois  de  juillet  1790,  ils  eurent  l'honneur  de 
vous  adresser,  sur  votre  invitation,  un  mémoire  qui  eut  pour 
objet  de  vous  faire  connaître  l'état  de  cet  hôpital,  son  impor- 
tance, les  divers  établissements  qu'il  renferme  dans  son  sein, 
sa  dotation  première,  ses  charges,  ses  revenus  actuels,  les  amé- 
liorations dont  il  est  susceptible,  et  de  prouver  en  même  temps 
combien  sa  recette  annuelle  était  au-dessous  de  sa  dépense  et 
de  ses  besoins,  combien  il  était  indispensable  de  le  secourir  au 
plutôt. 

La  détresse  de  cet  hôpital  est  maintenant  à  son  coml)le  ;  il 
est  privé  depuis  le  1"  janvier  1791  d'une  rente  de  60.000  livres 
qu'il  recevait  d'avance  à  raison  de  5. 000  livres  par  mois,  et 
qui  excédait  la  moitié  de  ses  revenus  fixes.  Cette  rente  lui  était 
assurée  par  un  édit  du  mois  de  novembre  1765,  par  lequel  le 
feu  roi  Louis  W,  en  ordonnant  la  vente  des  biens  des  pauvres  à 
concurrence  de  3.i5o.ooo  livres,  s'était  chargé  moyennant  cette 
somme  de  rendre  taisants  les  créanciers  de  rhôi)ital,  et  d'éta- 
blii-  en  sa  faveur  des  revenus  sulTisanls  pour  sa  subsistance  et 
son  entretien. 

I.  La  somme  fui  remise  au  trésorier  de  rii(')|)il.il  de  la  (îrave  à  lilre  de 
prêt   |)our  (juaire  mois  sans  irilt'ièl   i  Xrcli.   dép.    llaule-(!aroniie.   I,  '.>-?>  1.. 

ancien  \   \'\b). 
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La  somme  de  60.000  livres,  dont  il  s'agit,  n'était  qu'un  trai- 
tement provisoire;  ce  traitement  devait,  aux  termes  de  l'édit, 
recevoir  une  augmentation  lorsque  la  véritable  situation  de 
l'hôpital  serait  connue  à  sa  Majesté;  l'état  de  sa  recette  devait  à 
cet  effet  être  constaté  par  un  procès-verbal,  pour  lequel  il  avait 
été  nommé  deux  commissaires  du  ci-devant  parlement  de  Tou- 
louse. 

Il  résulte  de  ce  procès-verbal  que  la  dépense  excédait  annuel- 
lement la  recette  d'environ  22.000  livres.  Le  vide  a  été  reconnu 
postérieurement  et  par  le  sieur  Colombier  et  par  le  sieur  de  la 
Minière  qui  ont  successivement  visité  cet  hôpital. 

Des  secours  prochains  avaient  été  promis,  on  vivait  dans 
cette  espérance,  lorsqu'en  1790  l'Administration  fut  menacée 
de  voir  supprimer  la  rente  de  60.000  livres  dont  le  paiement 
avait  été  fait  avec  exactitude  depuis  1766. 

Un  mémoire  assez  détaillé  fut  alors  mis  sous  les  yeux  du 
Comité  des  finances,  et  le  Comité  des  finances  crut  voir  que 
la  rente  de  60.000  livres  établie  en  faveur  de  l'hôpital  géné- 
ral Saint-Joseph  de  la  (irave  devait  être  considérée  comme 
une  dette  de  l'État,  qu'elle  ne  devait  pas  être  comptée  au 
nombre  des  pensions  dont  la  suppression  ou  la  réduction  était 
projetée. 

La  voilà  cependant  éteinte  ou  suspendue  depuis  le  T'  jan- 
vier 1 791,  et  l'État  a  cependant  reçu  la  somme  de  trois  millions 
cent  cinquante  mille  livres  qui  fut  versée  au  trésor  royal  après 
la  vente  des  biens  de  l'hôpital;  la  voilà  cependant  éteinte  ou 
suspendue  au  temps  oii  la  détresse  et  les  besoins  croissent 
chaque  jour,  avec  le  nombre  des  pauvres  qu'on  ne  peut  éviter 
d'accueillir. 

Par  surcroît  d'infortune,  on  lui  refuse  aussi  le  traitement 
des  mendiants  qui  se  portent  à  plus  de  quatre  cents,  que  le 
Gouvernement  lui  avait  assuré;  les  administrateurs  ont  fait 
l'impossible  pour  seconder  les  vues  bienfaisantes  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  nourrir  et  contenir  dans  l'hôpital  cette 
espèce  d'hommes  qui  auraient  causé  par  leurs  brigandages, 
dans  cette  vaste  ville  et  dans  tous  les  environs,  les  plus  grands 
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ravages;  les  arrérages  de  l'entretien  des  pauvres  et  des  men- 
diants se  portent  à  cette  époque  à  environ  trente-cinq  à  qua- 
rante mille  livres. 

Après  avoir  tenté  vainement  tous  les  moyens  pour  secourir 
les  pauvres  confiés  à  leurs  soins  paternels,  ils  ont  imploré 
l'assistance  de  MM.  les  Administrateurs  du  département;  mais 
la  privation  absolue  des  fonds  destinés  à  cet  objet  a  rendu  cette 
démarche  infructueuse.  La  direction  a  l'honneur  de  vous  en- 
voyer le  tableau  des  pertes  qu'elle  fait  par  le  nouvel  ordre  des 
choses,  ce  qui  augmente  sa  détresse. 

Dans  cette  affligeante  position,  vous  êtes,  Messieurs,  l'uni- 
que asile  des  pauvres.  La  brèche  faite  à  leur  patrimoine  ne  peut 
exister  plus  longtemps  sans  entraîner  la  perte  d'un  des  plus 
grands  hôpitaux  du  royaume,  dont  la  nécessité  vous  sera  très 
sûrement  attestée  pur  MM.  les  Administrateurs  du  départe- 
ment. 

Hàtez-vous,  Messieurs,  de  lui  tendre  une  main  secourable; 
les  facultés  des  directeurs  sont  épuisées,  ils  ne  peuvent  plus 
remédier  eux-mêmes  aux  sollicitudes  dont  ils  sont  agités;  leur 
conscience  leur  fait  un  devoir  impérieux  de  ne  plus  vous  dis- 
simuler des  alarmes  auxquelles  vous  pouvez  seuls  mettre  fin 
en  les  peignant  à  la  nation. 

Lafage,  D'  faisant  les  fonctions  de  syndic*. 

(Arch.  nat.  F'^  365.) 

18.  —  Secours. 

Paris.  1p  a  juin   1791 . 

M.  (le  LianrnurI ,  président  du  Comité  de  mendicité 
de  C Assemblée  nationale. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire   le    ?,.">  du    mois   dernier,    un    mémoire 

I.  Une  note,  de  lecture  assez  difficile  (sans  doute  de  la  main  de  La  Roche- 
foucauld), et  également  sans  date,  renvoie  les  administrateurs  aux  décrets 
du  39  mai  et  du  5  avril    1791  :>.  (Tesl   la  réponse  du  Comité  de  mendicité. 

(Arch.  nal,   F'^  aC5.) 
'(.   N°  /|i)  ilii  HcciumI  (;.   MIocli. 
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contenant  de  nouvelles  réclamations  de  la  part  de  l'hôpital  de 
la  Grave  de  Toulouse.  J'ai  cru,  Monsieur,  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  de  rassembler  dans  un  rapport  succinct  les  rensei- 
gnements que  Messieurs  du  Comité  de  mendicité  paraissent 
désirer  sur  cet  objet.  Je  m'empresse  de  vous  adresser  ce  rap- 
port; vous  le  trouverez  ci-joint. 

Je  suis  avec  respect,    Monsieur,  votre   très   humble   et   très 
obéissant  serviteur. 

La  Millière. 

(Ârch.  nat.  F"  260.) 


19.  ~  Secours. 

Haute-Garonne.  —  Besoins  des  hospices  de  Toulouse 
(1790-1791). 

M.  de  Liancourt  fait  passer  à  M.  de  la  Millière  un  mémoire 
adressé  au  Comité  de  mendicité  par  les  administrateurs  de 
l'hôpital  de  la  Grave  de  Toulouse,  et  il  le  prie  d'informer  le 
Comité  s'il  en  a  reçu  un  pareil  et  s'il  y  a  été  répondu. 

On  annonce  dans  ce  mémoire  que  l'hôpital  est  dans  la  dé- 
tresse :  i"  parce  qu'il  est  privé  depuis  le  mois  de  janvier  1791 
d'une  somme  de  5. 000  livres  par  mois  qui  lui  avait  été  accor- 
dée par  un  édit  de  novembre  1760;  2"  parce  qu'on  lui  refuse 
le  traitement  des  mendiants.  On  porte  à  environ  35  à  4o.ooo  li- 
vres les  arrérages  dus  à  l'hôpital,  tant  pour  les  5. 000  livres 
par  mois  que  pour  la  mendicité,  et  dans  cet  état  on  réclame  de 
prompts  secours. 

Observations .  —  M.  de  la  Millière  n'a  pas  reçu  directement  la 
lettre  de  l'hôpital  de  la  Grave  de  Toulouse;  mais  le  2/4  avril 
dernier,  MM.  du  Comité  de  mendicité  lui  ont  fait  passer  dilVé- 
rentes  pièces  contenant  les  mêmes  réclamations  qu'il  fait  au- 
jourd'hui. 

Le  secours  de  60.000  livres  accordé  à  l'hôpital  de  la  Grave, 
à  raison  de  5. 000  livres  par  mois,  est  compris  dans  la  somme 
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de  800.226  livres  destinée  aux  secours  de  certains  hôpitaux, 
laquelle,  suivant  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  29  mars 
dernier,  doit  être  avancée  par  le  Trésor  public,  à  la  charge  du 
remplacement  sur  les  impositions  de  1791.  En  conséquence, 
M.  de  la  Millière  a  écrit  le  4  mai  dernier  à  M.  Dufresne,  pour 
l'engager  à  faire  payer  à  Thôpital  les  quatre  mois  échus  au 
1"  mai;  ce  qui,  à  raison  de  5. 000  livres,  donnerait  la  somme  de 
20.000  livres.  M.  Dufresne  lui  a  répondu,  le  i3  suivant,  qu'il 
allait  lui  faire  expédier  une  ordonnance  de  lô.ooo  livres  pour 
trois  mois  et  qu'il  l'enverrait  au  trésorier  de  l'hôpital.  On  pré- 
sume que  ce  trésorier  a  actuellement  reçu  cette  ordonnance. 

A  l'égard  des  réclamations  que  font  les  administrateurs  rela- 
tivement aux  mendiants,  elles  ne  sont  pas  fondées,  et,  en  effet, 
l'hôpital  de  la  Grave  a  employé  pour  1791,  dans  les  dépenses 
de  la  mendicité,  savoir  : 

En  janvier,  pour 0.000  liv. 

En  février,  pour 5  .  000  — 

En  mars,  pour 4  .  5oo  — 

En  avril ,  pour t\ .  000  — 

Total i8.5oo  liv. 


Ces  i8.5oo  livres,  jointes  aux  i5.ooo  livres  comprises  dans 
l'ordonnance  que  M.  Dufresne  a  dû  faire  expédier,  donnent 
une  somme  de  33.5oo  livres  que  l'hôpital  a  dû  recevoir  sur  les 
35  ou  4o.ooo  livres  qu'il  prétend  lui  être  dues.  D'après  ces 
détails,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  la  situation  n'est  pas 
aussi  fâcheuse  qu'on  l'annonce. 

(Ârch.  nat.  F'"  aG5.  Papiors  du  Coiiiité  do  mendicité.) 
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20.  —  Quartier  de  force. 

S.  1).  (9  août  1791.) 

A  Messieurs  <ki  (Irpartenienl  de  la  Hnule-Gnronne 
et  (lu  district  de  Toulouse. 

Les  femmes  enfermées  dans  le  quartier  de  force  ont  fait  par- 
venir jusqu'à  vous,  Messieurs,  leurs  plaintes  et  leuis  gémisse- 
ments. Etrangères  la  plupart  à  ce  pays,  elles  soupirent  après 
le  moment  où,  transférées  dans  les  maisons  de  correction  éta- 
blies dans  leurs  propres  villes,  elles  auront  dans  leur  triste  état 
la  satisfaction  de  voir  leurs  parents  et  leurs  amis,  qu'elles  ont 
perdus  de  vue  depuis  si  longtemps.  Ce  sentiment  si  naturel,  si 
consolant,  était  presque  assoupi  dans  leur  cœur,  par  l'effet 
dune  longue  captivité,  lorsque  des  personnes  compatissantes, 
mais  peu  réfléchies,  l'ont  réveillé  en  faisant  luire  à  leurs  yeux 
l'espérance  d'une  translation  prochaine  dans  les  lieux  de  leur 
naissance,  et  même  d'une  délivrance  absolue  de  leur  prison. 
Il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  mettre  en  fermentation  l'es- 
prit de  ces  captives  qui,  ne  voyant  pas  ces  promesses  effectuées, 
ont  imaginé  que  la  direction  et  les  sœurs  de  l'hôpital  met- 
taient obstacle  à  leur  liberté,  que  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  leur  accordaient.  Dès  ce  moment,  l'agitation,  les 
murmures,  les  complots,  les  menaces  mêmes,  ont  succédé  à  la 
profonde  paix  qui  régnait  dans  le  quartier  de  force.  Les  sœurs 
chargées  de  veiller  sur  ces  femmes  ont  une  peine  extrême  à 
les  contenir.  Elles  éprouvent  une  résistance  inconnue  jusqu'ici 
à  leurs  représentations.  Exposées  d'un  autre  côté  aux  mur- 
mures, aux  sarcasmes,  aux  insultes  d'une  populace  qui  ne  se 
propose  rien  moins,  dans  ses  jactances,  que  de  renverser  et  de 
tout  détruire,  elles  vivent  dans  une  perplexité  qui  gêne  leurs 
bonnes  intentions,  et  qui  ne  leur  permet  pas  de  suivre  dans 
toute  leur  exactitude  les  principes  du  gouvernement  qui  leur 
a  été  confié,  d'où  ne  peut  naître  qu'une  affreuse  anarchie  et  le 
bouleversement  entier  de  ce  quartier. 
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La  direction  de  l'hôpital,  toucliée  de  ces  divers  motifs,  prend 
la  seule  voie  qui  lui  soit  ouverte  par  les  décrets  pour  porter 
ses  alarmes  à  l'Assemblée  nationale.  Elle  s'adresse  à  vous,  Mes- 
sieurs, pour  lui  faire  agréer  ses  représentations  et  la  prier  de 
hâter  l'établissement  proposé  des  maisons  de  force  dans  diffé- 
rents départements. 

Ces  établissements  ne  seront  ni  difficiles  ni  dispendieux  :  la 
nouvelle  organisation  du  clergé  laisse  dans  toutes  les  villes  une 
quantité  de,  maisons  vides  qu'on  peut  à  peu  de  frais  adapter  à 
l'usage  des  maisons  de  correction.  La  nôtre  s'est  trouvée  sou- 
vent trop  resserrée  pour  loger  le  grand  nombre  de  femmes  qui 
lui  ont  été  envoyées  de  tous  côtés.  Il  n'y  a  pas  encore  dix  ans 
qu'on  y  en  comptait  jusqu'à  126  et  100.  L'interruption  de  la 
justice  en  a  à  la  vérité  diminué  le  nombre  :  il  n'y  en  a  actuelle- 
ment que  72  ou  75;  mais  il  est  bon  d'observer  que,  sur  ce 
nombre,  il  n'y  en  a  que  i5  de  nées  dans  notre  département. 

Cependant  depuis  plus  de  cent  ans  ce  grand  nombre  de 
femmes  vit  sur  les  revenus  consacrés  aux  pauvres  de  la  partie 
de  l'ancien  diocèse  située  en  Languedoc;  car  le  produit  de  leur 
travail  suffît  à  peine  aux  frais  de  leur  garde,  comme  il  fut 
démontré,  dans  le  temps,  à  MM.  les  Commissaires  du  Parle- 
ment. 

Cette  surcharge,  jointe  à  d'autres  œuvres  aussi  étrangères 
que  celle-ci  à  la  fondation  de  l'hôpital,  accable  cette  maison, 
dont  la  dotation  n'a  jamais  été  proportionnée  à  l'étendue  de 
ses  besoins.  Il  est  de  votre  justice.  Messieurs,  de  faire  connaître 
aux  représentants  de  la  nation  la  nécessité  de  venir  au  secours 
de  celte  maison  épuisée,  et  de  commencer  par  renvoyer  les 
femmes  du  quartier  de  force  dans  leurs  départements  respec- 
tifs. Plus  elles  seront  divisées,  plus  leur  correction  sera  assu- 
rée; lorsqu'elles  se  verront  on  plus  petit  nombre  dans  un  même 
lieu,  leurs  esprits  fermenteront  avec  moins  de  violence;  les 
sœurs  les  trouveront  |)lus  dociles,  et  leur  vigilance  exercée  sur 
moins  de  sujets  aura  plus  d'activité. 

En  attendant  l'exécnlion  de  ces  établissements  si  nécessaires 
et  si  désirés,   permettez-nous,    Messieurs,  de  vous  représenter 
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qu'on  pouirait  dès  aujourd'hui  Iransfcrci'  neuf  ou  dix  de  ces 
femmes  natives  du  diocèse  du  Puy,  où  il  \  a  une  maison  de 
force  en  plein  exercice.  Le  Parlcincnl  ne  les  fit  renfermer 
dans  l'hôpital  de  Toulouse  (pi'à  l'a  sollicitation  des  adminis- 
trateurs du  domaine,  et  pour  éviter  les  frais  de  leur  transport 
au  Puy. 

Il  y  en  a  deux  autres  condamnées  par  le  présidial  de  Rodez 
à  être  renfermées  dans  le  château  d'Aussonne.  \Ialf»ré  celte  des- 
tination exj)resse,  l'intendant  de  Montauban  '  insista  auprès  de 
la  direction  de  l'hôpital  et  réussit  à  les  y  faire  recevoir,  moyen- 
nant une  pension  de  deux  cents  livres  par  an.  Cette  pension  a 
été  assez  exactement  payée  jusqu'à  la  fin  de  17S9;  mais  elle 
est  en  retard  depuis  dix-huit  mois,  ainsi  que  celle  d'une  femme 
condamnée  par  le  tribunal  ci-dessus  à  être  enfermée  dans  une 
maison  de  force  non  désignée,  et  celle  d'un  épileptique,  tous 
les  deux  reçus  aux  mêmes  conditions  dans  l'hôpital. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  faire  en- 
tendre à  MM.  les  Administrateurs  de  ce  département  qu'ils  ne 
peuvent  se  dispenser  de  payer  les  arrérages  de  la  pension  de 
ces  quatre  personnes,  de  pourvoir  à  l'avenir  au  payement 
exact  de  celle  de  l'épileplique,  et  de  faire  transporter  à  leurs 
dépens  les  trois  femmes  condamnées  dans  le  château  d'Aus- 
sonne, destiné  à  recevoir  toutes  les  femmes  jugées  par  le  tri- 
bunal de  Rodez;  attendu  que  les  officiers  municipaux  ou  l'in- 
tendant y  firent  transporter,  il  y  a  quelques  années,  tous  les 
meubles  et  effets  de  la  maison  de  force  établie  dans  cette  ville 
et  à  laquelle  étaient  attachés  des  revenus  considérables  qui  ont 
été  détournés  à  d'autres  usages. 

iNous  sommes  persuadés.  Messieurs,  que  lorsque  vous  vou- 
drez vous  occuper  de  l'organisation  de  l'hôpital,  vous  étendrez 
à  tous  les  pauvres  actuellement  renfermés  dans  cette  maison 
l'arrangement  que  nous  proposons  pour  le  quartier  de  force  : 
chaque  terre  doit  nourrir  ses  habitants,  chaque  pays  doit  sup- 

I.  Vussomir.  commiino  du  ranloii  do  Cronade  (Haute-Garonne),  faisait 
partie,  avant  1789,  de  la  généralité  de  Montauban. 


ASSISTANCE    HOSPITALIÈRE.  269 

porter  les  charges  qui  lui  sont  propres.   C'est  le  principe  qui 
doit  servir  de  base  à  l'organisation  des  hôpitaux. 

Les  Directeurs  de  l'hupital  général  Saint-Joseph 
(le  la  Grave  de  Toulouse, 
Daldégl'ier,  directeur,    commissaire   du   quartier   de 
force;  Tlrle-Lahbrepin,  directeur,  faisant  les  fonc- 
tions de  syndic  de  l'hôpital   général;  Pérès,   direc- 
teur, commissaire  du  quartier  de  force'. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  873  a,  ancien  X  i). 

21.   —  Secours  (Paris,  le  aS  août  1791). 

Le  Minisire  de  il/dérieur  à  Messieurs  du  Directoire  et  Procureur 
général  syndic  du  départenienl  de  la  Haute-Garonne , 

Je  viens  de  recevoir,  Messieurs,  une  lettre  des  administrateurs 
de  l'hôpital  de  la  Grave,  de  Toulouse,  dont  voici  le  double 
objet.  Cet  hôpital  jouissait  d'un  secours  provisoire  de  5.ooo  li- 
vres par  mois,  qui  lui  avait  été  accordé  par  un  édit  de  lyGô'. 
Les  administrateurs  annoncent  que  cette  somme  leur  a  été 
payée  exactement,  mois  par  mois,  jusqu'au  3o  juin  dernier, 
sur  les  fonds  des  ci-devant  États  de  Languedoc,  et  ils  deman- 
dent à  être  payés  dans  le  même  ordre,  et  avec  la  même  exacti- 
tude, pour  le  mois  de  juillet  et  les  subséquents. 

2°  Ils  demandent  que  l'hôpital  de  la  Grave  soit  compris  dans 
le  nombre  des  hôpitaux  à  qui  l'Assemblée  nationale  a  accordé 
des  secours  pour  l'entretien  des  enfants  trouvés.  J'aurai  d'abord 
l'honneur  de  vous  observer,  Messieurs,  qu'au  moyen  de  ce  que 

I.  Celte  requête,  examinée  et  aiiprouvée  par  le  district  le  ()  août  1791.  ne 
fut  examinée  par  radministration  du  département  que  le  5  juin  1792  : 
les  détenues  devaient  être  traiis|)ortées  dans  leurs  départements  res()ectirs, 
et  on  en  appelait  au  ministre  de  l'intérieur  pour  <»  déterminer  les  moyens  » 
de  ce  transfert.  (Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  37;}  \,  ancien  \  i.) 

a.  Cet  édit  de  novembre  176.")  est  joint  au  dossier.  Nous  en  avons  suf- 
fisamment indi(pié  les  dispositions  (ci-dessus,  p.  uGi).  On  peut  ajouter  celte 
précision  que  les  aliénations  d(>  biens  fonds  appartenant  à  l'hôpital  s'éle- 
vèrent à  S.iôo.oo»  livres. 
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le  secours  de  60.000  livres  dont  l'hôpital  de  la  Grave  jouissait 
annuellement  sur  le  trésor  public  fait  partie  des  fonds  accor- 
dés par  la  loi  du  3  avril  1791,  la  demande  des  administrateurs 
à  cet  égard  ne  peut  soulTiir  aucune  dilTiculté;  en  conséquence, 
je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  les  prévenir  que  je  vais 
faire  expédier  un  ordre  de  paiement  de  la  somme  de  5. 000  li- 
vres pour  le  mois  de  juillet  dernier,  et  qu'il  en  sera  expédié 
un  pareil  pour  chacun  des  mois  subséquents. 

Quant  à  la  demande  relative  à  la  dépense  des  enfants  trouvés, 
je  ne  vois  pas  à  beaucoup  près  la  même  facilité  à  l'accueillir. 
La  loi  du  3  avril  1791,  en  accordant  des  fonds  pour  celte 
œuvre,  n'a  eu  pour  objet  que  de  donner  les  moyens  de  conti- 
nuer les  remboursements  de  la  dépense  des  enfants  trouvés 
qui  avaient  eu  lieu  jusqu'au  i"  janvier  1791,  soit  sur  le  trésor 
public  ou  le  domaine,  soit  sur  les  ci-devant  seigneurs  hauts 
justiciers,  soit  enfin  sur  les  fonds  de  quelques-uns  des  ci-de- 
vant pays  d'États  et  sur  les  impositions  de  quelques-uns  des 
ci-devant  pays  d'élection. 

Or,  comme  il  paraît  que  Ihopital  de  la  Grave  n'a  jamais  été 
remboursé  sur  aucun  de  ces  fonds  de  la  dépense  des  enfants 
trouvés  qui  sont  à  sa  charge,  il  ne  m'est  pas  possible  de  rien 
faire  payer  pour  cette  œuvre  sur  les  fonds  accordés  par  la  loi 
du  3  avril;  les  administrateurs  doivent  subvenir  à  celte  dé- 
pense de  la  même  manière  qu'ils  l'ont  fait  jusqu'à  présent,  et 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  leur  faire  part  de  ce  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  marquer  à  ce  sujet. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Delessart. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  873,  ancien  X  35.  Transcrit  égale- 
ment dans  Arcli.  liosp.  La  Grave,  Délib.,  reg.  i5,  f"  177). 
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22.  —  Insuffisance  des  ressources  ("29  soptombre  1791). 


A  MM.  (lu  déparlemcnl  de  la  llautc-Garo/ine 

et  du  district  de  Toulouse. 

Les  directeurs  de  l'hôpital  de  la  Grave  exposent  leurs  précédentes 
pétitions  pour  obtenir  des  secours,  rendus  indispensables  par  la 
multiplicité  des  œuvres  à  pourvoir  et  l'insuffisance  de  leur  première 
dotation. 

«  Touchés  des  représentations  de  la  direction,  vous  voulûtes  bien, 
Messieurs,  lui  faire  prêter,  l'année  passée,  11.000  livres;  mais  ce 
faible  secours  n'a  fait  que  suspendre  pour  un  temps  ses  réclamations 
sans  tarir  la  source  de  ses  maux.  Il  a  fallu  prendre  sur  les  revenus 
de  cette  année,  déjà  insuffisants  par  eux-mêmes,  de  quoi  rembourser 
cette  avance,  qui  n'avait  été  faite  que  pour  un  terme  assez  court,  et 
pourvoir  ensuite  aux  autres  dépenses,  qui  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cune diminution.  Cependant,  quel  surcroît  de  charges  n'occasion- 
nent pas  les  circonstances  actuelles  :  le  nombre  des  pauvres  (jui 
s'accroît  tous  les  jours,  la  suppression  presque  totale  des  dons  et 
legs,  la  perte  considérable  sur  l'échange  des  assignats  en  argent,  la 
difficulté  du  recouvrement  des  rentes  qu'il  faut  poursuivre  à  grands 
frais  auprès  de  différents  tribunaux  souvent  éloignés,  des  réparations 
coûteuses  et  imprévues  qu'on  ne  peut  négliger  sans  courir  le  risque 
de  la  chute  des  bâtiments  :  tout  semble  dans  ce  moment  concourir 
à  écraser  ime  maison  si  nécessaire  au  public,  et  lui  enlever  les  res- 
sources qui  la  faisaient  subsister  dans  les  temps  passés.  » 

Il  faut  cependant  faire  les  provisions  accoutumées;  à  l'exception 
du  bois  à  brûler,  «  tout  manque  à  la  fois  :  étoffe,  linge,  grains,  huile, 
savon,  etc.  »  Il  n'y  a  de  blé  que  jus{{u'au  T'  octobre.  Les  vignes  de 
Saint-Simon,  grêlées  deux  fois,  ne  donneront  du  vin  que  pour  quinze 
jours.  C'est  une  somme  de  plus  de  aS.ooo  livres  qui  sera  nécessaire 
(au  lieu  de  i3.ooo)  pour  compléter  l'approvisionnement. 

«  Après  avoir  épuisé  tous  les  moycMis  ([ui  sont  en  son  pouvoir,  la 
direction,  voyant  que  l'aliénation  des  contrats  est  impraticable  dans 
ces  temps  fâcheux  où  l'or  est  enfoui,  où  la  confiance  dans  les  effets 
publics  est  perdue,  où  la  négociation  n'en  peut  être  faite  qu'avec  une 
perte  effrayante,  se  consolait  du  moins  dans  l'attente  d'avoir  part 
aux  bienfaits  que  l'Assemblée  nationale  répandait  pour  le  soulage- 
ment des  maisons  de  charité.  Elle  attendait  encore  avec  impatience 
l'organisation  si  longtemps  promise  des  hôpitaux.  Elle  espérait  que 
cette  organisation  ré|)arerait  ses  maux,  mettrait  fin  à  ses  tourments 
et  donnerait  enfin  à  l'hôpital  une  consistance  (ju'il  n'a  jamais  eue; 
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mais  ces  doucps  espérances  ou  se  sont  évanouies,  ou  sont  renvoyées  à 
un  leruie  incertain  et  éloigné  qui  ne  remédie  point  au  mal  présent.  » 

La  direction  compte  sur  les  divers  corps  administratifs,  convoqués 
avec  elle  en  une  assemblée  extraordinaire,  jxuir  soutenir  un  établis- 
sement si  nécessair(\ 

a  Ce  fut  toujours  pour  elle  une  ressource  assurée  dans  les  détresses 
qu'elle  a  si  souvent  éprouvées  :  elle  appelait  à  son  secours,  sous 
l'ancien  régime,  MM.  les  chefs  de  direction,  et  ses  espérances  ne 
furent  jamais  trompées;  elle  trouva  toujours  dans  leur  zèle  et  leur 
activité  les  secours  cpii  lui  étaient  nécessaires  dans  les  temps  les  plus 
difficiles. 

«  Vous  succédez,  Messieurs,  à  leurs  fonctions  bienfaisantes  dans 
cette  partie  de  leur  administration  ;  et  nous  avons  la  confiance  que 
nous  trouverons  en  vous  le  môme  amour  des  pauvres  et  le  même 
empressement  à  soulager  leur  misère.  Vous  pèserez  dans  votre  équité 
et  votre  justice  les  moyens  les  plus  propres  à  produire  cet  heureux 
efl'et,  et  vous  ne  mettrez  pas  les  directeurs  de  l'hôpital  dans  la  néces- 
sité d'abandonner  une  œuvre  si  chère  à  leur  cœur,  mais  qu'il  ne  leur 
est  pas  possible  de  soutenir  sans  des  secours  proportionnés  à  l'éten- 
due des  besoins. 

«  Le  directeur  syndic  de  l'hôpital  de  la  Grave  de  Toulouse, 
«  Lafage,  faisant  les  fonctions  de  syndic. 

«  La  direction  prendra  le  jour  qui  vous  sera  le  plus  commode 
pour  convoquer  cette  assemblée  générale.  » 

Le  Directoire  du  district,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'exposé 
ci-dessus  et  de  l'invitation  qui  y  est  jointe,  «  considérant  l'urgente 
nécessité  de  remédier  dans  le  plus  court  délai  aux  besoins  extrêmes 
d'un  établissement  si  nécessaire  au  public  et  l'impossibilité  de  discu- 
ter des  objets  si  multipliés  sur  le  simple  vu  de  la  présente  pétition, 
a  arrêté  que  tous  les  membres  du  Directoire  assisteront  à  la  pro- 
chaine assemblée  extraordinaire  qui  se  tiendra  dans  ledit  hôpital, 
pour  prendre  une  connaissance  détaillée  de  sa  situation  économique 
et  aviser  aux  moyens  de  procurer  les  secours  prompts  et  efficaces 
que  réclament  avec  raison  ses  directeurs  )). 

On  demandera  au  directoire  du  département  d'indiquer  le  jour  et 
l'heure  de  l'assemblée  projetée*. 

Sabatié  cadet,  Calais,  Pin,  Baville. 

(Arcli.  de  la  Haute-Garonne,  L  378,  ancien  X  35.) 

I.  La  convocation  fixe  l'assemblée  au  i"  octobre. 
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23.  —  Enquête.  (Paris,  le       décembre  1791.) 

[Aux  administrations  municipales.] 

Le  Comité  des  secours  publics  vous  renouvelle,  Messieurs, 
mais  de  la  manière  la  plus  pressante,  la  demande  que  vous  a 
faite  le  Comité  de  mendicité  par  sa  lettre  du  20  février  dernier', 
de  lui  faire  connaître  la  situation  de  V  (sir). 

Les  diverses  déclarations  que  vous  pouvez  avoir  faites  jus- 
qu'à présent  des  revenus  qui  y  sont  attachés,  soit  à  l'Assemblée 
constituante,  soit  aux  directoires  de  votre  district  ou  de  votre 
département,  ne  doivent  pas  vous  dispenser  de  lui  adresser  les 
éclaircissements  dont  il  s'agit,  et  qui  sont  d'une  espèce  et  dans 
une  forme  bien  différente.  Ces  éclaircissements  consistent  : 

1°  Dans  un  état  détaillé  des  revenus,  tels  qu'ils  existaient  au 
moment  de  la  Révolution  ; 

2°  Dans  un  état  également  détaillé  de  ceux  de  ces  revenus 
supprimés  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  tels  que 
les  octrois,  les  dîmes  et  autres  droits  et  privilèges,  en  observant 
d'y  joindre  le  montant  des  impositions  dont  sont  grevées  les 
propriétés  foncières,  ainsi  que  des  retenues  sur  des  rentes; 

3"  Les  dettes  qui  peuvent  avoir  été  contractées  ; 

4"  Le  nombre  des  lits  et  des  individus  tant  sains  que  ma- 
lades ; 

5°  Le  nombre  et  l'espèce  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  des- 
serte et  du  gouvernement  de  chaque  maison,  en  disant  s'ils 
sont  salariés  ou  s'ils  ont  une  mense  particulière; 

6"  Le  nombre  des  officiers  et  des  domestiques  à  gages; 

7"  Vous  proposerez  les  moyens  d'amélioration  qui  vous  pa- 
raîtront devoir  être  le  plus  convenablement  employés. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  objets  sur  les(|uels  le  Comité  vous 
prie  de  lui  donner  les  instructions  les  plus  étendues.  Vous  êtes 
trop  convaincus  de  leur  importance  pour  ne  pas  vous  em- 
presser de  mettre  à  le  seconder  dans  son  travail  toute  la  célérité 

I.  N"  43  du  Recueil  G.  Bloch. 
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et  le  zèle  que  vous  devez  à  la  cause  des  indigents,  dont  la  Cons- 
litution  ordonne  qu'on  assure  le  soil. 

Les  membres  composant  le  Comité  des  secours  piiljllcs  ' . 

(Arch.  de  la  Haule-Garonne,  L  273  a,  ancien  \  i,  iniprinK'.j 

24.  —  Secours  (3o  janvier  1793). 

Présents  :  MM.  l'abbé  de  Catellan,  Tuile-Larbrepin,  Teynier, 
Saint-Léonard,  Moncassin,  Pajou,  Bertrand,  l'abbé  de  Vicques, 
Babar,  Dazas,  Larroque,  Sabalhier. 

MM.  l'abbé  de  Vicques  et  le  chevalier  Daguin,  semainiers; 
M.  Sabathier  rendant  compte  de  la  semaine  pour  M.  le  cheva- 
lier Daguin. 

M.  Pajou  a  dit  que  le  Directoire  du  département,  ayant  égard 
à  la  situation  de  l'hôpital,  dont  la  caisse  se  trouve  dans  ce  mo- 
ment absolument  vide,  tan1;  par  les  dépenses  extraordinaires 
qu'occasionne  l'afïluence  des  pauvres  que  la  misère  y  amène 
de  toutes  parts,  que  par  le  retardement  de  perception  des  re- 
venus que  le  gouvernement  doit  lui  fournir,  a  délibéré  d'of- 
frir à  la  direction,  pour  satisfaire  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants du  moment,  une  somme  de  20.000  livres  et  600  seliers 
de  blé,  à  condition  que  lesdites  20.000  livres  seront  rembour- 
sées des  premiers  fonds  qui  rentreront  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district  pour  acquitter  les  arrérages  de  la  pension  de 
60.000  livres  due  en  tout  ou  en  partie  à  l'hôpital,  et  que  lesdits 
600  setiers  de  blé  ou  leur  valeur  seront  remplacés  dans  le 
cours  de  deux  années,  avec  les  intérêts  à  raison  de  5  p.  100, 
des  sommes  que  le  Directoire  aura  employées  pour  l'achat 
de  ladite  quantité  de  blé,  à  compter  du  jour  de  la  délivrance 
du  blé  jusqu'à  celui  de  son  remplacement  dans  les  magasins 
ou  du  payement  de  sa  valeur. 

Délibéré  à  la  pluralité  des  voix  d'accepter  les  offres  du  Di- 
rectoire, quelque  rudes  que  soient  les  conditions  qu'il  impose 
à  l'hôpital  de  payer  l'intérêt  des  sommes  qui  lui   sont  légiti- 

I.  Celte  circulaire  n'est  pas  dans  le  Recueil  C.  IMocli. 
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mement  dues  ;  mais  la  nécessité  ne  connaissant  pas  de  loi,  la 
direction  les  accepte  et  consent  que  les  20.000  livres  qui  lui 
sont  offertes  soient  remboursées  des  premiers  fonds  qui  seront 
versés  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  pour  acquitter  les 
arrérages  des  3o.ooo  li\res  dues  par  le  gouvernement  à  l'hô- 
pital. Comme  aussi  elle  s'oblige  à  remplacer,  dans  le  cours  de 
deux  années,  la  valeur  de  Goo  setiers  de  blé  qui  lui  seront  four- 
nis incessamment  pour  la  subsistance  des  pauvres,  et  d'en  payer 
l'intérêt  dans  les  termes  ci-dessus  exprimés,  espérant  que 
MM.  les  administrateurs  du  Directoire  voudront  bien  employer 
leurs  bons  offices  auprès  du  Conseil  du  département,  lorsqu'il 
sera  assemblé,  pour  lui  représenter  la  dureté  des  conditions  que 
leur  qualité  de  simples  mandataires  du  Conseil  les  a  forcés 
d'imposer  à  l'hôpital  dans  ses  plus  pressants  besoins,  et  que 
ces  Messieurs  feront  tous  leurs  efforts,  comme  ils  ont  bien 
voulu  le  promettre  à  la  direction,  pour  engager  le  Conseil  à 
assumer  sur  lui  et  sur  le  département  les  intérêts  exigés  de 
l'hôpital,  s'il  ne  peut  obtenir  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
toutes  les  raisons  que  la  justice,  l'humanité  et  l'état  d'une 
maison  de  charité  écrasée  sous  ses  propres  charges  lui  dictera, 
qu'elle  le  décharge  de  l'intérêt  des  sommes  dont  l'hôpital  se 
sera  servi  durant  quelques  mois. 

Et  pour  l'exécution  de  la  présente  délibération,  MM.  Babar  et 
Sabathier  ont  été  nommés  commissaires. 

Certifie  conforme  : 
Tenet. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  378,  ancien  X  35).  Cf.  Arch.  hosp. 
Toulouse. —  La  Grave,  reg.  i5,  f"  199  v°.) 


25.  —  Secours. 

Paris,  le  30  février  1792. 

Messieurs  du  Directoire  et  Procureur  général  syndic 
du  déparlemenl  de  la  Ilaule-Garonne. 

J'ai  reçu.  Messieurs,   les  deux  lettres  ([ue  vous  m'avez   fait 
l'honneur  de  m'écrire  les  28  décembre  et  ti  de  ce  mois,  relati- 
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vemcnl  à  l'hôpital  général  de  la  (irave  de  Toulouse.  Je  vous 
prie  de  croire  que  je  n'ai  jamais  perdu  de  vue  cet  objet  inté- 
ressant, et  je  m'en  occupe  dans  ce  moment  même  ;  mais  la  né- 
cessité de  me  concerter  avec  le  Ministre  des  contributions  pu- 
bliques relativement  à  ce  qu'il  vous  avait  maïqué  au  sujet  de 
cet  hôpital  a  entraîné  quelques  longueurs  et  ne  me  permet, 
même  encore,  de  vous  répondre  que  provisoirement  à  cet 
égard.  Au  surplus,  vous  pouvez  être  assurés  que  je  ne  perdrai 
pas  un  seul  instant  à  vous  annoncer  définitivement  ce  qu'il  me 
semblera  convenable  de  faire  sur  cet  objet. 

Le  Ministre  de  r Iiilériear , 
B.-G.  Cahier. 
(Ârch.  dép.  Haulc-Garonne,  L  ^73,  nouvelle  formation.) 


26.  —  Travail  des  enfants  (i3  mars  1792). 

M.  Turle-Larbrepin  a  dit  que  les  enfants  qui  sont  dans  la 
maison  ne  sont  occupés  qu'à  jouer  dans  les  cours  de  l'hôpital, 
au  lieu  de  les  employer  à  la  filature  du  coton  {sic)  ;  qu'il  y  en 
a  beaucoup  qui  pourraient  être  placés  à  la  campagne  et  que 
soit  leur  prétendue  infirmité  ou  les  égards  qu'on  a  pour  eux 
les  dispensent  de  la  règle  générale  ;  qu'il  serait  cependant  essen- 
tiel, pour  décharger  l'hôpital,  d'en  placer  à  la  campagne  autant 
qu'il  sera  possible  et  d'employer  les  autres  à  la  filature  du  coton. 

Délibéré  :  M.  l'Inspecteur  sera  prié  de  veiller  plus  attenti- 
vement à  occuper  les  enfants  à  la  filature  du  coton  en  les  em- 
pêchant de  vaguer  et  jouer  dans  les  différentes  cours  de  l'hô- 
pital, et,  de  plus,  que  M.  le  Contrôleur  placera  à  la  campagne 
tous  les  enfants  que  faire  se  pourra,  quel  âge  qu'ils  aient,  avec 
ou  sans  pension. 

(Arch.  liosp.  Toulouse.  — La  Grave.  Délib..  reg.  i5,  f"  20/4.) 
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27.  —  Service  religieux  (30  avril  1792). 

Extrait  d'an  arrêté  du  Directoire  du  département  de  la  Haate-Garonne. 

L'arrêté  vise  un  précédent  arrêté  du  même  Directoire,  du  iSaoût  1791, 
défendant  d'ouvrir,  pour  y  former  des  rassemblements,  tout  édifice 
qui  n'a  pas  été  déclaré  église  paroissiale  ou  oratoire  public  par 
l'Assemblée  nationale. 

11  défend  aux  administrateurs  de  l'hôpital  de  la  Grave  d'ouvrir  le 
33  du  courant,  jour  de  Saint-Joseph,  ou  autres,  leur  chapelle  au 
public. 

GumiNGAUD,  NiEL,   Banières,   vice-président,   Cales, 
Julien,   Dupau,  signés  à  l'original. 

(Arcti.  dép.  Haute-Garonne,  reg.  L4o,  f"  ^9  v°.) 


28.  —  Enterrements.  Chirurgien  (5  juin  1792). 


«  M.  Sabatier  a  dit  que,  le  prix  du  vin  étant  excessif,  cette  considé- 
ration semblerait  devoir-  faire  diminuer,  s'il  était  possible,  la  quantité 
qui  se  donne  dans  l'hôpital,  malgré  qu'elle  soit  déjà  assez  médiocre. 

«  Renvoyé  à  MM.  les  Commissaires  de  l'ordinaire. 

«  M.  Dèzes  a  dit  que  les  filles  qui  sont  envoyées  pour  assister  aux 
divers  enterrements  qui  se  font  dans  les  paroisses  de  la  ville  ont  été 
injuriées  et  même  maltraitées  jusques  dans  l'église  par  plusieurs  vo- 
lontaires, au  point  qu'elles  ont  une  répugnance  violente  pour  revenir 
à  ces  enterrements  dans  la  crainte  qu'elles  ont  d'être  maltraitées  une 
autre  fois'. 

«  Délibéré  de  suspendre  l'envoi  des  pauvres  pour  assister  aux  en- 
terrements jusqu'à  nouvel  ordre.  » 

Le  chirurgien  de  l'hôpital,  Larrey,  a  demandé  une  augmentation  de 
traitement. 

«  Délibéré,  vu  le  surcroît  de  travail  occasionné  par  le  séjour  des 
mendiants  dans  l'hôpital,  et  surtout  des  femmes  envoyées  pour  accou- 
cher dont  le  nombre  augmente  tous  les  jours,  et  pour  les  autres  con- 
sidérations ramenées  par  MM.  les  Commissaires,  le  traitement  du 
s''  Larrey  sera  désormais  fixé  à  800  livres  par  an,  tout  compris,  à  la 

I.  Sur  le  séjour  des  volonlairoH  à  Toulouse,  voir  l'article  de  M.  F.  (!ala- 
bert  :  Recherche  de  la  pateniilé. 
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charge  par  Ledit  s''  Larrey  :  i"  de  faire  exactement  deux  visites  par 
jour,  l'une  le  matin,  l'autre  le  soir,  de  tous  les  malades  ou  infirmes 
qui  se  trouveront  dans  les  dillerents  quartiers  de  l'hôpital;  2"  de 
veiller  sur  la  conduite  et  les  études  de  ses  garçons,  de  leur  donner 
des  leçons  assidues  pour  les  perfectionner  dans  leur  art,  et  les  mettre 
en  état  de  l'exercer  avec  distinction,  et  de  rendre  à  MM.  les  Commis- 
saires un  compte  exact  de  leur  sagesse,  des  progrès  de  leurs  études,  et 
de  leur  aptitude  pour  une  profession  si  délicate,  dont  la  société  peut 
retirer  de  si  grands  avantages  ou  soutTrir  de  si  grands  maux.  » 

Il  devra  pouvoir  coucher  dans  l'hôpital  lorsque  l'étal  des  malades 
l'exigera. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave.  Délib.,  reg.  i5,  f"  214.) 


29.  —  Maison  de  force. 

Paris,  le  [\  juillet  1792,  l'an  k'  de  la  liberté. 

Messieurs  les  Administrateurs  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Mon  prédécesseur,  Messieurs,  a  cru  devoir  communiquer  la 
lettre  que  vous  lui  avez  écrite,  le  5  juin  dernier,  au  Ministre  de 
la  Justice,  de  même  que  votre  arrêté  sur  la  pétition  des  admi- 
nistrateurs de  l'hôpital  de  la  Grave,  à  Toulouse,  tendant  à  faire 
transférer  dans  leurs  départements  respectifs  les  femmes  qui 
sont  détenues  dans  cette  maison'.  Ce  ministre  a  pensé  que, 
l'Assemblée  nationale  n'ayant  pas  encore  fixé  le  nombre  ni  le 
lieu  des  différentes  maisons  de  correction,  dont  la  détermina- 
tion lui  est  réservée  par  l'article  12  du  titre  I"  du  Code  pénal, 
il  n'était  pas  possible  de  s'occuper  maintenant  de  cette  transla- 
tion. Vous  devrez  donc  suspendre  l'exécution  de  votre  arrêté 
jusqu'à  ce  que  ces  établissements  soient  formés  ;  il  est,  en  eflet, 

I.  Cette  préoccupation  de  dégager  la  «  maison  de  force  »  de  l'excédent 
de  dépense  résultant  du  recrutement  régional  était  fort  ancienne,  comme 
on  peut  le  voir  par  les  extraits  du  Recueil  sur  In  mendicité  constitué  par 
Brienne  :  «  Le  quartier  de  force  est  une  charge  que  cet  hôpital  supporte 
sans  autre  dédommagement  que  le  travail  des  femmes  condamnées,  objet 
peu  proportionné  à  la  charge.  Il  serait  de  la  justice  et  de  la  bonté  du  sou- 
verain d'y  remédier,  de  manière  que  la  charité  des  habitants  de  Toulouse 
ne  fût  pas  la  seule  ressource  pour  faire  subsister  les  femmes  criminelles 
de  toute  l'étendue  du  ressort.  »  (Bibl.  nat. .  fr.  8i3o,  f"  182  v".) 
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très  probable  qu'avant  ce  temps  les  départements  où  les  femmes 
seraient  renvoyées  ne  pourraient  pas  les  recevoir,  et  alors  leur 
transport  n'aurait  occasionné  que  des  dépenses  inutiles.  J'ai,  en 
conséquence,  l'honneur  de  vous  renvoyer,  Messieurs,  le  tableau 
de  ces  femmes  à  transférer,  la  lettre  des  administrateurs  de 
Ihôpital,  et  leur  pétition  à  la  suite  de  laquelle  est  votre  arrêté 
et  celui  du  Directoire  du  district. 

Le  Ministre  de  r Intérieur, 
Terrier. 
(Arch.  de  la  Haute-Garonne,  L373a,  ancien  Xi.) 


30.  —  Enfants  trouvés.  Moulins  (25  septembre  1792). 

M.  Pujon  a  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  au  Bureau  par  le 
Directoire  du  district,  portant  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  est 
en  même  {sic)  de  faire  payer  à  l'hôpital,  pour  les  années  1791 
et  1792,  le  remboursement  de  la  dépense  qui  a  été  faite  pour 
les  enfants  trouvés  ;  qu'il  demande  à  cet  effet  un  état  séparé 
pour  chacune  des  deux  années,  conformément  au  modèle  qui 
est  joint  à  la  lettre  contenant  quatorze  colonnes,  dont  M.  Pujon 
a  aussi  fait  lecture;  que  le  Ministre  annonce  qu'il  peut  acquit- 
ter présentement  les  premiers  six  mois  de  1792,  mais  que,  les 
fonds  destinés  pour  1791  ayant  été  absorbés,  il  ne  pourra  faire 
le  remboursement  de  ladite,  année  que  lorsque  l'Assemblée 
nationale  aura  remis  à  sa  disposition  les  fonds  nécessaires. 

Délibéré  de  faire  faire  de  suite  lesdits  états  pour  être  envoyés 
le  plus  promptement  possible. 

M.  Lafage  a  dit  que  le  sieur  Talexy,  propriétaire  d'un 
domaine  appelé  Bourrassol',  le  long  de  la  rivière,  se  propose 
de  faire  construire  des  moulins  audit  domaine;  que,  pour  cet 
effet,  il  se  propose  de  prendre  de  l'eau  de  la  rivière  au-dessus 
de   la  chaussée  du  Bazacle*;  qu'il   a  présenté  pour  cela  un 

I.  C'est  aujourd'hui  le  nom  d'un  <innrlier  de  Toulouse,  sur  la  rive  ^^auclie 
de  la  Garonne,  au  nord-ouest. 

3.  Moulin  delà  rive  droite  de  la  Garonne,  conslruil  en    iii)i).  Los  pro- 
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mémoire  au  Ministre,  qui  n'a  pas  cru  devoir  prononcer  défini- 
livement  sans  avoir  pris  l'avis  du  département,  qui  a  renvoyé 
le  dossier  au  district,  le  district  à  la  municipalité,  et  celte  der- 
nière à  l'hôpital,  qui  a  désiré  qu(î  radmiiiistialion  de  l'hôpital 
en  prît  connaissance,  ainsi  que  MM.  les  propriétaires  du  Baza- 
cle;  que  le  dossier  a  été  envoyé  à  Ihôpital  afin  qu'il  donne 
son  avis;  mais,  comme  il  faut  prendre  connaissance  de  toutes 
les  pièces  et  connaître  les  droits  de  l'hôpital,  il  croit  que  cette 
affaire  doit  être  renvoyée  à  la  Commission  des  réparations. 

Délibéré  de   prier   M.   Pujon    de   répondre   au   mémoire   de 
M.  Talexy. 

(A.rch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave.  Délib.,  reg.  i5,  f"  220  v°.) 


31.  —  Crèche.  Vénériennes.  Frères  cordonniers  (3o  octobre  1792). 

M.  Dazas  a  dit  qu'on  ne  pourrait  pas  trouver  des  nourrices 
pour  allaiter  les  enfants  qui  naissent  dans  l'hôpital;  qu'il  croit 
qu'en  augmentant  le  prix  de  la  pension  pour  les  enfants  au 
lait  seulement,  il  serait  plus  facile  de  trouver  des  nourrices. 

Délibéré  :  renvoyé  à  la  Commission  des  enfants  à  la  crèche 
pour  s'occuper  de  cet  objet. 

M.  Dazas  a  dit  de  plus  qu'on  avait  renvoyé  du  dépôt  une 
femme  mendiante  qu'on  avait  reconnue  être  attaquée  du  mal 
vénérien;  que,  cette  femme  ayant  porté  sa  plainte  au  juge  de 
paix  de  Saint-Cyprien,  celui-ci  l'avait  renvoyée  dans  l'hôpital 
avec  ordre  à  la  direction  de  l'y  recevoir  de  nouveau. 

Délibéré  de  s'adresser  au  département,  et  M.  Pujon  est  prié 
de  parler  à  ces  Messieurs. 

M.  Dazas  a  dit  enfin  qu'il  avait  découvert  que  la  maison 
qui  appartenait  à  la  société  des  ci-devant  frères  cordonniers 
de  cette  ville  devait  appartenir  à  l'hôpilal,  suivant  la  donation 
du  20  février  1677  retenue  par  M.  Faure,  notaire  de  Toulouse, 

priétaires  de  ce  moulin  avaicnl  un  privilège  qui  explique  les  mesures  prises. 
Quant  à  l'hôpital  général,  outre  ses  droits  de  riverain,  il  était  propriétaire 
de  terrains  vagues  intéressés  dans  la  dérivation. 
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dont  il  a  fait  lecture  au  Bureau;   et  comme  il    fait  faire  une 
vérificaUon  au  mur  mitoyen  à  cause  des  réparations  à  faire, 
il  demande  d'être  autorisé  à  faire  continuer  ladite  vérification. 
Délibéré  :  envoyé  à  la  Commission  des  affaires'. 

(A.rch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave.  Dclib.,  reg.  lô,  f"  228.) 

32.  —  Appointements.  Assignats.  Sœurs  (i6  ortobrc  1792). 

«  Sur  la  demande  qui  a  été  faite  par  les  olïiciers  de  la  maison 
d'une  augmentation  d'appointements  à  raison  de  la  perte  qu'ils 
font  sur  les  assignats, 

«  Délibéré  n'y  avoir  lieu  d'accorder  l'augmentation  demandée,  et 
néanmoins  qu'en  suivant  ce  qui  s'est  pratiqué  l'année  dernière  à  leur 
égard,  M.  le  Trésorier  est  autorisé  à  payer  à  chacun  d'eux,  pour  boni- 
fication de  la  perte  des  assignats  qu'ils  reçoivent,  le  tiers  en  sus  du 
montant  de  leurs  appointements. 

«   M.  Pujon  a  dit  que,  sur  la  pétition  verbale  faite  au  Directoire 

du  département  pour  lui  représenter  que  les  sœurs  de  l'hôpital  ne 
peuvent  changer  le  costume  qu'elles  portaient,  attendu  que  leurs 
facultés  ne  leur  permettent  pas  d'acheter  de  nouveaux  habits  ;  que 
le  département,  touché  de  ses  raisons,  a  rendu  un  arrêté  portant  qu'il 
sera  pris  dans  la  caisse  de  l'hôpital  une  somme  de  i.5oo  livres  pour 
servir  à  l'habillement  des  dix  sœurs  à  raison  de  i5o  livres  chacune.  » 

L'arrêté  du  département  sera  exécuté  et  couché  sur  le  registre  de 
délibérations  \ 

(Ârcli.  liosp.  Toulouse.  —  I^a  Grave.  Délib.,  reg.  i5,  f"  227.) 

33.  —  Administrateurs  (20  décembre  1792). 

Liste  des  citoyens  appelés  à  l'administration  de  l'hôpital  de  la 
Grave  par  arrêté  du  département  de  la  Haute-Garonne  du  20  décem- 
bre 1793  (installés  le  lendemain  par  la  municipalité)  : 

Bertrand,  notable;  Moncassin,  rue  Croix-Baragnon  ;  Menard',  pro- 

1.  T  ne  délibération  du  Conseil  d'administration,  on  date  du  6  novem- 
bre 1792,  statuant  définitivement  sur  cette  question,  décide  qu'une  péti- 
tion sera  adressée  au  département  pour  que  la  maison  des  frères  cordon 
niers  [place  Mage]  soit  distraite  des  biens   nationaux  et  vendue   au   profit 
de  l'hôpital.  Nous  n'avons  pas  d'autres  indications  sur  cette  vente. 

(.\rch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave.  Délib..  reg.  i5,  f"  229.) 

2.  l/arrêté  n'a  pas  été  transcrit. 

3.  Ou  Maynard.  Il  avait  été  professeur  d'histoire  naturelle  au  collège 
royal  et  le  devint  plus  lard  à  l'École  centrale. 
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fesseur;  Marchand,  négociant;  Cassaing,  notable;  Causse,  négociant; 
Rességuier,  négociant  ;  Cornu  aîné;  Saint-Salvy,  négociant;  Baville, 
ancien  aclniinislrateui'  du  district;  François  Ferras;  Germain,  cor- 
donnier; Treyssac;  Saliufjué,  négociant;  Pujol,  négociant  au  Pont; 
Londios,  homme  de  loi  ;  Campmas,  notaire;  Dullaut,  notable,  à  Lar- 
denrie;  Martin  Lcgrand,  notable;  Meilhon,  notalile;  Merle,  médecin; 
Dufie,  négociant;  Barthe,  entrepreneur;  Guyon,  homme  de  loi; 
Marnac. 

(Sans  sujnaUii-c.) 

(Arcli.  dép.  llautc-Garonnc,  L  378  b,  ancien  X  2.)' 


34.  —  Indiscipline  (2  avril  1793). 

Maynard  a  dit  que,  dans  le  courant  de  la  semaine,  il  y  a  des 
femmes  qui  ont  commis  de  grandes  indécences  pendant  les 
offices  divins;  que  même  il  y  a  des  femmes  qui  empêchent 
les  autres  de  s'approcher  du  sacrement  de  pénitence. 

Délibéré  :  renvoyé  aux  citoyens  semainiers  pour  prendre 
des  renseignements  et  punir  les  délinquants,  avec  plein  pou- 
voir. 

Le  même  a  dit  que,  dans  le  courant  de  la  semaine,  il  y  a 
eu  une  batcste  (sic)  dans  le  ciuarlier  des  épileptiques  entre  un 
homme  qui  travaille  de  son  métier  de  cordonnier  et  un  aveu- 
gle ;  que  ce  dernier  a  été  maltraité  à  coups  de  marteau  ;  cju'il 
a  cru  devoir  faire  mettre  le  cordonnier  aux  fers  jusqu'à  nouvel 
ordre,  et  comme  dans  ce  quartier  il  ne  doit  y  avoir  aucune 
espèce  d'outil  qui  puisse  être  à  la  portée  des  épileptiques,  il  a 
exigé  Cjue  ces  outils  fussent  transportés  ailleurs,  ce  qui  a  été  de 
suite  exécuté. 

Délibéré  que  cet  homme  demeurera  aux  cachots  pendant 
quinzaine,  et  renvoyé  au  semainier. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave,  Délib.,  reg.  16,  f°  18.) 


I.  C'est  l'acte  ofFiciel  de  décès  du  Conseil  d'adminislration,  qui  avait 
survécu  à  l'ancien  régime  en  fournissant  une  assez  longue  carrière. 
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35.  —  Fermages  (28  mai  1793;. 

Cahier  confrnnnf   les   eharges  auxquelles  le   domaine  de  Balma, 
appartenant  à  r hôpital  de  la  Grave,  doit  être  affermé. 

Ce  domaine  consiste  en  deux  métairies,  appelées  d'Hauteserre 
et  de  Bordcbasse,  situées  dans  la  juridiction  de  Balma',  consis- 
tant en  une  maison  avec  pigeonnier  et  autres  bâtiments,  terres 
labourables,  prés,  bois  et  vignes. 

Le  bail  à  ferme  sera  fait  aux  clauses  et  conditions  suivantes  : 

Article  premier.  —  Pour  le  temps  et  terme  de  six  années, 
six  récoltes  faites,  perçues  et  révolues,  à  commencer  par  la 
présente  année  1798,  et  finiront  par  la  récolte  de  l'année  1798. 

Art.  2.  —  Il  sera  fait,  immédiatement  après  l'adjudication 
du  présent  bail  et  avant  l'entrée  en  jouissance  des  fermiers, 
en  présence  d'un  administrateur  du  Directoire  du  district, 
une  vérification  par  experts  des  objets  affermés  pour  constater 
l'état  des  bâtiments  et  des  terres  labourables  dépendant  desdites 
métairies,  ensemble  un  inventaire  des  bestiaux  de  labourage 
avec  ceux  d'acçroît,  le  tout  contradictoirement  avec  les  fer- 
miers et  à  leurs  frais,  qui  ne  consistent  qu'aux  vacations  des 
experts  {sie). 

Art.  3.  —  Les  fermiers  seront  tenus  de  laisser,  à  la  fin  du 
présent  bail,  les  terres  labourables  dépendantes  desdites  métai- 
ries, savoir  celles  où  la  récolte  est  excroissante,  ensemencées 
de  la  même  quantité  et  qualité  de  grains  qu'elles  le  sont  aujour- 
d'hui, dont  il  sera  fait  un  état;  et  les  terres  qui  ne  sont  point 
ensemencées,  lesdits  fermiers  seront  tenus  de  les  laisser  tra- 
vaillées ainsi  qu'elles  le  seront,  et  les  fossés  qui  sont  autour 
des  pièces  de  terre  bien  récurés  et  en  très  bon  état,  dont  du 
tout  il  sera  fait  un  état  en  double  signé  iiar  le  svndic  de 
l'administration  dudit  hôpital  et  les  preneurs. 

Art.  4.  —  Les  fermiers  seront  tenus  de  toutes  les  réparations 

I.   Balma,  commune  du  canlon  Sud  de  Toulouse. 
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localivcs,  dentrcteiiir  le  pigeonnier,  nourrir  les  pigeons,  et  de 
laisser  à  la  fin  du  bail  le  pigeonnier  peuplé. 

Art.  F).  —  Jouiiont  losdits  fermiers,  durant  leur  bail,  de  la 
cuve,  vaisseaux  vinaires  et  comportes  qui  sont  actuellement 
sur  ledit  domaine,  dont  il  sera  aussi  l'ail  inventaire,  pour  le 
tout  être  rendu  au  même  état  à  la  fin  du  présent  bail. 

Art.  G.  —  L'hôpital  fera  faire  à  ses  frais  et  dépens,  auxdites 
maisons  et  métairies,  les  réparations  nécessaires  et  non  volon- 
taires, et  les  fermiers  seront  tenus  de  porter  ou  faire  porter 
à  pied  d'œuvre,  sans  aucun  salaire,  tous  les  bois»  tuiles,  chaux, 
sable  et  autres  matériaux  nécessaires. 

Art.  7.  —  Seront  tenus  lesdits  fermiers  de  nourrir  et  entre- 
tenir sur  lesdits  biens  afi'ermés  un  troupeau  de  cinquante  à 
cinquante-cinq  brebis,  ainsi  que  les  précédents  fermiers  s'y 
étaient  obligés,  et  seront  tenus  de  répandre  sur  les  terres  dé- 
pendantes desdites  métairies  tout  le  fumier  qui  se  fera. 

Art.  8.  —  Ne  seront  point  compris  dans  le  bail  les  bois  dé- 
pendants desdites  métairies  :  ils  demeurent  réservés  audit  hô- 
pital, et  les  fermiers  ne  pourront  absolument  pas  y  laisser 
dépaître  leurs  bestiaux,  que  lesdits  bois  n'aient  cinq  ans 
accomplis.  Ils  seront  tenus,  au  contraire,  de  veiller  à  ce 
qu'aucun  dommage  n'y  soit  causé  tant  par  leurs  bestiaux  que 
par  ceux  des  étrangers. 

Art.  9.  —  Lesdits  fermiers  ne  pourront  prétendre,  pour  leur 
chauffage,  que  l'émondage  des  arbres  qui  sont  autour  des  piè- 
ces de  terre  seuleinent,  sans  qu'ils  puissent  en  couper  aucun  à 
pied  veit  ni  sec. 

Art.  10.  —  Il  est  réservé  audit  hôpital,  comme  ne  devant 
pas  être  comprise  dans  le  bail,  la  rente  colloque  de  19  liv.  10  s. 
établie  sur  une  pièce  de  terre  qui  fut  baillée  à  locatairie  per- 
pétuelle aux  nommés  Galan  frères. 

Art.  II.  —  Il  ne  sera  accordé  aux  fermiers  aucune  espèce 
d'indemnité  f[uelconque  pour  les  cas  fortuits,  devant  au  con- 
traire y  renoncer. 

Art.  12.  —  Les  fermiers  sont  obligés  de  payer,  au-dessus  du 
prix  du  bail,  toutes  les  charges  et  impositions  dont  ledit  do- 
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maine  ou  dépendances  est  ou  sera  assujetti  (sic),  se  portant 
pour  la  présente  année  à  la  somme  de  1^99  liv.  19  s.  6  d. 

Art.  i3.  —  Le  fermiei"  doit  donner  caution  domiciliée  dans 
l'étendue  du  département,  dont  il  rapportera  la  soumission 
par  acte  authentique,  et  si  elle  n'est  faite  au  secrétariat  du  dis- 
trict dans  la  huitaine  du  jour  de  l'adjudication,  il  sera  procédé 
à  la  folle  enchère. 

Art.  i/i.  —  Les  offres  du  prix  de  l'afferme  ne  seront  reçues 
qu'en  blé,  et  non  en  argent  ni  papier-monnaie.  Le  blé  [sera] 
payable  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  de  chaque 
année,  porté  et  rendu  en  cette  ville  dans  les  greniers  de  l'hô- 
pital sous  les  peines  de  droit. 

Art.  i5.  —  Les  fermiers  et  leur  caution  seront  tenus  de  verser  * 
dans  l'exploitation  de  ladite  ferme  en  bons  ménagers  et  pères 
de  famille,  de  garder  lesdits  bâtiments  du  feu,  et  de  rendre  le 
tout  au  même  état  qu'il  leur  sera  remis. 

Art.  16.  —  Il  sera  de  plus  affermé,  aux  mêmes  conditions 
que  dessus,  un  champ  appelé  de  la  Sablière,  de  contenance  à 
P^eu  près  d'un  arpent,  situé  au  faubourg  de  Guilleméry-. 

Fait  à  Toulouse,  le  28  mai  1798,   lan  2"  de   la  République. 

Gamme,  directeur;   Moxcassix,   directeur;   Saikt- 
Salvy  l'aîné,  administrateur  :  Ferrals,  admi- 
nistrateur, signés  ^ 
(Arch.  dép.  Haute-Garonne.  L  873.  ancien  X  35.) 

1.  Ce  mot  est  visiblement  mis  pour  un  aulre  qui  serait  synonyme  de 
procéder. 

2.  A  Toulouse. 

3.  Un  autre  cahier  des  charges,  portant  la  même  date,  concerne  deux 
maisons  situées  au  faubourg  Saiiit-Michei  et  place  Mage.  Les  dispositions 
sont  en  partie  les  mêmes  : 

Baux  de  six  années,  payables  en  deux  semestres;  vérilicalion  et  état 
des  lieux;  réparations  «  nécessaires  et  non  volontaires  »  à  la  charge  de 
l'hôpital;  à  la  charge  des  fermiers  ensuite;  contribution  à  la  charge  de  ces 
derniers;  maisons  airermées  en  bloc  ou  séparément;  donner  caution  sous 
peine  de  folle  enchère;  agir  en  bons  ménagers  et  pères  de  famille. 

Mêmes  signatures. 
(  Arch.  dép.  Haute  (iaroniie.  L  i-W.  ancien  \  35.) 
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36.  —  La  Grave   —  Refuge.       Enquête. 

Paris,  23  juin  179^,  l'an  II  de  la  li(''j)ubliqno. 

Aux  citoyens  composant  le  Directoire  du  district  de  Toulouse. 

Le  Comité  des  secours  publics,  citoyens,  n'a  pas  obtenu 
jusqu'à  présent  de  la  Municipalité  de  Toulouse  divers  rensei- 
gnements qu'il  demande  avec  instance  depuis  plus  de  deux 
ans,  toucliant  la  situation  des  établissements  qui  existent  dans 
cette  ville,  sous  le  nom  d'hôpital  de  la  Grave,  d'hôpital  de  la 
Charité  et  de  Maison  du  refuge.  Ces  renseignements  devant 
concourir  à  la  perfection  de  son  travail  sur  l'organisation  gé- 
nérale des  secours,  il  est  extrêmement  important  que  son  at- 
tente soit  "promptement  remplie.  Il  vous  prie  donc  de  faire  ré- 
diger et  de  lui  adresser  au  plus  tôt  les  états  qui  doivent  contenir 
les  détails  dont  il  a  besoin.  Vous  trouverez  ci-joint  un  exem- 
plaire dune  des  circulaires  envoyées  aux  corps  municipaux, 
où  sont  indiqués  le  nombre  et  l'espèce  des  objets  dont  ces  états 
seront  composés'. 

Les  menifjres  composant  le  Comité  des  secours  publics, 
Defrance,  Enjubault,  Saint-Martin,  Vadier,  président". 
(Arch.  dép.  Haute  Garonne,  L  873  a,  ancien  \  i.) 

37.  —  Même  objet. 

A  Toulouse,  le  29  juillet  1798.  l'an  2^  de  la  Répulique  française 
une  et  indivisible. 

Le  Directoire  du  district  de  Toulouse  au  Comité  des  secours  publics 
à  r Assemblée  nationale  (sic). 

En  noils  conformant  au  contenu  de  votre  lettre  du  28  juin 
dernier,    deux    membres    se    sont  transportés  à   l'hôpital    de 

1.  Circulaire  du      décembre  1791  (voir  ci-dessus,  p.  273). 

2.  Le  20  juillet  1798,  les  états  demandés  ont  été  envoyés  au  Comité  des 
secours  publics. 
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la  Grave  et  à  riiôpital  Saint-Joseph',  qui  sont  les  maisons  de 
charité  existantes  dans  notre  ville,  pour  demander  les  rensei- 
gnements et  les  détails  nécessaires  pour  la  perfection  du  tra- 
vail dont  s'occupe  votre  Comité  concernant  l'organisation  gé- 
nérale des  secours  ;  il  nous  a  été  remis  deux  états  qui  consta- 
tent la  situation  actuelle  de  ces  deux  hôpitaux  [et]  que  nous 
croyons  contenir  tous  les  éclaircissements  demandés.  Nous 
vous  faisons  l'envoi  de  ces  deux  états,  et  nous  vous  prions  de 
vouloir  prendre  en  considération  ces  deux  maisons  dont  l'exis- 
tence est  nécessaire  pour  la  chose  publique. 

Quant  à  la  maison  du  refuge,  nous  vous  observons  que 
c'était  une  maison  religieuse  qui  fut  comprise  dans  la  sup- 
pression, qu'elle  a  été  évacuée,  et  qu'elle  est  aujourd'hui  em- 
ployée à  loger  les  prisonniers  de  guerre  qui  nous  viennent  des 
frontières.  D'ailleurs,  cette  maison  n'était  point  de  celles  où 
les  pauvres  trouvaient  un  asile.  Ce  n'était  qu'une  maison  de  ré- 
clusion pour  les  femmes  et  les  filles  dont  la  conduite  méritait 
quelque  reproche  et  pour  lesquelles  les  parents  payaient  une 
pension.  Voilà,  citoyens,  tous  les  éclaircissements  que  nous 
pouvons  vous  donner.  S'ils  ne  sont  point  sufQsants,  nous  y 
suppléerons  avec  tout  le  zèle  que  le  bien  de  la  chose  publique 
peut  inspirer  à  des  administrateurs  qui  désirent  remplir  leurs 
fonctions  avec  exactitude. 

(Minute  sans  signature.  Arcli.  dt'p.  Haute-Garonne,  L  873  a,  ancien  X  i.) 


38.  —  Sœurs  (12  novembre  1793). 

Sur  le  rapport  du  citoyen  Maynard,  délibéré  : 

1  "  Qu'il  n'y  aura  plus  à  l'avenir,  au  quartier  de  force,  que 
deux  sœurs  et  la  supérieure,  lesquelles  sœurs  ne  pourront  ja- 
mais s'absenter  qu'une  seule  {sic)  ; 

2°  Au  quartier  des  filles,  deux  sœurs; 

3°  Au  quartier  des  femmes,  trois  sœurs; 

I.  Lire  :  Saiiit-Jacquos. 
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/)"  A  l'iiiliimeric  des  lioiniues,  une  sœui'  j)iovisoiremenl  jus- 
qu'à ce  qu'on  puisse  la  remplacer  pai-  un  lioniuie  apte. 

(Arcli.  Iiosp.  Toulouse.  -La  (Iravc,  Délib.  leg.  lO,  1"  W  v";'. 

39.  —  Alimentation.  —  Délibération  (ii  t'iimaire  au  ll-i"  septem- 

bre 1793)^ 

Saint-Salvy  a  fait  le  rapport  de  l'essai  que  la  Commission 
avait  fait  de  substituer,  dans  le  quartier  des  filles,  le  riz  à 
la  place  de  la  soupe  ;  [et  ditj  que,  cet  essai  ayant  pleinement 
satisfait  les  vues  d'économie  qu'avait  eues  la  Commission,  elle 
proposait  par  son  organe  d'en  acheter  de  20  à  3o  quintaux. 

Délibération  conforme. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave,  Délib.,  reg.  16.  f°  46  v°.) 

40.  —  Culte.  —  Délibération  (21  frimaire  an  II-ii  décembre  1793). 

Maynard  a  fait  lecture  dune  proclamation  de  la  Municipa- 
lité, relative  au  culte  et  aux  pratiques  extérieures  de  la  reli- 
gion. Il  a  ensuite  demandé  à  l'assemblée  quel  est  le  parti  qu'il 
convient  de  prendre  à  cet  égard  dans  la  maison,  et  si  le  culte 
doit  y  être  libre  ou  forcé. 

Sur  quoi,  il  a  été  délibéré  que,  conformément  aux  lois,  le 
culte  serait  entièrement  libre  dans  la  maison;  que  les  prêtres 
continueront  de  remplir  comme  auparavant  les  fonctions  de 
leur  état,  mais  qu'ils  ne  feront  aucune  sorte  de  cérémonie  à 
l'extérieur  et  qu'ils  n'y  porteront  aucun  signe  de  leur  état. 

Maynard  a  dit  ensuite  s'il  fallait  continuer  d'exécuter  les 
fondations  qui  étaient  établies  dans  la  maison,  ou  si  on  devait 
les  considérer  comme  étant  anéanties  par  la  loi. 

Il  a  été  délibéré  que  les  fondations  continueront  à  être  exé- 

1.  La  vérification,  faite  par  l'administration  du  département  en  octo- 
bre 1793,  du  Dépôt  de  mendicité,  a  fait  constater  la  présence  de  ^90  indi- 
vidus. (Arch.  de  la  llautedaronne,  L  876  reg..  lettre  au  ministre  de  l'inté- 
rieur du  i!i  octobre  1793.) 

2.  C'est  la  première  fois  que  les  délibérations  portent  la  date  d'après  le 
nouveau  calendrier.  Un  membre  du  conseil  d'administration,  Zimmer- 
niann,  en  avait  fait  la  proposition  dans  la  séance  précédente. 
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cutées  et  que,  comme,  au  lieu  de  trois  prêtres,  il  n'y  en  avait 
actuellement  que  deu\  et  que  le  troisième  [était]  remplacé  par 
un  suppléant,  on  chargerait,  moyennant  un  honoraire  de /ioo  li- 
vres, ce  suppléant  d'acquitter  la  partie  des  fondations  qui  aurait 
du  l'être  par  le  piètre  qui  manque. 

Maynard  a  enfin  proposé  de  faire  enlever  tous  les  signes  exté- 
rieurs du  culte  catholique,  qu'il  croit  ne  devoir  être  conservés 
que   dans  les  temples  où  s'exercent  les  cérémonies  du  culte. 

Délibéré  que  tous  les  signes  extérieurs  du  culte  seront  enlevés. 
(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave,  Délib.,  reg.  16,  f"  48.) 


41.  —  Culte.  —  Boucherie.  —  Délibération  (i"  nivôse  an  II- 22  dé- 
cembre 1793). 

«  Un  membre  a  consulté  l'assemblée  pour  connaître  son  vœu  au 
sujet  de  la  messe  que  l'on  avait  accoutumé  ci-devant  dé  dire  à  minuit, 
la  veille  de  Noël,  et  sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  l'année  dernière  il 
n'y  avait  pas  eu  à  cette  époque-là  de  messe  de  minuit,  l'assemblée  a 
délibéré  qu'il  ne  serait  point  dit  de  messe  à  minuit.  » 

Cantegril,  fournisseur  de  la  viande  de  boucherie,  demande  une 
augmentation  de  5  sols  par  livre. 

Après  discussion,  il  a  été  reconnu  «  que  s'il  n'était  pas  au  pouvoir 
de  simples  citoyens  de  dépasser  une  fixation  de  prix  que  la  loi  a  elle- 
même  déterminée»,  à  plus  forte  raison  «  une  administration  publique 
et  nationale  doit-elle  s'interdire  non  seulement  ce  qui  serait  une 
transgression  de  la  loi,  mais  ce  qui  pourrait  n'en  avoir  que  la  simple 
apparence  ». 

Cantegril,  «  frappé  de  ces  vérités  »,  a  promis  de  continuer  à  four- 
nir au  prix  ordinaire  la  viande  qui  serait  en  son  pouvoir.  Il  a  promis 
encore  d'avertir  l'administration  de  l'hôpital,  dans  le  cas  où  il  vien- 
drait à  manquer  de  bestiaux,  pour  que  l'on  put  assez  à  temps  s'en 
procurer  ailleurs. 

Des  commissaires  seront  nommés  «  pour  se  retirer  devers  la  Mu- 
nicipalité et  le  Comité  des  subsistances  à  l'elfel  de  leur  faire  part  des 
besoins  en  ce  genre  qu'éprouve  la  maison  et  des  ditïicuUcs  tous  les 
jours  croissantes  qu'elle  éprouve'  ». 

(.\rch.  hosp.  Toulouse.  — La  («rave,  Délib..  reg.  16.  f"  .'48  v".) 

I.  Ce  sont  ces  ditlicultés  d'approvisiouncLuciit  qui  allaienl  oiilraiiier  la 
création  d'une  boucherie  municipale.  (Voir  notre  vol..  Subsistances,  p.  221 
et  suiv.) 

19 
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42.  —  Vénériennes.  —  Travaux  des  hospitalisés.  —  Délibéra 
tion(yi  riivôsf  ail  ll-io  jaiivici-  i7y.'ij. 

«  Un  membre  s'est  plaint  que,  malgré  plusieurs  délibérations  qui 
ont  été  prises  et  des  arrêtés  du  département  qui  portent  qu'il  ne  sera 
plus  reçu  dans  la  maison  des  femmes  attaquées  du  mal  vénérien,  par 
la  raison  qu'il  n'y  a  pas  ici  d'établissement  où  elles  puissent  être  soi- 
gnées et  que  ce  n'est  que  dans  la  maison  de  Saint-Jacques  qu'elles 
peuvent  être  traitées  et  guéries  [la  Grave  admet  ces  malades]  ;  qu'il 
conviendrait,  en  conséquence,  de  faire  une  pétition,  d'y  annexer  l'ar- 
rêté que  le  Département  avait  pris  à  ce  sujet  et  de  demander  de  plus 
fort  l'exécution  de  cet  arrêté.  » 

Il  a  été  délibéré  «  que  l'on  continuerait  toujours  de  recevoir  les 
femmes  que  la  police  enverrait,  mais  que  l'on  ferait  des  représenta- 
tions à  qui  de  droit  sur  les  inconvénients  que  l'admission  de  ces  fem- 
mes peut  occasionner  à  l'hôpital  ».  Le  citoyen  Saint-Salvy  est  invité  à 
en  conférer  avec  la  Municipalité,  à  lui  communiquer  l'arrêté  du  dé- 
partement et  à  lui  exposer  «  toutes  les  raisons  qui  militent  si  forte- 
ment en  faveur  de  la  demande  de  l'hôpital  ». 

Un  autre  membre  a  représenté  les  diflicultés  qu'il  y  a  à  se  procurer 
du  coton  et  que  ces  difficultés  vont  toujours  croissant.  «  Il  a  proposé, 
en  conséquence,  d'inviter  le  citoyen  Duffé,  qui  a  des  relations  com- 
merciales avec  Marseille,  d'y  écrire  pour  faire  envoyer  à  l'hôpital 
trente  balles  de  coton  et  de  l'inviter  à  se  concerter  à  cet  elfet  soit 
avec  le  Comité  des  subsistances  de  Toulouse,  soit  avec  celui  de  Mar- 
seille. » 

11  a  été  délibéré  de  renvoyer  l'affaire  à  la  commission  «  pour  voir 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  se  procurer  du  coton  en  ville,  et  que 
néanmoins  le  citoyen  Duffé  est  invité  à  faire  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  en  faire  venir  de  Marseille  ». 

La  vente  des  objets  fabriqués  dans  la  maison  se  fera  désormais 
dans  les  magasins  du  quartier  de  force.  Les  cotons  seront  déposés 
dans  ce  quartier,  et  de  là  distribués  aux  autres  quartiers  pour  y  être 
travaillés. 

(Ârch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave,  Délib.,  reg.  iG,  f°  5o  v°.) 


43.  —  Culte  (21  ventôse  an  IT-ii  mars  1794). 

«  Un  membre  observe  à  l'assemblée  que,  dans  le  moment  où  la 
Raison  vient  de  terrasser  le  fanatisme,  il  ne  convient  guère  de  laisser 
subsister  plus  longtemps  la  désignation  des  différents  quartiers  de  la 
maison  qui  portent  des  noms  de  l'ancien  calendrier  sacerdotal.  Déli- 
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béré  que  désormais  les  quartiers  de  la  maison  seront  désignés  par  la 
qualité  des  individus  qui  les  habitent  et  les  différentes  salles  de  ces 
quartiers  par  ordre  numéri([ue  ». 

Un  autre  membre  propose  le  renvoi  sous  trois  jours  des  prêtres 
restés  dans  la  maison.  Adopté.  On  fera  le  recensement  des  objets  qui 
étaient  à  leur  service,  et  on  leur  en  fournira  décharge. 

Baville  et  les  autres  commissaires  chargés  de  justifier  l'administra- 
tion de  l'imputation  calomnieuse  faite  dans  une  assemblée  de  la 
Société  populaire,  se  sont  rendus  au  Comité  de  surveillance  qui  leur 
a  montré  le  registre  où  sont  inscrites  les  dénonciations  :  il  n'en  a  été 
trouvé  aucune  contre  l'administration  de  l'hôpital,  l'individu  qui 
avait  voulu  l'inculper  dans  l'assemblée  de  la  Société  ayant  redouté 
sans  doute  les  suites  que  pourrait  avoir  pour  lui  une  dénonciation  de 
cette  nature.  »  Les  commissaires  ont  manifesté  l'intention  de  se  ren- 
dre à  la  Société  pour  l'instruire  «  du  défaut  de  dénonciation  »  et  jus- 
tifier ainsi  leurs  commettants.  On  les  a  détournés  de  cette  démarche, 
«  craignant  que  le  fanatisme  ne  prît  encore  prétexte  de  cette  affaire 
pour  s'agiter  de  nouveau  dans  ses  derniers  moments  ».  On  attendra 
ce  que  l'assemblée  jugera  à  propos  de  statuer  ultérieurement  là- 
dessus. 

Ces  conclusions  sont  adoptées.  «  Néanmoins  quelque  calomnieuse 
que  soit  une  imputation,  quel([ue  mépris  qu'elle  mérite,  une  adminis- 
tration publique  se  doit  à  elle-même,  .elle  doit  à  ses  concitoyens  de 
ne  pas  laisser  flotter  sur  sa  tête  l'idée  même  du  blâme  et  du  soup- 
çon ».  Les  commissaires  sont  donc  chargés  de  se  présenter  de  nou- 
veau devant  le  Comité  de  surveillance,  et  de  lui  présenter  «  toutes  les 
pièces  et  délibérations  qui  attestent  et  la  malice  profonde  du  dénon- 
ciateur et  les  principes  qui  ont  guidé  constamment  toutes  les  opéra- 
tions de  l'administration,  avec  invitation  au  Comité  de  faire  mention 
sur  ses  registres  de  la  remise  desdites  pièces  et  de  les  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Société  au  moment  où  il  le  jugera  convenable,  afin  qu'il 
ne  reste  absolument  aucun  nuage  sur  la  conduite  que  l'administra- 
tion a  tenue  ». 

Un  autre  membre  propose  d'enlever  les  autels  qui  sont  les  ci-de- 
vant chapelles  de  la  maison.  «  Sur  quoi  il  a  été  délibéré  qu'aujour- 
d'hui même  on  procédera  à  l'enlèvement  desdits  autels,  et  que  l'on 
renvoyait  à  la  Commission  pour  aviser  à  la  destination  qui  pourrait 
être  faite  des  ci-devant  chapelles  et  voir  (pielle  est  celle  qui  serait  le 
plus  propre  à  être  érigée  en  temple  de  la  liaison.  » 

Suivent  des  décisions  de  détail  :  acceptation  d'une  demande  du 
chirurgien  Larrey  tendant  à  obtenir  décharge  des  ell'ets  (pii  lui  avaient 
été  confiés  lorsfju'ilélait  dans  la  maison  ;  ajournement  d'une  demande 
de  vêtements  pour  les  femmes  cpii  sortent  du  (juartier  de  force  ;  adop- 
tion et  renvoi  à  la  Commission,   pour  exécution,   d'une  proposition 
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tendant  à  orner  d'nn  drapeau  tricolore  et  d'une  pique  surmontée 
d'un  bonnet  de  la  liberté  la  cime  de  l'arbre  qui  est  dans  la  cour  de 
la  maison.  A  cette  occasion  et  en  signe  de  réjouissance,  il  y  aura,  le 
décadi  prochain  011  aura  lieu  la  cérémonie,  «  un  extraordinaire  en  fa- 
veur des  pauvres  aux  dépens  des  administrateurs  ». 

On  l'era  enlever  les  carcans  qui  sont  encore  dans  la   maison  et   on 
fera  effacer  les  inscriptions  qui  sont  sur  la  porte. 

(Arcli.  liosp.  Toulouse.  —  La  Grave.  Délib.,  reg.  iG,  ï"  55  v"  et  s.) 


44.  —  Travail  des  hospitalisés  (i"  germinal  an  II-21  mars  1794). 

Pujol  fait  part  à  l'assemblée  que,  le  2/i  ventôse  dernier, 
Toulza,  administrateur  du  district,  se  serait  transporté  à  l'hô- 
pital pour  demander  qu'on  employât  autant  de  personnes 
qu'il  serait  possible  à  la  filature  de  la  laine  pour  la  fabrication 
des  couvertures  nécessaires  au  service  respectif  des  adminis- 
trations des  hôpitaux  militaires;  que,  s'étant  trouvé  pour  lors 
à  l'hôpital  avec  le  citoyen  Cornu ,  ils  lui  auraient  répondu 
que  les  administrateurs  de  l'hôpital  chercheraient  dans  toutes 
les  occasions  à  seconder  les  vues  du  district  et  s'efforceraient 
de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  à  tout  ce  qui  peut  avoir 
le  bien  public  pour  objet;  ([u'ils  ne  négligeraient  rien  pour 
faire  travailler  de  suite  à  cette  filature  tous  les  individus  de  la 
maison  qui  pourraient  être  capables  de  ce  genre  de  travail  ; 
que,  dans  le  moment  même,  ils  auraient  trouvé  trente  per- 
sonnes propres  à  y  travailler  sur  le  champ. 

Sur  quoi  l'assemblée,  enflammée  du  désir  de  concourir  au 
soulagement  de  nos  braves  frères  d'armes  qui  se  sont  dévoués 
d'une  manière  si  glorieuse  à  la  défense  de  la  patrie,  a  unani- 
mement délibéré  qu'elle  approuvait  les  mesures  que  les  citoyens 
Cornu  et  Pujol  avaient  prises  et  qu'elle  les  remerciait  d'avoir 
manifesté  au  commissaire  d(i  district  les  sentiments  dont  les 
administrateurs  de  l'hôpital  ne  cesseront  jamais  d'être  pé- 
nétrés. 

Délibéré,  en  outre,  que  chacun  des  membres  de  cette  admi- 
nistration, jaloux  de  concourir  à  tout  ce  qui  peut  tendre  au  bien 
général,  emploierait  tous   ses    moyens  pour  accélérer,  autant 


\SSISTANCE    HOSPITALIÈRE.  298 

qu'il  serait  en  lui,  la  formation  de  l'atelier  que  le  commissaire 

du  district  a  demandé. 

MoNCASSiN,  président,  signé. 

CoUationné  :  Viguié,  secrétaire. 

(Arch.  de  la  Haute-Garonne,  L  606,  reg.,  pièce  détachée.  Fo/r  A rch. 
hosp.  Toulouse.  —  La  Grave,  reg.  16,  f"  56  v".) 


45.  —  Hygiène  (i"  floréal  an  H-20  avril  1794). 

«  Barthe  fait  son  rapport  sur  l'ouvrage  qui  avait  été  envoyé  à  l'hô- 
pital par  le  Déparlement,  concernant  la  manière  d'entretenir  la  pureté 
de  l'air  ou  de  la  rétablir  lorsqu'elle  est  altérée.  Entre  autres  moyens 
qui  concourent  efficacement  à  remplir  cet  objet,  le  rapporteur  recom- 
mande surtout  de  faire  blanchir  les  salles  avec  du  lait  de  chaux;  de 
les  balayer  chaque  jour  et  de  les  arroser  ensuite  avec  un  mélange  de 
deux  tiers  d'eau  et  un  tiers  de  vinaigre.  Il  recommande  encore  de 
placer,  dans  chacune  des  salles,  quatre  baquets  placés  en  échiquier, 
dont  deux  seront  remplis  de  lait  de  chaux  et  les  deux  autres  d'eau 
claire.  On  pourrait  encore,  dit-il,  y  ajouter  quelques  écuelles  pleines 
d'eau  claire,  placées  de  distance  en  distance.  II  recommande  enfin 
que  les  pauvres  se  tiennent  dans  la  plus  grande  propreté,  qu'ils  aient 
soin  de  se  laver  les  mains  très  souvent  dans  la  journée  et  les  pieds 
de  temps  à  autre.  » 

Un  extrait  de  ce  rapport  sera  remis  aux  décadiers  et  aux  surveil- 
lantes pour  en  assurer  l'exécution. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave.  Délib.,  reg.  16,   f"  60  v.) 


46.  —  Linge.  —  Enfants  assistés  (■î2  messidor  au  ll-io  jiiillel   1794.) 

L'Admifiistrntion  de  l'/iôpilai  de  Bienfaisance  aux  Administndeurs 
(la  district  de  Tonloase. 

L'administration  de  l'hôpital  de  Bienfaisance  de  cette  com- 
mune vous  expose  que,  quoique  vous  ayez  déjà  accordé  une 
certaine  quantité  de  linge  pour  les  besoins  indispensables  dudit 
hôpital,  la  grande  pénurie  et  h'  besoin  bonjours  renaissant  de 
cette  maison,  occasionnés  par  le  grand  nombre  d'individus 
qu'elle  renferme,  par  celui  des  enfants  pKicés  à  la  campagne  et 
qui  s'élève  à  environ  i.Ooo,  et  par  l'impossibilité  oii  l'on  est  de 
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pouvoir  se  procurer  des  toiles  chez  les  marchands  pour  fournir 
des  chemises  aux  pauvres  qui  sont  dans  la  maison  et  à  ceux 
placés  en  dehors,  nécessitent  l'administration  de  recourir  en- 
core à  vous  pour  vous  demander  de  nouveaux  secours  en 
linge  de  celui  qui  est  à  votre  disposition. 

L'administration  vous  obsei've  qu'il  est  dû  dans  ce  moment 
plus  de  800  chemises  aux  nourriciers  pour  les  enfants  qui  leur 
sont  confiés,  sans  à  ce  comprendre  celles  à  distribuer  tous  les 
jours.  Il  y  aurait  à  craindre  de  dégoûter  les  habitants  des  cam- 
pagnes, si  on  continuait  à  les  renvoyer  sans  leur  donner  des 
chemises  pour  ces  enfants. 

(x\rch.  hosp.  Toulouse.  — La  Grave,  Corresp.  [i\°  8  bis]  non  numérotée.) 


47.  —  Malades.  —  Conflits  (^r"^  jour  complémentaire  an  II-17  sejilem- 
bre  179^). 

«  Un  des  membres  fait  part  à  l'Assemblée  que  la  plupart  des  pau- 
vres de  cette  maison  qui  sont  envoyés  à  l'hôpital  critumanité  pour 
cause  de  maladie  sont  renvoyés  sans  être  guéris;  qu'il  conviendrait 
de  faire  cesser  cet  abus  contre  lequel  l'humanité  réclame.  Il  demande, 
en  conséquence,  qu'il  soit  nommé  une  Commission  pour  en  conférer 
avec  l'administration  de  l'hôpital  d'Humanité.  » 

Le  même  membre  se  plaint  que  l'hôpital  d'Humanité  a  refusé  de 
recevoir  quelques  teigneux  qui  sont  dans  la  maison,  «  sous  prétexte 
que  cette  maladie  ne  peut  être  traitée  (ju'au  printemps;  qu'il  est 
néanmoins  essentiel  de  faire  recevoir  ces  enfants  dans  l'hôpital  d'Hu- 
manité, attendu  qu'il  est  à  craindre  qu'ils  ne  communiquent  aux 
autres  enfants  la  maladie  dont  ils  sont  atteints.  » 

L'Assemblée  a  délibéré  que  les  citoyens  Pourcet  et  Cornu  étaient 
chargés  «  de  parler  aux  administrateurs  de  l'hôpital  d'Humanité  pour 
les  inviter  à  se  conformer  aux  règlements  qui  obligent  celte  maison 
à  recevoir  les  malades  qui  leur  sont  envoyés  par  l'hôpital  de  Bienfai- 
rance,  ainsi  que  les  teigneux,  sans  avoir  égard  ni  au  temps  ni  à  la 
saison.  » 

Décisions  de  détail  :  renvoi  à  la  Commission  des  subsistances 
d'une  plainte  contre  les  femmes  du  quartier  de  force  qui  vendent 
leur  pain  à  leurs  compagnes;  à  la  Commission  de  chirurgie  d'un 
projet  d'achat  des  drogues  nécessaires  à  l'hôpital;  maintien  de  Cornu 
dans  ses  fonctions  de  trésorier.  Pujol,  Duffé,  Auge  et  Bayssade  for- 
meront la  Commission  chargée  d'arrêter  ses  comptes  de  1793. 
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L'Assemblée  refuse  le  remboursement  de  deux  capitaux  s'élevant  à 
1.700  livres. 

Fronton  est  maintenu  dans  ses  fonctions  d'économe. 

On  décide  le  remboursement  d'une  somme  payée  d'avance  pour 
une  pensionnaire  décédée  et  l'attribution  d'une  aumône  dotale  de 
4o  livres. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave,  Délib.,  reg.  16,  f"  70  v.) 


48.  —  Nourrices  (i"  nivôse  an  III-21  décembre  1796). 

Un  membre  observe  que  l'ancienne  administration,  voulant 
empêcher  que  les  nourrices  des  enfants  ne  déployassent  à 
leur  profit  (sic)  l'argent  qu'on  leur  donnait  pour  fournir  aux 
frais  des  vêtements  des  enfants,  avait  déterminé  de  leur 
fournir  ces  objets  en  nature;  qu'aujourd'hui  la  pénurie  des 
toiles'  ne  permet  plus  de  fournir  en  nature  ni  les  chemises  ni 
les  doublures;  qu'il  serait,  par  conséquent,  à  propos,  pour  em- 
pêcher les  nourrices  de  ramener  ces  enfants  à  la  maison,  de 
prendre  à  ce  sujet  des  mesures  convenables. 

Sur  quoi,  il  a  été  délibéré  de  renvoyer  à  la  Commission,  qui 
fixera  le  prix  qui  devra  être  donné  aux  nourrices  pour  les  che- 
mises et  autres  objets  qu'il  est  impossible  de  fournir  en  nature, 
ladite  fixation  faite  respectivement  à  l'âge  des  enfants,  et  qu'en 
même  temps  la  Commission  présentera  une  pétition  au  district 
pour  lui  exposer  la  situation  pénible  de  l'administration  de 
l'hôpital  à  ce  sujet,  et  qu'en  un  mot  la  Commission  demeure 
autorisée  à  prendre  à  ce  sujet  toutes  les  mesures  qu'elle  croira 
nécessaires. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave.  Délib.,  reg.  16,  f"  77.) 

I.  Sur  la  pénurie  des  toiles  ou  des  matières  premières  destinées  à  les 
confectionner,  voyez  notre  volume  Subsistances,  pp.  72  n.,  287  n. 
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49.  —  Moulins  '17  pluviôse  nu  lll-'i  févriiM-  i';()^y). 

Citoyens  représentants, 

La  demande  que  nous  formons  est  sollicitée  par  l'intérêt 
public  le  plus  pressant.  La  commune  de  Toulouse  est  sur  le 
point  de  manquer  de  farine,  faute  de  moulins  pour  moudre 
les  grains.  Elle  en  a  deux  sur  la  rivière  de  Garonne',  l'un 
appelé  le  Bazacle,  l'autre  le  Château.  Ces  deux  moulins,  en 
pleine  activité,  pourraient  à  peine  suffire  pour  la  commune  et 
pour  l'armée.  Celui  du  Château,  composé  de  16  meules,  chôme 
depuis  longtemps  par  la  rupture  de  plusieurs  digues  et  par  des 
réparations  si  considérables  que  les  actionnaires  en  sont  épou- 
vantés et  sont  sur  le  point  de  l'abandonner. 

Il  y  a  un  moyen  bien  aisé  de  réparer  un  si  grand  vide.  Nous 
demandons  pour  cela  que  la  Nation  nous  accorde  la  propriété 
de  la  ci-devant  église  et  réfectoire  de  Thôpital  de  la  Grave,  avec 
permission  de  faire  au  mur  bâti  le  long  de  la  Garonne  toutes 
les  ouvertures  nécessaires  pour  prendre  les  eaux,  et  de  faire 
une  cave  voûtée  de  la  longueur  du  réfectoire  où  les  meules 
pourront  être  placées,  attendu  que  les  eaux  qu'on  prendra  de 
la  rivière  auront  leur  fuite  dans  l'aquoduc  cjui  existe  dans  l'hô- 
pital. 

Nous  demandons  aussi  la  permission  d'agrandir  l'aqueduc  à 
nos  frais,  dans  le  cas  qu'il  ne  soit  point  suffisant  (sic). 

Cet  établissement  ne  causera  aucun  préjudice,  pas  même 
aucun  dérangement  à  l'hôpital,  puisque  la  ci-devant  église, 
qui  a  une  porte  particulière  en  dehors,  n'a  aucune  communi- 
cation avec  l'intérieur.  Nous  offrons  de  payer  l'emplacement 
au  dire  d'experts,  si  mieux  la  Nation  n'aime  nous  en  donner  la 
propriété,  à  la  charge  par  nous  de  faire  moudre  gratuilement 
les  grains  nécessaires  aux  deux  hôpitaux,  ce  qui  fait  une  dé- 
pense annuelle  de  8.000  livres. 

I.  Elle  en  avait  aussi  deux  sur  le  canal  du  Midi,  à  l'écluse  Bavard  et  aux 
Minimes,  mais  dont  la  production  ne  pouvait  être  Ucs  considérable. 
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Citoyens  représentants,  vous  êtes  sur  les  lieux,  vous  pouvez 
aisément  vérifier  les  faits.  Votre  mission  embrasse  toutes  les 
branches  du  bien  public,  et  votre  âme  est  pénétrée  de  tous  les 
jirincipes  qui  peuvent  les  procurer...  Une  demande  juste  et 
utile  est  assurée  d'être  par  vous  accueillie  et  protégée. 

Badin,  Pertin  jeune,  Béglé'. 

(A-rch.  comm.  Toulouse.  Q\  i.) 

50.  —  Ressources  et  charges  (5  porminal  an  ITI-aS  mars  1790). 

État  de  la  recette  et  de  la  dépense  faite  par  le  citoyen  Corna  aîné,  direc- 
teur et  trésorier  de  l'hôpital  de  Bienfaisance,  {du  i"  vendémiaire  au 
30  ventôse  an  III). 

Recette, 288.690'  i5' 

Dépense 1 52. 554  11   4"^ 

D'où  excédent  (le  recette.  .  .        i3i.i36'    3' 8'' 

Les  principales  recettes  proviennent  de  : 

L'excédent  du  dernier  comp  te 1 55 .  583'  1 5  '    6'* 

Un  versement  du  receveur  général  pour  le  Dépôt 

de  mendicité 20 . 000     »       » 

Du  même  pour  les  enfants  à  lacharge  de  l'hôpital.  46.3o3     »       » 

Etc. 

Les  dépenses  portent  sur  les  frais  d'entretien  des  hospitalisés,  des 
enfants  placés  à  la  campagnne,  l'achat  d'un  cheval  (r.4oo  livres),  de 
foin  (1.200  livres),  de  blé  .(1910  liv.  2  s.  3  d.;  10.770  livres; 
46.604  liv.  10  s.  4  d.  etc.),  de  linge  (6.072  livres).  La  viande  est  com- 
prise pour  4.878  liv.  9  s.  9  d.  Les  honoraires  des  surveillants  pour 
les  premiers  six  mois  de  l'an  111  s'élèvent  à  1.438  liv.  6  s.  8  d.;  r«  or- 
dinaire »  des  officiers  surveillants  pensionnaires  domestiques  (sic) 
des  trois  seconds  mois,  à  3.43 1  liv.  7  s.  6  d. 

(Ârch.  dép.  Haute-Garonne,  L  343  b,  ancien  X  3.) 

I.  La  demande,  reçue  par  Mallanné,  fui  roinmunicpu'e  |)ar  lui,  le  i6plu- 
viôse  an  III,  à  l'administration  du  district  de  Toulouse,  et  renvoyée  par 
celle-ci,  le  18  pluviôse  an  III.  au  Conseil  général  de  la  commune  avec  invi- 
tation de  donner  son  avis  «  sur  les  avantages  et  inconvénients  cpii  peuvent 
résulter  de  cet  établissement...  Vérifier  sur  les  lieu\  si  la  construction  des 
ouvrages  que  nécessite  cet  établissement  ne  causerait  point  de  (l()mmag<> 
considérable  aux  bâtiments  nationaux  qui  sont  dans  le  voisinage...  ». 

(Arch.  comm.    Toulouse,  Q-'.  i.) 


298  VILLE    DE    TOULOUSE. 


51.  —  Biens  ruraux  (n  germinal  anlll-3i  mars  1795). 

Présents  :  788. 

«  Un  membre  fait  lecture  d'une  pétition  à  présenter  au  Comité  de' 
pour  demander  que  le  domaine  de  Francazal  ne  soit  pas 
vendu,  mais  soit  laissé  à  l'hospice  comme  par  le  passé,  et,  à  ce  sujet, 
l'assemblée  délibère  de  suspendre  l'envoi  de  cette  pétition  et  d'écrire 
auparavant  aux  représentants  du  peuple,  députés  de  la  Haute-Ga- 
ronne.  » 

Nouvelles  mesures  concernant  la  conservation  et  la  distribution  du 
linge  :  une  certaine  quantité  de  linge  sera  laissée  à  la  surveillante 
pour  les  cas  urgents;  les  surveillantes  des  difTéreats  quartiers  sur- 
veilleront les  lessives  pour  ce  qui  les  concerne;  des  états  du  linge  de 
chaque  quartier  seront  dressés  par  les  surveillantes  et  remis  à  l'éco- 
nome. Le  linge  portera  une  marque  spéciale  au  quartier,  et  on  ne 
pourra  couper  du  linge  qu'avec  l'autorisation  des  décadiers. 

Est  renvoyée  à  la  Commission,  avec  pouvoir  de  statuer,  une  de- 
mande d'augmentation  formée  par  les  fileuses  de  laine. 

Les  nourrices  salariées  recevront  le  même  traitement  que  celles  de 
l'hôpital  d'Humanité. 

Sont  renvoyées  à  la  Commission  des  bâtiments  : 

La  demande  faite  par  Goutté  d'un  cabinet  attenant  à  sa  chambre; 

La  demande  d'agrandissement  de  la  crèche  et  du  cabinet  qui  y  est 
attaché. 

Renvoyée  à  la  Commission  de  chirurgie  la  fixation  du  traitement  à 
employer  pour  les  vieillards  et  les  infirmes. 

L'ancienne  municipalité  de  Toulouse,  qui  demande  l'état  des  grains 
prêtés  par  l'hospice  pour  en  faire  payer  le  montant,  s'adressera  à 
l'administration  du  district. 

(Arch.  hospit.  —  La  Grave,  Délib.,  reg.  16,  f"  83.) 


I.  En  blanc  dans  le  texte.  11  s'agit  sans  doute  du  Comité  de  législation, 
de  finances  et  des  secours  de  la  Convention,  dont  il  est  question  plus  loin. 


ASSISTANCE    HOSPITALIERE. 


299 


52.  —  Aliénés  (il germinal  an  II1-3  avril  1795.) 

Mémoire  instriiclif  que  remet  l'administration  de  l'hospice  de 
Bienfaisance  de  Toulouse  (Haute-Garonne),  pour  répondre  à 
la  demande  de  la  sixième  Commission  des  secours  pul)lics,  con- 
cernant les  fous  ou  maniaques  qui  habitent  dans  cet  hospice  \ 

Les  maniaques  sont  nombreux  dans  Ihospice  de  Bienfai- 
sance de  Toulouse  ;  ils  y  arrivent,  non  seulement  du  voisinage 
de  cette  commune,  mais  encore  des  communes  éloignées,  parce 
que  cet  hospice  est  le  seul  qui  offre  une  ressource  à  plusieurs 
départements.  La  réputation  de  cette  maison  ou  l'opinion  des 
familles  y  attire  encore  des  pensionnaires  maniaques  nés  dans 
les  frontières  de  la  République. 

Cette  classe  d'hommes,  malheureux  à  tous  les  égards,  mérite 
l'attention  de  la  bienfaisance  de  la  nation,  et  exige  les  plus 
grandes  précautions  et  la  prudence  la  plus  prévoyante  de  la 
part  des  officiers  de  santé  qui  sont  préposés  à  leur  soulage- 
ment et  à  leur  guérison. 

Les  observations  qui  ont  été  faites  depuis  de  longues  années 
et  les  succès  qu'ont  obtenus  en  divers  temps  les  officiers  de 
santé,  prouvent  évidemment  qu'il  est  des  moyens  de  guérison, 
non  seulement  pour  ceux  qui  sont  en  âge  de  puberté,  mais 
encore  pour  plusieurs  de  ceux  qui  sont  dans  un  âge  plus 
avancé,  et  qu'il  est  des  moyens  infaillibles  pour  tempérer  les 
accès  périodiques  de  tous  les  maniaques  aux(juels  ils  sont 
sujets. 

Les  obstacles  qui  s'opposent  à  avoir  un  succès  plus  général 
sont  :  1"  que  cet  hospice  peu  commode  et  trop  peu  s|)acieux  ne 
permettant  pas  d'avoir  un  corps  de  bâtisse  à  part  pour  ces 
malheureux,  ils  vaguent  dans  la  maison,  dans  le  temps  où  ils 


I.  Nous  ne  savons  à  qui  aflrihnor  la  rédarlion  de  ce  mémoire,  auquel  le 
chirurgien  en  chef  de  l'hospice  dul  collahorer.  Ce  chef  de  service,  .\lexis 
Goullé,  a,  à  celle  date,  vingl-cinq  ans  d'âge  el  quatre  années  de  service. 
Ses  deux  aides  ont  vingl-huil  el  trente  el  un  ans. 
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sont  calmes,  et  ils  se  portent,  par  liabitude  ou  par  désœu- 
vrance  (sic),  dans  les  difVérenls  qnarticis  des  vieillards  et  des 
enfants,  où  quelquefois,  irrités,  la  période  de  leur  accès  est 
devancée;  leur  étal  devient  alors  pire  qu'an  commencement 
de  leur  maladie,  tandis  (ju'on  devrait  s'attendre  à  le  voir 
s'améliorer  ;  2"  que  lorsque  les  maniaques  sont  malades,  faute 
de  pouvoir  leur  administrer  des  remèdes  dans  leurs  loges,  où 
l'insalubrité  de  l'air  aggraverait  leur  mal,  on  est  forcé  de  les 
porter  dans  les  infirmeries  communes  à  tous  les  malades,  où 
les  accès  de  leur  folie  troublent  le  repos  des  autres  malades, 
et  la  crainte  qu'ils  ont  d'avoir  de  pareils  voisins  retarde  leur 
guérison  et  aggrave  leurs  maux.  Ceux-ci,  importunés  sans 
cesse  par  les  maniaques,  les  brusquent  et  les  grondent  à  leur 
tour  et  retardent  ainsi  l'effet  des  remèdes  qu'on  leur  admi- 
nistre. 

L'on  voit  assez,  par  cet  exposé,  que  les  maniaques  devraient 
avoir  une  demeure  séparée  des  autres  indigents  et  une  infir- 
merie à  part.  On  pourrait  par  ce  moyen  remédier  à  d'autres 
causes  assez  ordinaires  dans  leurs  maladies,  telles  que  les  pas- 
sions, etc. 

Maladie.  —  Lorsque  cette  maladie  est  ti-op  invétérée,  il  est 
moralement  impossible  de  la  guérir.  Il  est  pourtant  encore, 
dans  cet  hospice,  beaucoup  de  maladies  de  cette  espèce  qui 
sont  invétérées.  La  difficulté  qu'ont  éprouvée  les  officiers  de 
santé  de  traiter  les  malades  à  part  en  est  la  principale  cause.  Il 
est  pourtant  possible  d'en  guérir  un  plus  grand  nombre. 
L'officier  de  santé  qui  traite  les  maniaques  en  ce  moment,  a 
eu  la  satisfaction  d'en  guérir  sept  sur  neuf  qu'il  traitait.  Les 
succès  seraient  bien  différents  s'il  avait  les  locaux  convenables 
et  tous  les  remèdes  nécessaires. 

Régime.  —  Le  régime  des  maniaques,  dans  cet  hospice,  est 
le  même  que  celui  des  autres  indigents.  Il  est  pourtant  indis- 
pensable, pour  leur  guérison,  qu'ils  aient  des  aliments  plus 
faciles  à  digérer,  lesquels  aliments  devraient  aussi  varier  rela- 
tivement aux  différentes  espèces  de  manies,  en  observant  une 
règle  exacte  pour  l'heure  des  repas,  ce  qui  est  exactement  ob- 
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serve  dans  cet  hospice.  Mais  oe  qui  n'a  pas  été  observé  et  qui 
n'a  pu  l'être,  c'est  de  leur  fournir  la  qualité  et  une  quantité 
nécessaire  d'aliments  sans  trop  ni  trop  peu,  car  la  faim  ou 
l'idée  de  manger  suscite  encore  en  eux  des  accès  de  folie,  ce 
qui  les  met  assez  souvent  dans  un  état  alarmant.  On  peut  con- 
clure de  là  qu'il  n'est  pas  possible  de  soumettre  les  maniaques 
à  une  taxe  fixe  d'aliments,  telle  que  celle  que  doit  prescrire 
l'économie  nécessaire  à  un  hospice  d'indigents  :  les  autres  indi- 
gents, non  maniaques,  peuvent  satisfaire  à  leurs  besoins  ou 
fantaisies  par  le  secours  du  produit  de  leur  industrie,  et  les 
maniaques  ne  le  peuvent  faire;  ce  serait  à  l'hospice  à  y  pour- 
voir. 

Nous  ajouterons  que  les  indigents  qui  jouissent  de  la  pléni- 
tude de  leur  raison  savent  se  priver  ou  se  restreindre  lorsque  le 
cas  le  nécessite;  les  maniaques,  au  contraire,  n'écoulent  que 
leurs  besoins  et  leurs  passions. 

Remèdes.  —  Les  remèdes  les  plus  usités  pour  parvenir  à  la 
guérison  des  maniaques  sont  les  saignées  au  bras,  au  pied  et 
au  col  ;  le  tartre  stibié  en  lavages,  les  purgatifs  réitérés  suivant 
les  différentes  indications  ;  les  bains  et  la  douche  sur  le  sommet 
de  la  tête,  en  raison  des  forces,  de  l'âge  et  du  tempérament 
des  malades  ;  mais  ces  remèdes  ne  sont  administrés  que  dans 
les  saisons  propres  à  en  user.  Cependant,  cette  maladie  est  pé- 
riodique dans  toutes  les  saisons,  et  dang  ces  derniers  temps 
rigoureux  l'officier  de  santé  a  obtenu  des  succès  des  saignées 
faites  aux  différentes  parties  du  corps;  il  en  aurait  eu  vraisem- 
'  blablement  de  plus  grands  si  les  locaux  et  la  pénurie  des  bois 
ne  l'eussent  empêché  d'user  des  bains,  et  si  les  ressources  de 
l'hospice  lui  eussent  permis  d'employer  tous  les  différents 
remèdes  nécessaires  dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus. 

Il  résulte  donc  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  l'hospice 
de  Bienfaisance  de  Toulouse  aurait  besoin  d'un  local  pour 
l'habitation  des  maniaques,  [d"|un  second  pourleur  infirmerieet 
pour  les  bains;  il  serait  d'autant  plus  facile  de  procurer  ces 
locaux,  qu'il  existe  une  maison  nationale,  contiguë  à  cet  hos- 
pice, qui  fournirail  les  salles  nécessaires  et  dans  laquelle  sont 
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construits  des  bains  ;  on  aurait  aussi  besoin  des  aliments  plus 
salubics  et  plus  abondants,  et  enfin  tous  les  remèdes  qu'exige 
le  traitement  de  cette  maladie  ])Our  obtenir  plus  piomptement 
et  plus  sûrement  la  guérison  d'une  espèce  d'bommes  malbeu- 
reuxàtous  les  égards,  et  sur  lesquels  doit  spécialement  réllécbii' 
la  bienfaisance  de  la  nation. 

A  l'égard  du  nombre  des  maniaques  qui  sont  dans  l'bospice, 
il  s'élève  dans  ce  moment  à  environ  cent,  de   tout  âge  et  de 
tout  sexe,  cornme  il  est  porté  en  détail  dans  les  états  des  diverses 
classes  d'indigents  qui  viennent  d'être  remis. 
A  Toulouse,  le  i4  germinal  an  111. 

PUJOL,    (iuiON,    BOYER,    DuF*FÉ,    MaYNARD,    FeRRAT, 

LoRMAN,  Marchand. 

Vu  et  approuvé  par  nous,  administrateurs  du  Directoire  du 
département  de  la  Haute-Garonne, 

A  Toulouse,  le  aS  germinal  an  III  de  la  R.  F. 

Gary  le  tîls,  Tatareau,  Olivier. 

(Arch.  nat.,  V,  383.) 

53.  —  Biens  aliénés  (  liJ  germinal  an  1114  avril  1790). 

Aux  représeniants  du  peuple  députés  par  le  département 
de  la  Haute-Garonne. 

Citoyens, 

Animés  du  désir  de  concourir  au  bien  général,  les  adminis- 
trateurs de  l'hospice  de  Bienfaisance  de  Toulouse  croient  devoir 
vous  soumettre  leurs  réflexioqs  sur  les  inconvénients  qu'en- 
traîne avec  soi  l'exécution  delà  loi  du  23  messidor  dernier,  qui 
déclare  propriété  nationale  les  biens  qui  auparavant  apparte- 
naient aux  hospices  de  charité.  Les  pauvres  de  cet  hospice 
jouissaient,  à  une  petite  distance  de  la  commune,  d'un  petit 
domaine  duquel  dépend  une  vigne  d'environ  60  arpents,  lequel 
leur  avait  été  donné  en  propriété  en  1660  par  feu  Jean  Fran- 
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cazal  ;  et  ce  vignoble,  dont  la  plus  grande  partie  des  travaux 
était  faite  sans  frais  par  les  pauvres  de  la  maison,  fournissait 
tout  le  vin,  les  sarments  et  les  demi-vins  nécessaires  à  la  con- 
sommation. 

La  vente  de  ce  vignoble  ne  peut  être  que  très  préjudiciable, 
attendu  que  la  plupart  des  pauvres  qui  sont  dans  l'hospice  sont 
des  vieillards  ou  des  infirmes  auxquels  il  est  indispensable  de 
donner  du  vin;  qu'il  est  également  d'usage  de  fournir  aux 
autres  pauvres  du  demi-vin  ou  de  l'arrière-vin,  et  qu'il  sera,  par 
conséquent,  nécessaire  que  la  République  l'achète,  ce  qui  don- 
nera lieu  à  des  dépenses  très  considérables  qui  ne  seront  nul- 
lement en  proportion  avec  le  produit  de  la  vente  ou  de  la  ferme 
du  vignoble,  dépenses  qu'il  sera  fort  aisé  d'éviter  en  conti- 
nuant de  laisser  régir  ce  domaine  par  l'administration  de 
l'hospice. 

L'ancien  gouvernement  savait  si  bien  la  grande  utilité  dont 
ce  vignoble  est  pour  l'hospice  que,  quoique  en  1760  il  eût  or- 
donné la  vente  de  tous  les  biens  qu'il  possédait  alors,  il  excepta 
néanmoins  de  cette  vente  le  domaine  dont  il  s'agit,  et  les  pau- 
vres ont  toujours  continué  d'en  jouir  jusqu'au  i*"^  vendémiaire 
dernier. 

Ces  considérations  intéressent  de  si  près  l'esprit  d'économie 
que  le  gouvernement  apporte  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration publique,  que  les  administrateurs  de  l'hospice  croient 
de  leur  devoir  de  les  présenter  au  gouvernement  et  à  la  Con- 
vention nationale;  mais  avant  que  de  faire  aucune  démarche  à 
ce  sujet,  les  administrateurs  de  l'hospice  ont  voulu  prendre 
votre  attache  et  consulter  votre  opinion  à  ce  sujet.  L'objet  de 
leurs  vœux  et  de  leurs  travaux  est  l'avantage  des  pauvres, 
essentiellement  lié  au  bien  général  et  à  la  prospérité  publique. 
Combien  ils  seront  satisfaits  s'ils  peuvent  penser  y  avoir  con- 
tribué en  quelque  chose.  (Pas  de  signature.) 

(\ich.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave.  Coirespoiidaiico.  reg.,  pièce  n^  3y.) 
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54.  —  Orphelins  (  lo  llorral  an  III-a()  avril   1795). 

A  1(1  Conuids.sLoii  des  secours  publics,  Bureau  des  iKJpUaux, 
2''  division,  6"  commission  (sic). 

Citoyens, 

Je  vous  fais  passer  l'état  de  dépense  occasionnée  par  les  enfants 
delà  patrie  qui  sont  à  la  charge  de  cet  hospice,  pour  neuf  mois 
courant  depuis  le  j"'  messidor  jusques  et  compris  le  3o  ven- 
tôse dernier.  Vous  verrez  que  la  pension  n'a  été  payée,  dans 
cet  espace  de  temps,  qu'à  3  livres  par  mois  et  le  vestiaire  à 
raison  de  3i  livres  par  an.  Je  vous  préviens  qu'on  ne  peut 
plus  contenter  les  citoyens  qui  se  sont  chargés  de  ces  enfants 
au  même  prix,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  leur  acheter  le 
vestiaire  à  si  bon  marché.  L'administration  fera  tout  ce  qui  dé- 
pendra d'elle  pour  ménager  les  intérêts  de  la  République;  mais 
la  justice  exige  qu'on  augmente  cette  pension  aux  nourriciers, 
qui  ne  cessent  de  réclamer  une  augmentation.  Vous  voudrez 
bien  nous  renvoyer  un  ordre  pour  le  remboursement  de  la 
somme  de  67.623  liv.  i4  s.,  montant  dudit  état,  l'hospice  ayant 

un  pressant  besoin  de  fonds'. 

Fronton,  économe,  signé. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave,  correspondance,  reg. .  pièce  n°  42). 


55.  —  Traitements  et  salaires.   —  Délibérations   fn    messidor 
an  III-29  juin  1795). 

Sur  le  rapport  des  commissaires  réunis,  les  honoraires  des  em- 
ployés sont  fixés  provisoirement,  à  partir  du  i"  messidor,  et  sauf  au- 
torisation du  district,  comme  ci-après  : 

L'économe,  1.800  livres  par  an  ;  le  secrétaire,  i.,Goo;  le  contrcMeui', 
i.5oo;  l'inspecteur,  900;  le  panetier,  700;  le  médecin,  Goo  ;  le  chirur- 
gien en  clief,  1.200;  le  premier  élève  de  chirurgie,  5oo  ;  le  deuxième 

I.  Le  paiement  de  cette  somme  est  rappelé  le  20  prairial  et  le  21  messi- 
dor an  III  à  la  Commission  des  secours  publics  (ibid.,  corresp.,  n"'  !\'à  et  44)- 
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élève  de  chirurgie,  /»oo;  le  troisième  élève  de  chirurgie,  3oo;  l'inspec- 
teur de  la  boulangerie,  800;  trois  garçons  boulangers,  chacun  3oo  ; 
le  maître  tailleur,  120;  dix  surveillantes,  chacune  600;  le  portier  et 
trois  gardes,  chacun  200;  deux  charretiers,  chacun  3oo;  le  jardinier, 
200;  une  cuisinière,  i5o;  le  commissionnaire,  i5o;  le  maçon,  iA4; 
le  couvreur,  Zioo. 

Sur  la  demande  faite  par  l'hospice  d'Humanité,  on  cédera  à  cette 
maison  des  nourrices  prises  parmi  celles  de  la  petite  crèche,  à  charge 
pour  l'hospice  de  prendre  aussi  les  enfants  de  ces  nourrices,  qui  ne 
pourront  rentrer  à  La  Grave  qu'après  qu'ils  auront  été  sevrés. 

(Arcli.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave,  Délib. ,  reg.  iG-,  f"  88  v°.) 


56.  —  Administrateurs  (25  messidor  an  IH-i3  juillet  1795). 

Le  directoire  du  département,  considérant  que  le  renouvelle- 
ment qui  vient  d'êtie  fait  des  différentes  autorités  constituées 
entraîne  nécessairement  celui  des  autres  administrations,  et 
qu'il  est  de  la  justice  de  décharger  les  administrateurs  des  deux 
hospices  d'Humanité  et  de  Bienfaisance  de  Toulouse  du  fardeau 
qui  leur  a  été  imposé  par  l'arrêté  du  Département  du  mois  de 
décembre  1792;  demeurant  les  dispositions  de  l'article  3  du 
titre  premier  de  la  loi  du  18  août  1792,  après  avoir  pris  les 
observations  de  la  municipalité  de  Toulouse  et  l'avis  du  district  : 

Ouï  le  procureur  général  syndic. 

Arrête  que  l'administration  de  l'hospice  de  Bienfaisance  sera 
composée  des  vingt-quatre  citoyens  suivants  : 

Pujon,  au  pont  de  Tounis;  Maran,  place  Saint-Étienne; 
Cassaigne,  homme  de  loi;  Esquirol  père;  Cassaing;  Bernardy, 
à  Saint-Cyprien  ;  Candie-Saint-Simon;  Saint-Salvy;  Clarens, 
ancien  négociant,  aux  Paradoux  ;  Baron,  négociant,  à  la  Pierre; 
Barrau,  rue  Gourmande;  Sabatier  cadet;  Dubernard  aîné;  (iui- 
bert,  rue  des  Chapeliers;  Adhémar,  près  le  collège  de  Foix; 
Guion,  négociant,  place  du  Salin;  Pérès,  rue  Nazareth;  Gilabert, 
notaire;  \  illefranche,  homme  de  loi,  rue  du  Vieux-Haisin  ; 
Laroque,  vis-à-vis  les  Carmes;  Boularic  ;  Cha[)tive,  rue  Naza- 
reth; Vidailan,  apothicaire;  Bosc,  ci-devant  procureur. 

Les  officiers   municipaux   de  la  commune  de  Toulouse  de- 
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meurent  chargés   de  procéder    incessamment  à  l'installation 

desdits  administrateurs. 

La  page  ,  président . 

BÉGuiLLET,  secrétaire  général. 

(Arch.  coinin.  de  Toulouso,  Q'  i.  liripriiiH-.; 


57.  —  Orphelins  (aG  messidor  an  Ill-iii  juillet  1795). 

Paris,  le  2O  messidor  l'an  troisième  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Les  Commissaires  aux  secours  publics  aux  administrateurs 
du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Nous  vous  informons,  citoyens,  que  nous  venons  d'autoriser 
le  remboursement  de  la  dépense  de  l'hospice  de  Bienfaisance 
de  Toulouse,  pour  les  enfants  orphelins,  pendant  le  dernier  tri- 
mestre de  l'an  deuxième  de  la  République  et  le  premier  semes- 
tre de  l'année  suivante.  Cette  dépense  s'élève,  d'après  l'état  qui 
nous  en  a  été  adressé,  à  G7.623  liv.  70  c.  '  Nous  allons  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  cette  somme  soit  incessam- 
ment versée  dans  la  caisse  du  payeur  général  du  département, 
où  les  administrateurs  pourront  la  toucher.  Nous  vous  prions 
de  les  en  prévenir.  ^  ous  voudrez  bien  encore  les  inviter  à  se 
concerter  avec  vous  sur  l'augmentation  qu'ils  se  proposent 
d'accorder  aux  nourrices  de  ces  enfants.  Reconnaissant  la  né- 
cessité de  cette  mesure,  nous  n'hésiterons  pas  à  l'adopter  du 
moment  011,  par  un  de  vos  arrêtés,  vous  aurez  déterminé  le 
prix  auquel  on  peut  porter  dorénavant  le  traitement  des  récla- 
mantes. 

Dernieau. 

(Ârch.  dép.  Haute-Garonne,  L  378  b,  ancien  X  2.) 


I.  Alias  67.623  livres  i3s.  11  d.  Cette  somme  était  prise  sur  le  fonds  de 
90  millions  décrété  le  i4  messidor  précédent. 
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58.  —  Administration  (20  thermidoi-  an  III-7  août  1795). 

Sur  la  proposition  de  la  commission  des  affaires  (sic),  Tenet  est 
nommé  secrétaire'. 

Suit  le  règlement  portant  ses  attributions  : 

«  Le  secrétaire  assistera  à  toutes  les  assemblées  de  l'administration. 
Il  écrira  les  points  délibérés  par  l'assemblée,  les  rédigera,  couchera 
les  délibérations  sur  le  plumitif,  les  transcrira  sur  les  registres  qu'il 
aura  soin  de  faire  signer  parle  président.  11  délivrera  des  extraits  de 
délibérations  quand  il  sera  requis  et  les  collationnera.  11  sera  chargé 
de  faire  ou  transcrire  tousles  mémoires  et  pétitions  à  présenter,  de  la 
part  de  l'administration,  aux  autorités  constituées  de  la  Convention, 
aux  Comités,  etc. 

«  11  sera  tenu  de  faire  et  dresser  tous  les  comptes  à  rendre  par  le 
trésorier;  il  tiendra  des  mains  courantes  de  la  recetts  et  de  la  dé- 
pense :  en  conséquence,  il  sera  obligé  de  se  rendre  chez  ledit  tréso- 
rier pour  coucher  tous  les  articles  qui  regardent  sa  comptabilité. 

«  Il  sera  chargé  de  faire  et  dresser  les  états  de  dépense  occasionnée 
par  les  enfants  de  l'hôpital  placés  à  la  campagne,  qui  doivent  être 
envoyés  à  la  Commission  des  secours  publics  et  tous  autres  états  qui 
pourraient  être  demandés  concernant  la  comptabilité. 

u  II  est  de  plus  chargé  de  toute  la  correspondance  de  l'administra- 
tion. 11  tiendra  à  cet  effet  un  registre  dans  lequel  cette  correspon- 
dance sera  copiée,  ainsi  que  les  mémoires  et  pétitions  présentées. 

u  Le  secrétaire  demeure  chargé  de  la  sollicitation  de  toutes  les  affai- 
res de  l'hôpital  sous  la  surveillance  du  syndic.  » 

Il  devra  se  conformer  aux  règlements  que  l'administration  pourra 
élaborer  et  recevra  1.600  livres. 

Sont  nommées  les  citoyennes  Debayle,  Pons,  Téron,  Combarrieu, 
Fronton,  Fabiet,  Léonard,  Peyranne  «  pour  être  sœurs  dans  l'hôpi- 
tal ».  Suit  le  détail  de  leurs  attributions. 

(Arcli.  liospil.  —  I.a  Grave,  Délib.,  rey-.  iG,  1"  94.) 


I.  Il  devait  exercer  ces  fonctions,  puis  celles  de  receveur,  jusqu'à  l";ui  \  III. 
époque  où  il  fut  révoqué,  puis  réintégré  après  un  procès  que  lui  lit  l'ad- 
niinislralion  des  liospices. 
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59.  —  Secours. 


Toulouso,  le  20  fructidor  de  l'an  III  de  la  IW-pnblique 
6  septembre  1795. 


Les  admlnislrateurs  de   UluipUid  de    l<i  Grave    de    Toulouse 
aux  administrateurs  du  département  de  la  Haute-Garonne.  ■ 

Nous  nous  empressons  de  répondre  à  voire  lettre  du  16, 
pour  vous  convaincre  que  l'administration  n'a  jamais  cessé 
de  se  conformer  aux  lois,  et  qu'elle  est,  au  contraire,  éton- 
née que  la  Commission  des  secours  n'ait  point  accédé  à  nos 
demandes. 

On  vous  a  trompés  lorsqu'on  vous  a  dit  que,  par  deux  ar- 
rêtés des  24  ventôse  et  4  thermidor,  nous  avions  été  autorisés 
à  prendre  chez  le  receveur  du  district  une  somme  de  Boo.ooo  li- 
vres ;  nous  ne  connaissons  d'autre  arrêté  que  celui  du  4  ther- 
midor pour  400. 000  livres. 

Vous  nous  dites  que  «  la  Commission  des  secours  se  plaint 
que  très  peu  d'hospices  lui  ont  envoyé  les  détails  qu'elle  demandait 
dans  son  instruction  et  que  notre  administration  est  sans  doute  une 
de  celles  qui  ont  négligé  ces  envois  \  n  C'est  encore  une  erreur. 
L'administration  de  l'hôpital  s'est  empressée  d'exécuter  ce  que 
contenait  l'instruction  en  envoyant  à  la  Commission  de  se- 
cours, le  27  messidor  dernier,  un  état  circonstancié  des  besoins, 
avec  des  observations  à  [la]  suite,  qui  le  portent  à  0.776.000  li- 
vres. 

Nous  avons  suivi  la  loi  du  23  messidor,  en  remettant  au 
district  l'état  de  l'actif  et  du  passif  %  comme  aussi  les  étals, 
classe  par  classe,  des  individus  à  la  charge  de  celle  maison, 
tels  que  la  Commission  les  avait  ordonnés,  cl  qui  vous  ont  été 


1.  Souligné  dans  le  texte. 

a.  Article  3  de  la  loi  du  aS  niessidoran  II  11  juillet  179'!.  (Recueil  Camille 
Bloch,  u"  211.) 


ASSISTANCE    HOSPITALIÈRE.  SoQ 

envoyés  par  le  district,  et  les  feuilles  de  mouvement  qui  vous 
sont  remises  tous  les  mois. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  nous  avons  rempli  jusqu'à  ce  mo- 
ment toutes  les  formes  que  la  loi  exige.  Si,  contre  notre  at- 
tente, nous  étions  privés  des  grands  secours  que  notre  hospice 
a  droit  de  réclamer  pour  alimenter  et  vêtir  cette  quantité  de 
pauvres  renfermés  dans  ces  murs,  qu'en  résulterait-il?  Non  pas 
une  responsabilité  contre  les  administrateurs,  puisqu'ils  ont 
fait  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  leur  procurer  toute  leur 
subsistance;  mais  ils  seraient  dans  des  alarmes  que  le  défaut 
de  ressources  aurait  nécessitées. 

Nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler,  citoyens,  le  blé  est  la 
première  nécessité.  Nous  avons  [d'autant  plus]  besoin  dans  ce 
moment  de  faire  cette  provision  que  la  sagesse  d'une  bonne  ad- 
ministration exige  de  se  pourvoir  aussi  promptement  qu'il  se 
rait  possible.  En  fixant  ces  besoins  pour  le  moment  à  3.ooo  se- 
tiers,  vous  trouverez  que  cette  dépense  seule  excède  deux 
millions.  Si  nous  sommes  forcés  d'avoir  recours  à  la  Com- 
mission des  secours,  n'y  a-t-il  pas  à  craindre  que  les  grandes 
occupations'  qui  deviennent  tous  les  jours  infinies  mettent 
cette  classe  indigente  dans  la  plus  affreuse  nécessité? 

Si  la  population  devient  plus  nombreuse  (comme  l'expé- 
rience le  démontre  tous  les  ans)  par  la  rigueur  de  la  saison 
prochaine  qui  occasionne  la  suspension  des  travaux  de  la 
campagne,  et  si  par  événement  les  travaux  des  ateliers  ve- 
naient à  cesser,  tous  ces  travailleurs  n'ayant  plus  d'industrie  à 
exercer,  leur  refuge  sera  l'hôpital  de  la  Grave  ;  dès  lors,  les 
dépenses  deviennent  plus  conséquentes  dans  tous  les  genres, 
et  au  lieu  de  3.ooo  setiers  de  blé,  il  eu  faudra  (juatre  et  suc- 
cessivement pour  tout  le  comestible  (sic). 

Les  directeurs,  convaincus  de  votre  justice,  et  persuadés  de 
l'intérêt  que  vous  prenez  pour  le  soulagement  des  infortunés 
qui  sont  sous  vos  auspices,  mettent  toute  leur  confiance  en 
vous,  et  vous   invitent  à  vonloii-    bien   se  joindre  à   eux   pour 

I.  Il  faut  sans  doute  lire  «  ses  grandes  occupalions  ». 
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demander   à   la  Commission   tout   ce   qu'exige  la  dépense  de 

notre  hôpital,  d'après  les  états  fournis   conformément  à   leur 

instruction. 

Le  syndic  de  Chôpital  de  la  Grave, 

Bosc. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  873  b.  ancien  X.  2.) 


60.   —  Infirmières  (i5  brumaire  an  IV-6  novembre  1790). 

Présents  :  Pujon,  Cassaigne,  Bernardy,  Clarous,  Baron,  Sabatié, 
Guibert,  Guyon,  Villefranche,  Boutaric,  Dazas,  Chaptive,  adminis- 
trateurs. 

Un  arrête  de  la  municipalité,  du  5  courant,  a  invité  l'administra- 
tion de  l'hospice  à  donner  son  avis  et  les  renseignements  nécessaires 
sur  les  réclamations  des  citoyennes  Legall-Didier,  LafForgue,  Chi- 
poulet,  Bonnet,  J.-M.  Fouet,  Lavau  et  Simorre.  La  réunion  n'a  pu 
être  tenue  le  10  brumaire,  vu  le  petit  nombre  des  administrateurs 
présents.  Une  assemblée  extraordinaire  a  été  convoquée  à  cet  effet. 

«  Lecture  faite  de  la  pétition  '  en  date  du  20  vendémiaire  dernier, 
et  de  l'arrêté  de  renvoi  à  l'administration  par  la  municipalité,  le 
5  brumaire  courant,  dont  du  tout  la  teneur  suit  : 

«  Aux  citoyens  maire  et  officiers  municipaux  composant  le  Comité  de 
sûreté  générale  de  la  commune  de  Toulouse. 

«  Citoyens, 

«  Les  surveillantes  de  l'hospice  de  Bienfaisance  de  cette  commune, 
destituées  parla  dernière  tyrannie  des  vengeances  (sic)  comme  soumi- 
ses aux  lois,  et  ayant  prêté  le  serment  civique  demandé  aux  fonction- 
naires publics  en  1792,  et  placées  par  la  municipalité,  viennent  de 
nouveau  réclamer  la  justice  des  lois  qui  repose  dans  les  mains  des 
magistrats  du  peuple.  Sachez,  citoyens,  que,  dans  le  mois  de  ther- 
midor dernier,  notre  sage  administration  fut  changée,  et  nous  igno- 
rons par  quel  ordre,  et  remplacée  par  des  ci-devant  comtes,  barons 
et  marquis  qui  crurent  de  leur  devoir,  en  y  entrant,  de  ne  plus  garder 
dans  la  maison  des  surveillantes  patriotes,  et  à  cet  elTet  nous  mirent 
à  la  porte  et  nous  remplacèrent  par  les  anciennes  réfractaires  qui  y 
étaient  avant  nous.  Quelques-unes  de  nous  avaient  adressé  ime  péti- 
tion au  département,  qui  ne  fut  pas  répondue.  Nous  nous  adressâmes 
ensuite  au   représentant  Clauzel,    qui  nous  a  renvoyées  vers  vous. 

1.  Celte  pétition,  reproduite  dans  la  délibération,  est  jointe  au  dossier. 
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C'est  donc  à  vous,  magistrats,  à  réparer  une  infraction  qui  a  été  faite 
à  la  loi.  Nous  nous  bornons  à  réclamer  votre  justice. 

«  Les  surveillantes  destituées  : 
«   Legall-Disdier,   Lafforgue,  Chipoulet,  Bonnet. 
J.-M.  Fouet,  Lavau,  Simorre  signées*. 

«  Toulouse,  ce  25  vendémiaire  an  IV  de  la  République.  » 

«  L'administration,  délibérant  en  conformité  du  renvoi  à  elle  fait, 
déclare  que  le  remplacement  des  pétitionnaires  a  été  arrêté  le  lo  ther- 
midor dernier  d'après  les  motifs  suivants  : 

H  Premièrement,  la  réclamation  des  pauvres  auprès  des  commis- 
saires des  divers  quartiers  et  des  directeurs  de  service.  Cette  réclama- 
tion aussi  générale  détermina  l'administration  à  en  rechercher  la 
cause,  et  pour  cet  effet  chacun  des  directeurs  fut  chargé  de  prendre 
des  informations  à  cet  effet  (sic).  Il  en  résulta  des  reproches  infini- 
ment graves  contre  la  plupart  des  surveillantes. 

«  La  citoyenne  Thérèse  Petit"  a  été  inculpée  d'une  telle  immoralité 
que  sa  présence  dans  l'hospice  était  devenue,  la  nuit  et  le  jour,  un 
juste  sujet  de  scandale  pour  toutes  les  personnes,  et  particulièrement 
pour  les  jeunes  filles  résidant  dans  l'hôpital. 

«  La  citoyenne  Disdier  a  été  inculpée  pour  avoir  employé  dans  son 
ménage  particulier  partie  de  la  viande,  de  la  graisse,  de  l'huile  et  du 
vin  qu'elle  se  faisait  remettre  pour  les  pauvies;  pour  avoir  occupé 
fréquemment  pour  elle  les  ouvrières,  pour  avoir  fait  faire  des  coiffes 
et  un  mouchoir,  au  moyen  de  partie  des  aubes,  surplis,  etc.  ;  pour 
avoir  fait  une  dépense  qui  excédait  de  beaucoup  ses  facultés;  pour 
avoir  négligé  la  surveillance  du  quartier  au  point  qu'une  des  filles 
qui  y  était  est  devenue  enceinte. 

«  La  citoyenne  Bonnet,  de  beaucoup  trop  jeune  pour  la  surveillance 
du  quartier  de  force  à  laquelle  elle  était  employée,  a  été  inculpée 
pour  avoir  choisi  et  employé  à  des  chemises  pour  elle  des  draps  (pie 
l'administration  du  district  avait  envoyés  pour  faire  des  chemises 
pour  les  pauvres,  et  surtout  pour  les  enfants  placés  à  la  campagne; 
pour  avoir  été  arrêtée  à  la  porte  portant  du  pain  au  dehors;  pour  être 
dans  l'habitude  de  maltraiter  les  femmes  confiées  à  sa  surveillance  et 
de  leur  reprocher  les  fautes  doiil  elles  subissent  la  peine. 

I.  Signatures  de  l'original  :  Legall-Disdier  (rédaclricc  de  la  pétition). 
Laforgue,  Chipoulet,  .T.-^L  Fouet,  Lavau,  Simourre  {sic).  Suit  l'arrêté  de 
renvoi  de  la  municipalité  aux  adminislralcurs  de  l'Iiospice  (,H  brumaire 
an  IV-25  octobre  1795). 

a.  A.  remarquer  que  Thérèse  Pclil  n'es!  pas  parmi  les  signalaires  lie  la 
pétition. 
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«  La  citoyenne  Lavau  a  été  inculpée  de  s'abandonner  à  la  boisson, 
d'avoir  trompé  les  filles  de  son  quartier  en  exigeant  d'elles  une 
somme  double  de  celle  qu'elle  avait  réellement  payée  pour  la  teinture 
des  mouchoirs  qui  avaient  été  faits  avec  la  toile  des  aubes  et  amicts, 
pour  avoir  habituellement  employé  à  son  usage  le  linge  de  la  maison. 

«  La  citoyenne  Chipoulet,  dont  la  réception  par  l'ancienne  admi- 
nistration est  motivée  sur  son  extrême  misère,  était  incapable  de 
servir  à  cause  de  son  âge.  Elle  a  été  inculpée  pour  s'abandonner  à  la 
boisson  et,  dans  l'état  d'ivresse,  entrer  en  dispute  (sic)  avec  les  fem- 
mes du  quartier,  qui  n'avaient  plus  pour  elle  aucune  déférence.  La 
citoyenne  Chipoulet  a  été  inculpée  d'avoir  reçu,  la  veille  de  sa  sortie, 
une  somme  de  quatre  cents  livres  et  du  pain  pour  procurer  l'évasion 
de  Rosalie,  femme  infirme,  au  quartier  de  force,  ce  qui  ne  put  être 
exécuté  à  cause  de  la  présence  constante  des  administrateurs. 

«  La  citoyenne  Simorre,  ancienne  domestique,  ne  sachant  ni  lire 
ni  écrire,  souvent  exaltée  et  d'un  commandement  très  dur,  avait 
perdu  la  confiance  des  deux  quartiers  des  femmes  pour  avoir  menacé 
l'une  d'elles  de  lui  donner  des  coups  de  couteau. 

«  La  citoyenne  Campardon,  affligée  d'un  cancer  au  sein,  était  inca- 
pable de  service.  Il  en  était  de  même  de  la  citoyenne  Lafforgue  à 
cause  de  son  grand  âge. 

«  Indépendamment  de  ces  instructions,  les  commissaires  avaient 
remarqué  une  insubordination  et  un  désordre  si  marqués,  que,  l'un 
des  commissaires  faisant  la  visite  avec  l'économe,  [ils]  trouvèrent 
certaines  femmes  du  quartier  de  force  aux  prises  et  menaçaient  du 
balai  (sic)  les  citoyennes  Chipoulet  et  Bonnet  qu'elles  couvraient  de 
mille  reproches. 

«  Les  femmes  ainsi  révoltées  furent  punies  rigoureusement  par 
l'administrateur;  mais  cette  scène  scandaleuse  n'en  prouvait  pas 
moins  combien  ces  surveillantes  faisaient  peu  respecter  l'autorité  qui 
leur  était  confiée. 

«  Dans  ces  conjonctures,  on  consulta  les  délibérations  de  l'admi- 
nistration qui  vient  de  quitter.  La  lecture  de  ces  délibérations  ne 
laissa  point  de  doute  sur  l'ancienneté  de  ces  désordres,  qui  depuis 
longtemps  avaient  été  aperçus  par  les  anciens  administrateurs,  qui 
avaient  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  les 
réparer  et  les  prévenir  (sic),  ce  (jue  la  pénurie  des  sujets  pour  les 
places  de  surveillantes  avait  rendu  impossible.  » 

A  l'appui  de  cette  affirmation,  les  admiiiistraleurs,  invoquant  vingt- 
huit  délibérations  depuis  le  28  janvier  1793.  «  établissant  que  les 
anciens  administrateurs  ont  en  vain  clierché  à  ramener  l'ordre  en 
interdisant  aux  surveillantes  de  sortir  la  nuit  et  de  découcher,  en  leur 
interdisant  de  recevoir  des  étrangers  dans  leur  chambre,  en  les  obli- 
geant à  manger  en  commun,  en  ordonnant  au  portier  de  faire  la  véri- 
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fîcation  des  efTels  qu'on  sortirait  de  la  maison,  en  exhortant  les  sur- 
veillantes à  user  d'humanité  envers  les  pauvres,  mais  à  en  imposer 
par  l'exemple,  renvoyant  douze  surveillantes  dans  l'espace  d'environ 
deux  ans  et  demi,  en  délibérant  par  deux  fois  leur  renouvellement 
entier,  en  s'adressant  à  la  municipalité  pour  obtenir  des  sujets 
capables. 

«  La  nouvelle  administration  n'a  donc  fait  que  marcher  sur  les 
traces  de  ses  prédécesseurs  lorsqu'elle  a  déterminé  le  changement  des 
surveillantes.  Il  y  en  avait  deux  qui  auraient  pu  être  conservées.  La 
première  était  la  citoyenne  Vidal;  mais  elle  avait  depuis  longtemps 
remis  sa  démission  à  l'ancienne  administration.  En  attendant  le  mo- 
ment où  elle  serait  remplacée,  elle  avait  déjà  pris  un  logement  dans 
l'intérieur  de  la  ville. 

«  La  citoyenne  Jeanne-Marie  Fouet,  élevée  dans  l'hôpital,  était,  à 
cause  de  son  ancienne  familiarité  avec  ses  compagnes,  peu  propre  à 
être  leur  surveillante.  Néanmoins  l'administration  détermina  de  la 
conserver,  sauf  à  lui  départir  un  emploi  relatif  à  ses  connaissances  et 
à  sa  position.  La  citoyenne  Jeanne-Marie  Fouet  parut  accepter  ce  parti 
avec  reconnaissance;  mais  les  autres  surveillantes  inliiguèrent  auprès 
d'elle  et  la  déterminèrent  à  prendre  sa  retraite  pendant  la  nuit  sans 
même  avoir  prévenu  l'administration. 

«  Ce  n'est  pas  la  seule  démarche  dont  l'administration  ait  à  se 
plaindre  de  la  part  des  anciennes  surveillantes,  en  même  temps  que 
leur  remplacement  fut  arrêté.  Elles  en  furent  prévenues  pardeux  ad- 
ministrateurs, qui  furent  chargés  en  même  temps  de  les  invitera  fixer 
elles-mêmes  l'époque  où,  sans  nuire  à  leurs  intérêts,  elles  croiraient 
pouvoir  se  procurer  un  établissement  convenable  ailleurs.  Cette  pro- 
position leur  fut  faite  le  20  thermidor.  Elles  répondirent  que  leurs 
places  seraient  libres  le  20  du  même  mois. 

«  Instruite  de  cette  réponse,  l'administration  se  sépara;  mais,  dans 
la  même  nuit,  les  surveillantes  imaginèrent  de  jeter  l'administration 
dans  l'embarras  en  quittant  sur-le-chanqo,  ce  f|ui  fut  ainsi  exécuté, 
de  manière  qu'au  point  du  jour  les  administrateurs,  avertis  par 
l'économe,  furent  obligés  de  venir  eux-mêmes  remplacer  et  faire  les 
fonctions  des  anciennes  surveillantes,  en  attendant  l'arrivée  de  celles 
qui  devaient  les  remplacer. 

«  Ce  remplacement  fut  exécuté  en  appelant  les  citoyennes  (pii 
avaient  |)récédemment  rempli  les  mêmes  emplois'  avec   un  zèle  (pii 


I.  «  En  certaines  villes  do  b'rance,  les  religieuses  av.iienl  été  réinstallées 
assez  vite  dans  les  hôpitaux  :  au  Pny.  en  floréal  de  l'an  Ml:  à  Uoniorantiu, 
eu  nivôse  de  l'an  IV;  à  .Montpellier,  en  |)lii\iùsc  de  laii  \.  »  D'après  Léon 
Lallemand,  La  Révolution  cl  Us  l^anures,  cité  par  M.  AUri-d  Leroux.  L'assis- 
tance hospitalière  à  Limoges  pciidanl  la  Révolution,  Limoges,  1907. 
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leur  avait  inéiilé  sur  en  point  les  éloges  de  toutes  les  administrations. 
Une  différence  dans  les  opinions  religieuses  avait  seule  détemniné 
leur  sortie  à  la  fin  de  1792;  mais  les  nouvelles  lois  avaient  établi  la 
liberté  des  opinions  religieuses  et  le  libre  exercice  des  cultes  dans 
presque  tous  les  hospices  de  la  République,  auxquels,  depuis  ces  nou- 
velles lois,  on  n'avait  mis  aucune  difficulté  de  rendre  les  surveillantes 
que  l'opinion  religieuse  avait  seule  écartées.  Étayée  de  cet  exemple, 
l'administration  ne  crut  pouvoir  mieux  faire  que  d'appeler  à  la  sur- 
veillance de  l'hospice  des  filles  qui  l'avaient  exercée  un  aussi  grand 
nombre  d'années  aux  applaudissements  des  administrateurs  et  des 
administrés.  Leur  conduite,  depuis  leur  retour,  a  parfaitement  répondu 
à  l'attente  de  l'administration.  Leur  présence,  leurs  exhortations,  leurs 
soins  charitables  et  assidus  ont  rétabli  dans  tous  les  quartiers  l'ordre, 
la  paix  et  l'amour  du  travail,  qui  seuls  peuvent  faire  retirer  quelque 
avantage  d'un  établissement  bien  intéressant  par  les  motifs  qui  l'ont 
fondé,  par  les  œuvres  qu'on  y  pratique,  mais  aussi  coûteux  et  dont 
la  direction  est  aussi  pénible. 

«  D'après  les  faits  et  motifs  ci-dessus  ramenés,  l'administration, 
d'u)i  avis,  pense  :  r  que  les  autorités  constituées  ne  doivent  point  s'ar- 
rêter aux  réclamations  des  pétitionnaires;  2"  que  ces  pétitionnaires 
ne  sont  nullement  propres  à  exercer  les  fonctions  dans  lesquelles  elles 
paraissent  désirer  d'être  rétablies;  3"  que  ce  serait  porter  à  l'hospice 
un  préjudice  notable,  on  peut  même  dire  irréparable,  et  démontré  tel 
par  ce  qui  s'est  passé  depuis  la  fin  de  1792,  si  on  éloignait  de  la  sur- 
veillance de  cet  hospice  les  citoyennes  auxquelles  cette  surveillance 
est  confiée  dans  le  moment;  4°  et  attendu  que  dans  la  susdite  péti- 
tion les  pétitionnaires  rapportent  qu'elles  se  sont  successivement  adres- 
sées aux  diverses  autorités  constituées,  il  est  délibéré  qu'extrait  de  la 
présente  délibération  sera  adressé  aux  diverses  autorités  constituées, 
avec  invitation  de  nommer,  en  cas  de  doute  et  si  elles  le  jugent  à  pro- 
pos, un  ou  plusieurs  commissaires  pour  vérifier  et  constater  les  faits 
et  motifs  qui  viennent  d'être  rappelés'.  » 

(Arch.  comm.  Toulouse,  GG  34.  Cf.  Arch.  dép.  Haute-Garonne.  — 
La  Grave,  reg.  16,  f  io4  et  suiv.) 


61.  —  Grains.  —  Secours  (28  frunairc  an  l\ -19  décembre  1795). 

L'administration  centrale  du  département  de   la   Haute-Ga- 
ronne,   vu    les    pétitions   présentées   par    Tadministration    de 

I.  La  question  restait  ouverte.  Les  dernières  sœurs  furent  réintégrées  en 
l'an  VIII. 
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la  Grave,  de  Toulouse,  tendantes  à  demander  qu'il  soit  pris 
dans-les  magasins  de  la  République  une  quantité  de  grains 
pour  subvenir  aux  besoins  dudit  hospice,  et  un  fonds  en  valeur 
nominale  pour  les  autres  objets  de  nécessité  ; 

L'état  des  revenus  dont  jouissait  ledit  hospice  avant  la  loi 
du  23  messidor  an  II  et  les  années  antérieures; 

Le  règlement  pour  l'entrée  des  pauvres   dans  ledit  hospice; 

Le  commissaire  provisoire  du  pouvoir  exécutif  entendu  ; 

Le  Directoire,  considérant  que  si  la  justice  autant  que  la 
raison  et  l'humanité  font  un  devoir  d'accéder  à  la  demande  de 
l'hospice  puisque,  du  produit  des  récolles  qui  se  cueillaient 
dans  les  différents  domaines  dont  il  jouissait  à  l'époque  du 
23  messidor  an  II',  il  trouvait  dans  rabondance  de  ses  résul- 
tats les  moyens  de  l'alimenter,  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  lui  en  fait  un  plus  impérieux  de  se  refuser  à  sa  de- 
mande, puisque  l'entier  produit  des  versements  en  grains  de 
toute  nature  doit  servir  à  alimenter  les  armées; 

Arrête  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  la  première  partie 
de  sa  demande  ;  et  néanmoins,  vu  l'urgence  et  la  nécessité  de 
fournir  à  ses  besoins  journaliers  et  jusqu'à  ce  que  les  agents 
de  la  Commission  des  revenus  nationaux  aient  fait  remettre  à 
l'administration  dudit  hospice  tous  les  titres,  inventaires, 
états,  baux  et  généralement  tous  les  papiers  relatifs  à  ladite 
administration,  ainsi  que  le  décret  qui  lui  accordera  l'indem- 
nité à  laquelle  il  a  droit,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  37/i  de  la  Constitution,  le  receveur  du  ci-devant  dis- 
trict de  Toulouse  demeure  autorisé  à  payer  au  trésorier  dudit 
hospice,  sous  forme  d'acompte  et  jusqu  à  ce  qu'il  ait  été  défi- 
nitivement ordonné  par  le  législateur,  la  somme  de  700.000  li- 
vres, laquelle  dite  somme  sera  employée  par  l'administration 
dudit  hospice  à  l'achat  des  objets  les  plus  urgents. 

Extrait  du  présent  sera  envoyé  au  Ministre  de  l'intérieur 
avec  prière  de  prendre  en  considération  la  position  fâcheuse 
dans  laquelle  se  tiouvc  cet  hospice,  et,  sous  ce  rapport,  faire 

I.  N"  211  clii  lU'ciicil  (laïuillc  IMoch. 
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connaître  à  la  Législature  la  nécessité  de  prononcer  (sic)  un 
secours  qui  puisse  mettre  cet  hôpital  à  l'abri  des  cruelles  per- 
plexités que  ses  administrateurs  éprouvent  journellement. 

(,\rch.  ck'p.  IIaulo-(iaroiino,  L  378  c,  aiicioii  \  3,  miiiuto  sans 
signature.) 


62.  —  Employés  (9  nivôse  an  IV-3o  décembre  1795.  F.a  Grave). 

Un  état  des  employés,  demandé  par  l'administration  municipale  de 
Toulouse  le  24  frimaire  an  IV,  porte  entre  autres  noms  : 

Paul  Fronton,  économe,  48  ans,  né  à  Castanet;  Jacques  Tenet,  se- 
crétaire, 42  ans,  né  à  Agde;  Antoine  Andrieu,  contrôleur,  89  ans,  né 
à  Carcassonne;  Paul  Benoît,  commis  aux  écritures,  18  ans,  né  à  Tou- 
louse; Alexis  Goûté,  chirurgien  en  chef,  a4  ans,  né  à  Toulouse;  Guil- 
laume-Georges-Joseph-François Lafîte,  i"  aide  officier  de  santé,  27  ans, 
né  à  Lanta;  Jean-François  Goûté,  2'  aide,  27  ans,  né  à  Toulouse;  Rai- 
mond  Dupont,  3'  aide,  18  ans,  né  à  Bazas. 

(A.rch.  comm.  Toulouse,  Q%  i.) 


63.  —  Locaux.  —  Charges  et  ressources.  —  Délibérations  (21  ni- 
vôse an  IV-ii  janvier  1796). 

Les  citoyens  commissaires  ont  chacun  exposé  au  Bureau  les 
besoins  de  leurs  quartiers  respectifs  qui  sont  indispensables 
aux  pauvres  qu'ils  renferment,  soit  pour  leur  logement,  vête- 
ments et  objets  comestibles.  Après  avoir  été  entendus,  Cassai- 
gne,  syndic,  a  dit  que  le  nombre  des  pauvres  de  tout  sexe  ren- 
fermés dans  l'hôpital  est  devenu  si  considérable'  que  les  locaux 
existants  ne  peuvent  plus  suffire  ;  qu'il  en  résulte  une  coixfu- 
sion  de  pauvres  affligés  d'infirmités  différentes  et  dangereuses; 
qu'il  en  est  de  même  des  filles  en  démence  avec  les  autres 
pauvres,  et  surtout  avec  les  enfants,  même  avec  les  épilepti- 
ques,  comme  aussi  des  mendiants  et  vagabonds  confondus 
avec  les  pauvres  que  la  vieillesse   ou  l'infirmité  ont  conduits 

I.   Il  y  a  831  présences. 
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dans  cette  maison  ;  qu'enfin  le  nombre  des  enfermés  est  porté  au 
point  que  les  lits,  quoique  faits  dans  l'origine  pour  une  seule 
personne,  on  est  forcé  de  les  faire  occuper  par  deux  individus 
qui,  souvent  atteints  de  maladies  opposées  de  l'un  à  l'autre, 
demandent  des  traitements  et  d'autres  soins  que  leur  camarade 
{sic)  ; 

Qu'en  1787'  on  avait  reconnu  la  nécessité  d'agrandir  les  lo- 
caux, d'en  aérer  les  salles,  de  faire  passer  un  air  plus  pur,  en 
joignant  aux  locaux  de  l'hôpital  la  maison  contiguë,  cours  et 
jardins  des  ci-devant  religieuses  de  la  Porte,  ce  qui  ne  put 
être  exécuté  depuis  la  déclaration  de  guerre  avec  l'Espagne, 
par  l'établissement  que  la  République  a  fait  d'un  hôpital  mi- 
litaire sous  le  nom  de  l'hospice  Cliristophe-Colomb  ;  que  la 
paix  étant  faite  et  cet  hospice  se  trouvant  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  été  supprimés,  devient  aujourd'hui  d'une  néces- 
sité indispensable  par  les  nouvelles  charges  que  la  Révolution 
a  données  à  l'hôpital  de  la  Grave. 

Avant  la  Révolution,  l'entrée  n'était  donnée  qu'aux  vieillards 
et  infirmes  de  tout  sexe,  natifs  ou  domiciliés  depuis  cinq  ans 
dans  la  ville  de  Toulouse  ou  dans  la  partie  du  diocèse  payant 
taille  dans  la  ci-devant  province  de  Languedoc.  Depuis,  l'en- 
trée de  cet  asile  est  donnée  à  tous  les  pauvres  du  département, 
même  des  départements  éloignés  auxquels  l'administration  du 
département  fait  ouvrir  les  portes. 

On  ne  recevait  point  d'enfant  au  lait.  Cependant,  depuis  quel- 
ques années,  une  femme  pauvre,  dont  la  grossesse  empêche  de 
vaquer  à  un  travail  pour  fournir  à  sa  subsistance,  trouve  dans 
l'hôpital  un  asile  assuré  pour  elle  et  son  enfant.  H  en  est  de 
même  pour  la  fille  trompée,  qui  n'a  plus  besoin  de  recourir 
aux  tribunaux  pour  obtenir  une  indeninilé  pour  fournir  aux 
frais  de  leur  couche  et  à  l'entictien  de  son  fils-  (sic). 

L'hôpital  de  la  Grave  est  sans  contredit  un  des  hospices  dont 
la  conservation  intéresse  le  plus  l'hunianilé.  Les  avances  qui 

I.  La  proposition,  faite  par  le  subdélégué  de  Toulouse,  Ginesty.  est  eu 
réalité  du  f\  novembre  178IJ  (\rcb.  dép.  llaute-(«aronne,  C  ia8). 

a.   Voyez  sur  celte  question  F.  (ialabert  :  /,«  recherche' de  ki  iMleriiUe. 
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ont  été  faites  par  le  département  sont  totalement  épuisées,  et 
cette  maison  de  charité  va  se  trouver  absolument  dénuée  de 
toute  subsistance. 

La  consommation  de  blé  est  de  3oo  setiers  par  mois;  celle 
de  la  graisse,  de  i5  à  i8  quintaux  par  année;  celle  de  l'huile 
d'olive,  de  i5  quintaux,  et  celle  de  l'huile  de  lampe,  de  18  quin- 
taux. Quant  à  la  lingerie,  elle  est  absolument  dépourvue  de 
tout,  puisqu'on  ne  peut  fournir  au  changement  total  des  pau- 
vres :  une  grande  partie  sont  forcés  d'attendre  le  blanchissage 
de  celle  que  leurs  camarades  ont  quittée,  et  il  en  est  de  même 
pour  les  draps  de  lit  dont  la  moitié  seront  dans  peu  hors  d'usage. 

D'après  toutes  ces  considérations,  le  président,  prenant  la 
parole,  met  en  proposition  de  représenter  au  Département  l'ur- 
gence des  besoins  de  cet  hospice  pour  venir  au  secours  des  in- 
fortunés qu'il  renferme,  tant  pour  les  locaux  que  pour  les  co- 
mestibles, vêtement  et  linge. 

Sur  quoi,  les  voix  recueillies,  il  a  été  unanimement  délibéré 
qu'il  sera  fait  le  plus  tôt  possible  trois  pétitions  à  l'administra- 
tion centrale  du  département  :  la  première  pour  les  locaux,  qui 
se  trouvent  insuffisants  pour  y  classer  les  individus  qu'ils  ren- 
ferment et  pour  éviter  les  confusions,  le  tout  conformément 
au  dire  du  citoyen  Cassaigne;  la  seconde  pour  les  comestibles, 
qui  manquent  dans  la  maison;  et  la  troisième  pour  le  linge  et 
vêtement  des  pauvres  :  invitant  le  citoyen  président  '  d'étayer 
de  tout  son  pouvoir  les  demandes  ([ue  fait  le  Bureau  à  l'admi- 
nistration centrale  du  département;  et  de  plus,  le  président 
est  invité  à  voir  par  lui-même  les  différentes  salles  de  l'hôpi- 
tal pour  connaître  d'une  manière  particulière  la  détresse  de 
cette  maison,  ce  qu'il  a  accepté  et  la  séance  a  été  levée. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave,  Délib.  reg.  iG,  f"  ii4  v"  et  suiv.) 


I.  Le  président  était  Lacroix,  administrateur  du  département,  ce  qui 
explique  l'invitation  qui  suit. 
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64.  —   Approvisionnement  (Toulouse,  le  23   pluviôse    an   IV-12    fé- 
vrier 179^). 

Les  AdminislralcLirs  de  l'hospice  de  Bienfaisance  de  Toulouse  aux 
citoyens  composant  fAdminisfralion  centrale  du  département  de 
la  Haute-Garonne. 

Nous  venons  solliciter  de  nouveau  votre  humanité  pour  ob- 
tenir la  subsistance  de  l'hospice  confié  à  notre  administration. 
Par  votre  arrêté  du  7  de  ce  mois,  vous  nous  avez  accordé  une 
avance  de  aoo.ooo  livres.  Les  dépenses  ordinaires  et  l'achat  de 
200  seliers  de  blé  que  nous  avons,  par  merveille,  trouvé  à 
faire  à  raison  de  4.200  livres  le  setier,  ont  épuisé  ce  secours 
provisoire  et  tous  les  moyens  qui  étaient  en  notre  pouvoir,  et 
nous  ont  constitués  débiteurs  d'une  somme  de  210.000  livres. 
Nous  disons  avec  raison  que  nous  avons  fait  cet  achat  par  une 
espèce  de  merveille,  car  on  ne  trouve  plus  aujourd'hui  un 
particulier  qui  veuille  vendre  ses  denrées  ou  marchandises 
autrement  qu'en  numéraire  effectif,  et  si,  par  un  etfet  du  hasard, 
on  trouve  quelqu'un  qui  consente  à  traiter  en  assignats,  ce 
n'est  d'abord  que  pour  des  quantités  infiniment  petites  et  à 
des  prix  énormes.  {]ela  ne  doit  pas  paraître  étonnant,  lors- 
qu'on sait  que  l'assignat  n'est  reçu  dans  le  moment  présent, 
même  dans  les  caisses  publiques,  qu'à  raison  de  deux  cent 
trente  et  un  capitaux  pour  un.  Aussi  l'administration  est-elle 
forcée  de  recourir  elle-même  au  change  des  assignats  pour 
l'achat  de  gi-ains,  pour  celui  des  autres  comestibles  et  pour  le 
payement  des  ouvriers,  notamment  de  ceux  quelle  emploie  à 
la  campagne.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  ouvrages  fabriqués  dans 
la  maison  dont  les  ouvriers,  auxquels  on  donne  le  sixième  à 
titre  de  récompense  et  d'encouragement,  réclament  ce  sixième 
en  numéraire,  et  certes,  quelque  opposition  constante  que  l'ad- 
ministration ait  mis  jusqu'ici  à  cette  réclamation,  elle  n'en 
peut  point  méconnaître  la  justice'.  Il  est  de  fait  que,  dans  ces 

1.  Cette  exigence  des  ouvriers,  de  tout  ou  paille  de  leur  salaire  eu    nu 
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derniers  jours,  la  pourvoyeuse  est  retournée  à  riiôpital  sans 
avoir  trouvé  l'emploi  d'aucun  des  assignats  que  les  ouvrières 
lui  avaient  remis. 

Nous  devons  craindre  les  suites  d'une  plus  longue  résistance 
de  notre  part  :  elle  entraînerait  le  dégoût  et  la  cessation  du 
travail  ;  les  revenus  de  la  maison  en  seraient  diminués,  et 
l'oisiveté  conduirait  bientôt  nos  administrés  au  désoidie  et  à 
l'indiscipline.  Nous  chercherions  en  vain  à  nous  le  dissimuler. 
Nous  devons,  d'ailleurs,  vous  répéter  les  vérités  cruelles  que 
nous  avons  si  souvent  annoncées  à  la  Commission  des  secours. 
Tous  nos  moyens  d'économie  sont  épuisés,  et  malgré  nos  soins 
les  plus  assidus  et  malgré  nos  représentations  réitérées.  Toutes 
nos  ressources  sont  taries.  Le  cœur  navré  de  la  plus  vive  douleur, 
nous  sommes  forcés  de  vous  assurer  que  si  les  administrations 
supérieures  et  le  gouvernement  ne  viennent  pas  promptement  à 
notre  secours,  nous  touchons  au  moment  de  voir  fermer  ce 
triste,  mais  unique  et  dernier  asile  de  l'humanité  soufl'ranle  : 
ces  vieillards,  ces  infirmes,  ces  insensés,  ces  épileptiques,  ces 
enfants,  l'espoir  de  la  nation,  ces  mendiants,  ces  vagabonds 
dont  une  sage  police  a  ordonné  le  renfermement  vous  tendent 
les  bras  du  fond  de  cet  asile.  N'attendez  pas  qu'ils  viennent 
dans  les  rues  et  jusque  dans  les  lieux  de  vos  séances  vous  faire 
entendre  leurs  cris  plaintifs,  vous  demander  un  moyen  de 
calmer  leur  appétit  dévorant,  de  panser  leurs  plaies,  de  cou- 
vrir leur  nudité.  Soyez  leur  appui  auprès  du  gouvernement 
qui  se  montre  sourd  à  nos  voix.  Joignez  vos  pressantes  récla- 
mations en  faveur  duii  des  plus  beaux  établissements  de  la 
République. 

Eli  attendant  que  le  gouvernement  ait  satisfait  à  nos  récla- 
mations et  aux  vôtres,  accordez-nous  une  avance  proportion- 
née à  nos  besoins  les  plus  urgents. 

Et  d'abord,  l'achat  du  grain  destiné  à  fournir  au  premier 
besoin   de  la  vie  forme   le  premier  objet  de  nos  sollicitudes. 


méraire,  n'était  pas  un  fait  isolé.  0  oyez  arcli.  dép.  Haute-Garonne,  L  653, 
registre  de  l'administration  municipale  du  canton  de  Blagnac,  p.  5i.) 
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La  consommation,  vous  le  savez,  est  pour  chaque  dix  jours 
loo  setiers;  ooo.ooo  livres  en  assignats  qu'il  faudra  infaillible- 
ment négocier  sont  insuffisantes  pour  dix  jours. 

Une  livre  et  demie  de  pain  ne  suffirait  par  pour  substanter 
{sic),  si  l'on  ne  pouvait  joindre  un  peu  de  soupe  ;  mais  ce  sup- 
plément ne  peut  être  fourni  lorsqu'on  est  absolument  dépourvu 
de  graisse  et  d'huile,  dont  la  moindre  provision  se  portera  à 
plus  de  200.000  livres  en  assignats. 

>«ous  manquons  aussi  absolument  d'huile  de  lampe.  Les 
salles  ont  cessé  d'être  éclairées  pendant  la  nuit;  les  infirmeries 
même  sont  dépourvues  de  lumière.  Les  drogues  et  les  autres 
matières  nécessaires  pour  les  médicaments  manquent  aussi 
absolument. 

Une  institution  la  plus  utile  à  l'agriculture,  la  plus  salutaire 
aux  enfants  et  la  plus  économique  pour  l'hôpital,  était  l'envoi 
des  enfants  à  la  campagne  ;  mais  le  défaut  de  numéraire  va 
détruire  cette  institution  d'une  utilité  aussi  marquée.  Les 
paysans  chargés  de  ces  enfants  ne  laissent  plus  d'autre  alterna- 
tive que  le  payement  en  numéraire  ou  le  renvoi  des  enfants. 
Nous  en  avons  déjà  reçu  plusieurs  pour  cette  cause. 

L'hôpital  doit  fournir  encore  à  l'habillement  des  individus 
qui  y  sont  renfermés  et  de  ceux  qu'il  tient  à  la  campagne.  De- 
puis près  de  trois  ans,  la  pénurie  des  moyens  a  empêché  l'ad- 
ministration de  renouveler  l'habillement.  Elle  s'est  estimée 
heureuse  de  pouvoir  entretenir  à  force  de  réparations  et  de  ra- 
piéçages ;  mais,  à  force  d'usage,  il  n'est  plus  possible  de  réparer, 
et  l'habillement  de  l'hôpital  est  dans  la  nécessité  d'être  renou- 
velé presque  tout.  Le  nombre  des  individus  à  vêtir  est  relaté 
dans  l'état  ci-joint,  ainsi  que  les  quantités  nécessaires  d'étoft'es 
et  de  toile  :  il  faut  pour  l'habillement  de  2.3oo  individus 
2.288  cannes  de  cadis,  0.7^7  cannes  de  razés,  9.818  cannes  de 
toile,  1.200  bonnets  de  laine  et  2.000  i)aires  de  bas. 

Il  faut  encore  renouveler  les  draps  de  lit.  Il  y  a  dans  ce 
moment  sept  cents  lits  occupés  à  l'hôpital,  et  cependant  le  nom- 
bre des  drai)s  de  lit  ne  se  porte  en  tout  qu'à  2.700  médiocres 
ou  mauvais,  car  il  n'y  en  a  pas  de  bons  ;  de  manière  que  le 

31 
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nombre  n'est  pas  sulïisaiit  pour  le  changement  de  linge  en 
entier  :  encore  même  plus  (le  la  moitié  des  draps  actuels  sont- 
ils  hors  de  service  pour  cet  usage  et  ne  peuvent  être  employés 
qu'à  réparer  les  moins  mauvais. 

IL  est  encore  une  partie  qui  excitera  vos  tendres  sollicitu- 
des :  ce  sont  les  enfants  au  lait  ou  nouvellement  sevrés,  au 
nombre  de  cinquante-trois.  Il  n'y  a  dans  l'hôpital,  pour  ces  en- 
fants, que  des  langes  absolument  en  lambeaux.  La  pénurie  est 
telle  qu'on  ne  peut  laver  et  sécher  ces  langes  que  dans  le  mo- 
ment où  ces  pauvres  créatures  sont  au  lit.  Ah  !  combien  d'in- 
convénients cruels  ne  peuvent-ils  pas  être  la  suite  d'un  dé- 
nuement aussi  considérable  ! 

Enfin,  citoyens,  les  matelas  n'ont  pas  été  refaits  depuis  près 
de  deux  ans.  Ce  retard  n'a  eu  d'autre  cause  que  l'impossibilité 
de  remplacer  le  déchet  que  la  laine  éprouve  par  la  réfection 
des  matelas.  Sur  le  nombre  de  sept  cents  qui  existent  aujour- 
d'hui, on  compte  que,  lorsqu'ils  seront  refaits,  la  laine  dont  ils 
sont  composés  suffira  à  peine  pour  en  refaire  cinq  cents  pas- 
sables. 

Quant  aux  articles  qui  concernent  le  vêtement,  les  draps  de 
lit,  les  langes  et  les  matelas,  il  faudrait  sans  doute  dans  le  mo- 
ment, et  surtout  en  assignats,  des  sommes  innombrables  pour 
y  satisfaire  ;  mais  il  existe  dans  les  magasins  nationaux  des 
étoffes,  des  toiles  et  des  matelas  dont  le  prix  par  la  vente  n'ac- 
croîtra pas  considérablement  les  fonds  du  trésor  public,  et  ces 
mêmes  objets,,  remis   à   l'hôpital,  épargneraient  des   sommes 

énormes. 

(\rch.  dép.  Haute-Garonne,  L  878  c.  ancien  \  3,  copie 
sans  signature.) 

65.  —  Administration  (4  germinal  an  lV-24  mars  179O). 

Composition  de  radniinislration  de  l'hospice  de  Bienfaisance, 
ci-devant  La   Grave*: 

Saint-Salvy,  négociant;   Hességuier,  négociant  aux  Changes;  Salni- 

I.  Renouvelée  sur  Jn  |)ropositiori  de  la  niniiicipolilé.  en  date  du  29  ven- 
tôse an  TN  . 
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que,  négociant;  Marchand,  ancien  négociant;  DufFé,  négociant; 
Barthc,  en  (repreneur;  Londios.  juge  au  tribunal;  Guibert,  ex-cheva- 
lier; Lanneluc,  négociant;  Foulché,  propriétaire;  Martin  Bergnac, 
Pujol,  négociant  au  Pont;  Cornu  aîné,  à  Laczat  (sic);  Catelan,  Cau- 
mont  père,  Viguié,  homme  de  loi;  Davisard,  Saubcns,  Fargues,  no- 
taire; Robert,  imprimeur  à  Sainte-Ursule;  Mazières,  charpentier; 
Douladoure  aîné,  libraire;  Roques,  marchand  de  bois  à  Saint-Pierre; 
Capoulat,  à  la  Daurade  ;  Portes,  marchand  aux  Changes,  et  Rességuier, 

agent  de  change. 

(\rcli.  comm.  Toulouse,  Q^  i.) 

66.  —  Dépôt. 

Paris,  le  26  germinal  an  \\  de  la  République  une  et  indivisible 
(i5  avril  1796). 

Le  Minisire  de  l'Intérieur  aux  administrateurs  du  département 
de  la  Haute-Garonne. 

Les  dépenses  excessives  qu'entraîne,  citoyens,  l'entretien  des 
individus  détenus  à  l'hôpital  de  la  Grave,  servant  provisoire- 
ment de  dépôt  de  mendicité,  deviennent  de  jour  en  jour  plus 
onéreuses  à  la  République.  Elles  exigent  impérieusement  l'em- 
ploi de  moyens  propres  à  rétablir  dans  cette  partie  de  l'admi- 
nistration l'économie  dont  elle  est  susceptible,  et  la  nécessité 
de  distinguer  à  l'avenir  chaque  partie  de  dépense  ne  permet  pas 
de  confondre  plus  longtemps  les  frais  qui  doivent  être  à  la 
charge  de  la  mendicité  avec  ceux  qui  lui  sont  totalement  étran- 
gers. Tels  sont  principalement  ceux  qu'occasionne  l'entretien 
des  orphelins,  des  malades  et  des  condamnés  au  renfermement 
par  jugement  des  tribunaux.  Les  dépenses  relatives  aux  pre- 
miers seront  remboursées  séparément  sur  des  états  particuliers 
que  vous  m'adresserez  tous  les  trois  mois;  les  malades  doivent 
être  traités  dans  les  hôpitaux,  et  enfin  la  loi  a  ordonné  réta- 
blissement des  maisons  d'arrêt  pour  recevoir  les  condamnés 
par  jugement  des  tribunaux. 

En  consécjuence,  et  poui"  maintenir  autant  qu'il  est  possible 
l'institution  des  dépôts  de  mendicité,  vous  voudrez  bien  faire 
transférer  dans  les  établissements  qui  leur  sont  destinés  tous 
les  individus  acluelleiiu'nl   à    hi  chai'ic  i\v  la   nieiulicité  dans 
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l'hôpital  de  la  Grave,  autres  rpie  les  mendianis  absolument 
hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  les  lilles  libertines  et 
les  épileptiques.  Vous  aurez  encore  à  examiner  si  parmi  ceux 
détenus  en  ce  moment,  il  n'en  est  pas  que  le  travail  ou  (pielques 
autres  ressources  mettent  en  état  de  pourvoir  à  leurs  besoins, 
et  que  la  saison  permet  de  lendre  à  leurs  travaux  ordinaires. 
Ces  derniers  ne  peuvent  partager  plus  longtemps  des  secours 
que  la  République  réserve  uniquement  à  l'indigence  et  à  l'in- 
firmité. Enfin,  citoyens,  vous  aurez  le  plus  grand  soin  de 
n'admettre  à  l'avenir  au  dépôt  de  mendicité  que  ceux  pour 
lesquels  cet  établissement  est  destiné. 

Pour  commencer  à  établir  l'ordre  qui  doit  régner  dans  les 
dépenses,  vous  voudrez  bien  faire  dresser  un  état  séparé  par 
trimestre  des  frais  occasionnés  par  les  enfants  orphelins  depuis 
le  I*'  vendémiaire,  et  aussitôt  que  ces  états  me  seront  parvenus 
revêtus  des  formalités  prescrites,  j'en  ordonnancerai  le  paie- 
ment au  profit  de  l'hôpital  de  la  Grave.  Tout  ce  qui  est  relatif 
à  ces  enfants  devra  en  conséquence  être  distrait  des  comptes 
de  la  mendicité. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  lettre  sans  vous  faire  part  de  mon 
étonnement  sur  le  prix  auquel  sont  portées  les  journées  des 
renfermés  au  dépôt.  L'accroissement  considérable  que  vous  lui 
donnez  chaque  mois  a  détruit,  depuis  longtemps,  toute  espèce 
de  proportion  avec  celui  qui  est  accordé  dans  les  autres  éta- 
blissements de  ce  genre.  Je  vous  prie  de  me  faire  connaître 
quelles  sont  les  bases  que  vous  avez  choisies  pour  parvenir  à 
la  fixation  du  prix  dont  il  s'agit,  et  en  quoi  consiste  la  nourri- 
ture journalière  que  l'hôpital  distribue  aux  individus  à  la 
charge  du  dépôt  de  mendicité.  J'attends  enfin  de  votre  zèle  et 
de  votre  attachement  à  la  République  que  vous  secondiez  de 
tout  votre  pouvoir  les  vues  du  Gouvernement  en  me  proposant 
les  cliangenients  et  les  réformes  qui  peuvent  tendre  à  rétablir 
l'ordre  et  l'économie  dans  cette  partie  de  l'administration  et  à 

fixer  invariablement  ses  dépenses. 

Rénezech. 

(Arcli.  dt'p.  Haule-(i;iioiiiu',  L'.i-]'6c,  ancien  \'i). 
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67.  —  Dépenses  (aS  floréal  an  IN -12  mai  1796). 

Mémoire  que  les  administrateurs  de  l'hospice  de  Bienfaisance  de 
Toulouse,  ci-devant  hôpital  général  Saint-Joseph-de-la-Grave,  pré- 
sentent au  ministre  de  l'intérieur. 

Ils  décrivent  le  rôle  de  chacun  des  hospices.  Ils  croient  utile  de 
faire  précéder  leur  exposé  d'un  historique  des  services  que  la  Grave 
renferme. 

«  Son  établissement  remonte  à  l'année  1647.  Les  troubles  qui  agi- 
taient la  France  avaient  inondé  les  villes  et  les  campagnes  d'indi- 
gents. Les  officiers  municipaux  crurent,  en  les  faisant  renfermer, 
mettre  fin  aux  vexations  dont  ils  se  rendaient  coupables.  On  choisit  à 
cet  effet  un  bâtiment  ruineux  sur  les  remparts  de  la  ville  et  sur  la 
rive  gauche  de  la  Garonne.  Ce  bâtiment  avait  servi,  dans  d'autres 
temps,  à  séquestrer  les  pestiférés;  il  était  connu  sous  le  nom  d'hôpital 
Saint-Sébastien. 

«  La  Reine  régente  seconda  la  bonne  intention  des  citoyens  qui 
avaient  conçu  le  plan  de  cet  établissement  nouveau  sous  le  nom 
d'hôpital  de  la  Grave  et  sous  l'invocation  de  saint  Joseph.  Louis  XIV 
voulut  contribuer  à  la  première  dotation;  cette  dotation  reçut  encore 
un  accroissement  par  les  bienfaits  de  la  ville  et  de  l'assiette  diocé- 
saine, mais  ses  charges  furent  en  même  temps  augmentées  en  le 
surchargeant  d'autres  œuvres  étrangères  à  sa  fondation. 

«  Dès  le  commencement  et  malgré  la  résistance  des  administra- 
teurs, les  officiers  municipaux  y  firent  entrer  d'autorité  les  femmes 
de  mauvaise  vie,  les  insensés,  les  épileptiques,  les  scrofuleux,  etc. 

«  L'Hôtel-Dieu  qui,  vers  le  commencement  du  dix-septième  siècle, 
avait  obtenu  la  réunion  d'un  grand  nombre  des  petits  hôpitaux 
répandus  dans  la  ville  et  dans  le  diocèse,  et  notamment  cehii  des 
enfants  trouvés,  profita  de  l'occasion  qu'il  crut  favorable  pour  se  dé- 
livrer du  souci  de  ces  enfants.  Les  administrateurs  de  l'IIôtel-Dieu 
obtinrent  qu'après  le  sevrage  ces  enfants  seraient  transportés  à  l'hô- 
pital général,  sous  le  prétexte  qu'à  cet  âge  ils  entraient  dans  la  classe 
des  indigents  et  appartenaient,  à  ce  titre,  à  l'hôpital  de  la  Grave. 

«  Voilà  comme,  par  une  fiction  de  droit,  l'hôpital  de  la  (irave  se 
trouva  chargé  d'une  œuvre  accablante. 

((  Lorsque  la  tranquillité  revint,  on  s'occupa  des  règlements  géné- 
raux entre  les  deux  administrations  des  deux  hôpitaux,  qui  furent 
confirmés  par  édit  de  1681,  pour  ne  recevoir  dans  l'hôpital  do  la 
Grave  (]ue  les  vieillards  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  avaient  accompli 
leur  soixante-dixième  année.  » 

Le    développement    de    l'élablissemenl    lamena    à    se    charger. 
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en  1782,  des  mendiants  valides  et  invalides,  —  c'est-à-dire  du  dépôt 
de  mendicité,  —  charge  maintenant  trop  lourde  pour  y  faire  face  avec 
la  somme  allouée,  8  sols  par  individu  et  par  journée.  On  y  ajouta  les 
femmes  en  couches.  L'IIôtel-Dieu  renvoie  à  la  Grave,  dès  la  conva- 
lescence, les  malades  hospitalisés  qui  y  sont  envoyés.  Il  faut  des 
infirmeries  dans  chaque  quartier  pour  les  maladies  non  curables.  Le 
mélange  des  sexes,  des  âges,  des  maladies  différentes  est  plein  d'in- 
convénieuts.  Le  développement  pris  parle  quartier  de  force,  les  diffi- 
cultés de  son  administration,  les  dépenses  qu'il  entraîne  au  détriment 
du  bien  des  pauvres,  les  abus  d'autorité  qui  amenèrent  l'intervention 
du  Parlement,  l'extension  que  ce  même  Parlement,  puis  les  autorités 
révolutionnaires  elles-mêmes  lui  ont  donnée  en  en  faisant  une  sorte 
de  maison  de  réclusion,  ont  accru  les  responsabilités  et  les  soucis 
de  la  direction  sous  ce  rapport. 

«  Quant  aux  frais  occasionnés  par  les  orphelins,  l'administration 
continuera  de  faire  tous  les  six  mois  des  états  séparés  de  leur  dépense, 
comme  elle  a  fait  jusqu'à  présent.  La  longueur  et  le  temps  qu'il  faut 
pour  dresser  ce  compte  ne  permet  pas  de  le  faire  tous  les  trois  mois. 
Le  ministre  a  dans  ses  bureaux  celui  du  dernier  semestre  de  l'an  lll 
depuis  le  4  ventôse  an  IV,  se  portant  à  la  somme  de  1 14.960  1.  9  s.  2  d., 
dont  il  n'a  pas  encore  fait  ordonner  le  paiement;  quant  à  celui  du 
[premier]  semestre  de  l'an  IV,  il  est  impossible  de  le  dresser  :  ceux 
qui  sont  chargés  de  ces  enfants  ont  constamment  refusé  de  recevoir 
des  assignats  sous  le  prétexte  qu'ils  n'en  trouvent  pas  l'emploi;  d'un 
autre  côté,  la  pénurie  des  moyens  a  empêché  l'administration  de  déli- 
vrer aux  nourriciers  l'habillement  pour  ces  enfants  dans  l'hôpital, 
ce  qui  entraînerait  indubitablement  la  dissolution  totale  de  cette 
maison  d'humanité  aussi  précieuse  qu'utile  à  la  société. 

Porte,  Saint-Salvy,  Duffé,  Ricard,  Resseguier,  Viguié, 
Fargues,  sindic.  Marchand,  Lapare. 

Fait  (sic)  par  le  Département,  le  28  lloréal  an  IV. 

Pons-Devier,  Dast,  Leygue'. 

(Arcli.  nat.,  F''  283.) 

I.  Le  dossier  se  compose  comme  suit  : 

1°  État  des  revenus  jouis  par  la  Grave  avant  le  28  messidor  an  II  (éva- 
lués à  117.585  1.  7  s.  4  d.)  ; 

2°  Mémoire,  sorte  d'historique  lemontanl  à  itj'17.  que  les  administra- 
teurs présentent  au  Ministre; 

y  Lettre  des  administrateurs  au  départeinent  ; 

4°  Lettre  du  département  au  ministre  (26  germinal  an  IV  )  ; 

5°  État  des  dépenses  occasionnées  par  les  orphelins  (i"  vendémiaire 
au  3o  ventôse  an  IV),  ii.23o.44o  1; 

6°  État  des  dépenses  occasionnées  par  le  dépôt   de   meudicilé  (mêmes 
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68.  —  Orphelins  (22  messidor  an  H -10  juillet  1796). 

Les  administrateurs  de  Vfiospice  de  Bienfaisance  [La  Grave] 
de  Toulouse  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Nous  venons  encore  appeler  votre  attention  sur  l'état  de 
dénuement  absolu  dans  lequel  l'hospice  de  Bienfaisance,  confié 
à  notre  administration,  va  se  trouver  si  vous  ne  vous  empres- 
sez d'y  apporter  le  plus  prompt  remède.  Veuillez  nous  lire. 

Nous  ne  remonterons  point  à  l'origine  de  l'établissement  des 
orphelins  dans  cet  hospice,  pour  ne  pas  répéter  ce  que  nous 
avons  dit  dans  notre  mémoire  en  réponse  à  vos  demandes, 
mémoire  qui  vous  est  parvenu  par  la  voie  du  Département  le 
20  floréal  dernier.  Nous  nous  bornerons  seulement  à  vous  faire 
connaître  l'état  affligeant  où  se  trouve  l'administration  de 
l'hospice  pour  cette  œuvre. 

Vous  connaissez  déjà  depuis  longtemps  le  nombre  des  orphe- 
lins qui  sont  à  la  charge  de  l'hospice,  ainsi  que  les  dépenses 
qu'entraîne  cet  établissement,  par  les  états  par  aperçu  qui  ont 
dû  vous  être  envoyés  par  le  Département  les  20  floréal  et 
29  prairial  dernier,  le  premier  pour  les  six  premiers  mois  de 
la  présente  année,  montant  à  la  somme  de  ii.23i.25o  livres, 
et  le  second  pour  le  trimestre  de  germinal,  se  portant  à  la 
somme  de  363. 800  livres.  Toutes  ces  sommes,  quoiqu'exorbi- 
tantes  en  apparence  et  distribuées  en  parcelles  à  ceux  qui  sont 
chargés  du  soin  de  ces  enfants,  ne  peuvent  les  contenter  sous 
aucun  rapport.  C'est  aussi  la  cause  qu'on  ne  peut  dresser  le 
compte  de  dépense  tous  les  trois  mois,  dès  que  les  nourriciers 
se  refusent  à  recevoir  leur  salaire. 

On  donnait,  en  1790  et  antérieurement,  à  chaque  nourricier, 
trois  livres  par  mois  en  numéraire  et,  en  outre,  un  vêtement 

délais),  /i. 001. 029  1.  17  s.,  sui-  k'sf|uellos  5i8.8;Î7  I.  i5  s.  9  d.  iiuoiiihiMil  ;ui 
gonverncmenl. 

7"  Etal  des  dépenses  faites  par  les  épiiepliques  et  les  Ions  (2.092.500  \.). 

(.\rcli.  nat..  F'»  a83.) 
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complet  chaque  année  pour  chacun  de  ces  enfants,  qui  coûtait 
i8  livres  à  l'hospice.  Depuis  plus  d'un  an  et  depuis  que  le 
papier-monnaie  est  tombé  dans  un  discrédit  effrayant ,  ces 
mêmes  nouiricieis  ont  constamment  refusé  de  recevoir  l'indem- 
nité qui  leur  était  promise  par  rhos|)ice  parce  qu'ils  ne  trou- 
vaient [pas]  à  se  défaire  du  papier-monnaie  qu'ils  venaient  de 
recevoir.  Certains  d'entre  eux  se  contentaient  pour  le  moment 
de  layettes,  qui  leur  étaient  délivrées  dans  l'espoir  que  le  Gou- 
vernement améliorerait  le  sort  de  ces  infortunés.  Mais  la  pé- 
nurie des]  moyens  a  mis  l'hospice  dans  l'impossibilité  de 
pouvoir  leur  fournir  ce  vêtement,  qui  faisait  partie  de  leurs 
réclamations;  et,  voyant  que  l'hospice  ne  remplissait  pas  ses 
engagements  (sans  en  approfondir  les  motifs),  [ils]  ne  cessent 
de  menacer  l'administration  de  ramener  dans  l'hospice  cette 
foule  d'orphelins  qu'ils  ne  peuvent  entretenir  plus  longtemps  à 
leurs  frais. 

Le  défaut  de  paiement  ne  fait  qu'augmenter  la  dette  :  elle 
s'accroît  tous  les  jours  à  un  point  alarmant  pour  l'administra- 
tion, qui  voit  l'impossibilité  de  l'acquitter  un  jour,  et  dès  lors 
elle  sera  forcée  de  recevoir  dans  son  sein  1.3/42  enfants  qui 
sont  placés  dans  les  campagnes  et  uniquement  occupés  de 
l'agriculture.  Elle  sera  forcée  d'amonceler  dans  des  salles  déjà 
occupées  ces  enfants  qui  étaient  accouluaiés  à  respirer  un  air 
sain  et  [qui],  se  trouvant  privés  d'un  exercice  habituel,  tom- 
beront dans  des  angoisses  qui  leur  occasionneront  des  maladies 
graves,  et  finiront  par  succomber  au  poids  de  leurs  maux.  Elle 
sera  forcée  de  les  laisser  dans  une  oisiveté  (sic)  sans  pouvoir 
leur  donner  les  moyens  d'être  utiles  à  la  société,  de  priver 
l'agriculture  de  près  de  trois  mille  bras;  enfin,  de  ne  pouvoir 
leur  donner  les  premiers  besoins  d'absolue  nécessité. 

Cette  position  est  vraiment  alarmante  pour  une  administra- 
tion de  charité.  Depuis  longtemps  elle  ne  cesse  de  le  représenter 
au  Département.  Elle  vous  l'a  fait  connaître  dans  plusieurs 
pétitions  qui  vous  ont  été  adressées,  et  notamment  par  sa  lettre 
du  4  ventôse,  et,  malgré  toutes  ces  réclamations  et  tous  les 
soins  qu'elle  ne  cesse  de  se  donner,  elle  touche  au  moment  de 
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voir  un  des  plus  beaux  établissements  de  la  République  à  la 
veille  d'être  écrasé  par  son  propre  poids.  On  verra  cette  quan- 
tité prodigieuse  d'enfants,  de  vieillards,  d'infirmes  de  tout 
sexe  et  de  tout  âge  errer  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes 
pour  chercher  un  asile  pour  soulager  et  leurs  misères  et  leurs 
infirmités.  En  un  mot,  elle  sera  forcée  d'abandonner  une  œuvre 
qui  procurait  le  soulagement  à  l'humanité  souffrante,  et  qui 
était  l'unique  ressource  de  ceux  que  la  vieillesse  et  les  infir- 
mités mettaient  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  aux  premiers 
besoins  de  leur  existence. 

Nous  avons  pris  connaissance  de  l'arrêté  du  Directoire  con- 
cernant cette  classe  indigente,  et  nous  sommes  convaincus  que 
le  paiement  en  grains  est  le  seul  moyen  qui  puisse  arrêter  les 
prétentions  de  tous  les  nourriciers.  Ces  moyens,  quoiqu'efïîcaces 
par  le  fait,  ne  sauraient  calmer  nos  inquiétudes  si  nous  ne  rece- 
vons, en  attendant  l'exécution  de  la  loi,  de  grands  secours  le 
plus  promptement  possible  pour  solder  tout  l'arriéré,  qui  se 
porte  à  des  sommes  immenses.  Nous  sommes  accablés  par  de 
grands  maux;  il  faut  de  grands  remèdes,  et  nous  ne  pouvons 
les  trouver  que  dans  vos  mains. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  reprocher  d'avoir  négligé  de  faire 
connaître  notre  position,  vraiment  affligeante  pour  des  admi- 
nistrateurs zélés.  Nous  n'avons  pas  discontinué  de  faire  connaî- 
tre nos  besoins,  soit  par  mémoires,  soit  par  pétitions,  soit  enfin 
par  des  états  de  dépense  donnés  par  aperçu  ;  et  malgré  tous 
nos  soins,  nous  voyons  avec  douleur  l'impossibilité  où  nous 
sommes  de  conduire  au  port  le  vaisseau  qui  nous  était  conlîé. 

Les  pauvres  de  l'hospice  rendent  à  l'administration  départe- 
mentale le  tribut  de  reconnaissance  qni  lui  est  dû  :  elle  a  fait 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  la  maintenir  (.v/c)  ;  mais 
si  notre  voix  n'est  pas  entendue  et  si  le  fiouvernement  n'est 
pas  touché  du  sort  de  |Hès  de  deux  mille  (juatrc  cents  indi- 
vidus, nous  nous  flattons  que  radniinistialion  sera  à  l'abri  de 
toute  responsabilité  à  cet  égard,  dès  qu'elle  a  mis  tout  le  zèle 
et  qu'elle  a  fait  toutes  les  démarches  qui  étaient  en  son  pouvoir 
pour  la  conservation  d'nne  oun  re  aussi  conséquente. 
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Ce  n'est  qu'avec  bien  de  la  peine  et  le  cœur  déchiré  de  dou- 
leur que  nous  vous  faisons  part  de  nos  sollicitudes.  Vous  ne 
pouvez  les  vaincre  que  par  l'avance  de  sommes  très  considé- 
rables. Nous  réclamons  à  grands  cris  votre  justice  et  les  heu- 
reux effets  de  votre  humanité  et  de  votre  bienfaisance.  Nous 
emploierons  tous  les  moyens  économiques  qui  sont  en  notre 
pouvoir,  et,  avec  ces  secours,  vous  soutiendrez  un  établisse- 
ment ([ui  est  prêt  à  se  fermer,  et  dont  la  destruction  serait  aussi 
dangereuse  que  possible  pour  la  société. 

Les  administrateurs  de  l'hospice  de  Bienfaisance  signés. 

Pour  copie  conforme  : 

Tenet,  secrétaire. 

(Arch.  de  la  Haute-Garonne.  L  373c,  ancien  X  % 
copie  pour  le  Département). 


69.  —  Couvent  de  la  Porte  (n  thermidor  an  IV-2r)  juillet  1796). 

Il  a  été  dit  à  l'assemblée  qu'on  demeure  instruit  que  le  Dé- 
partement venait  de  déclarer  pour  la  vente  des  biens  nationaux 
que  la  maison  des  ci-devant  religieuses  de  la  Porte',  qui  ser- 
vait d'hospice  militaire  sous  le  nom  de  Christophe  Colomb, 
devait  faire  partie  des  ventes  que  la  Nation  fait;  qu'on  ne  peut 
ignorer  les  démarches  qu'ont  fait[es]  tant  l'ancienne  administra- 
tion que  la  présente  pour  la  réunion  de  cette  maison  à  celle-ci, 
puisque  le  département  avait  fait  lever  le  plan  de  l'un  et  de 

I.  L'annexion  à  la  Grave  du  couvent  des  Clarisses  de  la  Porte,  dont  il 
avait  été  question  avant  1789,  fut  de  nouveau  demandée  à  la  fin  de  1791  ou 
au  début  de  1792.  puisqu'on  voit  à  cette  époque  une  pétition  d'habitants 
du  quartier  Saint-Cypi'ien,  revêtue  de  189  signatures,  réclamer  le  maintien 
de  cet  établissement.  Une  nouvelle  demande  de  réunion  est  faite  au  dépar- 
tement le  1"  juin  1798;  un  devis  et  un  rapport  sont  établis  par  les  ingé- 
nieurs Virebent  et  Courtalon  en  prairial  an  \\  ;  i)uis,  l'année  suivante, 
(frimaire  an  V),  par  l'ingénieur  Laupies.  Cette  fois,  il  s'agissait  non  plus 
d'un  bien  religieux  disponible,  mais  d'un  hôpital  militaire  à  désaffecter  — 
l'hôpital  Christophe  Colomb  —  ce  qui  n'alla  pas  sans  quelques  diflicuHés, 
bien  que  l'autorité  militaire  eût  abandonné  les  locaux.  Tout  paraît  terminé 
vers  la  fin  de  messidor  an  V.  (Arch.  de  la  Haute-Garonne,  G  128,  L37.5, 
aux  dates  indiquées.) 
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lautre  pour  adapter  les  locaux  qui  seraieut  propres  pour  servir 
à  renfermer,  non  seulement  les  fous,  mais  même  encore  les 
épileptiques,  en  les  séparant  chacun  de  leur  sexe;  qu'il  serait  à 
propos  de  renouveler  au  Déparlement  le  besoin  de  cette  mai- 
son, et  remettre  en  vigueur  la  pétition  qui  fut  faite  le  20  ni- 
vôse dernier. 

Délibéré  de  faire  une  nouvelle  pétition  au  Département,  et 
renvoyé  aux  commissaires  déjà  nommés  avec  plein  pouvoir. 

Saint-Salvy  l'aîné,  président. 
(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave.  Délib..  reg.  16,  f"  i38  V.) 


70.  —  Secours  137  thermidor  an  IV-14  août  1796). 

-4  Roger  Martin,   représentant  du  peuple. 

Je  vous  adresse,  au  nom  de  l'Administration  de  l'hôpital  de 
la  Grave,  un  état  de  ses  revenus  et  de  ceux  dont  il  jouit  au- 
jourd'hui, avec  une  lettre  pour  le  Ministre  de  l'Intérieur,  vous 
priant  de  lui  remettre  vous-même  le  tout  pour  que  l'Admi- 
nistration soit  assurée  que  ce  Ministre  soit  assuré  (sic)  par  lui- 
même  de  l'état  de  détresse  de  cet  hospice,  des  malheurs  qui 
peuvent  arriver  si  on  est  obligé  d'ouvrir  les  portes  pour  que 
les  misérables  aillent  chercher  ailleurs  leur  subsistance,  et  de 
toute  la  sollicitude  que  cet  avenir,  qui  est  peut-être  très  pro- 
chain, donne  aux  administrateurs. 

Depuis^ longtemps  les  nourriciers  ne  sont  pas  payés.  Déjà  ils 
ont  commencé  de  nous  renvoyer  des  nourrissons,  et  dans  peu 
tous  les  enfants  de  la  campagne,  au  nombre  de  plus  de  1.600, 
rentreront  dans  l'hôpital  pour  y  mourir  de  faim  et  de  misère. 

Il  est  véritablement  déplorable  que,  dans  le  temps  où  le 
Gouvernement  s'occupe  à  soulager  les  infortunés,  à  mettre  de 
l'ordre  dans  les  hospices  en  séjiarant  tous  les  sexes  et  toutes 
les  classes  i)ar  des  l)àtiinents  ;  que,  dans  le  temps  où  on  solli- 
cite la  réunion  du  couvent  des  ci-devant  religieuses  de  la 
Poi'te  à  riiôpilal  de  la  Grave,  depuis  longtemps  projetée,  et  que 
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toutes  les  administrations  désirent,  cet  hospice  de  Bienfaisance 
soit  anéanti  faute  de  moyens.. 

Je  vous  prie  donc  en  grâce,  et  au  nom  de  tous  nos  pauvres, 
de  solliciter  auprès  du  Ministre  les  fonds  qui  leur  sont  néces- 
saires, et  qui  leur  appartiennent  réellement  d'après  les  titres 
ramenés  dans  l'état  que  vous  voudrez  bien  mettre  sous  ses 
yeux.  La  chose  presse,  et  un  plus  long  retardement  pourrait 
occasionner  des  maux  irréparables. 

Salut  et  fraternité. 

Fargues,  adniinislrateur-.syndic  signé. 
(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  Goriesp.  La  Grave,  n°  6i.) 


71.  —  Charges  et  ressources. 

Toulouse,  le  i6  fructidor  an  IV-2  septembre  1796. 

Les  Adminisfrafeurs  du  département  de  la  H  mite -Garonne 
au  Ministre  de  V Intérieur . 

Citoyen  , 

Nous  vous  transmettons  le  compte  rendu  de  la  part  des 
Administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance,  dit  la  Grave,  de  la 
recette  et  dépense  de  cette  maison  pendant  le  quartier  de  ger- 
minal dernier,  arrêté  par  l'Administration  municipale  le 
25  thermidor  dernier  et  visé  par  nous  le  jour  d'hier,  le  tout 
précédé  de  l'état  de  mouvement  pendant  le  même  trimestre. 

Nous  vous  réitérons  que,  par  l'efïet  de  la  loi  du  23  messidor, 
cette  maison  de  bienfaisance  a  été  dépouillée,  cl  celle  du  2  bru- 
maire ne  l'a  réintégrée  {sic)  que  de  très  peu  de  chose  :  les  divers 
états  de  sa  situation  que  nous  vous  avons  transmis  ont  dû  vous 
convaincre  de  cette  vérité,  et  il  est  instant  que  vous  veniez  à 
son  secours  au  moyen  des  fonds  dont  vous  avez  la  disposition. 

Sartor,  Dast,  Lacroix. 

(Arch.  nat..  F 'S  a83.) 
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72.  Extrême  détresse  (-.i  vendémiairo  an  V-23  septenibip  179O.) 

Les  Adniinistrtilcurs  di'  l'hospice  de  Bienfaisance  de  Toulouse 
à  rAdminisIralion  (rnlralc   du  départemenl  de  la   Haute-Garonne. 


<(  Nous  vous  avons  fait  connaître  depuis  longtemps  la  pénurie  où 
se  trouvait  l'hospice  :  nous  en  avons  instruit  le  Ministre  de  l'Intérieur 
par  plusieurs  lettres  et  mémoires,  et  tout  cela  n'a  rien  produit. 
Néanmoins  les  besoins  augmentent  à  proportion  que  les  ressources 
baissent,  et  les  administrateurs  voient  avec  douleur  la  détresse  des 
pauvres  sans  aucun  espoir  pour  fournir  à  leurs  subsistances.  Les 
fonds  qu'ils  ont  en  main  se  portent  à  la  somme  de  i.Soo  livres  man- 
dats. C'est  là  toutes  leurs  ressources.  Ils  manquent  de  pain,  de  vin, 
de  toile,  d'étoffes  pour  le  vêtement.  Ils  ne  peuvent  faire  changer  de 
chemise  aux  pauvres  :  en  un  mot,  ils  sont  au  dépourvu  (sic)  de  tout. 
Yoilà  leur  position. 

«  Venez  donc  promplement,  citoyens,  à  leur  secours,  sans  quoi  les 
administrateurs  sont  forcés  d'abandonner  une  œuvre  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  soutenir  sans  vous.  Ils  sont  forcés  de  vous  inviter  à  accepter 
la  démission  d'une  place  qu'ils  sont  dans  l'impuissance  de  garder 
plus  longtemps  si  vous  ne  fournissez  les  moyens  de  secourir  cette 
classe  indigente,  qui  demande  à  grands  cris  que  vous  lui  accordiez 
les  moyens  de  soutenir  une  vie  aussi  souffrante  que  languissante. 

«  Mazières,  Porte,  Cornu  aîné,  Rességuier,  Robert,  Ph.  Dol- 
LADOURE  aîné,  ViGLiÉ,  administrateurs.  Foulcher,  Ricard 
[administrateurs].  » 

Un  arrêté  est  joint,  du  8  vendémiaire  an  V,  dans  lequel  le  dépar- 
tement, visant  la  pétition  ci-dessus,  énumère  les  ressources  anciennes 
et  les  revenus  actuels  de  l'hôpital,  sa\oir  : 

i"  Avant  la  loi  du  a3  messidor  an  II. 

a)  Rentes  dues  par  l'ancien  gouvernement loi  .789'  17'  4'* 

h)  Rentes  dues  par  les  particuliers i4-Gi8  10 

c)  Loyers  de  maisons i .  i85 

Au  total 117.593'    7' 4'' 

d)  Eu  fermages  de  biens  ruraux  ou  rentes  foncières,  2^:2  quintaux 
7.Ô  livres  1/2  de  blé. 
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2°  En  verlu  de  la  loi  du  a  brumaire  an  IV,  ledil  hospice  jouil  seu- 
lement d'un  revenu  annuel,  savoir  : 

(i)  En  renies  sur  la  nation,  dont  les  inscriptions 

sont  sur  le  Grand-Livre 33 .  o3()'  1 7'  /(' 

b)  En  rentes  sur  les  particuliers ■. 1  a  ./i/)3 

c)  Loyers  des  maisons 735 

Ensemble  annuellement 'lO .  2 1 7'  1 7VV' 

Réduites  par  les  charges  à.  .  .  .     /jo.  171'  i3"4'' 

d)  En  fermages  de  biens  ruraux,  iG3  quintaux  5  livres  de  blé. 

«  Le  déficit  de  chaque  branche  de  revenu  annuel  provient  :  1"  de  ce 
que  la  République  a  cessé  de  payer  audit  hospice  la  somme  annuelle 
de  60.000  livres,  à  raison  de  5. 000  livres  par  mois  pour  l'intérêt  des 
ventes  des  biens  dudit  hospice,  dont  le  prix  fut  versé  dans  le  Trésor 
public,  en  vertu  de  l'édit  du  mois  de  novembre  1765-, 

«  2"  De  ce  que  divers  particuliers  débiteurs  dudit  hospice  ont  rem- 
boursé les  capitaux  entre  les  mains  des  receveurs  du  domaine,  valeur 
à  concurrence  de  43.i45  livres; 

«  3°  De  ce  que  l'une  des  maisons  dudit  hospice,  tenue  à  loyer  par 
des  particuliers,  a  été  vendue  au  nom  et  au  profit  de  la  République 
moyennant  le  prix  de  4i-ooo  livres,  dont  l'acquéreur  a  fait  le  paiement 
dans  la  caisse  dudit  receveur  des  domaines  nationaux. 

«  Considérant,  en  outre,  que  ledit  hospice  ne  reçoit  pas  non  plus  de 
la  Trésorerie  nationale  le  paiement  annuel  de  ladite  somme  de 
33.039  '•^'•'Gs,  provenant  des  intérêts  des  capitaux  liquidés  à  la  charge 
de  la  Nation,  et  pour  lesquels  ledit  hospice  a  obtenu  des  inscriptions 
sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique; 

«  Que,  dans  ces  circonstances  où,  d'un  côté,  ledit  hospica  a  des 
droits  et  des  créances  à  répéter  sur  le  Trésor  national;  d'un  autre 
côté,  des  besoins  très  urgents  à  remplir  pour  la  subsistance  de  750  pau- 
vres qui  sont  communément  à  sa  charge,  l'impérieuse  nécessité  com- 
mande et  justifie  les  mesures  extraordinaires  les  plus  promptes  et  les 
plus  efficaces  pour  venir  à  son  secours  et  lui  fournir  les  moyens  de 
subsister  pendant  l'espace  d'un  mois,  terme  nécessaire  pour  réclamer 
des  fonds  auprès  du  Ministre  de  l'Intérieur  ; 

«  Ouï  le  Commissaire  du  Directoire  exécutif; 

«  Arrête  :  Art.  i"'.  —  Il  sera  mis  à  la  disposition  des  administra- 
trateiirs  de  l'hospice  de  Bienfaisance,  dit  de  la  Grave,  à  Toulouse,  à 
titre  de  prêt,  la  quantité  de  3oo  quintaux  de  blé  provenant  de  la  con- 
tribution foncière  de  l'an  IV,  à  prendre  dans  les  magasins  qui  seront 
indiqués  auxdits  administrateurs;  lesquels  3oo  quintaux  de  blé  seront 
rendus  en  nature  ou  en  valeur  sur  les  secours  qui  seront  accordés  par 
le  Gouvernement  audit  hospice,  et  autrement  (?)  en  la  manière  qui 
sera  déterminée  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 
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u  Art.  2.  —  Le  receveur  des  domaines  nationaux,  à  Toulouse,  est 
autorisé  à  compter  et  délivrer  auxdits  administrateurs,  sur  les  fonds 
versés  dans  sa  caisse,  la  somme  de  loo.ooo  livres  en  mandats,  valeur 
fixe,  aussi  à  titre  de  prêt,  laquelle  somme  sera  rétablie  dans  la  caisse 
dudit  receveur  au  moyen  des  premiers  fonds  qui  seront  accordés  par 
le  Gouvernement  audit  hospice;  et.  en  attendant,  elle  sera  tenue  à 
compte  audit  receveur  on  rapportant  le  présent  arrèlé  avec  l'acquit  de 
la  partie  prenante. 

«  .\rt.  3.  —  Extrait  de  ladite  pétition,  desdits  états  et  du  j)résent 
arrêté  sera  adressé  au  Ministre  de  l'Intérieur,  avec  invitation  de  pren- 
dre en  très  grande  considération  la  position  où  se  trouve  ledit  hospice 
de  La  Grave,  et  lui  faire  accorder  les  secours  que  ses  besoins  exigent.  » 

Mention  est  faite  de  l'envoi  au  ministre,  sans  date. 

(Arch.  de  la  Haute-Garonne,  L373.  ancien  X35.) 


73.  —  Salaire  des  nourrices  (i8  vendémiaire  an  V-g  octobre  1796). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l' Administration  municipale 
du  canton  de  Blagnac. 

Sur  la  lecture  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  relatif  au 
salaire  des  nourrices  [des]  enfants  nés  hors  du  mariage  ou  aban- 
donnés et  de  la  lettre  instructive  du  Départenfient  à  ce  sujet, 
l'Administration,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  a  arrêté  que  chac{ue  agent  municipal,  dans  sa 
commune,  prendra  les  renseignements  nécessaires  pour  en 
assurer  l'exécution.  Il  fera  part  à  la  prochaine  assemblée  du 
résultat  de  ses  démarches. 

♦  (Arch.  de  la  Haute  Garonne,  L  653.  reg..  p.  loy.) 

74.  —  Aliénations  (G  nivôse  an  N-aO  décembre  179O). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  d'adminislralinn 
de  t hôpital  général  de  La  Cirave. 

Assetnblée  extraordinaire. 

Un  membre  a  dit  que  cette  assemblée  avait  été  convoquée 
pour  délibérer  sur  deux  points  principaux  :  i"  pour  déterminer 
s'il  ne  convient  pas  de  vendre  une  |)ailie  des  biens  accordés  à 
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cette  maison  par  l'arrêté  de  l'Administration  centrale  du  9  fri- 
maire dernier,  pour  satisfaire  aux  besoins  les  plus  pressants  de 
cette  maison;  2"  pour  présenter  un  mémoire  au  Ministre  de 
l'Intérieur  dans  lequel  on  lui  exposera  la  détresse  de  cette  mai- 
son, en  y  ajoutant  un  état  des  revenus  dont  l'hospice  jouissait 
avant  la  Révolution,  en  appuyant  sur  la  dette  du  (Gouverne- 
ment, envers  cette  maison,  de  Go. 000  livres,  qui  lui  était  accor- 
dée tous  les  ans  en  représentation  de  la  somme  de  3.i5o.ooo  li- 
vres versée  dans  le  trésor  public,  provenant  des  biens  vendus 
en  exécution  de  l'édit  de  1765. 

Délibéré  :  i"  Qu'il  sera  vendu  200  setiers  de  blé  pour  subve- 
nir aux  dépenses  d'absolue  nécessité  pour  le  mois  de  nivôse,  en 
invitant  l'Administration  municipale  à  nommer  un  de  ses  mem- 
bres pour  être  présent  à  cette  vente  et  en  constater  le  produit; 

2"  Qu'une  commission  sera  chargée  de  dresser  un  mémoire 
qui  sera  remis  en  double  original  à  l'Administration  munici- 
pale, en  l'invitant  à  en  adresser  un  au  Ministre  de  l'Intérieur 
et  l'autre  à  la  députation  de  la  Haute-Garonne  et  de  l'appuyer 
de  tout  son  pouvoir.  En  conséquence,  les  citoyens  Fargues, 
Rességuier  et  Portes  ont  été  nommés  commissaires  pour  laire 
le  mémoire  proposé  et  le  remettre  à  l'Administration  munici- 
pale le  plus  tôt  possible'. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave,  Délib..  reg.  16,  f"  i5i.) 

75.  —  Secours  (3  ventôse  an  V-21  février  1797). 

U Administralion   centrale  du   Département  aux  Administrateurs 
de  V hospice  de  La  Grave. 

Occupés  sans  cesse  de  l'intérêt  des  pauvres,  nous  venons  vous 
rappeler  la  demande  que  nous  vous  avons  verbalement  faite  de 
nous  remettre  les  procès-verbaux  qui   constatent  la  vente  des 

1.  U  résulte  d'un  état  de  recettes  et  dépenses  fait  pour  les  individus  qui 
sont  à  la  charge  de  l'hospice  depuis  1792,  qu'il  est  dû  par  le  gouvernement 
une  somme  de  788.828  liv.  6  s.  C'est  l'état  qui  doit  être  envoyé  en  double 
à  la  municipalité.  (Délibération  du  ii  nivôse  an  V,  reg.  16,  f°  162.) 
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grains  qui   vous  ont  été  délivrés  pour  servir  à  l'entretien  de 
votre  hospice. 

Celui  de  Saint-Jacques  nous  a  remis  ses  procès-verbaux.  Nous 
attendons  les  vôtres  pour  présenter  cette  opération  et  son  résul- 
tat au  Ministre.  Il  est  du  grand  intérêt  des  pauvres  que  cet  objet 
soit  promptement  mis  en  règle. 

Il  est  un  autre  objet  encore  bien  intéressant.  Outre  les  comptes 
de  recette  et  de  dépense  que  vous  présentez  au  Ministre  pour 
justifier  des  besoins  de  votre  hospice,  il  est  essentiel  de  pré- 
senter d'avance  au  Ministre  l'aperçu  des  besoins  pour  chaque 
trimestre.  Lui  présenter  plusieurs  trimestres  à  la  fois,  c'est  le 
mettre  dans  le  cas  de  ne  vous  faire  accorder  qu'une  partie  des 
secours  nécessaires  à  vos  besoins. 

Vous  savez  enfin  qu'il  est  impossible  à  l'Administration  cen- 
trale de  vous  procurer  des  fonds  sur  aucune  caisse.  Il  faut  né- 
cessairement s'adresser  au  Ministre.  Il  faut  donc  le  mettre  à 
même,  par  une  démonstration  mathématique,  de  ne  pas  refu- 
ser les  fonds  que  vous  lui  demandeiez,  à  moins  que  de  fermer 
l'hospice.  Nous  ne  cesserons  pas,  citoyens,  de  vous  rappeler 
ce  que  vous  devez  faire  à  cet  égard,  parce  que  nous  sentons 
venir  vos  besoins  auxquels  nous  ne  pourrons  satisfaire,  et  vous 
devez  les  prévenir  en  faisant  tout  ce  qui  est  en  votre  pouvoir 
à  cet  égard. 
(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  3-3  c,  ancien  \  3,   minute  sans   signature.) 


76.  —  Receveur  i,i8  prairial  an  \-6  j\iin  1797). 


Envoyant  à  la  municipalité  de  Toulouse  une  expédition  tle  leur 
arrêté  du  G  floréal  pour  fixer  les  émoluments  du  receveur  des  deux 
hospices,  les  administrateurs  du  dé[)artement  précisent  ainsi  le  but 
poursuivi  : 

«  Celte  place,  bien  loin  de  surcharger  les  frais  d'administration, 
doit  servir  à  les  économiser  en  réduisant  les  frais  de  deux  bureaux, 
qui  étaient  à  la  charge  des  deux  hospices,  soit  pour  la  conqjtabilité, 
soit  pour  d'autres  objets  dont  le  receveur  est  chargé.  Veuillez  donc 
bien  tenir  la  main  à  la  suppression  des  bureaux,  ou  tout  au  moins  à 
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leur  réduction  en  ce  (jui  est  indispensablemenl  nécessaire.  —  Dast, 
Barrau,  signés  '.  » 

(Arch.  comni.  Toulouse,  Q'  i.) 


77.  —  Enfants  abandonnés  (yo  messidor  an  V-S  juillet  1797). 

Extrait  des  registres  de  C Adinudslralioii  centrale 
du  département  de  la  Haute-Garonne. 

L'Administration  centrale  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  vu  l'article  IX  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du 
3o  ventôse  dernier,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  2.7  fri- 
maire précédent,  relative  aux  enfants  abandonnés,  lequel 
article  charge  les  administrations  centrales  de  proposer  à  l'ap- 
probation du  Ministre  de  l'Intérieur,  et  pour  son  arrondisse- 
ment seulement,  une  fixation  générale  du  prix  des  mois  de 
nourrice  pour  le  premier  âge,  du  prix  de  la  pension  pour  la 
seconde  et  troisième  année,  ainsi  que  pour  les  années  subsé- 
quentes, jusqu'à  l'âge  de  sept  ans,  et  finalement  de  celle  de 
sept  ans  jusqu'à  douze,  en  graduant  les  prix  sur  les  services  que 
les  enfants  peuvent  rendre  dans  les  différents  âges  de  leur  vie; 

Vu  notre  précédent  arrêté  du  /(  vendémiaire  dernier,  rendu 
en  exécution  de  celui  du  Directoire  du  a5  messidor  précédent, 
par  lequel  l'Administration  fixe  le  salaire  des  nourrices  en 
myriagrammes  de  grains,  d'après  les  précédentes  instructions 
du  Ministre  sur  cette  partie  d'administration,  par  sa  lettre  du 
2 1  thermidor  an  lY  ; 

Vu,  de  plus,  les  avis  des  différentes  administrations  munici- 
pales sur  cet  objet; 

Ouï  l'administrateur  faisant  les  fonctions  de  commissaire  du 
Directoire  exécutif; 

Considérant  que,  pour  la  fixation  générale  dans  le  présent 
département  des  prix  à  payer  pour  la  nourriture  des  enfants 
abandonnés,   suivant  la   graduation    de   leur  âge,  il   suffit   de 

I.  Le  même  procédé  de  «  réduction  »  est  aj^pliqué  au  personnel  des 
domestiques  et  employés,  et  des  «  recherches  »  sont  faites  dans  ce  but 
pendant  une  partie  des  mois  de  floréal  et  de  prairial  an  A  . 

(Arcli.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave.  Délib.,  reg.  lO,  f  ida  et  suiv.) 
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prendre  les  mêmes  bases  du  précédent  arrêté  du  4  vendémiaire 
dernier,  qui  furent  alors  puisées  dans  les  divers  renseignements 
fournis  par  les  administrations  municipales,  et  dont  les  nou- 
veaux rapports  ne  sont  qu'une  répétition. 

Arrête  que  les  prix  des  mois  des  nourrices  chargées  de  la 
nourriture  et  entretien  des  enfants  abandonnés  doivent  être 
fixés,  en  exécution  de  l'article  IX  de  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif 'du  3o  ventôse  dernier,  dans  l'entier  arrondissement 
du  présent  département,  savoir  : 

i"  Pendant  les  deux  premières  années  des  enfants,  à  raison 
de  7  francs  par  mois,  ou  -21  francs  par  trimestre. 

2°  Pendant  les  troisième  et  quatrième  années,  à  raison  de 
6  francs  par  mois,  ou  de  18  francs  par  trimestre. 

3"  Pendant  les  cinquième,  sixième  et  septième  années,  à 
raison  de  5  livres  par  mois  ou  de  i5  francs  par  trimestre. 

4^"  Enfin,  à  raison  de  3  francs  par  mois  depuis  l'âge  de  sept 
ans  jusques  y  compris  la  douzième  année. 

Arrête  encore,  qu'en  exécution  de  l'article  XII  du  susdit 
arrêté  du  Directoire  du  3o  ventôse  dernier,  chaque  administra- 
lion  municipale  qui  a  dans  son  arrondissement  un  hospice 
civil  chargé  d'enfants  abandonnés  fixera,  à  suite  de  l'avis  de  la 
commission  administrative  dudit  hospice,  le  prix  des  layettes; 
le  délibéré  pris  à  ce  sujet  sera  adressé  à  l'administration  cen- 
trale, pour  y  avoir  recours  lors  du  visa  des  comptes  des  com- 
missions administratives,  en  remboursement  des  sommes 
avancée^  pour   lesdits  objets. 

Arrête  que,  conformément  au  susdit  article  IX  dudit  arrêté 
du  3o  ventôse  dernier,  le  présent  sera  adressé  au  Ministre  de 
l'Intériejir,  pour  recevoir  son  approbation,  et  néanmoins  il  sera 
provisoirement  exécuté. 

Pour  cxlrail  couronne  : 

Sartor,  pour  le  Président. 
Béguillet,  secrékdre  générale 

(Arcli.  comm.  de  Toulouse,  I)',  1,  imprimé.  Cf.  arcli.  liosp.,  Délil)..  roji'.  lO. 
f"  n)i,  el  \rch.  dép.  Haulo-Garonne,  L373,  ancien  \35.) 

I.  Le  même  dossier  renlerme  une  réimpi(>ssion  de  l'arrêté  du  Directoire 
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78.    -  Secours.  Orphelins. 

Paris,  1p  5  thermidor  an  V-23  juillot  iit}-. 

Le  Ministre  de  C Intérieur  aux  Administrateurs   du   département 
de  la  Haute-Garonne. 

Je  viens,  citoyens,  d'autoriser  la  Trésorerie  nationale  à 
mettre  i.ooo  francs  à  votre  disposition.  Cette  somme  sera 
versée  dans  la  caisse  du  payeur  général.  Vous  pourrez  la  faire 
retirer.  Vous  l'emploierez  à  payer  en  partie  ce  qui  est  dû  aux 
nourrices  dont  il  est  question  dans  votre  lettre  du  i6  messidor 
dernier'.  La  forme  que  je  suis  dans  la  circonstance  présente 
n'est  pas  celle  en  usage  pour  le  remboursement  de  cette  sorte 
de  dépense.  Je  ne  l'ai  adoptée  que  pour  mettre  les  nourrices 
dans  le  cas  de  continuer  des  soins  précieux  aux  enfants  de  la 
patrie. 

Suivant  l'ordre  ordinaire,  les  maisons  chargées  d'orphelins 
en  nourrice  font  rédiger  chaque  trimestre  des  états  conformes 
au  modèle  que  vous  trouverez  ci-joint.  Vous  ferez,  à  l'avenir, 
suivre  cette  mesure  dans  votre  déparlement.  Vous  aurez  soin 
que  les  maisons  où  sont  les  enfants  dont  il  est  question  dans 
la  lettre  sus  énoncée  portent,  dans  le  premier  état  qu'elles  rédi- 
geront, les  mois  dont  vous  réclamez  le  payement,  et  vous  ferez 
passer  le  détail  de  la  somme  que  chacune  d'elles  aura  touchée 

exécutif  du  3o  ventôse  an  V,  concernant  la  manière  d'élever  et  d'instruire 
les  enfants  abandonnés  (Imprimé  à  Toulouse  par  la  veuve  Douladoure). 
I,  Voici  la  répartition  de  cette  somme,  indiquée  en  marge  de  la  lettre 
par  les  destinataires  : 

Rieux 396'    » 

Saint-Gaudens 36o     » 

Fronton 66     » 

Montréjeau 59  10 

Cazères 54     » 

Salies 64  10 

Total 1 .000'    » 
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sur  les  i.ooo  francs  ci-dessus,  afin  que  je  puisse  ordonner  la 
retenue  lors  du  paiement  définitif. 

BÉNEZECH. 

P.  S.  —  D'après  rarrêté  du  Directoire  exécutif  du  21  mes- 
sidor, je  vais  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
fonds  vous  parviennent  le  plus  tôt  possible'. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  378  l,  ancien  X  i45) 


79.  —  Minimes. 

Toulouse,  I*'  fructidor  an  V-18  août  1797. 

V Administration  municipale  de  la  commune  de  Toulouse  à  l'Ad- 
ministration centrale  du  département  de  la  Haute-Garonne . 

Citoyens, 

En  exécution  de  votre  lettre  du  21  du  mois  dernier,  que  nous 
avons  communiquée  aux  administrateurs  des  hospices  civils 
de  cette  commune,  relativement  au  ci-devant  couvent  des 
Minimes  et  dépendances,  actuellement  disponible,  cette  admi- 
nistration, convaincue  de  l'insuffisance  des  moyens  qui  lui  res- 
tent pour  alimenter  les  maisons  d'hospice,  ont  délibéré  de 
prendre  en  tout  moins  (sic)  des  biens  vendus  par  la  nation 
appartenant  aux  hospices,  le  ci-devant  couvent  des  Minimes  et 
dépendances,  tel  qu'il  est  joui  par  la  nation,  et  ce  sur  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  par  experts. 

Ils  ont  fourni  l'état  des  capitaux,  rentes  et  arrérages  aujour- 
d'hui dus  aux  hospices  par  la   nation,  représentant  les  difië- 


I.  Une  lollre  du  même,  du  la  thermidor  an  \,  nous  apprend  que  le 
ministre  vient  d'autoriser  la  Trésorerie  nationale  à  mettre  à  la  disposition 
de  la  Grave  une  somme  de  18.000  francs,  payable  par  le  Paveur  général. 
I/admiiiistration  départementale  devra  veiller  à  ce  que  cette  sonune  soit 
employée  à  donner  des  acomptes  aux  nourrices  des  enfants  de  la  patrie  sur 
ce  qui  leur  est  dû  pour  la  présente  année. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  1570  i-,  ancien  \  l'i.").! 
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rentes  corporations  supprimées  sur  qui  étaient  placés  les  capi- 
taux. Ils  ont  fourni  encore  les  états  des  capitaux  remboursés 
entre  les  mains  des  receveurs  des  domaines  nationaux  et  l'état 
des  aliénations,  faites  par  la  nation,  des  biens  appartenant 
auxdils  hospices. 

Nous  vous  envoyons,  avec  la  présente  et  la  délibération  que 
cette  administration  a  prise  le  28  du  mois  dernier,  les  états  par 
eux  fournis  en  un  cahier. 

Quant  à  nous,  citoyens,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  au 
délibéré  qu'ils  viennent  de  prendre,  et  pénétrés  comme  eux  de 
la  pénurie  de  ces  hospices,  nous  pensons  qu'il  est  non  seule- 
ment avantageux  pour  eux  d'accepter  le  ci-devant  couvent  des 
Minimes  et  ses  dépendances,  mais  encore  que  vous  devez  mettre 
à  leur  disposition  tous  les  biens-fonds  disponibles  qui  peuvent 
aujourd'hui  être  entre  les  mains  de  la  nation,  jusques  et  à 
concurrence  de  ceux  qui  ont  été  aliénés  leur  appartenant.  C'est 
notre  avis.  L'intérêt  public,  le  sort  des  malheureux  qui  ont 
droit  à  cette  bienfaisance,  tout  enfin  nous  commande  d'aller 
au-devant  de  ces  établissements  et  de  faire  tous  nos  efforts  pour 
réintégrer  ces  maisons  des  capitaux  disponibles,  en  remplace- 
ment de  ceux  éteints  avec  les  établissements  débiteurs. 

(Arch.  comm.  Toulouse.  Q'  i,  minute  sans  signature.) 

80.  —  Comptes  de  l'an  V. 

HÔPITAL    DE    LA    GRWE 

Comptes  du  2"  semestre  de  l'an   V. 

Recette 4i  983^  16 

Dépense 4i   806     i  '/, 

Excéden  t  de  recette '  77'  ' 4  'A  ' 

(^Dressé  en  l'an  V^II,  approuvé  en  l'an  X). 

(Ârch.  dép.  Haute  Garonne,  L  378  c,  ancien  X3.) 

1.  Voir  ci-dessus  (Hôtel-Dieu),  p.  i38,  pour  les  conditions  de  cette  publi- 
cation. 

Il  faudrait  rappeler,  pour  celte  fin  de  l'an  >  ,  une  autre  cause  d'insulTi- 
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81.  —  Usines  (17  vendémiaire  an  Vl-8  octobre  1797). 

Extrait  de  ta  loi  qui  autorise  le  Directoire  exécutif  à  Jaire  procéder,  en 
faveur  du  citoyen  Bosc,  à  la  vente  du  ci-devant  couvent  de  la  Trinité, 
à  Toulouse. 

Art.  4-  —  Ledit  Bosc  sera  tenu  de  construire  à  ses  frais  sur  l'un 
desdits  terrains,  près  de  la  Garonne,  un  atelier  où  il  fabriquera  ou 
fera  fabriquer,  au  moyen  des  martinets,  toute  sorte  d'ouvrages  en  fer 
et  en  tôle,  pour  la  marine,  les  armées  de  terre,  le  commerce  et  l'agri- 
culture, et  de  former  et  entretenir  dans  l'autre  l'atelier  secondaire 
pour  perfectionner  les  ouvrages,  le  tout  conformément  à  ses  soumis- 
sions et  aux  plans  qu'il  a  procurés. 

Il  retirera  chez  lui,  pendant  sa  vie,  nourrira  et  instruira  dans  son 
art  six  enfants,  orphelins  pris  d'un  hospice  de  Toulouse,  de  manière 
qu'il  y  en  ait  constamment  six  en  activité'. 

("Arch.  de  la  Haute-Garonne,  L.  878  d,  ancien  X  4.  Le  texte  porte 
que  la  loi  ne  sera  pas  imprimée.  Elle  est,  en  effet,  indiquée, 
non  reproduite,  au  Bulletin  des  lois,  n°  i2i3.) 

sance  de  revenu  que  les  administrateurs  delà  Haute-Garonne  signalent,  le 
37  messidor  an  \,  au  Ministre  de  l'Intérieur  :  «  ...  La  grêle  a  dévasté  les 
deux  plus  beaux  domaines  des  hospices  et  leur  a  fait  perdre  /(oo  setiers  de 
froment  et  200  pièces  de  vin.  11  est  instant  que  vous  les  fassiez  participer 
aux  secours  que  le  Gouvernement  accorde.  » 

(Arch.  nat..  F'"  432.) 

I.  Extrait  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  à  l'administration  du 
département,  du  22  brumaire  an  VI,  sur  le  même  objet  : 

"  Mais  ce  qui  commande  surtout  votre  sollicitude,  c'est  l'instruction  com- 
plète de  SIX  élèves,  pris  dans  les  hospices  de  Toulouse,  que  le  citoyen  Bosc 
s'est  engagé  à  retirer  chez  lui  et  à  nourrir  pendant  toute  sa  vie.  Le  point 
essentiel  est  de  s'assurer,  par  de  fréquentes  informations,  qu'il  y  en  a 
constamment  six  en  activité;  qu'ils  sont  nourris  et  élevés  convenablement. 
Je  ne  saurais  vous  recommander  trop  particulièrement  cet  objet  intéres- 
sant sous  les  rapiîorts  d'humanité  et  de  bien  public...    Lk  Toluneux.  » 

(Arch.  de  la  Haute-Garonne.  L  3~?>  d,  ancien  \  '|.) 

Le  couvent  de  la  Trinité  était  sur  un  emplacement  compris  entre  la 
place  actuelle  de  ce  nom  et  la  i)lace  l^ouaix.  Il  n'en  reste  aucun  vestige. 
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82.  —  Remboursement.  —  Mendicité  fParis.  le  36  vendcmiaire  an  VI- 
17  octobre  1797). 

Les  Commissaires  de  In  Ti\'sorerie  nationale  aux  A  dministratedrs 
du  département  de  la  Ilaate-daroime. 

Les  commissaires  de  la  Comptabilité  nationale  nous  ont  en- 
voyé, citoyens,  six  pièces  qui  doivent  servir  à  faire  opérer  le 
remboursement  de  la  somme  de  9.000  livres,  avancée  par  le 
Gouvernement  à  l'hôpital  de  Toulouse,  lorsqu'il  était  encore 
en  possession  de  ses  revenus. 

La  première  chose  à  faire  sur  ces  six  pièces,  que  vous  trou- 
verez ci-jointes,  est  de  savoir  si  cette  somme  a  été  précomptée 
sur  celle  à  laquelle  ont  été  fixées  les  dépenses  de  mendicité 
pour  l'hôpital  de  Toulouse,  pour  Tannée  1790. 

Si  elle  ne  l'a  pas  été,  elle  doit  être  remboursée  à  la  Nation, 
parce  qu'elle  n'avait  été  donnée  à  cet  hôpital  qu'à  titre  d'avance, 
et  que  depuis,  ayant  été  conservé  dans  ses  biens,  ou  ayant  ob- 
tenu l'équivalent  de  ceux  qui  auraient  pu  être  vendus,  il  faut 
que  ce  prêt  rentre  au  Trésor  public  d'où  il  est  sorti.  Ainsi, 
vous  voyez  que  l'action  en  remboursement  de  cette  somme  est 
subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  ce  prêt  a  été  précompté 
sur  les  dépenses  postérieures,  c'est-à-dire  les  dépenses  pour 
l'année  1790.  S'il  en  a  été  précompté  et  qu'on  en  donne  la 
preuve,  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander  qu'elle  soit  rendue.  Dans 
le  cas  contraire,  cette  demande  sera  indispensable  :  elle  sera 
formée  à  la  requête  des  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale, poursuites  et  diligences  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  votre  administration.  Nous  vous  prions  de  donner 
à  cette  atïaire  tous  vos  soins,  et  de  nous  faire  connaître  le  parti 
que  vous  aurez  pris. 

Nous  avons  fait  un  inventaire  de  ces  pièces,  que  vous  êtes  prié 
de  signer  et  nous  renvoyer. 

GOMBAULT,  DeSREZ,    SaVALETTE'. 

(Ârch.  dcp.  Haute-Garonne,  L  378  d,  ancien  X  l\.) 
I.   Le  3  frimaire  an  VI,  la  commission  adniinislrative  des  hospices  civils, 
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83.  —  Usines  (6  thermidor  an  Vl-ai  juillet  1798). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  Commission 
administrative  des  hospices  civils  de  Toulouse. 

Il  a  été  fait  lecture  de  l'arrêté  du  Département  portant  auto- 
risation de  rédiger  en  acte  public  le  projet  d'accord  fait  avec  le 
citoyen  Bosc,  à  raison  des  constructions  à  faire  soit  pour  l'éta- 
blissement du  moulin  à  farine  qui  doit  être  fait  à  l'hospice,  soit 
pour  le  martinet  qu'il  se  propose  de  faire. 

Délibéré  de  renvoyer  le  tout  au  citoyen  Fargues,  pour  passer 
l'acte  à  faire  conformément  au  modèle  et  à  l'arrêté  du  Dépar- 
tement'. 

(A.rch.  hosp.  —  La  Grave,  reg.  16.  f"  233  V.) 

consultée  par  l'administration  du  département,  écrit  ceci  :  «  La  Trésorerie 
nationale  a  sans  doute  perdu  de  vue  que  cette  dépense  —  la  dépense  du 
dépôt  de  mendicité —  a  été  de  tout  temps  à  la  charge  du  Gouvernement.  » 

Suit  un  long  historique  de  la  question  depuis  la  réforme  des  dépôts 
en  1781  ("). 

«  Cette  somme  de  9.000  livres,  qui  est  réclamée,  n'est  donc  pas  une 
avance  qui  ait  été  faite  â  l'hôpital.  C'est,  au  contraire,  un  remboursement 
à  l'hôpital  en  exécution  du  traité  qui  est  encore  suivi  jusqu'à  ce  moment, 
puisque  le  Ministre  fait  tous  les  mois  un  fonds  particulier  pour  le  dépôt 
de  mendicité  qui  est  payé.  Cela  ne  peut  sous  aucun  rapport  être  regardé 
comme  une  avance.  " 

Le  fait  que  l'hôpital  et    le  dépôt  de  mendicité  sont  administrés  par  le 
même  personnel,  ne  doit  pas  entraîner  la  confusion  des  deux  budgets  : 
c'est  une  simple  mesure  d'économie,  qui  doit  laisser  libres  les  revenus  des 
pauvres.  La  Trésorerie  nationale  admit  ces  motifs  (11  floréal  an  VI). 
("Vrch.  dép.  Haute-Garonne,  L  873  n,  ancien  \  'i.) 

I.  Des  tentatives  furent  faites,  à  plusieurs  reprises,  pour  utiliser  les  ter- 
rains vacants  de  la  Grave  pour  l'établissement  d'usines  que  devait  action- 
ner l'eau  de  la  Garonne.  En  voici  l'énuméralion  :  2()  février  1793,  projet  de 
construction  d'un  moulin  de  quatre  meules,  sur  remplacement  de  l'ancien 
moulin  détruit,  contre  i.ooo  livres  de  rente  perpéluelle  au  profit  de  l'hôpi- 
tal (Vrch.  hosp.,  reg.  16,  f"  l'i);  3o  juillet  1793,  demande  de  prise  d'eau 
au-dessus  de  la  chaussée  du  lîazacle,  faite  par  Talexi  pour  son  moidin  de 
Bourrassol  (ibid.,  f"  3i):  ces  deux  requêtes  ne  .sont  pas  admises  ;  en  l'an  W, 

(n)  Il  s'agit  visililrriicnt  de  r;ipplic'aLioii  dos  mesures  proscrilos  par  Cliiiriiy  ou 
Necker,  et  dont  reiTcl  dut  sf  faire  sentir,  à  Toulouse,  un  ix'u  i)his  lanl.  (Noir 
C.  Bloch  :  L'Assistance  cl  l'Etui,  pp.. 209,  21  y  et  suiv.) 
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84.  —  Quartier  de  force  (i5  thermidor  an  V[-3  août  1798). 

La  Commission  administrative  des  hospices  civils  de  la  commune 
de  Toulouse  aux  Administrateurs  de  cette  commune. 

Vous  connaissez  les  moyens  qu'ont  pris  les  femmes  du  quar- 
tier de  force  pour  évader  (sic).  La  Commission  s'est  empressée 
de  faire  raccommoder  les  barres  de  fer  qui  ont  été  rompues. 
Pour  cela,  il  a  fallu  enlever  en  entier  la  grille  en  fer  qui  fer- 
mait la  fermeture  de  la  fenêtre,  et,  malgré  toute  la  vigilance 
qu'on  puisse  employer,  il  est  impossible  que  cette  grille  puisse 
être  placée  de  demain,  de  manière  que  cette  fenêtre  semble 
offrir  aux  femmes  détenues  le  passage  pour  leur  évasion. 
L'hospice  n'a  pas  en  son  pouvoir  de  quoi  fournir  une  garde 
de  nuit  pour  surveiller  ce  passage.  C'est  pourquoi  nous  vous 
invitons  d'envoyer,  ce  soir,  une  garde  suffisante  pour  prévenir 
et  arrêter  les  complots  d'évasion  que  pourraient  faire  ces  fem- 
mes. La  Commission  ne  connaît  que  cette  voie  pour  les  déchoir 
de  leurs  projets  (sic). 

DuFFÉ,  Mazières. 
(Arclî.  comm.  Toulouse,  GG  12.) 


85.  —  Orphelines  (16  thermidor  an  VI-3  août  1798). 

Présents  :  DufFé,  Mazières,  Zimmerman  et  Cornu. 

Il  y  a  six  cent  vingt-huit  personnes  à  nourrir  à  l'hospice  de  Bien- 
faisance, y  compris  cent  quatre-vingt  une  qui  sont  à  la  portion  des 
infirmeries. 

projet  d'établissemoiil  d'un  martinet  par  Bosc.  artiste  en  ferronnerie  qui 
rétablira  l'ancien  moulin  a  blé  ;  l'entreprise  fut  commencée,  mais  n'était 
pas  encore  terminée  en  l'an  A'III  (ibid.,  délib.  G  germinal  an  VIII).  Bosc 
semble  avoir  été  ici  encore  le  «  malchanceux  »  qui  construisit  «  à  perte  » 
cette  admirable  barrière  du  cours  Dillon,  clôturant  aujourd'hui  le  jardin 
du  Musée.  (V.  baron  Desazars,  L'art  de  la  ferronnerie  martelée  à  Toulouse, 
dans  Mémoires  de  la  Soc.  arcli.  du  Midi,  t,  \VI,  p.  289.) 
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«  Il  a  été  dit  que  les  orphelines  qui  sont  dans  cette  maison  sont  en- 
tretenues suivant  les  mêmes  règles  qu'elles  avaient  avant  leur  trans- 
lation, qu'il  y  a  une  sœur  chargée  de  leur  surveillance  et  de  leur 
enseignement,  qu'il  est  de  toute  nécessité  que  cette  citoyenne  se  con- 
forme à  la  loi  pour  l'instruction  des  filles  orphelines,  et  pour  cela  il 
est  indispensable  qu'elle  se  mette  à  même  d'instruire  ces  orphelines 
d'après  le  régime  républicain. 

«  Délibéré  qu'il  sera  remis  à  la  surveillance  des  filles  orphelines  la 
constitution  française  avec  ordre  de  faire  l'instruction  républicaine, 
et  renvoyé  au  citoyen  Andrieu  pour  faire  mettre  le  présent  délibéré  à 
exécution  pour  en  rendre  compte  à  la  prochaine  assemblée.  » 

(.\rch.  hosp.,La  Grave.  Délib.,  reg.  i6  ter,  î"  6  V.) 


86.  —  Legs  ('6  brumaire  an  VII-27  octobre  1798). 

L'hospice  de  Bienfaisance  renferme  six  cent  dix-sept  personnes,  y 
compris  cent  soixante-dix-neuf  aux  infirmeries. 

«  lia  été  dit  que  le  citoyen  Jongla,  en  qualité  d'héritier  d'Âssézaf, 
demeure  débiteur  d'une  somme  de  36. 000  livres,  qui  reste  de  celle  de 
60.000  livres  léguée  par  d'Assézat  à  l'hospice  de  Bienfaisance  pour 
être  employée  à  la  construction  de  la  nouvelle  église,  payable  à  pro- 
portion de  la  construction.  » 

Les  conditions  imposées  pard'Assézatont  été  exécutées  en  partie  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  24.000  livres.  Pour  le  surplus,  sur 
les  différends  qui  s'élevèrent  entre  l'administration  de  l'hospice  et  le 
citoyen  Jongla,  «  il  fut  fait  des  accords  privés  qui  furent  homologués 
par  arrêt  du  ci-devant  Parlement,  lesquels  accords  sont  demeurés 
sans  aucune  exécution  par  les  circonstances  qui  n'ont  plus  permis 
aux  pauvres  la  continuation  de  la  construction  de  leur  nouvelle  église. 
Il  paraît,  néanmoins,  que  cette  somme  de  36. 000  francs  ne  doit  pas 
tourner  au  profit  de  l'héritier  d'Assézat.  »  De  cela  seul  que  les  condi- 
tions imposées  par  le  bienfaiteur  ne  sont  point  exécutées,  «  on  pour- 
rait dire  au  contraire  que  la  volonté  et  le  désir  du  testateur  fut  d'être 
utile  aux  pauvres,  de  venir  à  leur  secours  et  d'exercer  une  libéralité 
envers  eux  ».  Le  défaut  d'achèvement  de  cette  église  ne  permet  pas 
de  présumer  «pie  l'héritier  puisse  être  autorisé  «  à  refuser  le  paiement 
de  ce  qui  reste  dû,  puisque  cet  achèvement  est  devenu  impossible 
et  qu'on  est  bien  loin  de  considérer  les  édifices  tels  qu'ils  l'étaient  au- 
trefois (sic).  » 

La  détresse  profonde  dans  bupjelle  se  trou\ont  les  liospiccs  u  fait 
un  devoir  à  la  Commission  d'employer  tous  les  moyens  possibles 
pour  soutenir  ces  deux  maisons  de  charité».  Il  est  pro[)osé  à  l'assem- 
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blée  de  prendre  connaissance  des  pièces  et  de  l'avis  donné  par  les 
gens  de  loi  qui  ont  été  consultés,  «  afin  que  la  Commission  fasse  les 
diligences  nécessaires  pour  faire  tourner  au  profit  des  pauvres  cette 
somme  de  36.ooo  francs  ». 

Lecture  faite  de  la  clause  du  testament,  des  délibérations,  de  l'ac- 
cord fait  avec  Jougla,  de  l'arrêt  du  ci-devant  parlement  et  de  la  con- 
sultation prise, 

«  Il  est  délibéré  :  i"  Que  le  citoyen  Jougla  sera  actionné  en  paye- 
ment de  la  somme  de  36. ooo francs;  qu'il  sera  formé  instance  devant 
les  tribunaux  compétents;  que  toutes  poursuites  et  diligences  seront 
faites  jusqu'à  fin  de  cause,  et  renvoyé  au  receveur  des  hospices  auquel 
il  est  donné  tout  pouvoir  à  cet  égard  ; 

«  2°  Qu'avant  toute  œuvre,  toutes  les  pièces  seront  envoyées,  ainsi 
qu'un  extrait  du  présent  délibéré,  à  l'administration  municipale  pour 
demander  l'autorisation  de  faire  des  poursuites  contre  le  citoyen 
Jougla'.  » 

(Arcti.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave.  Délib.,  reg.  16  ter,  f"  i5.) 


87.  —  Aliénés  (Paris,  i;^  pluviôse  an  VII-2  février  1799). 

Le  Ministre  de  la  police  générale  de  la  République 
aux  Administrateurs  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Citoyens, 

J'ai  reçu,  avec  votre  lettre  du  28  nivôse,  les  pièces  relatives 
au  prêtre  Jean-Marie  Gauléjac,  dont,  par  votre  arrêté  du  même 
jour,  vous  avez  ordonné  la  mise  en  liberté  provisoire  pour  se 
faire  traiter  chez  ses  parents  des  infirmités  dont  il  est  atteint. 

En  rendant  justice  aux  motifs  d'humanité  qui  vous  ont  dicté 
cet  arrêté,  je  ne  puis  cependant  y  donner  mon  approbation,  la 
loi  s'opposanl  à  cette  mesure  ;  d'ailleurs,  l'état  déplorable  dans 
lequel  parait  se  trouver  ce  prêtre  exige  des  soins  particuliers 
que  les  modiques  moyens  do  sa  sœur  ne  lui  permettaient  pas 
de  lui  donner.  En  conséquence,  et  pour  l'intérêt  même  de  cet 

I.  C'est  durant  les  mois  de  vendémiaire  et  de  brumairo  an  VH  qu'eut 
lieu  la  prise  de  possession  des  dépôts  de  mendicité  par  la  Société  Dela- 
combe  et  C'%  cliargée  de  la  novirrilure  et  de  l'entretien  des  détenus. 

(Arch.  de  la  Haute-Garonne,  L  876.) 
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inforluné,  vous  voudrez  bien  le  faire  rétablir  dans  la  maison 
d'hospice  de  bienfaisance  et  veiller  à  ce  qu'il  lui  soit  procuré 
tous  les  secours  et  soulagements  que  nécessite  sa  situation,  et 
qu'il  a  droit  d'attendre  de  la  justice  et  de  l'humanité  bienfai- 
sante du  gouvernement.  ^  ous  m'informerez  de  la  détermination 
ultérieure  que  vous  aurez  prise  à  l'égaid  de  ce  prêtre. 

DuvAL  {signé). 

Pour  copie  conforme  : 
Leygues,  Président. 
Beguillet,  Secrétaire  général. 

(Arch.  nat.,  F'=  SSg). 

88.  —  Aliénés.  —  Dénuement. 

S.  D.,  prairial  an  Vil  mai-juin  1799. 

Une,  pétition  de  la  citoyenne  Gauléjac,  veuve  Rey,  rappelle  l'arrêté 
du  28  nivôse  précédent  par  lequel  le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne ordonne  que  son  frère  Jean-Marie  Gauléjac,  détenu  à  l'hospice 
de  Bienfaisance,  est  mis  provisoirement  en  liberté.  Le  ministre  a  re- 
fusé sa  sanction.  Elle  montre  l'intérêt  de  la  mesure  pour  l'établis 
sèment. 

«  L'hospice  civil  de  Toulouse  se  trouve  lellement  appauvri,  qu'il 
lui  est  impossible  de  remplir  vos  vues  bienfaisantes;  le  nombre  des 
malheureux  qu'il  est  obligé  de  nourrir  et  de  soigner  ne  se  trouve  plus 
en  proportion  avec  ses  facultés;  chaque  jour  des  administrateurs  se 
voient  forcés  de  faire  des  réductions  dans  les  dépenses.  Tout  récem- 
ment encore,  ils  ont  diminué  le  nondjre  des  domestiquea;  et  telle 
est  leur  pénurie,  qu'ils  ne  peuvent  souvent  faire  distribuer  du  vin 
aux  malheureux  qui  vont  chercher  un  asile  dans  les  hospices  qu'ils 
régissent. 

«  Il  en  coûte  à  la  pétitionnaire  de  vous  rappeler  des  faits  qui  font 
saigner  votre  cœur  bumaiii  et  compatissant.   » 

Elle  expose  les  raisons  personnelles  cl  l'intérêt  «  triuiinanilé  »  qui 
s'ajoutent  à  ces  considérations. 

(Arch.  nat.,  F'°  889,  original  signé  Gauléjac.  veuve  Rey.) 
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89.  —  Aliénés. 

Pnris,  le  2  prairial  an  VII-:^i  mai  1799. 

Le  Ministre  de  l' Intérieur  aux  Administrateurs  du  dépurtenient 
de  la  Haute-Garonne. 

Citoyens,  la  citoyenne  Gauléjac,  veuve  Rey,  vient  de 
m'adresser  une  pétition  tendante  à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de 
retirer  dans  sa  maison,  pour  en  prendre  soin,  Jean-Marie  Gau- 
léjac, son  frère,  tombé  dans  un  état  d'imbécillité  et  d'insensibi- 
lité presque  absolu  et,  placé  actuellement  dans  l'hospice  de 
Bienfaisance  de  la  commune  de  Toulouse.  Cette  demande,  qui 
est  à  la  fois  conforme  aux  intérêts  de  l'humanité  et  à  ceux  de 
l'hospice,  pour  qui  les  soins  qu'exige  l'état  misérable  du  ci- 
toyen Gauléjac  ne  peuvent  être  que  très  pénibles  et  coûteux, 
m'a  paru  ne  devoir  éprouver  aucune  difficulté,  et  je  vous  invite 
à  autoriser  la  Commission  administrative  des  hospices  civils 
de  Toulouse  à  satisfaire  au  désir  de  la  citoyenne  veuve  Rey,  en 
lui  permettant  de  faire  transporter  chez  elle  son  frère  pour  en 
prendre  soin.  Si  cependant  quelques  raisons  que  je  ne  puis 
prévoir  s'opposaient  à  cette  mesure,  vous   voudrez  bien  m'en 

instruire. 

(Arch.  nat.,  F''  SSg.  minute.^ 

90.  —  Aliénés. 

Toulouse,  le  11  prairial  an  VII-3o  mai  1799. 

Les  Administrateurs  du  département  de  la  Haute-Garonne 
au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Citoyen  Mimstre, 

Par  votre  lettre  du  2  courant,  vous  nous  invitez  à  autoriser  la 
Commission  administrative  des  hospices  civils  de  Toulouse  à 
satisfaire  au  désir  de  la  citoyenne  Gauléjac,  veuve  Rey,  en  lui 
permettant  de  faire  transporter  chez  elle  son  frère,  Jean-Marie 
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Gauléjac,  prêtre,  pour  en  prendre  soin  ;  à  moins  que  quelque 
raison  que  vous  ne  sauriez  prévoii-  ne  s'oppose  à  cette  me- 
sure. 

Nous  vous  observons  à  cet  égard,  citoyen  Ministre,  que  nous 
prîmes,  le  28  nivôse  dernier,  un  arrêté  conforme  aux  vœux  de 
la  citoyenne  Gauléjac,  en  le  soumettant  néanmoins,  avant  son 
exécution,  au  Ministre  delà  police  générale  qui,  par  sa  lettre 
du  lA  pluviôse  suivant,  dont  nous  vous  adressons  ci-joint 
copie,  s'opposa  à  cette  mesure.  Au  surplus,  citoyen  Ministre, 
nous  n'avons  pas  d'autres  motifs  à  opposer  à  vos  vues  philan- 
thropiques en  faveur  du  frère  de  cette  citoyenne  ;  et  nous  atten- 
dons toutefois  de  nouveaux  ordres  de  votre  part  avant  de 
remplir  l'objet  de  votre  lettre. 

Saubat,  Leygue,  Delpout. 
(Arch.  nat.  F"  SSg.) 

91.  -   Crèche.  — Locaux  (i"  thermidor  an  VIII-20  juillet  1800). 

Un  membre,  après  avoir  exposé  la  touchante  situation  des 
orphelins  de  la  patrie  placés  à  la  crèche  de  l'hospice  de  Bien- 
faisance, après  avoir  démontre  que  l'insalubrité  du  local  con- 
tribuait à  la  perte  de  ces  innocentes  créatures,  propose  d'éta- 
blir un  petit  encouragement  pour  les  femmes  qui  voudront 
individdellement  leur  prodiguer  leurs  soins. 

Sur  cette  proposition,  la  Commission  : 

Considérant  que  depuis  plusieurs  jours  la  mort  moissonne 
ces  infortunés,  et  qu'il  est  de  son  devoir  d'en  rechercher  les 
causes  ; 

Considérant  que  ce  n'est  que  par  des  soins  assidus  et  parti- 
culiers que  l'on  peut  parvenir  à  les  sauver  des  maladies  qui 
affligent  l'enfance  ; 

Considérant  qu'en  accordant  une  légère  gratihcation  aux 
femmes  qui  voudront  se  charger  d'un  ou  deux  de  ces  infortu- 
nés, la  Commission  croit  avoir  trouvé  un  des  moyens  les  plus 
propres  pour  eiilrelenir  ces  enfants  dans  la  propreté; 
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Délibère  : 

Article  premier.  —  Les  citoyens  Cornu  aîné  et  Mazières  sont 
invités  à  se  transporter  à  l'hospice  de  Bienfaisance,  pour  don- 
ner connaissance  du  présent  délibéré,  dans  les  quartiers  qu'ils 
jugeront  convenables,  en  engageant  les  femmes  qui  les  habi- 
tent à  se  charger  d'un,  ou  deux  au  plus,  des  enfants  présente- 
ment placés  à  la  crèche,  en  les  assurant  d'une  gratification 
d'un  franc  par  mois  pour  chaque  enfant  dont  elles  se  charge- 
ront, pour  les  entretenir  dans  la  propreté  et  leur  donner  les 
soins  nécessaires. 

Art.  2.  —  Il  sera  tenu  note  des  femmes  qui  accepteront 
cette  proposition  pour  être  remise  à  l'agent  principal  chargé 
d'acquitter  cette  gratification. 

(.\rch.  liosp.  Toulouse.  —  La  Grave,  Délib.,  reg.  iG  ter,  f"  74.) 


91.  —  Couvent  de  la  Porte.  —  Culte  fH  thermidor  an  vnT-25  juil- 
let 1800.) 


Vu  la  pétition  des  habitants  de  la  2",  9*"  et  10"  sections,  et  le 
renvoi  fait  par  les  maire  et  adjoints  de  la  commune  de  Tou- 
louse, portant  demande  de  la  date  de  concession  du  local 
connu  sous  le  nom  de  couvent  des  religieuses  de  la  Porte, 
ainsi  que  du  genre  de  service  auquel  il  est  employé; 

La  Commission  administrative  des  hospices  civils  déclare 
qu'elle  jouit  du  local  ci-dessus  désigné  en  vertu  d'un  arrêté  du 
Département  du  4  prairial  an  V,  qui  en  fait  concession  aux 
hospices  moyennant  la  somme  de  2.000  francs  par  année  de 
loyer. 

L'usage  de  ces  bâtiments  fut  accordé  à  la  Commission  en 
considération  du  nombre  des  mendiants  qui  étaient  entassés 
faute  de  place,  non  seulement  dans  les  quartiers,  mais  encore 
dans  les  combles  et  galetas  de  l'hospice  de  Bienfaisance.  Si  la 
Commission  avaiteules  moyens  convenables  pour  faire  les  répa- 
tions,  depuis  longtemps  elle  aurait  exécuté  ce  plan  d'agrandis- 
sement, indispensable  pour    séparer    les    individus,    dont    la 
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communication  esl  craulant  plus  funeste  que  la  contagion  se 
gagne  et  va  souvent  attaquer  celles  qui  n'avaient  d'autre  mal 
que  le  dénuement  absolu  des  ressources.  Ces  locaux,  en  atten- 
dant une  destination  plus  favorable,  sont  occupés  dans  ce  mo- 
ment par  les  filles  orphelines,  réunies  à  l'hospice  de  Bienfai- 
sance. L'on  y  traite  aussi  les  individus  atteints  de  démence. 

Enfin  le  local  réclamé  par  les  pétitionnaires  ne  pourrait  en 
aucun  cas  servir  de  tcnq^le  au  culte  catholique  sans  détruire 
un  plancher  immense  qui  divise  transversalement  l'ancienne 
église  et  qui  fut  construit  pour  utiliser  ce  local  et  former  deux 
salles  à  l'usage  des  militaires  malades. 

(^rcli.  liosp.  'roiilonsc.  —  I.a  Grave.  Délib..  log.  f"  'i'4  v".) 


93.  —  Culte  III  llicnnidor  nn  ^  Ill-rîi)  juillet  1800). 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  accompa- 
gnant son  arrêté,  portant  que  la  Commission  est  invitée  à  dé- 
clarer si  le  local  réclamé  par  les  pétitionnaires  des  2",  9"  et 
10"  sections  est  affecté  à  un  service  quelconque,  et,  en  outre,  si, 
dans  tous  les  cas,  il  ne  pourrait  être  mis  à  leur  disposition  par 
un  bail  à  loyer  ou- de  toute  autre  manière, 

La  Commission, 

Considérant  que,  dans  la  détresse  où  se  trouvent  les  hospices, 
il  lui  importe  de  tirer  le  parti  le  plus  convenable  du  local 
réclamé; 

Considérant  que  la  cession  dudil  local  exige  des  conditions 
qu'elle  désire  faire  connaîti'c  aux  pétitionnaires  pour  procéder 
loyalement  dans  cette  affaire. 

Délibère  : 

Article  i".  —  I^e  local  connu  sous  le  nom  de  ci-devant  église 
de  la  Porte  sera  cédé  à  litre  de  loyer  aux  pétitionnaires  des  2% 
if  et  10"  sections,  moyennant  la  somme  de  Goo  francs  par 
aivnée. 

23 
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Art.  2.  —  Ledit  local  sera  leinis  aux  siLsdils,  à  charge  par 
eux  de  faire  clôturer  en  maçonnerie  trois  croisées  et  unr  porte 
qui  communiquent  avec  le  corps  de  bâtiment. 

Art.  3.  —  Il  sera  convenu  expressément  qu'il  ne  sera  en 
aucune  manière  touché  aux  deux  planchers  établis  dans  ce 
local,  et  qui  forment  deux  salles  propres  à  loger  les  pauvics  de 
l'hospice  de  Bienfaisance  d'après  le  plan  établi. 

Art.  ^.  —  Dans  le  cas  où  le  Ministre,  selon  ses  vues,  sé|)are- 
rait  le  Dépôt  de  mendicité  de  la  classe  des  pauvres  et  infirmes, 
ou  dans  le  cas  oi!i  la  Commission  recevrait  des  fonds  qu'elle 
réclame  depuis  longtemps  pour  faire  des  réparations  utiles  à 
cet  établissement,  les  pétitionnaires  seront  tenus  de  céder',  en 
les  prévenant  un  mois  avant.  lueurs  avances  leur  seiont  rem- 
boursées et  réglées  sur  le  temps  dont  ils  auront  joui  dudit 
local. 

.\rt.  5.  —  Extrait  du  présent  arrêté  sera  adressé  avec  une 
lettre  d'envoi  aux  maire  et  adjoints  de  la  commune  de  Tou- 
louse ^ 

(^Arcli.  liosp.  Toulouse.  —  La  Cravo.  Délib..  rog.  iT)  Irr.  f°  '|5  \".) 


1.  Il  faut  pcut-ùlrc  lire  de  vider. 

2.  Dans  la  même  séance  «  un  membre  fait  la  lîroposilion  de  renouveler 
à  l'adminislralion  municipale,  en  la  personne  du  maire,  la  lettre  écrite 
le  22  messidor  relativement  aux  ministres  du  culte  catholique  et  à  la 
reconstruction  des  autels  réclamée  par  les  surveillantes,  avec  invitation  de 
donner  son  avis  sur  la  conduite  que  doit  tenir  la  Commission. 

«  Cette  proposition  est  délibérée  à  l'unanimité.  » 

(Arcli.  hosp.  Toulouse.  — La  Grave.  Délib.,  reg.  i6  ter.  f"  'ib  y".) 

La  réponse  du  maire  figure  au  registre  à  la  suite  de  la  séance  du  21  ther- 
midor an  MIL  Elle  est  le  commentaire  de  la  formule  connue  ;  «  La  Répu- 
blique protège  tous  les  cultes,  mais  n'en  salarie  et  n'en  admet  aucun.  » 
Désigner  un  lieu  dans  chaque  hospice;  permettre  aux  malades  de  s'y 
rendre  sans  contrainte,  aussi  bien  que  de  converser  avec  les  minisires  du 
culte.  Ne  pas  aller  au  delà. 

(Arch.  hosp.  Toulouse.  —  La  Grave,  Délib..  reg.  16  1er.  f"  7G  v".) 
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94.  —  Culte  (21  Ihoniiidor  an  \  III-()  août  i8oo). 

Les  citoyens  Bernardy  et  Duclot  se  sont  présentés  à  l'assem- 
blée pour  demander  une  diminution  sur  le  prix  de  Goo  francs 
qu'exigeait  la  Commission  pour  le  loyer  du  local  connu  sous 
le  nom  d'Eglise  des  ci-devant  religieuses  de  la  Porte. 

La  Commission,  ne  consultant  que  Tintérét  des  hospices, 
délibère  une  diminution  de  deux  cents  francs  sur  la  somme 
déjà  demandée,  sans  préjudice  des  clauses  et  conditions  sti- 
pulées dans  son  précédent  délibéré. 

Lesdits  Bernardy  et  Duclot,  auxquels  lecture  du  présent  a  été 
faite,  n'ont  voulu  prendre  aucune  détermination  sans  en  avoir 
référé  à  leurs  coassociés'. 

(Arch.  liosp.  Toulouse. —  J.a  riiavc.  Driil)..  rcg.  iG  ler,  f"  77.) 

I.  C'éiail  une  association  cultuelle.  Bernardy  était  un  fabricani  l)ien 
connu  de  bougies  et  de  cierges,  liabitant  Saint-Cyprien. 


MAISON    DES   ORPHELINES 


1.  —  Historique  (a8  novemhro  1790). 

Compte  rendu  de  l'Hôpital  des  orphelines  de   Toulouse. 

Cet  établissement  fut  autorisé  par  lettres  patentes  du  mois 
d'août  170.3,  enregistrées  au  parlement  le  28  mai  170G'.  H 
consiste  à  y  recevoir  {sic)  des  jeunes  filles  pauvres  qui  n'ont 
ni  père  ni  mère,  de  l'âge  de  huit  ans  et  au-dessous. 

L'on  a  si  bien  reconnu  l'utilité  de  cet  établissement  pour  le 
public,  soit  par  la  bonne  éducation  et  les  bons  principes  de 
religion  que  les  jeunes  personnes  qui  y  sont  enfermées  y  re- 
çoivent, qu'on  a  procuré  à  celte  maison  un  revenu  fixe  en 
rentes  sur  la  province,  le  diocèse,  baux  à  ferme  de  trois  petites 
métairies,  loyers  de  deux  petites  maisons  ou  contrats  de  rente 
constituée;  le  tout  produisant  3.800  liv.  jG  s.  9  d.  et  une  por- 
tion de  trois  quarts  d'écheau  (uchau)-  sur  le  moulin  du  Châ- 
teau. Sur  ce  total  de  revenu,  il  faut  distraire  i.ôôo  livres  de 
charges  ou  dettes  annuelles,  comme  impositions  royales,  gages 
des  gouvernantes,  tourières,  sacristain,  chiruigien,  ou  pour 
certaines  rentes  qui  sont  à  la  charge  de  l'hôpital,  ce  qui  réduit 
le  revenu  à  la  somme  de  [x.2[\ô  liv.  16  s.  9  d.,  qui  ne  suffirait 
pas  à  beaucoup  près  pour  l'entretien  de  près  de  cinquante  per- 
sonnes; mais  le  travail  manuel  et  casuel  qu'on  y  fait  pour  le 
public  y  supplée. 

Comme  les  demandes  de  la  municipalité  et  de  MM.  du  Dis- 
trictet[du]  Départementn'ontd'autrebutquelel)ien  public,  nous 


1.  Voir  arch.  dép.  Haute-Garonne,  série  B,  reg.  1287. 

2.  C'est  ainsi  qu'on  désignait  les  pai'ts  de  propriété  des  moulins  du  l$a- 
zacle  et  du  Cliàlcau,  dejouis  le  quatorzième  siècle  (une  pari  sur  9).  l.a 
valeur  en  fui  très  variable  dans  le  cours  des  siècles. 
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croirions  manquer  à  la  partie  la  plus  essentielle  de  notre  mis- 
sion {sic)  si  nous  ne  faisions  part  à  ces  Messieurs  des  règles  qui 
s'y  observent,  étant  persuadés  que  ces  administrateurs  considé- 
reront cette  démarche  qui  les  engagera  à  prendre  cette  maison 
sous  leur  protection,  et  à  encourager  le  zèle  des  dames  qui  la 
dirigent. 

L'hôpital  est  dirigé  par  des  dames  de  la  ville  choisies,  et 
étant  dans  les  congrégations  de  Sainte-Catherine  et  de  Notre- 
Dame.  La  supérieure  et  la  trésorière  se  renouvellent  tous  les 
deux  ans;  mais  elles  peuvent  être  contirmées.  Le  chef  de  cette 
administration  était  un  président  à  mortier  nommé  par  élec- 
tion, ainsi  qu'un  avocat  qui  est  directeur  H  conseil  ;  un  citoyen 
notable  qui  est  directeur  et  syndic  de  la  maison,  choisi  aussi 
par  élection  dans  une  assemblée  générale.  M.  Désole,  avocat, 
et  M.  Chauliac,  membre  du  Département,  occupent  ces  deux 
places. 

Dans  la  salle  de  riuliinierie,  il  y  a  une  chapelle  domestique 
où  l'on  dit  une  messe  de  fondation  chaque  jour,  excepté  les 
fêtes  et  les  dimanches.  Les  filles  y  vont  pour  l'entendre,  ac- 
compagnées des  maîtresses.  Les  dimaiiches,  elles  sont  conduites 
à  la  messe  de  paroisse. 

Outre  les  exercices  de  religion,  qui  \  sont  faits  a\ec  la  plus 
grande  piété,  l'on  apprend  ces  enfants  à  bien  lire,  à  broder, 
coudre  toute  espèce  de  linge.  Hier  du  lin.  laine,  colon,  tri- 
coter, blanchir,  faire  la  lessive,  repasser,  préj)arcr  les  viandes, 
soit  salées  ou  pour  le  ménage  (sic),  pétrir  le  pain,  faire  au 
four,  et  généralement  toul  ce  (|u'une  personne,  de  quel[que] 
état  et  condition  (pi'ellc  soil.  doii  sa\oii'. 

Lors  de  l'établisseiTient  de  celte  maison,  l'on  était  obligé  de 
les  faire  couchei'  deux  à  deux,  mais,  dans  le  moment  présent, 
l'administration  y  a  pour\u  :  il  \  a  un  lit  poui"  chacune,  tenu 
1res  proprement,  (pioique  dans  la  plus  grande  simplicité.  De 
celte  manière,  la  santé  de  ces  enfants  csl  moins  exposée. 

Lors({u'elles  sortent  de  l'àgc  de  \ingt  ans,  si  c'est  pour  se 
niaiier,  la  direction  leur  donne  un  Jiabit  décent,  deux  paires 
de  souliers,  six  chemises,  tjois  coilTes,  trois  mouchoirs  de  col, 
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trois  paires  de  bas  d'hiver,  Irois  pâlies  de  bas  pour  l'été,  une 
jupe  pour  l'hiver,  une  pour  l'été,  et  une  somme  de  cent  livres 
(|iii  leur  csl  comptée  le  jour  de  leur  iiiai-ia»e;  et  si  e'est  pour 
entier  en  service  (ce  qui  n'arrive  ordinairement  que  du  consen- 
tement des  dames  de  la  direction),  l'on  donne  les  mêmes  ha- 
bits, les  cent  livres  ne  devant  être  payées  que  dans  le  cas  d'un 
étuljlissenient  en  mariage. 

L'on  observe  à  MM.  les  Administrateurs  du  département  et 
|du]  district  que  la  direction  a  toujours  vu  avec  satisfaction 
que  les  sujets  qui  sont  sortis  de  cette  maison  pour  s'établir 
ont  été  demandées  en  mariage  par  des  personnes  honnêtes  et 
aisées,  soit  de  la  ville,  soit  de  la  campagne;  qu'elles  n'ont 
jamais  oublié  les  bons  jnincipes  de  religion  ou  d'éducation 
qu'elles  y  ont  reçus,  et  que  par  là  elles  ont  fait  le  bonheur  de 
leur  famille.  Cette  seule  considération  est  sans  doute  suffi- 
sante pour  engager  MM.  les  Adminisirateurs  du  district  et  du 
département  à  protéger  un  établissement  aussi  utile  au  bien 
public,  puisque  c'est  le  motif  des  éclaircissements  qu'ils  nous 
demandent. 

Nous,  supérieure  et  trésoricre  de  rhô[)ital  des  orphelines  de 
Toulouse,  certifions  le  présent  compte  rendu  sincère  et  véri- 
table. 

A  Toulouse,  ce  :^(S  novenibie  i7i|o. 

FORTEVILLE    SaINT-L Al  KENS,   siipéi'ieui'e . 

TiLHOL,  Irésorière. 

(KvcU.  de  la  lIiiiile-(  iaroniic,  I.  '-\-]'Sn,  ancien  \  'i'\.\ 

2.  —  Scellés  (17  décembre  17(11  i. 

Les  dames  directrices  de  riiùpilal  des  orpiielines  présentent  au  di- 
rectoire du  district  de  Toulouse  une  nouvelh^  pétition.  La  première, 
du  9  décendjre  et  adressée  à  radininislialioii  municipale,  de- 
mande la  levée  des  scellés  apposés  sur  leurs  livres  de  comptes,  les 
contrats  et  rentes,  les  quittances  des  dernières  impositions  royales 
contenues  dans  les  archives  duditliôpilal,  «  ayant  aussi  besoin  dans  ce 
moment  de  plusieurs  conlials  dont  la  nation  s'est  chargée  afin  d'en 
faire  vérifier  par  vous  et  le  département  l'aulhenticité,  qui  se  trouve 
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indispensable  pour  envoyer  les  pièces  oiiginales  à  Paiis,  au  bureau 
de  liquidation.  » 

Signées  :  Lolues-Capmaktin,  Henriette  Senovert,  Henri 

DE  BOLLAND  (sic)\ 

( Krch.  coniin.  Toulouse.  GG  12.) 

3.  —  Culte  I  17  aoùl  179^1. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  Conseil  général  du  département 
de  la  llante-iiaronne. 

Les  constatations  faites  dans  la  maison  des  oiplielines,  particuliè- 
rement la  découverle  d'un  document  contre-révolutionnaire  :  Prière 
de  gémissement  de  l'éune  ehrélienne  [au  Saeré-Cœar  de  Jésus],  «  ca- 
pable de  faire  naître  les  idées  les  plus  incendiaires  et  d'enflammer  la 
haine  des  ennemis  de  la  RévoluiiDii  »',  amenèrent  l'arrêté  ci-après 
du  département  : 

«  Vu  l'abus  que  se  sont  permis  les  directrices  de  ladite  maison  cl 
la  contravention  aux  arrêtés  des  18,   19,  21  et  'i-.t  août  1791,  arrête  : 

«  1°  Que  provisoirement  les  chapelles  attachées  à  ladite  maison 
seront  fermées  incessamment  et  qu'il  ne  pourra  y  être  dit  aucune 
messe,  charge  les  ofïiciers  municipaux  de  Toulouse  de  pourvoir  à  la 
fermeture  et  de  mettre  en  un  lieu  de  sûreté  les  ornements  et  vases 
sacrés  qui  en  dépendent,  si  mieux  lesditcs  directrices  n'aiment 
prendre  pour  aumônier  un  ])rêtrc  scrmenlé  dont  elles  donneront  le 
nom  à  la  municipalité. 

«  2"  Lesdites  directrices  remettront,  dans  le  délai  de  huilaine,  entre 
les  mains  du  procureur  général  syndic  les  lities  de  fondation  de  la- 
dite maison  pour  être  arrêté  par  le  Conseil  ce  qu'il  apparliendia. 

«  3°  Le  procureur  général  syndic  est  charge  de  dénoncer  aux  tribu 
naux  judiciaires  leur  imprimé  ayant  pour  litre  :  Prière  de  gémisse- 
ment, etc.,   et  de  poursuivre  les  auteurs  et  les  distributeurs  de  cet 
^'Ci'it.  »  fArch.  dép.  llaule-Garoiiiic.  L  .'>."?,  f''  aaa  v°^.) 

I.  Suit,  en  date  du   10  jamiei'  i~().>.,  un  iwrriv  coiirorme  du  disliicl. 

(  \rcli.  coiiiiii.  i'oulouse,  GG  la.) 

a.  Voici  quel  est  Je  ton  de  col  opuscule  :  ■.  ...  Déjà  vos  temples  ne  sont 
plus  qu'une  caverne  de  voleuis  ;  \os  aulels  sunl  souillés.  \os  tabernacles 
profanés  et  pour  la  plupart  renversés;  les  chaires  de  vérilé  devenues  des 
chaires  de  pestilence,  etc.  •>  (  \rch.  dép.  Ilauie-Ciaronue.  L  .'^70.) 

.'^.  Le  lendemain,  18  aoùl.  le  ])r()(ureur  n(Miérai  syndic  faisait  part  au 
(Jonscil  du  département  du  piocès-\eibal  dressi'-  par  les  oflieiprs  luiuiiei- 
paux,  en  exécution  de  rarrêté  du  17,  pour  la  (eruieluic  de  la  chapelle  (W 
la  maison  de  charité  des  orphelines. 

I  Vrch.  dép.  llaule-Garoune.  \^'S^,  f"  23o.) 
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4.  —  Administration  (.'^  scplcinhi-o  171)2). 

Un  arrêté  du  Conseil  du  drparU'nienI,  du  '.^o  août  \~\)'i,  a  remplacé 
les  directrices  de  la  maison  de  charité  des  or|)helinos,  «  faute  d'avoir 
prêté  le  serment  prescrit  par  les  lois  des  aG  décembre  1799,  22  mars 
et  19  avril  1791  pour  les  personnes  chargées  de  l'éducation  et  de  l'en- 
seignement public  ». 

Sont  présentes  :  M""  Canilrut,  M"'''  Ca/alol,  Larroque,  Gayral,  o/Ji- 
cières ;  Antoinette  et  Rose,  tourlères  ;  M""  Bessières,  supérieure,  et 
Campmartin,  intendante. 

Les  remplaçantes  sont  : 

Administratrices  :  M'""  Saint-Laureiis,  M""  Peyraune,  M"'  Peyrannc 
sa  fille,  M"'  Soulié. 

Directrices  :  M"""  Coutouly,   iM"'^  Bouilhct,   Dutrech  et  M"""  Sabère. 

Ofjîcières  :  M""  Delom  et  Balandié. 

Tourières  :  M""  Alarie  Poitié. 
—  M"'  (nom  en  Ijlanc). 

On  trouve,  le  lendemain  4  septembre,  un  compte  ainsi  résumé  : 

Recette. 01.384  liv.    9  s.     2  d. 

Dépense 5o.885  liv.  10  s.    9  d. 

M"'  Thillol,  liésorière,  présente A98  liv.  18  s.  i5  d. 

Procès-verbal  dressé  par  Viilar.  (jtîicier  municipal. 

(\rcli.  conini.  Toulouse.  GG  la.) 


5.  —  Rentes  uô  janvier  i-tjH). 

Déiiljçrdiion  du  (Conseil  (jénrml  de  la  coin/nune  de  Toulouse. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  [)élilioii  piésejitée  [)ar  la  citoyenne 
Peyrane,  Irésorière  de  riio])ilal  des  pauvres  orphelines,  ten- 
dante à  ce  que  la  commune  lui  paye  la  somme  de  2,')6  livres 
des  intérêts  annuels  échus  le  1  "  jan\iei-  deiiiier  en  faveur  de 
ladite  maison,  à  la  cliarge  par  ladite  Peyiane  d'en  fournir 
(iuitlancc  au  trésorier  de  la  commune. 
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Sur  l'avis  conforme  du  procureur  de  la  commune,  il  est 
ainsi  délibéré. 

(Arch.  comm.  Toulouse,  Délib.  mun.,  rcg.  i.  p.  y6V-,) 

6.  —  Dons  manuels  (27  Ihcrniidor  an  ll-i'i  août  179V). 

Extrait  du  registre  de  délibérations  du  Comité  de  IjienJ'aisa/ice 
de  la  Société  populaire  de  Toulouse. 

«  Un  membre  a  dit  que  les  officiers  de  santé  de  l'hôpital  militaire 
avaient  fait  don  au  Comité,  dans  le  temps,  d'une  somme  de  200  livres 
pour  servir  à  placer  deux  filles  orphelines  dans  l'hospice  de  ce  nom  : 
que  ces  200  livres  furent  mises  en  dépôt  chez  le  citoyen  Lorman,  tré- 
sorier du  Comité;  que  les  deux  filles  orphelines  ont  été  déjà  placées 
et  présentées  dans  ledit  hospice  par  le  présent  Comité,  et  qu'il  con- 
vient aujourd'hui  de  faire  compter  h  la  supérieure  ladite  somme  de 
200  livres  pour  le  placement  desdites  deux  orphelines  à  100  francs 
chacune.  » 

Le  versement  est  décidé\ 

(Arcli.  de  la  liautc-Garonnc.  L75(3.) 


7.  —  Birens  aliénés  (12  rrlmairc  au  i\-'i  décembre  1795). 

Aux  cUoye/is  composant  l' Admiidslrutioii  municip<dede  la  commune 

de  Toulouse. 

Les  admiuistruteuresses  (sic)  de  l'hospice  des  orphelines  de 
cette  commune  vous  exposent  que  la  nation  s'étaut  emparée  des 
immeubles  et  contrats  appartenant  audit  hospice,  elle  se  char- 
gea de  pourvoira  la  nourriture  et  entretien  des  filles  orphelines 
et  de  l'accessoire. 

1.  Le  28  septembre  i7'j3,  siu'  une  pétition  des  «  'iloyeriiies  adiiiiiiislra- 
leresses  (.su)  »  de  cet  hôpital,  un  arrèlé  des  représentants  du  i)euple  décide 
«  qu'il  sera  pris  une  somme  de  .H. 000  livres  sur  la  caisse  de  la  commune 
de  Toulouse  pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvres  orphelines  de  Tou- 
louse; que  cette  somme  sera  donnée  à  litre  de  prèl  el  sera  remboursée  des 
premiers  revenus  de  celte  maison.  » 

(  \rcli.  conmi.  'l'oulouse.  Délil).  mim..  reg.   i.  p.  .')ni.i 

2.  Le  même  Jour,  le  citoyen  Home  promet  de  verser,  en  deux  lois,  la 
somme  de  i.ooo  livres  «  [)our  le  mariage  d'une  jeune  fille  saye  et  républi- 
caine ».  (  \rcli.  de  la  llaule-daroime.  1.7.1(1). 
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Le  décret'  qui  réintègre  les  hospices  de  leurs  imuieubies, 
sauf  à  eux  de  se  régler  et  gouverner  comme  par  le  passé,  au 
lieu  d'accordci'  le  plus  petit  secours,  laisse  cet  hospice  dans  la 
plusalTreuse  misère,  parce  que,  d'un  côté,  un  bien  rural,  situé  à 
Saint-Pierre-de-Lages  %  a  été  vendu  par  le  district  de  Revel,  en 
brumaire  an  III,  après  s'être  emparé  des  fruits  de  la  récolte  en 
blé  et  millet,  à  la  somme  de  75.000  livres;  que,  de  l'autre,  la 
nation  a  devers  elle  au  bureau  de  liquidation,  depuis  quatre 
ans,  presque  tous  les  contrats  appartenant  audit  hospice  comme 
étant  dus  par  le  ci-devant  diocèse,  le  clergé,  les  corps  de  mé- 
tier, etc.,  dont  les  intérêts  se  portaient  à  la  somme  d'environ 
5.000  livres  par  année;  que,  par  cet  ordre,  il  ne  reste  à  ces  pau- 
vres  enfants  orphelins  que  quatre  maisons  allermées  par  bail 
à  des  sommes  très  modiques  et  dont  les  semestres  ne  sont  pas 
échus. 

Dans  cette  position  allligèante,  le*administrateuresscs  de  cet 
hospice  ont  écrit  à  la  Commission  des  secours  pour  qu'elle 
voulût  bien  jeter  un  regard  favorable  sur  cet  établissement; 
mais  elles  n'en  ont  reçu  aucune  réponse. 

Les  administraleuresses  se  sont  retirées  encore  devers  le  Dé- 
partement, le  mois  passé,  pour  réclamer  des  secours  provi- 
soires, et  il  fut  accordé  à  leur  trésorière  une  somme  de 
i3./|i5  1.  8  à  titre  d'avance. 

L'augmentation  graduelle  sur  les  comestibles  a  dévoré  dans 
un  iiislanl  presque  le  double  de  cette  somme,  puisque  l'hospice 
a  dépensé,  en  outre,  dans  le  mois  de  brumaire,  la  somme  de 
12.877  liv.  12s.,  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  les  personnes 
charitables  qui  ont  bien  voulu  lui  faire  cette  avance,  ainsi  qu'il 
résulte  du  compte  ci-coté  ^"  F. 

L'hospice  va  se  pourvoir  de\anl  le  département  pour  de- 
mander encore  de  nouveaux  secours  jusqu'à  ce  que  la  Com- 


I.  DécrcI  tlii  ■>.  l)nmi,rnc  un  \\-.i'\  oclobrc  i7()5  (N"  3o5  du  Jk'cucil 
C.  Bloch). 

■2.  (loin  11  lime  du  eau  Ion  de  Liuila.  ai  roiidissciucnl  de  \  ilIcIVaiiche  (IJautc- 
(iaronnc),  alors  dans  lo  dislrirl  de  Iknol.  Celait  iiiit' métairie  esliniéc  dans 
rinvontaire  33.858  livres  en  capital  (11.  Marlin,  Biens  nationaucc,  p.  90). 
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mission  séante  à  Paris  '  y  ait  poun  u,  et  en  attendant  que  le 
Département  les  lui  ait  accordés,  se  trouvant  sans  aucune  res- 
source pour  alimenter  36  enfants,  3  maîtresses  et  les  domes- 
tiques, en  tout  42  personnes,  et,  instruites  que  la  commune  a 
dans  ses  magasins  des  grains,  les  administrateuresses  dudit  hos- 
pice vous  prient  de  vouloir  bien  faire  remettre  à  la  citoyenne 
Peyrane,  leur  trésorière,  à  titre  de  prêt,  six  sacs  de  blé,  qui 
vous  seront  rendus  en  nature  des  premiers  qu'il  achètera  au 
moyen  des  secours  que  le  département  lui  accordera. 

Les  administrateuresses  de  l'hospice  prient  encore  l'adminis- 
tration municipale  de  vouloir  bien  appuyer  leur  réclamation, 
tant  auprès  du  département  que  de  la  Commission  des  secours. 

Peyrane,  trésorière. 

L'Administration  municipale,  vu  la  présente  pétition  et  l'état 
de  dépense  ; 

Considérant  que  la  nation  est  nantie  de  toutes  les  propriétés 
appartenant  aux  brphelines  ;  que  conséqucmment  elle  ne  peut 
se  dispenser  de  leur  fournir  les  secours  réclamés,  parce  que 
leurs  biens  sont  vendus  et  leurs  contrats  à  Paris  ; 

Vu,  d'un  autre  côté,  ledit  état  de  dépense,  fourni  par  ledit 
hospice,  duquel  il  résulte  qu'il  a  été  dépensé  une  somme  de 
12.877  ^i^  •  ^'^  ^*^^^'  ^1^*  excède  les  secours  déjà  accordés  parle 
département  aux  pétitionnaires; 

Le  Commissaire  provisoire  du  Directoire  exécutif  entendu, 

Est  d'avis  que  le  département  doit  être  invité  à  mettre  de 
nouveaux  secours  à  la  maison  dudit  hospice,  et,  vu  l'état  cri- 
tique dans  lequel  se  trouvent  les  orphelins  et  l'nrgence  de  leurs 
besoins. 

L'administration  oiïVe  de  mettre  à  leur  disposition  la  quan- 
tité de  trois  sctiers  de  h\é  et  trois  setiers  de  millet,  pris  dans 
les  magasins  de  la  comimiiic  à   la   ciiaigc  du   remplacement 


I.  >oiis  ne  voyons  pas  do  (luollo  coimiiissioii  il  pciil   riro  (inrstiori.  colle 
(les  secours  pul)lics  ayant  olliciollonionl  rossé  sos  foliotions  dopiiis  lo  10  \oii 
dôniiairo  an  l\  {\o\.  Uocuoil  ('.ainill<'  lîlocli.  p.  ■.^'iip. 
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dans  ([uinzaiiic  sur  les  l'oiids  rjui  seront  accordés  par  le  dépar- 
lement. 

Délibéré  à  la  maison  commune  de  Toulouse  le  i  >  frimaire, 
^^  année  républicaine. 

Desbauueaux,  Souchon,  Aymes,  officiers 
iminicipaiix  ' . 
(\rch.  dép.  Haute-Garonne,  L  878  l,  ancien  X  i45). 

8.   —   Charges  (00  prairial  an  l\    18  juin  1796;. 

Étal  et  aperçu  des  provisions  quil  faudrait  pour  la  consommation 
d'une  année  dans  lliospice  des  orphelines  de  la  commune  de 
Toulouse. 

Pour /43  personnes  :  froment,  i5o  seliers;  —  viande,  780  livres 
{■>  par  jour)  ;  —  l\  cochons  pour  faire  du  salé;  —  4  pièces  fro- 
mage d'Auvergne;  —  légumes,  G  setiers  ;  —  sel,  3  sacs;  — 
huile  pour  les  lampes,  i5o  livres;  huile  d'olive,  100  livres;  — 
vin,  600  pégas. 

Pour  les  objets  propres  à  la  cuisine  ou  à  l'usage  des  malades  : 
lerraille  {sic),  allumettes  et  balais,  environ  \  à  5oo  livres;  — 
bois  rond,  -.lo  pagelles  ;  —  charbon,  12  saches;  —  sarments, 
4oo  fagots;  —  savon,  100  (livresi'). 

ISota.  —  Il  y  a  beaucoup  de  réparations  d'entretien  à  faire  à 
la  maison  de  l'hospice,  soit  en  vitres  ou  autrement.  Il  en  est  de 

I.  Suif,  le  17  frimaire  an  JV4  un  arrêté  du  départenietii  visanl  les  pièces 
ci-dessus  et  établissant,  d'après  le  compte  à  l'appui  : 

La  dépense  à -^7 -977'  1^" 

La  recette  à aS .  100      » 

L'excédent  de  dépense  à i  :< .  877^   1  :>/ 

injonction  est  faite  à  l'administration  de  l'iiospice  de  faire  connaître, 
dans  la  décade,  les  mesures  prises  en  exécution  de  la  loi  du  2  brumaire 
an  TV;  20.000  francs  sont  accordés,  en  attendant,  sur  la  caisse  du  receveur 
du  district  de  Toulouse.  "  au  moyen  des  fonds  mis  à  la  disposition  du 
Minisire  de  l'Inlérieur  pour  secours  aux  hôpitaux  et  maisons  de  charité  ». 
K\rch.  dép.  Haute-Garonne,  L  070  L,  ancien  X  i'|5.) 
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même  des   quatre  autres  petites  maisous  '  que  l'hospice  a   en 
ville. 

Tous  les  enfants  qui  sont  dans  ledit  liospice  oui  besoin  d'être 

habillés  -. 

f\rcli.  d(''p.   Haiile-naronno.  î-  .'^7.'^!..  nnrion  \  i'i">.i 


9.  —  Revenus  (la  luossidor  an  I\   'îo  juin  179O1. 

État  {résumé)  des  revenus  de  l'hospice  des  orphelines  de  la  commune  de 
Toulouse  dont  la  loi  du  ['2]  brumaire  [an  IV]  l'a  remise  en  possession. 

Deux  contrats  sur  la  province  de  Languedoc 810' 

Sur  le  compte  du  ci-devant  roi aôo 

Deux  sur  la  Sénéchaussée ôôo 

Sur  le  parlement  de  Toulouse i55  .V 

Trois  sur  le  diocèse  de  Toulouse i  . 3oo  2  G' 

Sur  la  communauté  de  Lavaur i^^o 

Sur  les  rentes  provinciales ^^65 

Deux  sur  les  religieuses  de  Lévignac 100 

Sur    l'archevêque   de  Toulouse  en  qualité  d'abbé  d(^ 

Moissac ^ 1 00 

Sur  les  Bénédictins  de  Toulouse 3o 

Sur  les  menuisiers  du  Port-Garaud  à  Toulouse 5o 

Total 3.750' 6M3' 

Sur  divers  particuliers,  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  le 

moulin  du  Château,  etc i^./igS'  3' 21' 

Total 0.248" 

(Arcli.  dép.  liante-Garonne,  L  I^7.'5l.  ancien  \  i'i5.) 

I.  L'inventaire  pidjlié  par  M.  It.  Marlin  en  donne  cinq,  à  pari  le  monas- 
tère, situé  me  du  Sénéchal  el  non  estimé.  (IL  Marlin.  Biens  nalionnnx. 
P-  89.) 

•>..  Voiei  (pielles  indiealions  nous  donnent  les  comples  joints  au  dossier  : 

Pour  l'an  III. 

Hecelle :<8 .  43.','   i  ■J'"  »)'" 

I  )épense. ^7 .  'S-h;\      <>    '1 

l'iitir  /('.s-  C  premiers  mois  de  l'nn  l\  . 

V.n  riunii'-rairc.  Kii  assijjriials. 

Uecelle 'iG5'  i)3 .  100' 

Dépense f\'ii    i('>  157. 8471   3'  10'' 

(\rcli.  dép.  Haute  Garonne,  L  3731.,  ancien  \  l'i').) 
3.  D'autres  documents  menlionnenl,  parmi  les  perles  uelles.  le  produi! 
des  enlerremeiils.   la    renie    l'aile   par  la   lal)le  du   SainI  Saeiemen! .  le  pro- 
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10.  —  Annexion  à  la  Grave  (l'aris.  le  -n  vcnlôscnn  \-ii  mars  1797). 

Le   Ministre  de  riiiféeieur  aux  Adminis/i'ateur.s  du   dépai'le/nenl 
de  la  Haute-Garonne. 

J'ai  reçu,  citoyens,  voli'e  arrêté  du  :>.?}  frirnaiie,  avant  pour 
ol)Jel  la  réunion  de  1  hospice  des  orphelines  de  Toulouse  à 
celui  de  Bienfaisance  de  la  même  commune'.  Les  motifs  qui 
ont  servi  de  base  à  cet  arrêté  m'ont  paru  puisés  dans  les  vrais 
principes  de  l'ordre  et  de  l'économie.  Cependant,  il  me  paraît 
sinon  nécessaire,  du  moins  désirable  que  tous  les  corps  admi- 
nistratifs concourent,  par  leur  assentiment,  à  l'exécution  de 
mesures  d'un  aussi  grand  intérêt.  Vous  avez  bien  demandé  à 
l'administration  municipale  quel  était  son  avis  sur  ce  projet; 
mais  rien  n'indique  qu'elle  l'ait  donné.  Je  vous  recommande 
donc  de  la  faire  s'expliquer,  et  de  me  faire  passer  le  plus 
promptement  possible  les  résultais  de  sa  délibération  à  ce 
sujet.  J'attendrai  jusqu'à  ce  que  je  l'ai  reçue  à  mettre  sous 
les  yeux  du  Directoire  votre  arrêté,  afin  qu'il  en  approuve  les 
dispositions. 

BÉNEZECH. 

(Arcli.  dép.  Haute-Ciaronno,  L  873  i,,  ancien  X  i45.) 

11.  —  Situation  en  l'an  VI. 

Situation  du  service   des  orphelines  au  1"  vendémiaire  an  17-25  sep- 
tembre 1797 .  (Résumé.) 

Les  filles  orphelines  de  Toulouso,  par  arrêté  du  déparlement  du 
28  frimaire  an  V,  furent  réunies  à  l'hospice  de  Bienfaisance.  Leur 
translation  eut  lieu  le  i3  ventôse  suivant.  Elles  étaient,  à  cette  épo- 
que, au  nombre  de  8.  Ce  nombre  fut  perlé  à  i.'>  jusqu'au  i"'  vendé- 

duit  de  la  métairie  de  Saint-t'ierre-de-Lages  (800  liv.)  vendue  100.000  livres 
par  le  district  de  Revel,  la  rente  de  quatre  maisons,  celle  du  moulin  du 
Ctiâteau  perdue  par  suite  du  <(  dérangement  delà  chaussée  de  Braqueville  » 
(Ibid.). 

I.  Cet  arrêté,  longuement  molivé,  est  en  expédilion  dans  les  archives 
communales  de  Toulouse.  GG  34. 
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miaire  an  VI.  Il  y  avait  trois  employés  :  une  surveillanlc  nommée 
Flourette,  an  traitement  en  argent  de  So  livres;  sa  nourriture  était 
évaluée  à  i4  sols  par  jour;  deux  domestiques  payés  i8  livres  chacun 
et  consommant  9  sols  par  jour. 

La  recette  pour  le  semestre  de  germinal  an  \    se  décompose  ainsi 
qu'il  suit  : 

Fonds  provenant  des  revenus'  ou  des  dons  particuliers,      i  .''ji3' 
Fonds  versés  dans  la  caisse  des  orphelines  (par  l'hos- 
pice de  Bienfaisance)  et  reçus  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  département  pour  servir  à  payer  les  dettes  et  pour  la 
dépense r).()64   10 

Total ^077   jo 


II  n'a  été  rien  fourni  par  la  Commission  des  secours  publics,  par 
les  caisses  particulières,  par  le  travail  des  indigejits,  par  la  vente  des 
sons,  cuves,  tonneaux,  etc. 

La  dépense  comprend  : 

Réparations  des  bâtiments  et  autres i  .(>7i'    9'    3' 

Subsistance 3 .  796   1 0     6 

Infirmerie 270 

Vêtement  et  coucher i .  235     G     6 

Lumière  et  chauffage 267   16 

Ameublement 107   17     6 

Frais  d'administration i  .o83 

A  cause  des  remboursements  faits 860     5  1 1 


Total 9 . 3/42'  1 1  '    7 


-■1 


La  dépense  excède  la  recette  de  1.265  liv.  1  s.  7  d. 
Dressé  le  5  frimaire  an  \  lll. 

DiFFÉ,  Cornu  aîné,  Zimmeumaw,  MA/n'iRES. 
LoRiK,  administrateurs  sif/ncs*. 

(Arcli.  (lép.  llaulo  Garonne.  Iv3-3n,  nncieu  \  i'i7.) 

1.  Dont  1.17,'}  francs  pour  la  location  des  maisons. 

2.  Le  compte  de  l'an  ^  I  comprend  i,")  orphelines,  celui  do  l'an  \  II.  17. 

(Arcli.  dép.  Maulo-Garoimc,  b373>.  ancien  \  i'i7> 
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1.  —  La  variole  à  la  Grave  (17  nout  179.'?). 

Délibérafkm  du  Conseil  général  de  lu  commune  de  Toulouse. 

Sur  ce  qui  a  été  observé  par  un  des  membres,  ((ue  l'adminis- 
tration de  l'hôpital  de  la  Grave  ne  pouvait  plus  recevoir  les 
femmes  vérolées  pour  être  traitées  dans  le  quartier  à  ce  des- 
tiné', que  l'administration  avait  présenté  une  pétition  à  cet 
égard  sur  laquelle  la  commune  avait  donné  son  avis,  qu'il  ne 
s'agissait  maintenant  que  de  charger  les  commissaires  qui  se- 
ront à  cet  effet  nommés  de  se  joindre  avec  lesdits  administra- 
teurs pour  solliciter  une  décision  auprès  du  département; 

Ouï  le  procureur  de  la  commune, 

Il  a  été  délibéré  conformément  à  la  proposition,  et  à  cet 
effet  les  citoyens  Loubeau  et  Marnac  ont  été  nommés  commis- 
saires. 

(Vrch.  conim.  Toulouse.  Délib.  nuiu.,  rcg.  i.  p.  /12G.) 

2.  —  Mesures  de  protection  (20  spplembro  1793). 

Délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Toulouse. 

Le  citoyen  Ferrand,  maire,  -  a  dit  que  la  municipalité  ne  cesse 
d'envoyer  des  réquisitions  à  la  gendarmerie  pour  faire  mettre 

1.  ^  oyez  ci-dessus,  p.  290.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  résumer 
les  mesures  de  protection  prises  à  Toulouse,  sous  l'ancien  régime,  contre 
les  maladies  vénériennes.  Nous  l'enverrons  à  cet  ellet  aux  Inventaires  des 
archives  communales  de  Toulouse  (série  AA)  ou  des  archives  départe- 
mentales de  la  Haute-Garonne  (série  G).  Nous  rappellerons  seulement  que 
cette  question  avait  préoccupé,  entre  autres  administrateurs,  l'archevêque 
Brienne.  (Lettre  du  5  octobre  1782  du  subdélégué  de  Toulouse  à  l'inten- 
dant de  Languedoc.  Arch.  àép.  Haute-Garonne,  L  875.) 

2.  Ferrand,  officier  municipal  de  novembre  1790  à  Juillet  179.3;  maire 
le  5  juillet  179'),  destitué  et  arrêté  le  i3  octobre  179.3. 
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au  dépôt  certains  mendiants.  Dans  ce  nombre  se  trouvent  des 
femmes  et  filles  vagabondes,  prostituées,  d'autant  plus  sus- 
pectes et  dangereuses  qu'elles  infectent  plusieurs  citoyens 
et  notamment  les  militaires,  dont  la  santé  est  spécialement 
nécessaire  pour  pouvoir  faire  un  service  à  la  République  au 
lieu  de  remplir  les  hôpitaux  militaires. 

Toutes  les  précautions  de  la  municipalité  pour  préserver  les 
citoyens  de  ces  maux  contagieux  deviennent  inutiles,  puisque 
toutes  les  filles  prostituées,  atteintes  du  mal  vénérien,  que  la 
gendarmerie  conduit  au  dépôt,  sont  mises  de  suite  en  liberté, 
par  la  seule  raison  qui  devait  les  y  faire  retenir. 

Sous  prétexte  qu'on  ne  traite  point  les  maladies  vénériennes 
à  l'hôpital  de  la  (ïrave,  en  vertu  d'un  arrêté  surpris  au  dépar- 
tement par  quelques  anciens  administrateurs  du  dépôt,  toutes 
[les]  fdles  déclarées  attaquées  de  ce  mal  par  le  chirurgien  de 
cet  hôpital  sont  mises  de  suite  en  liberté  et  continuent  de  va- 
guer dans  la  ville,  où  elles  ont  alors  l'assurance  de  braver  les 
autorités,  puisque  rien  ne  peut  plus  arrêter  leur  débordement 
dangereux. 

Il  est  facile  de  remédier  à  tous  les  inconvénients  qui  résul- 
tent [de  cet  usage]  de  renvoyer  du  dépôt  ces  fdles  déclarées 
malades,  en  sollicitant  auprès  du  Département  le  rapport  de 
l'arrêté  qui  ordonne  au  contrôleur  du  dépôt  de  renvoyer  toutes 
les  filles  déclarées  atteintes  du  mal  vénérien,  au  lieu  que  l'ar- 
rêté devrait  porter  de  retenir  plus  sciupuleuscrnent  toutes 
celles  qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  et  en  faisant  augmenter  le 
traitement  du  chirurgien  de  l'hôpital  de  la  Grave,  qui  pourrait 
alors  les  préparer  par  des  remèdes  plus  actifs,  en  attendant  do 
pouvoir  faire  passer  ces  filles  dans  l'hôpital  vénérien  de  Saint- 
Jacques,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  y  aui-ait  des  places  sur  les 
dix-liuit  qui  forment  cet  établissemenl. 

Sur  quoi,  ouï  le  jH'ocnreur  de  la  coniuiune, 

11  a  été  délibéré  de  présenter  les  obseivations  ci-dessus  au 
Conseil  du  département,  ((ue  le  (lonseil  invite  à  iapi)orler  son 
précédent  arrêté  et  à  en  rendre  un  qui  porte  que  les  filles  dé- 
clarées atteintes  du  mal  vénérien  seront  scrupuleusement  rete- 
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nues  à  l'hôpital  de  la  Grave,  sauf  à  augmenter  le  Irailemenl 
du  chirurgien-major,  qui  pourrait  préparer  par  des  remèdes 
palliatifs  ces  filles  atteintes  dudit  mal,  en  attendant  qu'elles 
puissent  passer  à  l'Hôtel-Dieu-Saint-Jacques,  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  y  aura  des  places  vacantes. 

Comme  aussi  il  a  été  délibéré  que  le  procuieur  de  la  com- 
mune adressera  au  citoyen  procureiu'  général  syndic  du  dépar- 
tement une  copie  collationnée  de  la  présente  délibération. 

(Ârch.  connu.  Toulouse.  Délib.,  rog.  i.  p.  49'^  et  sui\ .  i 


3.  —  Choix  d'un  local. 

Société  populaire  de  Toulouse.  —  Séance  du  '28  brumaire, 
Van  5"  de  la  République  (i8  novembre  1793). 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  un  membre  a  annoncé  à 
l'assemblée  que  la  municipalité  s'était  déjà  occupée  de  choisir 
une  maison  de  réclusion  pour  les  filles  de  joie,  ainsi  que  du 
local  propre  à  donner  retraite  aux  filles  et  femmes  qui  n'ont 
pas  du  travail.  Le  citoyen,  membre  de  la  municipalité,  qui  fait 
ce  rapport  à  la  Société  a  fait  part  que  la  municipalité  invite  la 
Société  à  nommer  des  commissaires  pour  se  joindre  à  ceux  déjà 
nommés  par  elle,  pour  faire  un  règlement  concernant  la  disci- 
pline de  ces  maisons.  L'assemblée  a  renvoyé  à  son  Comité  de 
surveillance  la  nomination  des  commissaires. 

Collationné  sur  l'original  ot  cciiiflé  conforme  : 

HuGUENY,  président,  signé, 

Laperché,  secrétaire,  signé. 

Pour  copie  conforme  : 

Pegoustin,  sociétaire. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  \,  373a.  ancien  \  i.  e(  arcli. 
Iiosp.,  E,  reg.  27.  f"  i.) 
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4.  —  Sainte-Ursule  (29  frimaire  an  II-19  dccembrc  l'gS). 

Délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Toulouse. 

Lecture  faite  de  la  pétition  présentée  par  le  citoyen  Lamar- 
que,  officier  de  santé,  commissaire  nommé  par  la  Société  popu- 
laire pour  mettre  en  activité  la  maison  de  réclusion  de  Sainte- 
Ursule,  par  laquelle  il  expose  que,  dans  le  rapport  qu'il  a  mis 
sous  les  yeux  du  Conseil,  il  a  omis  d'y  faire  mention  qu'il  se- 
rait de  la  plus  grande  utilité  et  même  d'une  chose  indispen- 
sable {sic)  de  loger  dans  ladite  maison  et  dans  un  endroit  séparé 
l'officier  de  santé  qui  sera  chargé  de  cet  hospice,  parce  que, 
s'il  en  était  autrement,  cela  pourrait  occasionner  de  grands 
inconvénients.  Il  espère  que  le  Conseil  général  accueillera  sa 
demande  et  autorisera  le  citoyen  Courtalon  à  se  transporter 
dans  ladite  maison  pour  désigner  ledit  logement. 

Le  procureur  de  la  commune  ouï, 

Il  a  été  délibéré  n'y  avoir  lieu  de  s'occuper  de  la  demande 
dudit  citoyen  Lamarque  jusqu'à  ce  que  celte  maison  de  force 
sera  convertie  en  hôpital. 

(Arcii.  comni.  Toulouso.  Délib..  reg.  2,  p.  i35.) 

5.  —  Premières  mesures  nS  nivôso  au  II  7  janvier  179'!). 

Délihéralion  du  Conseil  (/c/iérnl  de  la  conuuune  de  Toulouse. 

('  Snr  ce  qui  a  été  observé  par  le  maire  que  la  maison  de  réclnsion 
de  Sainte-Ursule  élail  prête  et  disposée  pour  le  renfernienient  des 
filles  publiques,  il  convenait  maintenant  de  nommer  des  commis- 
saires pour  se  concerter  avec  le  district  et  l'agent  national,  afin  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  jionr  ponr\oir  à  la  noiirriture  et  en- 
tretien des  filles  reclnses.  » 

Bonal  et  Gilibert,  nommés  conuuissaiics,  l'eronl  leiu-  rajiporl  au 
Conseil  dès  demain'. 

(Arcli.  coiuni.  Touldusc.  nc'-lil)..  r(>g.  ■>.  p.   ir)7.i 

1.  Dans  la  séance  du  id  iiivost»  an  il.  les  connuissairos  de  la  maison 
avaient  été  chargés  de  l'aire  lransi)ortei'  Jo  Mis  dans  le  nouvel  établis- 
sement.   (\rcli.    comm.     Tonlouse.   Oi-Iib..    reg.    >.   p.    lô.^.)   l.e  choix   (Ui 
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6.  —  Mobilier. 

Le  24  nivôse  an  ll-i3  janvier  179/i,  Ja  Commissioîi  de  la  Sociélr 
populaire  et  de  la  municipalité,  «  pour  pourvoir  aux  objets  néces- 
saires pour  l'établissement  de  la  maison  de  réclusion  pour  les  filles 
de  mauvaise  vie  et  pour  en  demander  l'autorisation  au  représentant 
du  peuple  en  séance  à  Toulouse  »,  procède  à  «  l'établissement  »  des 
objets  indispensables  et  invite  l'administration  du  district  à  l'autoriser 
à  prendre  ces  effets  pour  être  transportés  dans  ladite  maison,  «  tout 
comme  de  lui  faire  délivrer  par  le  receveur  du  district  une  certaine 
somme  pour  l'achat  des  grains,  vin  et  sel,  et  de  tous  ces  objets  le 
compte  sera  rendu  quand  il  le  jugera  convenable  ». 

Signés  ;  Lamarque,  Benqle,  Labro,  Clausolles  fils  aîii(', 
officier  municipal  ;  Gal,  conimisunirc. 

Le  même  jour,  le  directoire  du  district,  statuant  sur  celle  de- 
mande, a  considérant  que  le  magasin  formé  dans  la  ci-devant  église 
des  Cordeliers  se  trouve  sous  la  responsabilité  et  sur\eillance  du 
département  qui,  par  la  voie  de  ses  commissaires,  a  fait  la  réception 
et  inventaire  des  divers  effets  qui  y  sont  déposés,  que,  par  conséquent, 
le  district  n'a  aucun  droit  pour  toucher  à  ce  dépôt, 

Renvoie  la  Commission  au  représentant  du  peuple  Paganel  pour 
«  y  être  par  lui  statué,  selon  sa  sagesse  ». 

Le  même  jour  encore,  Paganel  prend  les  décisions  sui\antes  : 

«  Vu  et  approuvé  dans  toutes  ses  dispositions,  quant  à  rétablisse- 
ment, et  pour  ce  qui  concerne  les  effets  à  prendre  dans  le  dépôt  des 
Cordeliers'  ou  envers  (sic),  le  District  est  autorisé  à  fournir  les  objets 
demandés,  en  observant  de  ne  livrer  aucuu  de  ceux  qui  peuvent  êlie 
utilisés  pour  les  défenseurs  de  la  patrie,  conformément  cà  leur  desti- 
nation. » 

Le  28  brumaire  an  II,  «  une  députation  de  la  Société  est  venue 
communiquer  au  Comité  [de  surveillance]  un  projet  de  règlement 
relatif  aux  filles  de  joie,  avec  invitation  de  nommer  une  Commission 
pour  en  poursuivre  l'exécution  ,  même  d'augmenter  ou  diminuer 
audit  règlement  (sic)  concurremment  avec  la  municipalité." 

«  Le  président  a  répondu  à  la  députation  d'assurer  à  la  Société  que 

local  s'était  d'atjord  porté  sur  la  maison  de  Tliézan.  sise  rue  Sainte-Claire, 
le  couvent  de  Sainle-Lrsule  (ancien  liôtel  des  postes)  étant  considéré 
comme  trop  vaste.  (Ibid..  p.  98.  au  6  frimaire  an  II.) 

I.  Le  couvent  et  régrlise,  incendiée  en  1871,  des  Cordeliers  de  la  (Irande 
Observance  servaient  d'entrepôt  pour  les  lits  militaires.  Il  ne  reste  plus 
que  la  tour  de  féglise,  rue  du  Gollège-de-Foix. 
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le  Comité  va  procéder  à  la  nomination  de  la  Commission  désirée  par 
la  Société;  délibéré  qne  la  même  Commission  à  nommer  s'occupera 
à  trouver  la  maison  d'hospice  qui  recevra  toutes  les  femmes  qui  se- 
ront jugées  devoir  l'occuper  et  de  l'organiser.  » 

Le  2  frimaire  an  11.  le  Comité  nomme  «  Lamarque,  cliirurgien; 
Delga,  Loude,  chirurgien  dentiste;  LafTont,  médecin;  Benque,  chi- 
lurgien  ;  Toullan,  chapelier;  Gau  aîné,  négociant;  Paul  Vaïsse,  Trin- 
quenaux,  tapissier;  Hebrard-Biesse,  négociant,  pour  surveiller  et  s'oc- 
cuper de  l'arrêté  relatif  à  la  maisoTi  de  réclusion  des  filles  de  joie.  » 
(Arcli.  dé]).  llaule-Garoniie,  L  378  a.  ancien  \  i.  et  arch. 
hosp.  Toulouse,  reg.  a6  E,  f'  :>.  et  suiv.) 


7.  —  Société  populaire  {u>  Iriniaiic  an  li-.lo  ii()\ciiibrc  1793). 

Les  Commissaires  de  la  Société  populaire  et  do  la  municipalité  pour 
l'organisation  de  la  maison  de  réiMusion  pour  les  filles  et  femmes  do 
joie  étant  réunis  dans  une  des  salles  de  la  maison  commune,  en  pré- 
sence du  Comité  de  surveillance  de  la  Société  populaire  et  de  la  muni- 
cipalité légalement  convoqués,  un  membre  a  demandé  la  lecture  des 
précédents  délibérés  et  en  a  requis  la  transcription  sur  les  registres 
des  délibérations.. «  Après  quoi,  ayant  développé  avec  énergie  com- 
bien cet  établissement  était  avantageux  pour  mettre  un  frein  à  la  cor- 
ruption des  mœurs,  occasionnée  par  les  femmes  et  filles  de  joie,  et 
dont  nos  frères  d'armes  sont  journellement  les  victimes',  il  a  engagé 
tous  les  membres  composant  la  Commission  de  s'occuper  sans  relâche 
à  faire  les  agis  (sic)  nécessaires  pour  se  procurer  auprès  des  repré- 
sentants du  peuple  et  de  l'administration  du  district  tous  les  objets 
nécessaires,  ainsi  que  toutes  les  réparatioîis  à  faire  à  ladite  maison. 
Sur  cetie  proposition,  les  citoyens  LafTont,  Lamarque,  Paul  Vaisse  et 
Gau  ont  été  nommés  commissaires  pour  se  transporter,  au  nom  de 
la  Commission,  partout  où  besoin  sera  pour  remplir  le  délibéré.  » 
(  \rrli.  lios|).  Toulouse,  reg.  -i-,  pp.  3  et  A.) 


8.  —  Représentant  du  peuple  <  là  frimaire  an  II  5  décembie  i7y3). 

Extrait  des  flétiljérali.o/is  de  la  Coiniiiis.sion  administrative  de  ta  maison 
de  ràcidsion  des  fi  f  tes  et  femmes  de  jine. 

Les  quatre  commissair(>s  uduiniés  dans  la  pt('s(Mil(Mlélibérali()n  ont 
rendu  coin|)te  (h'  leurs  opérations,   <(  ont  fait  part  (pie.  s'élanl    tians- 

T.   Sur  celle  u  ciisc  »  de   la  imiralilc'  doul    .  nos   IVrie.s  d'aniics  ..  élaieid 
l'occasion,  voyez  l<'rani;ois  Galahcit  :  La  lYcluTi'lir  </<•  /'/  inilrnulr. 
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poiiés chez  leciloyeii  Pagaiicl,  lepréseiilanl  du  peuple,  el  à  l'adminis- 
tration du  district,  ils  avaient  reçu  chez  tous  l'accueille  plus  favorable 
et  les  ont  assurés  (sic)  cprils  leur  fourniraient  tous  les  objets  néces- 
saires polir  un  établissement  aussi  avantageux  pour  les  mœurs  et 
pour  l'humanité,  et  ils  les  ont  engagés  à  leur  présenter  un  tableau 
général  des  besoins  pour  ladite  maison,  et  qu'ensuite  ils  les  autorise- 
raient à  prendre  dans  les  divers  magasins  tout  ce  qui  serait  relatif  à 
leur  demande  et  non  utile  à  nos  frères  d'armes'.  Sur  quoi,  il  a  été 
unanimemeTit  délibéré  que  les  mêmes  commissaires  continueraient  à 
remplir  leur  mission  et  en  rendraient  compte  à  la  prochaine  séance. 
«  Il  a  été  de  plus  convenu  que,  d'ores  et  déjà,  nous  nous  assemble- 
rons dans  une  des  salles  de  ladite  maison  de  réclusion  pour  être  plus 
à  proximité  de  veiller  et  examiner  le  local  et  tout  ce  qui  pourra  y 
devenir  utile. 

«    La FONT.   » 
(  Vrch.  liosp.  'rouiouso,  K.  vcg.  27.  p.  4  et  suiv.) 


9.  —  Travail  des  recluses  (  la  ventôse  au  ll-y  mars  179'!  i. 


Délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Toulouse. 

Lecture  est  faite  de  la  lettre  de  Bover-[Fonrrède]',  fabricant,  par 
laquelle  il  offre  de  donner  un  travail  constant  et  journalier  aux  filles 
mises  en  réclusion  dans  la  maison  de  Sainte-lîrsule, 

Il  a  été  délibéré  de  renvoyer  ladite  lettre  à  l'administration. 

(\rch.  coinni.  Toulouse.  Délib.  niun.,  reg.  3,  p.  24a.) 


1.  Les  travaux  d'appropriation  durent  couunencer  bientôt  après  puisque 
nous  retrouvons,  au  29  frimaire  an  II-19  décembre  1798,  une  délibération 
du  Conseil  général  de  la  commune  de  Toulouse  portant  qu'il  sera  payé 
94  liv.  10  s.  aux  ouvriers  qui  ont  travaillé  aux  réparations  de  la  maison  de 
Sainte-Ursule.  (Arch.  dép.  Haute  Garonne,  L  687.) 

2.  Sur  Boyer-Fonfrède,  associé  de  Lccomie,  voir  notre  volume  :  Subsis- 
tances, p.  120  n.,  23.T  n.  Il  devait  fournir  aux  hospitalisées  «  tout  le  coton 
qu'elles  pourront  fiier  »,  tandis  que  la  muni(ii)alilé  délivrerait  quelques 
quintaux  de  lin  pour  le  leur  faire  fder,  «  d'autant  plus  que  le  fd  est  d'une 
rareté  extrême  ».  (Ârch.  hospit.,  reg.  27,  f'  i4  el  suiv.)  Ailleurs  (16  ven- 
tôse an  II),  le  programme  du  travail  obligatoire  est  ainsi  tracé  :  1°  cou- 
ture pour  la  République;  2°  filature  du  colon  ;  3"  épluchage  du  coton  que 
doit  fournir  Fonfrède;  4"  Tdalure  du  lin  pour  la  Répidjlique.  (Ibid..  P  16.) 
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10.  —  Approbation  iF;"'^-  '*"  '^  germinal  an  ll-i.î  avril  1794;. 

Lettre  itu  représenlunt  Paganel  aux  administrateurs 
de  t' Hospice  pour  les  mœurs. 

J'ai  reçu  et  lu  avec  inléièt  la  copie  de  la  lettre  que  vous 
avez  écrite  au  Ministre  de  l'Intérieur  touchant  l'administration 
dont  vous  êtes  chargé.  J'avais  déjà  connaissance  par  plusieurs 
de  mes  collègues  de  1  utile  élablissement  que  Toulouse  doit  à 
votre  zèle  et  à  votre  patriotisme  éclairé.  Ceux  qui  contribuent 
à  l'épuration  des  mœurs  doivent  être  compris  parmi  les  vrais 
fondateurs  de  la  République. 

Si  j'ai  trouvé  de  la  satisfaction  à  coopérer  à  votre  œuvre,  je 

n'attache  pas  moins  de  prix  à  partager  avec  vous  les  soins  que 

vous  prendrez  pour  son  amélioration.  A  ce  premier  intérêt  se 

joint   encore    le    plaisir    de   correspondre    avec    des  patriotes 

éprouvés  de   la  commune  de   Toulouse.    Employez-moi  avec 

confiance  toutes  les  fois  que  \  ous  croirez  mes  soins  utiles  à  vos 

vues  de  bienfaisance.  Je  vous  préviens  en  conséquence  que  je 

suis  attaché  au  Comité  des  secours  publics. 

Salut  et  fraternité. 

Paganel  '. 

(\rch.  hosp.  Toulouse,  reg.  27,  f"  28  r".) 

11.  —  Copie  de  la  lettre  des  Commissaires  au  secours  public 

(sic). 

Paris,  7  messidor,  l'an  second  de  la  l\(''pid)li(|ne  l'ranraise  i  mT»  juin  i7ij'ii. 

.1  l'Hospice  pour  rélulAir  les  mœurs. 

Vous  nous  informez,  citoyens,  par  votre  lettre  du  21  prai- 
rial, que  la  Société  ré])ublicaine  et  la  municipalité  de  Toulouse. 
ayantporlé  son  {sic)  attention  sui-  loutcecpii  peut  tendre  à  éj)urer 

1.  La  mission  de  Paganel  dans  la  lianle-liaronne  a\ail  cessé  (>n  xeniôse 
an  II.  Ses  offres  de  service  furenl  ulilisées  en  diverses  cireonslances  (\oir 
noire  volume  :  Subsistances). 
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les  mœurs,  il  a  élé  formé  dans  celle  commune  uu  établisse- 
ment destiné  à  renfermer  les  femmes  et  filles  (jui  font  un  com- 
merce public  de  leurs  charmes. 

De  semblables  inslilulious  annoncent  assez  que  le  vœu  una- 
nime des  vrais  amis  de  la  liberté  esl  de  Iravailler  à  l'affermir 
sur  les  bases  pesées  '  par  la  Convention  nationale,  la  vertu  et 
la  probité.  Nous  aurions  désiré  pouAoir  vous  faire  passer  les 
renseignements  que  vous  nous  demandez  sur  le  régime  inté- 
rieur des  établissements  de  cette  espèce  ;  mais,  quoique  la  com- 
mune de  Paris  ne  néglige  aucune  des  mesures  qui  peuvent 
accélérer  la  régénération  des  mœurs,  il  n'y  a  point  de  maison 
particulièrement  destinée  aux  femmes  publiques.  Elles  ont  été 
jusqu'à  présent  renfermées  dans  les  hospices  nationaux  de  la 
Salpétrière  et  autres.  Vous  nous  obligerez,  au  surplus,  de  nous 
faire  passer  quelques  détails  suile  régime  que  vous  avez  adopté 
provisoirement,  sur  la  nature  des  fonds  (jui  servent  à  rentre- 
tien  de  rétablissement  dont  l'administra tion  vous  est  confiée, 
et  enfin  sur  les  moyens  de  perfectionner  son  utilité. 

MoLLAND,  signé. 

Certifié  conforme.  A  l'hospice  de  Toulouse  pour  rétablir  les 

mœurs,  le  i3  fructidor  l'an  second  de  la  République  française 

une  et  indivisible. 

Clalsolles  fils  aillé,  adini/dsiraleui-. 

Paul  Naisse,  Delga,  Hebuakd,  id. 
(Arch.  dép.  Havilo-daroniic.  1.37."!,  cl  ihid.,  L  .'^70  a.  ancien  X  t.) 

12,  —  Règlement  et  organisation  Du  ij   lliermidor  an   11-37  juil- 

ici  i7(y,). 

Dél(dl  rirconsfanclé  de  l'éldb/is.scinefd  de  l'hospice,  de  son  régime 
et  des  avdidages  qu'il  a  [irodidls  potu-  les  mœurs  et  pour  la 
tranquillité  publique . 

Dans  le  mois  de  brumaire,  la  Société  j)opulaire  et  la  muni- 
cipalité, toujours  attentives  à  tout  ce  cpii  peut    contribuer  à 

I.  Il  faut  sans  doute  lire  po^i-cs.     ■ 
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Tordre  général  et  au  bonheur  du  peuple,  s'empressèrent  de 
former  cet  établissement.  La  conservation  d'une  jeunesse  que 
la  patrie  léclame  pour  sa  défense  et  le  rétablissement  des 
mœurs  furent  les  motifs  qui  inspirèrent  cette  mesure. 

Le  représentant  du  peuple  Paganel,  alors  en  séance  à  Tou- 
louse, approuva  et  confirma,  le  2\  nivôse,  ce  projet.  11  de- 
manda un  tableau  des  oljjets  nécessaires  à  cet  hospice.  On  le 
lui  présenta. 

Le  District  désigna  la  maison  ci-devant  Sainte-Ursule.  D'après 
la  demande  qui  lui  en  fut  faite,  il  fit  délivrer  les  meubles  et 
ustensiles  nécessaires  à  l'hospice,  et  il  fit  compter  à  l'adminis- 
tration une  somme  de  8.000  livres. 

Les  réparations  indispensables  une  fois  finies,  la  maison  fut 
instituée  sous  le  nom  d'hospice  pour  rétablir  les  mœurs.  On  y 
enferma  d'abord  les  filles  détenues  dans  les  prisons  de  la 
maison  commune  et  qui  avaient  été  arrêtées  dans  les  lieux  de 
débauche,  où  elles  recevaient  publiquement  les  volontaires. 
Plusieurs  de  nos  frères  d'armes  avaient  déjà  ressenti  les  funestes 
effets  d'une  telle  fréquentation  '. 

Les  arrestations  se  font  par  ordre  de  la  municipalité.  Lorsque 
quelqu'une  arrive  dans  l'hospice,  nous  lui  demandons  son  âge, 
son  nom  et  prénom,  le  lieu  de  sa  naissance  et  l'état  qu'elle 
exerçait.  Ln  registre  est  ouvert  à  cet  effet.  Après  un  certain 
temps  de  détention,  si  certaines  ont  donné  des  preuves  d'une 
bonne  conduite,  des  signes  de  repentir  et  d'amour  pour  le 
travail,  nous  décidons  la  sortie,  et  notre  décision  est  portée  au 
Bureau  de  sûreté  de  la  commune,  qui  approuve  ou  rejette  notre 
vœu,  comme  il  le  juge  à  propos.  Il  serait  juste  et  convenable 
que  la  détention  fut  fixée  à  un  temps  limité  afin  déNiler  l'ar- 
bitraire, source  toujours  fertile  en  abus. 

L'administration  est  composée  de  seize  membres,  douze  de 
hi  Société  populaire  et  (jualre  de  la  municipalité.  Elle  est 
divisée  en   quatre   buieaux.    Le  ])remier   est   chargé  de   la  dc- 

1.  'ICI  lui  (loue  le  piciiiici'  cl  piiiuipal  cariiclric  de  rtiablissciuciil  : 
celui  d'une  «  maison  de  force  »  que  hi  (^oiuinission  aux  sccoius  pulilics 
comparait  justement  à  la  Salpélrière. 
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pense,  de  la  vaisselle  et  des  ustensiles  de  la  maison  ;  le  deuxième, 
des  salles  des  malades;  le  troisième,  des  ateliers  ;  le  quatrième, 
de  l'ordre  général  de  l'inlérieur. 

Les  fonds  pour  Tenl relien  de  l'hospice  sont  payés  ])ar  le  re- 
ceveur du  district  d'après  Tautorisation  des  représentants  du 
peuple.  L'administration  n'a  reçu  jus({u"à  ce  moment  que 
24.000  livres,  dont  plus  de  la  moitié  a  servi  aux  réparations  de 
la  maison  et  le  reste  à  la  dépense  et  à  l'entretien  des  détenues. 

Le  nombre  de  filles  qui  sont  entrées  jusqu'à  ce  joui-  est  de 
cent. 

Cinq  personnes  sont  salariées  dans  la  maison  :  deux  officiers 
de  santé,  l'un  médecin  et  l'autre  chirurgien,  une  cuisinière, 
un  dépensier,  un  portier  et  un  seci'étaire. 

La  salle  destinée  aux  venerieuses  (sic)  est  séparée  du  reste 
du  bâtiment,  ainsi  que  celle  des  galeuses  pour  éviter  toute 
communication  avec  les  autres  filles.  Ces  deux  salles  sont  ex- 
posées au  levant,  recevant  le  jour  d'un  ciel-ouvert  formé  par 
un  jardin  et  une  cour,  ce  qui  forme  une  promenade  agréable 
et  commode  pour  les  malades.  Les  lits  sont  formés  sur  deux 
rangs  dans  le  pourtour  de  la  salle.  Ils  sont  assez  espacés  afin 
que  l'air  puisse  ne  pas  contracter  des  qualités  nuisibles.  Et  (le) 
traitement  qu'exige  la  situation  de  ces  malades  est  suivi  et 
dirigé  avec  beaucoup  de  zèle  et  d'attention.  Nous  n'avons  rien 
négligé  de  ce  qui  peut  contribuer  à  la  guérison  parfaite  de 
cette  maladie.  Au  rez-de-chaussée,  et  sous  la  salle  des  véné- 
riens, est  la  salle  des  bains.  jNeuf  baignoires  sont  disposées  à 
l'en  tour  :  des  tuyaux  en  plomb  avec  des  robinets  de  bronze  y 
portent  l'eau  froide  et  l'eau  chaude.  On  règle  le  degré  de  tem- 
pérature du  bain  lelativement  à  la  situation  des  malades.  De 
côté  de  cette  salle  {sic),  nous  avons  formé  une  petite  apol[h]i- 
cairerie  des  remèdes  les  plus  essentiels  et  les  plus  usités.  Nos 
soins  n'ont  pas  été  sans  succès.  Déjà  nous  avons  eu  la  satisfac- 
tion de  voir  environ  vingt  filles  dévorées  par  cette  maladie  et 
prêtes  à  descendre  au  tombeau,  rendues  à  la  société  et  au 
travail. 

L'infiiinerie  est  consacrée  par  les  [sic,  pour  aux)  filles  qui 
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sont   atteintes    de    maladie  ordinaire.    Celte  salle   est  dans  le 
grand  corps  du  bâtiment. 

Lorsque  quelqu'une  tombe  malade,  certaines  de  ses  compa- 
gnes sont  chargées  de  la  servir  et  de  lui  donner  tous  les  soins 
qui  peuvent  dépendre  d'elles.  Ainsi  se  l'orme  parmi  elles  un 
échange  mutuel  de  secours  et  de  reconnaissance.  Ainsi  nous 
disposons  leur  cœur  à  la  douce  pitié.  C'est  de  la  bienfaisante 
humanité.  C'est  sans  doute  au  spectacle  du  malheur  et  de  la 
souffrance  que  la  sensibilité  se  développe,  que  i'égoïsme  se 
dissipe  et  que  l'âme  s'ouvre  aux  douces  impressions  de  la 
vertu. 

Quelques  lits  placés  dans  l'endroit  le  plus  tianquille  et  le 
plus  agréable  du  bâtiment  sont  destinés  pour  les  filles  en- 
ceintes. Elles  sont  accouchées  dans  l'hospice  et  y  reçoivent 
tous  les  secours  et  les  égards  qu'exige  leur  situation.  Cette 
mesure  nous  a  été  dictée  à  la  fois  par  l'humanité  et  par  l'in- 
térêt de  la  patrie.  Nous  conservons  les  fruits  de  ces  unions 
momentanées.  iNous  les  rendrons  utiles  à  la  République,  et 
nous  n'aurons  plus  à  gémir  sur  des  forfaits  que  le  désespoir  et 
le  besoin  ont  tant  de  fois  causés. 

Celles  qui  se  portent  bien  se  rendent  à  l'atelier.  Les  unes 
travaillent  aux  habillements  nationaux  ;  les  autres  à  la  prépa- 
ration du  coton,  et  d'autres  à  la  filature  du  lin.  Chacune  a  la 
liberté  de  se  livrer  au  genre  d'occupation  qu'elle  connaît  ou 
qui  est  le  plus  de  son  goût  pour  développer  dans  leur  cœur 
l'amour  du  travail  et  les  éloigner  de  l'oisiveté.  Nous  leur 
accordons  un  quart  du  produit  de  leur  gain;  nous  ajoutons  à 
ce  moyen  un  stimulant  bien  plus  puissant  encore  :  l'espoir  de 
la  liberté  dont  le  terme  est  plus  ou  moins  éloigné  relativement 
au  plus  ou  moins  de  ])reuves  d'une  conduite  laborieuse. 

Les  ateliers  n'ont  ])as  seulement  fixé  nos  vues  par  le  levenu 
(pi'ils  peuvent  pr(jduirc  à  la  maison,  ils  nous  ont  oITert  un  des 
principaux  moyens  de  parvenir  au  but  (|ue  nous  nous  propo- 
sons, l'épuration  des  nueurs.  L'oisiveté  nous  a  paru  une  des 
grandes  causes  du  libertinage  :  la  plus  grande  partie  des  lilles 
(pii    sont  entrées  dans   riiosj)iee   étaient  dans   l'ignorance   de 
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tout  genre  de  liavail  et  ne  vivaienl  (jue  du  pioduit  de  leiii- 
débauche.  Dans  le  sein  de  notre  atelier,  éloignées  de  tout  objet 
de  distraction,  excitées  par  l'exemple  de  celles  qui  travaillent, 
animées  par  l'espoir  du  gain  et  surtout  de  la  liberté,  elles  con- 
tracteront en  peu  de  temi>s  l'habitude  du  travail  ;  elles  acquer- 
ront quelques  connaissances  dans  la  couture  ou  la  filature. 
Rendues  à  la  société,  elles  conserveront  ce  goût,  et  la  crainte 
d'une  nouvelle  détention  les  retiendra,  sinon  dans  le  sentier 
de  la  vertu,  du  moins  dans  celui  de  la  décence  publique.  Le 
temps  a  déjà  réalisé  notre  espoir  :  environ  un  tiers  de  celles 
qui  avaient  été  arrêtées  est  sorti.  Les  unes  se  sont  mariées  avant 
leur  sortie  et  forment  des  ménages  heureux;  les  autres  ont 
abandonné  leurs  premières  habitudes  et  mènent  une  conduite 
à  l'abii  du  reproche.  Les  étrangères  ont  été  recommandées  à  la 
surveillance  de  leur  municipalité  respective,  et  nous  n'avons 
encore  reçu  aucun  reproche. 

Tel  est  le  tableau  de  notre  situation  jusquà  ce  moment. 
Veuillez  nous  faire  part  de  vos  observations,  nous  les  recevrons 
toujours  avec  reconnaissance.  Nous  avons  déjà  fait  quelque 
bien  ;  nous  voudrions  en  faire  davantage.  Depuis  que  l'établis- 
sement est  en  activité,  plusieurs  filles  publiques  ont  déserté 
nos  murs,  de  crainte  d'être  arrêtées.  Elles  ont  été  dans  d'autres 
grandes  cités  exercer  avec  plus  de  sécurité  l'art  funeste  de  la 
corruption  et  de  la  débauche.  Vous  jugez  donc  combien  il 
importe  aux  bonnes  mœurs  et  au  bien  général  que  de  pareils 
établissements  soient  formés  dans  toutes  les  grandes  cités  de  la 
République.  S'ils  n'existent  que  dans  quelques  communes,  on 
n'opérera  jamais  qu'une  demi-mesure.  On  ne  fera  que  chasser 
un  mal  d'un  membre  pour  le  porter  dans  un  autre  ;  et  comme 
dans  le  corps  politicpic  toutes  les  parties  sont  également  utiles 
et  doivent  inspirer  le  même  intérêt,  il  serait  à  propos  qu'il  y 
eût  une  mesure  générale  prise  à  ce  sujet.  C'est  dans  le  sein  des 
communes  populaires  et  riches  (sir)  que  les  Laïs  vont  étaler 
ra])pareil  trompeur  de  leurs  charmes,  corrompre  et  efféminer 
les  défenseurs  de  la  |)alri(',  porter  le  lioubic  et  le  désespoir  dans 
le  sein  des  familles.  C'est  dans  ces  lieux  (|ue  de  pareils  établis- 
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seinents  devraient  se  former  [jour  mettre  un  frein  au  penchant 
corrupteur  des  unes  et  inspirer  la  terreur  à  celles  c[ui  vou- 
draient les  imiter. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'on  n"éprouvc  en  peu  de  temps  les 
bons  effets  d'une  i)arei[lc  mesure.  La  population  qui  fait  la 
force  et  le  bonheur  d'un  étal  républicain  deviendra  plus  consi- 
dérable, puisqu'il  est  de  fait  que  le  libertinage  étoufTe  la  pro- 
pagation de  l'espèce.  Ce  vin  '  destructeur  de  l'humanité,  le  vin 
vénérien  {sic)  disparaîtra  au  sein  de  la  France.  Des  hommes 
plus  robustes  puisqu'ils  seront  plus  sains  offriront  leurs  bras 
nerveux  pour  la  défense  de  la  patrie.  Des  mœurs  pures  et  aus- 
tères modèleront  les  âmes  au  régime  républicain.  Toutes  les 
vertus  seront  naturalisées  dans  notre  sol  :  les  actions  héro'iques 
ne  seront  plus  regardées  comme  des  prodiges  puisque  tout 
Français  sera  un  homme  vertueux  et  par  conséquent  un 
héros. 

\ous  que  le  peuple  a  investis  de  sa  confiance  et,  par  consé- 
quent, du  pouvoir  de  faire  le  bien,  travaillez  à  réaliser  ce  projet. 
La  patrie  reconnaissante  dira  que  vous  avez  l)icn  mérité  d'elle. 
Pour  nous,  nous  vous  dirons,  nos  vœux  seront  remplis. 

Certifié  conforme.  A  l'hospice  de  Toulouse  pour  rétablir  les 
mœurs,  le  lo  fructidor  l'an  a'  de  la  Hépublique  fraru;aise  une 
et  indivisible. 

Clausolles  aîné-,  (ulminislralfiir,  ofjh'ipi'  iniiiiiri[)(il: 
Hebrard,  adiniidslraleiir  ; 
Paul  Yaïsse,  ul.  ■'•  : 
Delga,  /(/. 

(\rcli.  dép.  Hnnio-darnnno,  \.'^-7)  et  ihid..  1.  ?t-'.\  \.  aiicKMi  \  i.) 

1.  I-e  copisic  a  sans  doute  In  riii  pnnr  viras  on  venin. 

2.  Clausolles  aîné,  négoeiant,  nommé  ollicier  ninni(ii);il  le  .!  scpleni- 
hre  1793,  luainlenu  par  I)aiii;^()(>)tc  le  :<(3  ventôse  an  !l. 

3.  I*aul  Naisse,  élu  adniinislialenr  municipal  en  geiininai  an  \  I  ;  pré- 
sident de  radminislratinn  municipale  i\\\  ■:>■>.  Horéai  an  \  Il  an  iS  Moréal 
an  Vin. 
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13.  —  Règlement  intérieur  h.'?  iVuciidoi'  ;ui  II  3()  af)ùt  i-o-'i). 
lii'Çjlejnenl  servanl  à  ihosplce  pour  rétablir  les  mœurs. 

ARTICLES    CONCF.RNANT    LES    ADMINISTRATEURS 

1.  Les  administrateurs  s'assembleront  régulièrement  trois 
fois  par  décade,  les  3,  7  et  9.  Chacun  sera  obligé  de  s'y  joindre, 
à  moins  d'excuse  légitime.  L'heure  des  séances  est  fixée  de  'j 
à  5  après  midi. 

2.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  pluralité  des  voix. 

3.  On  ne  pourra  délibérer  sur  des  objets  majeurs  que  lorsque 
la  moitié  des  membres  de  l'administration  sera  assemblée. 

^i.  Lorsqu'il  sera  question  de  donner  la  liberté  à  quelqu'une 
des  recluses,  l'avis  de  l'Administration  sera  présenté  au  Bureau 
de  sûreté  pour  y  délibérer  définitivement. 

5.  S'il  est  nécessaire  d'accordei'  une  sortie  momentanée  à 
quelqu'une  des  recluses,  elle  ne  pourra  lui  être  accordée  que 
sous  la  sauvegarde  de  deux  sergents  de  ville,  et  sous  leur  res- 
ponsabilité. On  fixera  à  peu  près  le  temps  qu'on  jugera  à 
propos  de  lui  accorder. 

<).  Les  membi'es  chargés  de  divers  objets  d'utilité  pour  la 
maison  comme  atelier,  jardin,  malades,  provisions,  propreté  et 
bâtiments  seront  obligés  de  se  rendre  au  moins  une  fois  chaque 
jour,  à  l'heure  qui  leur  paraîtra  la  plus  favorable,  pour  sur- 
veiller les  différents  objets  qui  leur  seront  confiés. 

7.  Les  membres  chargés  des  objets  contenus  dans  l'article 
précédent  ne  pourront  faire  des  changements  ou  des  réformes 
dans  le  plan  déjà  adopté  soit  pour  les  ateliers,  provisions  et 
bâtisses,  sans  au  préalable  avoir  fait  part  de  leurs  observations 
à  l'Administration. 

8.  Les  membres  de  décade  recevront  les  pétitions  en  demande 
de  sortie  faite  par  quelqu'une  des  recluses. 

ARTICLES    CO>CER>AXT    lîES    REÇU  SES 

1.  L'heure  du  lever  sera  fixée  à  fi  heures  depuis  le  1"  ger- 
minal jusques  au  dernier  fructidor,  et  à   7   heures   depuis   le 
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i"  vendémiaire  jusques  au  dernier  ventôse.  L'heure  du  coucher 
sera  à  lo  heures  pendant  les  six  premiers  mois,  et  à  9  heures 
pendant  le  cours  des  autres  six. 

2.  Le  déjeuner  sera  fixé  à  8  heures  dans  la  helle  saison,  le 
dîner  toujours  à  midi,  le  souper  dans  les  six  premiers  mois  à 
sept  heures  pendant  les  autres  six  mois  '. 

3.  Elles  prendront  une  heure  de  récréation  après  le  dîner. 
Tout  le  reste  du  temps  sera  consacré  an  travail,  excepté  l'après 
souper. 

4.  Chacune  sera  ohligée  indistinctement  de  se  trouver  à  late- 
lier  à  toutes  les  heures  du  travail,  à  moins  d'excuse  légitime-. 

ô.  Celles  qui  seront  trouvées  vaguer  dans  les  divers  quartiers 
de  la  maison  ou  qui  ne  se  trouveront  pas  au  travail  aux  heures 
fixées  sans  qu'elles  aient  une  exemption  seront  punies  la  pre- 
mière fois  par  Ja  privation  du  déjeuner.  La  seconde,  elles 
seront  mises  au  pain  sec  et  à  l'eau  pendant  vingt-quatre  heures, 
et,  en  cas  de  récidive,  en  prison  pendant  vingt-qualre  heures. 

6.  Celles  qui  ne  se  seront  pas  conformées  aux  articles  du 
règlement  pour  les  heures  du  coucher  et  du  lever  seront  mises 
au  pain  et  à  leau  pendant  vingt-quatre  heures. 

7.  La  surveillante  de  l'atelier  rendra  compte  à  l'Administra- 
tion de  la  conduite  de  chacune  de  celles  qui  seront  à  l'atelier, 
afin  qu'on  puisse  encourager  et  récompenser  le  zèle  et  l'assi- 
duité, et  punir  l'indifférence  et  l'oisiveté. 

8.  S'il  arrive  que  quelqu'une  ait  tenté  de  s'évader,  elle  sera 
condamnée  à  quatre  jours  de  prison  et  mise  au  pain  et  à  l'eau. 

9.  Si  l'évasion  a  été  consommée  et  que  l'on  ait  arrêté  la  fugi- 
tive, elle  sera  enfermée  à  l'hôpital  pour  un  mois,  ramenée 
ensuite  à  la  maison  d'épuration  des  mœurs. 

10.  Celles  qui  auront  concouiu  à  favoriser  l'évasion,  soit  par 
leurs  conseils  ou  autrement,  lorsque  le  fait  aura  bien  été 
])rouvé,  seront  punies  comnie  dessus. 

I  1.  Lors((ue  quelqu'une  seia  malade,  celles  cpii  composeront 

1.  Deux  lacunes  relatives  au\  heures  du  (IrjtMiiier  cl  du  s()U[)cr  diiraid  la 
seconde  période  annuelle  rendent  cet  article  quelque  peu  obscur. 
■2.  Ici  le  titre  Arlicles  concernant  les  recluses  est  répélé  sans  nécessilé. 
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la  même  salle  lui  donneront  le  secours  que  sa  situalion  exigera 
et  que  l'iiunianité  et  la  fraternité  conimandcnl. 

12.  Si  quelqu'une  a  des  demandes  à  faire  pour  obtenir  sa 
liberté,  elle  ne  pourra  le  faire  que  par  pétition.  Les  plaintes  ou 
demandes  sur  d'autres  objets  pourront  être  faites  verbalement 
au  Buieau  '  ou  aux  administrateurs  de  décade  qui  en  feront 
])art  à  l'Âdmiiiistration. 

!.'>.  Comme  il  est  dans  l'intention  de  favoriser  la  vertu  et  de 
[la]  récompenser,  il  y  aura  une  salle  particulière  pour  celles 
qui,  par  leur  conduite  et  par  leur  amour  pour  le  liavail,  auront 
mérité  l'atlention  de  l'Administration. 

i^i.  La  détention  sera,  en  général,  plus  ou  moins  des  preuves 
de  sagesse  et  d'exactitude  pour  le  devoir  que  chacune  donnera 
à  l'administration'. 

i5.  Si  quelqu'une  a  fait  quelque  faute  qui  mérite  la  prison 
et  qu'elle  ait  été  enfermée  par  ordre  d'un  administrateur  de 
décade,  il  en  référera  sous  le  plus  court  délai  à  l'Administra- 
tion ou  au  moins  à  cjuatre  administrateurs  qui  jugeront  si  elle 
doit  rester  encore  ou  sortir. 

1 0.  Toutes  indistinctement  mangeront  au  réfectoire,  à  l'excep- 
tion des  vénériennes  et  de  celles  qui  sont  à  l'infirmerie.  La 
cuisinière  préparera  ses  aliments  à  la  cuisine  et  y  mangera. 

17.  Lorsqu'elles  sortiront  de  table,  chactine  arrangera  son 
écuelle  et  son  assiette,  et  s'il  est  prouvé  que  quelqu'une  a  mé- 
chamment cassé  quelcj[u'un  de  ces  ustensiles,  elle  sera  punie  de 
vingt-quatre  heures  de  prison. 

AHTICLES    COXCEUNA>fT    LES    OFFICIERS    DE    SANTÉ 

1.  Les  officiers  de  santé  de  la  maison  sont  obligés  de  \isiter 
matin  et  soir  les  malades. 

y.  Ils  veilleront  avec  attention  à  ce  que  les  remèdes  qu'ils 
auront  ordonnés  soient  exactement  administrés. 

T.  On  lie  précise  pas  cinel  est  ce  bureau.  • 

3.  Cet  article  comporte  des  lacunes  qui  te  rendent  passablement  obscur. 
Il  faut  probabtemenl  lire  :  «  La  détention  sera  en  ;L;t'néral  plus  ou  moins 
(ihi-t'ij/'c  par  les  preuves  de  sagesse,  etc.  » 
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3.  Ils  feront  le  mouvement  des  malades  chaque  trois  jours, 
afin  que  les  divers  objets  concernant  le  régime  puissent  être 
régulièrement  dirigés. 

[\.  Les] ordonngmces  qui  seront  envoyées  chez  l'apothicaire 
seront  signées  du  médecin  et  du  chirurgien. 

5.  Us  feront  part  à  l'administration  des  observations  qu'ils 
auront  faites  pour  le  bien  des  malades. 

().   Ils  sont  ciiai'gés  de  visiter  celles  qui   entreront  afin  que 

l'on  soit  assuré  de  l'état  de  leur  santé. 

Certifié  conforme, 

A  l'hospice  de  Toulouse  pour  rétablir  les  mœurs,  le  i3  fruc- 
tidor l'an  2''  de  la  République  une  et  indivisible. 

Clausolles  aîné,  administrateur,  officier  manicipat. 
Hebrard,  Paul  \  visse,  Delga,  administrateurs. 

(\rcli.  di'p.  Hanie-fiaroiino,  l.^-ri,  pièce  cotée  ii"  3.) 

Toulouse,  le  21  frnclidoi-  7  seplembre  179'!.  l'nu  2',  elc. 

L'administration  de  t'/iospire  pour  rélaljtii-  les  mœurs  au  ci- 
toyen Desconifjcts .  agent  /adiorud  près  le  district  de  Tou- 
louse. 

Nous  nous  empressons  de  répondre  à  l'arrêté  du  district  qui 
demande  les  statuts,  lèglements  intérieurs  et  moyens  d'écono- 
mie à  pi'ésenter  par  nous  pour  l'avantage  de  l'hospice  et  qui  est 
conforme  à  celui  des  représentants  du  peuple  Dartigoeyte  et 
(^haudron-Houssau.  Tu  trouveras  ces  objets  détaillés  dans  les 
trois  pièces  ci-incluses  n"  i,  ■>.,  3  ([ue  nous  avons  certifiées. 

11  te  sera  aisé  de  le  convaincre  des  avantages  qu'offre  cet  hos- 
|)ice  et  le  bien  qu'il  a  prodnit  depuis  son  établissemenl. 

l/humanilé  sonffianlc  s'y  Irouve  soulagée  el  plus  de  la  moitié 
des  filles  (|ui  \  sont  entrées  ont  été  guéries.  Les  antres  iiident 
aux  tiavaux  des  ateliers  de  l'hospice  poui'  la  nation. 

Voilà  les  (\v\\\  avantages  (pie  rénnit  celle  maison.  Les 
moyens  écon()mi([ues  y  sont  très  bien  emplo\(''s,  pnisipic  sur 
les  premièies  sommes  remues   formant  celle  île  vingt  mille  li- 
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vrcs,  plus  de  la  moitié  ont  s(Mvi  au\  léparatiDiis  indispensables 
à  l'intérieur  de  l'édifice.  Nous  devons  donc  tous  concourir  au 
plus  grand  bien  de  cet  établissement.  Nous  t'engageons,  en  l'ap- 
puyant toi-même,  à  lui  faciliter  tout  ce  qui  pouria  l'améliorer, 
en  transmettant  le  détail  aux  représentants  du  peuple  {.sir).  Ton 
zèle  pour  la  chose  publi(iuo  nous  assure  (|uc  In  >  donneias  tous 
tes  soins. 

Salut  et  fraternité. 

Lafont,  ])i'ési((enl  ; 
Clausolles  aîné,  Paul  Yaïsse,  (ulininisl râleurs  ; 
Delga,  Be>(^)Ue,  Bieys. 

(Arch.  dép.  Haute  (jaronne,  L375.) 


14.  —  Secours  (22  brumaire  an  III-12  novembre  1794)- 

Les  administrateurs  de  riiospicc  pour  rétablir  les  mœurs  écrivent 
au  représentant  du  peuple  Mallarmé',  en  séance  à  Toulouse,  pour  lui 
demander  une  nouvelle  somme  de  six  mille  livres,  à  prendre  chez  le 
receveur  du  district,  pour  l'entretien  de  l'établissement. 

Savy,  C.  Blés,  Hebrard,  Paul  Yaïsse,  Clausolles  fds  aîné, 
Raymond  Berge,  adminislraleiirs. 

En  marge,  l'arrêté  ci-après  : 

«  Les  représentants  du  peuple  délégués  dans  les  départements  du 
Gers,  de  la  Haute-Garonne  et  du  Tarn,  qui  ont  vu  la  présente  péti- 
tion et  les  pièces  jointes,  avant  d'y  dire  droit  renvoient  le  tout  à  l'ad- 
ministration du  district  de  Toidouse  pour  avoir  à  leur  fournir  par 
copies  collationnées  : 

«   1°  Le  titre  de  l'établissement  de  l'hospice  dont  il  s'agit; 

«  2"  Tous  les  arrêtés  qui  ont  accordé  des  fonds; 

«  3"  Les  règlements  et  statuts  pour  le  régime  intérieur  et  extérieur 
de  cette  maison  ; 

«  4"  Un  tableau  du  produit  du  travail  et  de  l'usage  fait  jusqu'à 
présent  dp  ce  produit"'. 

I.  Ils  s'étaient  adressés  au  district,  pour  le  même  objet,  dès  le  l'i  bru- 
maire an  III-4  novembre  1794. 

■2.  Voici  les  détails  fournis  par  ce  tableau,  joint  au  dossier  : 
Du  29  ventôse  au  18  vendémiaire,  les  ateliers  ont  reçu  pour  les  confec- 
tioimer.   des  ateliers  de  la   nation,  168   culottes,    i5o   livres   de    chanvre. 
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«  L'administiation  du  district  donnera,  en  outre,  ses  observations 
et  son  avis  sur  le  plus  ou  moins  d'utilité  de  cet  établissemenl. 

«  Fait  à  Toulouse,  le  i^/j  brumaire  an  IIl  de  la  Républi({ue  française 
une  et  indivisible. 

((   BOUILLEROT.    » 

fArch.  (l(''p.  Haule-riaronno.  L  373  a.  ancien  X  i.) 


15.  —  Secours  (Tonlouse,  le  oA)  brumaire.  Tiin  3'  do  la  Rrpnb!i([ue  fran- 

çaise une  el  indivisible,  i(i  novoinbr(>  179V'- 

Les  (Klniinisfrateurs  de  l'hosplee  pour  rétablir  les  nueiirs 
(uw  admimstrateurs  du  disfi-icl. 

Noos  vous  envoyons  ci-joint,  d'après  votre  demande,  les 
extraits  collalionnés  du  délibéré  de  la  Société  populaire  et  de 
la  municipalité  au  sujet  de  rétablissement  de  l'hospice,  à  suite 
desquels  se  trouve  l'arrêté  du  citoyen  Paganel,  représentant 
du  peuple  alors  en  séance  à  Toulouse.  Yeuille.z  joindre  ces 
quatre  pièces  à  celles  qui  vous  rui-enl  envoyées  liier  pour  en 
taire  ])art  aux  citovcns  représentants  du  peuple  en  séance  à 
Toulouse,  à  l'effet  de  nous  autoriser  à  recevoir  la  sotnme  de 
six  mille  livres  pour  enirelien  de  riiospice. 
Salut  et  fraternité. 

Paul  Vaïsse,  prrsideid :  liiRVs,  Clalsolles  fils  aîné. 
(idininislraleiirs. 

(\rch.  (]('[).  ilaiilc-dai'oiuie.  L  370.) 

16.  —  Transfert  demandé  17  vcniôse  an  iil-'^.")  iV'vricr  l'ij'^). 

E.rlrdil  des  délihrr/dioiis  de  ['tidininisli-aHnn 
de  l'hosjùee  d' /iinii>/nilr. 

Cayssel  a  dit  cpie  les  adminisirateurs  de  la  maison  ci-{le\ant 
Sainte-Ursule,  destinée  au  liailemoni  des  maladies  vénéiiennes 

3()  clieniises.  ^7(1  paires  de  draps  de  lil.  deux  l'ois;  de  dilVérenls  particu- 
liers, ô  livres  de  cotdM  ;  de  Leyros,  ï!7r)  paires  de  diaps  de  lit.  t.e  lra\ail 
rendu  a  produit  net  i.(ii3  livres.  l>a  ronlVclioii  d'une  cnlolte  est  payt'-e  une 
livre,  celle  d'uiie  paire  de  dra])s  i   li\.    m  s. 
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pour  les  femmes,  envoyèrent  ces  jours  derniers  deux  de  leurs 
membres  en  qualité  de  commissaires,  pour  proposer  à  l'admi- 
nistration de  l'hospice  d'humanité  que  l'établissement  de  Sainte- 
Ursule  lût  transféré  dans  celui  de  cet  hospice.  Ces  commis- 
saires ajoutèrent  qu'ils  avaient  conféré  sur  cet  nbiol  avec  les 
administrateurs  du  district. 

Les  administrateurs  de  l'hospice  d'humanité,  ci-devant  Saint- 
Jacques,  considérant  que  lintérêl  de  la  chose  publique  doit 
être  le  premier  motif  qui  doit  les  déterminer,  et  que  la  maison 
des  ci-devant  religieuses  de  Sainte-Ursule  est  peu  propre  au 
traitement  des  maladies  vénériennes,  soit  parce  que  cette  mai- 
son est  dans  le  centre  de  la  ville,  soit  parce  qu'elle  est  éloi- 
gnée des  eaux,  et  que,  d'ailleurs,  cette  maison  peut  être  plus 
utilement  employée  pour  la  chose  publique, 

Considérant  encore  que  le  bâtiment  que  l'hôpital  Saint-Jac- 
ques a  fait  bâtir  il  y  a  sept  à  huit  ans  est  près  de  la  rivière, 
que  plusieurs  puits  y  sont  attenants,  que  les  eaux  des  bains 
pourront  facilement  être  évacuées,  que  les  salles  sont  parfaite- 
ment aérées,  les  maladies  vénériennes  pouriont  y  être  traitées 
avec  le  plus  grand  succès  ; 

Considérant  enfin  qu'il  paraît  très  écononii(jue  pour  la  nation 
que  l'objet  qui  forme  l'hospice  de  Sainte-Lrsule  soit  trans- 
porté à  l'hospice  ci-devant  Saint-Jacques  où  le  traitement  des 
vénériennes  pourra  être  fait  d'une  manière  moins  dispen- 
dieuse; qu'il  n'y  aura  que  certaines  constructions  pour  l'éta- 
blissement des  bains  à  faire,  dès  que  les  effets  et  ustensiles  qui 
sont  à  la  maison  Sainte-Ursule  seront  envoyés  à  l'hospice  d'hu- 
manité, et  que  la  nation  fournira  à  cet  hôpital  les  frais  de  ces 
constructions  et  le  surcroît  de  dépenses  que  ce  traitement  occa- 
sionnera ; 

D'après  ces  considérations ,  il  a  été  délibéré  que  la  pro- 
position faite  par  les  commissaires  de  Sainte-Ursule  est 
acceptée. 

En  conséquence,  les  citoyens  Cayssel  et  Vignolles  ont  été 
nommés  commissaires  pour  leur  faire  part  du  présent  déli- 
béré et  pour  correspondre  tant  avec  eux  qu'avec  les  corps  cons- 
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titués  et  les  représentants  du  peuple  pour  l'exécution  entière 
du  présent  délibéré. 

SouBES,  pour  le  secrétaire,  signé  à  l'original. 

(.\rcli.  hosp.  Toulouse,  reg.  27,  f°  i3  et  suiv.; 

17.  —  Médicaments  (18  floréal  an  V). 

A  l'Administrai  ion  centrale  du  département  de  la  Haute-Garonne, 

Toulouse. 

J'ai  reçu  la  pétition  du  citoyen  Cluzon,  pharmacien,  que 
vous  m'avez  adressée  avec  votre  avis;  ce  citoyen  réclame  le 
payement  d'une  somme  de  261  liv.  i\  d.  en  assignats  pour 
médicaments  fournis  pendant  l'an  11  aux  filles  et  femmes  de 
mauvaise  vie  renfermées  dans  le  couvent  de  Sainte-Ursule  en 
vertu  des  ordres  des  représentants  du  peuple  Paganel  et  Darti- 
goeyte.  Cet  hospice,  qui  a  été  depuis  supprimé',  était  admi- 
nistré par  des  membres  pris  dans  la  municipalité  et  la  Société 
populaire.  Les  fonds  étaient  fournis  par  le  receveur  du  district. 

Il  paraît  d'abord  assez  étonnant  que  le  citoyen  Cluzon  n'ait 
pas  demandé  plus  tôt  le  paiement  des  fournitures  qu'il  a  faites, 
et  ait  attendu  l'instant  où  les  paiements  se  font  en  numé- 
raire. Mais  il  est  un  autre  motif  qui  ne  me  permet  pas  de  faire 
acquitter  son  mémoire  :  c'est  qu'il  n"y  a  point  encore  d'échelle 
de  proportion  établie  pour  la  réduction  de  l'assignat  en  numé- 
laire  effectif,  et  que,  d'ailleurs,  je  pense  que  la  dépense  occa- 
sionnée par  cet  hospice  provisoire  doit  être  considérée  comme 
une  charge  locale  et,  comme  telle,  payée  avec  les  fonds  que  la 
commune  a  à  sa  disposition,  n'ayant  eu  aucune  connaissance 
des  motifs  qui  ont  nécessité  l'établissement  et  la  suppression 
de  cet  hospice. 

Minute  sans  signature-. 

(Arch.  liai.,  F'"'  383.) 

1.  l/anèlé  do  (iolloMibcl  (de  la  Vleurlhei  pTonoiiçanl  colle  suppression 
es!  (lu  i5  genainal  an  111  '1  avril  179;").  . 

2.  A'ous  relevons  dans  le  mémoire  de  rouruilures  présenté  par  Clu/oii  à 


3f)0  VILLE    DE    TOLLOLSE. 

l'appui  do  sa  reqiicle.  el  qui  poilo  la  dalo  du  12  voutôsc  au  I1-:j  mars  1794, 
If  nom  de  quelques  mcdicaments  employés  à  l'hospice  de  Sainle-Ursule.  Il 
nous  permet  de  connaifre  quelques  dfMails  do  la  lliérapouliquo  du  lemps 
en  matière  de  maladies  vénériennes  : 

Sirop  de  nyn)phea.  —  sirop  de  diacode,  —  médecines  composées.  — julcp 
caïman! ,  un  look  blanc  avec  le  kermès,  —  emplâtre  de  N  igo,  — emplâtre 
d<'  ciguë,  —  sirop  de  tussilage,  fleurs  de  violette  et  mauve.  -  onguent 
mercuriel  (ô  gros),  i5  sols;  —  onguent  de  la  mère,  —  céral  de  Galien. 
—  I  2  once  de  pilules  de  Helosle.  a  livres;  —  onguent  d'althea.  —  eau  vid- 
nérairc,  —  emplâtre  de  Rigaud,  —  emplâtre  de  diapalme,  —  10  prises  de 
petit-lait  avec  la  terre  foUiéc  de  taitre,  0  livres;  — eau-de-vie  camphrée,  — 
nombreux  gargarismes.  —  potions  astringentes.  — potions  avec  l'élher,  — 
six  onces  esprit  ardent  do  coclhearia,  'j  liv.  10  s.  —  Blanc  rhasis, — onguent 
styrax,  onguent  basiiienno,  —  3  livres  graisse  pour  préparer  '1  livres  on- 
guent mercuriel.  —  doux  journées  à  l'ouvrier  ol  la  dépense.  t5  liv. — Total. 
jC)i  1.  i4  s. 

(\rcli.  nal.,  F'  "'    sSo) 


HOPITAUX  MILITAIRES 


Les  hôpitaux  militaires  n'étaient  pas  inconnus  de  l'ancien 
régime,  et  le  Code  municipal^ ,  ouvrage  édité  en  1761,  en  compte 
85  dans  le  royaume.  Ils  sont  administrés  sous  les  ordres  du 
sous-secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Toulouse,  en  vertu  de  ses  privilèges  spéciaux,  ne  fut  pas, 
jusqu'en  1768,  une  ville  de  garnison.  C'est  sans  doute  pour  ce 
motif  qu'elle  n'eut  pas  d'hôpital  militaire.  Les  soldats  malades 
étaient  admis  dans  les  hôpitaux  civils  moyennant  une  rede- 
vance journalière  de  8  sols,  portée  à  i/i  sols  en  1787-.  Cette 
redevance  devait,  d'ailleurs,  être  modifiée,  après  1789,  en  atten- 
dant la  création  des  hôpitaux  militaires  que  l'établissement  à 
Toulouse  du  quartier  général  de  l'armée  des  Pyrénées  devait 
rendre  indispensable^ 

1.  —  Couvent  des  Tierçaires  (22  juillet  1792). 

Extrait  des  délibérations  et  arrêtés  de  V administration  municipale 

de  Touloase. 

Lecture  est  faite  d'une  pétition  portant  réquisition  du  sieur  Pom- 
mier*, commissaire  des  guerres,  qui,  en  exécution  des  ordres  qu'il  a 
reçus,  «  et  demeurant  la  vérification  qu'il  a  fait  des  lieux,  réclame 
que  le  local  ci-devant  occupé  par  les  Tierçaires  à  Toulouse,  rue  Par- 
yaminières,  lui  soit  délivré  |)our  y  établir  provisoirement  un  hôpital 
militaire  de  galeux  et  de  vénériens. 

I.   Code  immidijid,  l'aris,  i7()i,  pp.  307-58. 

•?..  Y.  Huclialot,  L'Assistance,  etc.,  p.  87.  La  pension  do  loiil  malade 
])ayant  était  fixée  à  25  sols  au  minimum. 

'^.  Voyez  ci-dessus,  p.  6. 

.\.  Le  texte  porto  Pomiès,  mais  il  s'agit  bien  de  Jcan-l'iaïK^uis  i'onimier, 
mentionné  dans  ÏÉIat  mililaire  de  France  pour  1793  comme  alVeclé  à  l'ar 
niée  de  Belgique. 


'.M)2  VIIJ.K    DK    TOI  T.OUSE. 

('  i.e  Conseil,  (iiiï  le  sii|(j)l(''aiil  (in  prociircni'  ssuclic, 
((  Deineuiiiiil  l;i  déclaration  du  ((miniissaiic  (l(;s  gnerres  coninu;  il 
a  vérilir  le  local  occupé  par  les  cidcxanl  'rierçaires...,  le  Conseil  ai- 
lôtc  que  le  convenl.  des  ci-(le\anl  Ticicaires  doit  être  remis  au  com- 
missaire des  guerres  pour'  y  étal)lir  provisoirement  un  hôpital  mili- 
taire dont  la  destination  sera  de  r-ecevoir  des  galeux  et  des  vénériens, 
seulement  pour  y  être  traités  relativement  à  ces  deux  maladies,  et, 
dans  le  cas  que  la  destination  provisoiie  ne  devienire  pas  définitive 
(sic),  ledit  local  rentrera  sous  l'adriiinistr'atioTr  ordinaire  des  hieirs 
nationaux.  » 

Suivent  des  prescriptions  de  détail  pour  la  prise  de  possession  des 
Jocaux  par-  l'administration  militaire  :  vérification  commune  de  l'état 
des  lieux  par  un  délégué  de  l'administration  du  district  et  le  com- 
missaire des  guerres;  remise  au  dépôt  public  des  «  ellets  mobiliers 
natiorraux,  tels  ([ue  bil^liollièque,  meubles  d'église  et  autres  dépen- 
dances, etc.  )) 

Calais,  présideid ;  Trékos,  conunissaire  tjrcj'jicr. 

(Arcli.  dép.  Haule-Garonne,  Loi 3.  f'  -'6  \".) 


2.  —  Syphilitiques  kj  s(>p(enibre  i79'V). 

Le    Conseil   du   département   de  la  Haute-Garonne  arrête  que    le 

Bureau  militaire  demeure  autorisé  à  délivrer  les  mandats  nécessaires 

sur  le  payeur  général  de  la  guerre  pour  pourvoir  au   traitement  des 

chasseurs  attaqués  de  maladies  vénérienires  à  défaut  d'hôpital  destiné 

à  cet  objet'. 

(Vrcli.  déj).  Haute  Garonne,  Lo/|.) 


3.  —  Locaux  (19  novembre  1792). 

Le  Conseil  du  département  détermine,  <(  sur  la  demande  du  com- 
missaire Léger ^  et  après  deux  vérifications  des  bàtinrents  nationaux, 
que  la  maison  des  ci-devant  religieuses  du  Sac'  serait  employée  pour 

I.  11  y  en  eut  nu  en  l'an  II.  ^  oyez  ci-dessous. 

a.  Léger  (Pien-e-Ijauronl),  coniinissairc  des  guerres  de  .")'  classe. 

3.  Ce  couvent  —  l'hôpilal  niilitaiie  aciuel  —  était  une  dépendance  du 
couvent  des  Jacobins,  cédée  au  dix-seplième  siècle  à  M""'  de  Lestonnac  — 
ou  marquise  de  Montferrand  —  qui  y  élabiil  son  Institut  des  «  IMlles  de 
Notre-Dame  »,  rivale  des  «  Killcs  de  J'Eufance  ■■.  Son  nom  populaire  élail 
le  couvent  des  Sacheltcs,  de  la  rue  dn  Sac.  où  il  se  Irouvail  (aujourd'hui 
rue  de  l'Hôpital-Militaire). 
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hôpital  mililaiie,  colle  des  ci-devant  Capuciîis  '  pour  les  magasins  des 
effets  des  hôpitaux  et  celle  des  écoles  de  droit"  pour  les  l'ounages, 
avec  pouvoir  aux  commissaires  de  faire  procéder  incessamment  aux 
réparations  nécessaires  pour  mettre  ces  bâtiments  en  état.  »  Le  lende- 
main, mission  est  donnée  à  l'ingénieur  pour  assurer  l'exécution  de 

ces  travaux. 

(Arcii.  dép.  Haute-Garonne,  LG5,  f'  ^aa.) 


4.  —  Mobilier  itl  janvier  1793). 

L'administration  du  dé[)artement  se  plaint  (pie  le  ministre  Paclie, 
établissant  à  Toulouse  le  quartier  général  de  l'armée  des  Pyrénées, 
n'a  pas  prévu  les  locaux  nécessaires,  «  notamment  des  hôpitaux 
pour  8  ou  900  malades,  les  l'ournitures  qu'ils  entraînent  ». 

Les  habitants  de  Toulouse  ont  déjà  fourni  1.200  lits". 

(Arcii.  dép.  Hante-Garonne,  I.  03. ; 


5.  —  Officiers  de  santé  1  Du  0  janvier  1793). 

Lettre  des  admiiiislratenrs  du  département  de  la  llutUe-Garoniie 
an  Ministre  de  la  Guerre. 

Ils  reprochent  à  Pache  son  imprévoyance  et  sa  négligence.  On  a  |)r'is 
les  nuiisons  des  émigrés  pour  le  logement  des  ofdciers  d'état-major 
et  autres  fonctionnaires.  Le  général  avait  quatre  grandes  pièces  de 
l'hôtel  de  Saint-Félix'.  Le  préposé  aux  magasins  a  été  obligé  de  fair(> 
de  nouveaux  emprunts  pour  la  partie  du  service  dont  il  est  chargé,  et 
plusieurs  officiers  de  santé  attachés  à  l'hôpital  s'étant  rendus  à  Tou- 
louse ont  d'abord  été  forcés  de  pourvoir  par  la  même  voie  à  leur  sub- 
sistance. Ce  n'est  que  le  5  du  présent  mois  que  le  général  Scr\;in  a 
été  obligé  de  requérir  le  commissaire  ordonnateur  (h'  leur  iairr 
avancer  par  le  payeur  de  la  guerre  une  somme  de  ;k).ooo  livres  mit 
leurs  appointements. 

(\rcti.  dép.  Ilauh^-Garonne,  1.  (),■».  1"  'i^tî  et  suiv.) 

I.    Vujourd'iiui   ri^colc  d'.Vililtciie.   sur  la   place  de  ce  nom.  à  Toulouse. 

■1.  Elles  occupaient  une  partie  du  local  de  la  l-'aculté  de  dioit  actuelle,  à 
l'angle  de  la  rue  des  i-isludes  (rue  de  l'tiiivcrsité)  et  des  Puils-Creusés. 

:\.  Sur  les  griefs  du  département  de  la  Haute-Garonne  à  l'éganl  de 
l'aclie,  voyez  notre  élude  :  Iji  (tt'fciisi'  iiidUinale  doiiK  le.'i  Pyri'-m''<'.<:  ("eidralex 
(Hêvotulion  fvdiicnist'.  \'\  mai   0)119.  pj).  390-'j:<9i. 

'\.  Sur  celte  installation,  on  j^enl  coiisutler  les  l/é//(o//V'.\-  (/c  Marhal,  I.  I. 
1/liùtel  de  Saiut-Eélix  est  anjourd'tmi  l'iiôlel  de  Hességuiei-,  ])lace  Sainle 
Scartjes,  .3. 
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6.  —  Jardins.  Sans  date  (février  1793;  '. 

Kxiiuiil  (lu  l'pgisirc  îles  ihHihératlonf;  du  Consril  (ht,  déparlcinenl 
de  Id  Ilaide-Garonne. 

Le  Commissaire  des  guéries  chaigé  de  la  police  des  hôpitaux 
militaires  de  l'armée  des  Pyrénées,  accompagné  de  quatre 
officiers  de  santé  attachés  à  ladite  armée,  a  exposé  au  Conseil 
[du  département I  que  le  district  de  Toulouse  avait  mis  en  vente 
un  jardin  compris  dans  l'enceinte  des  bâtiments  de  l'hôpital 
de  x\otre-Dame-du-Sac  et  attenant  au  grand  jardin  qui  n'existe 
plus,  ayant  été  mis  en  cour  et  passage  pour  le  service  de 
l'hôpital  et  pour  procurer  un  espace  oi^i  les  malades  conva- 
lescents puissent  prendre  l'air  et  faire  un  exercice  nécessaire  à 
leur  rétablissement;  que  le  petit  jardin  devient  donc  d'une  né- 
cessité indispensable  pour  la  culture  et  l'entretien  des  plantes 
usuelles  qui  sont  d'un  usage  fréquent  dans  un  hôpital  conti- 
nuellement rempli  de  malades;  qu'il  deviendrait  bien  incom- 
mode et  en  même  temps  coûteux  d'ciivoyer  chercher  en  ville 
ces  plantes  qui,  étant  flétries  et  desséchées,  perdraient  de  leurs 
vertus  médicinales,  [et  qu'il]  serait  possible  qu'il  ne  s'en  trouve 
point  au  besoin  chez  les  apothicaires.  Les  officiers  de  santé 
ont  représenté  aussi  que  plusieurs  d'entre  eux,  versés  dans  la 
science  de  la  botanique,  se  feront  un  plaisir  de  communiquer 
leurs  connaissances  dans  cette  partie,  et  que  cela  ne  se  pourrait 
pas  s'ils  n'avaient  à  leur  disposition  un  emplacement  pour 
élever  les  plantes  exotiques. 

Ouï  le  procureur  général  syndic,  et  sur  le  rapport  de  ])lu- 
sieurs  membres  qui  ont  vu  par  eux-mêmes  le  jardin  dont  il 
est  question,  le  Conseil,  considérant  que  sous  tous  les  points 
de  vue  il  était  d'une  nécessité  reconnue  pour  l'usage  de  l'hô- 
pital dont  il  fait  d'ailleurs  une  dépendance  naturelle,  en  révo- 

I.  Feuille  détachée  d'un  cahier  de  minutes  [ou  d'extraits]  du  registre  de 
délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Haute-Garonne. 
La  date  qui  précède  est  le  22  février  1790. 
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quant  le  précédent  arrêté  pris  par  le  Conseil  qui  autorisait  le 
district  de  Toulouse  à  vendre  l'emplacement, 

Arrête  qu'il  sera  reconnu  dépendre  de  l'hôpital  pour  en  être 
utilisé  par  les  officiers  de  santé  pour  la  destination  proposée. 

(Arcli.  dép.  Haute-Garonne,  L371.) 

7.  —  Vêtements  (Toulmiso.  2(1  septembre  1793.) 

Les  wlininistmlein-s  du  déparlenient  rnur  fidniinislrateiirs 
(lu  distrivi  de  Toulouse. 

Par  un  arièté  du  représentant  du  peuple,  rendu  à  Perpignan 
le  21  du  présent  mois,  qui  vous  sera  incessamment  envoyé  par 
le  procureur  général  syndic,  les  vrais  républicains  sont  invités, 
au  nom  de  la  patrie,  de  {sie)  remettre  à  leurs  communes  res- 
pectives les  rou'pes,  redingotes  ou  capotes  qu'ils  peuvent  avoir. 

Par  l'article  2,  les  communes  doivent  faire  parvenir  de  suite 
ces  objets  dans  les  magasins  de  Tarmée. 

Ces  objets  seront  payés,  si  les  citoyens  l'exigent,  sur  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  par  un  expert  nommé  par  la  com- 
mune. 

Vous  voudrez  bien  faire  cette  invitation  à  tous  les  bons  répu- 
blicains de  votre  arrondissement  en  leui"  exposant,  comme 
disent  les  représentants,  combien  il  serait  honteux  qu'aucun 
citoyen  voulut  être  chaudement  vêtu,  tandis  qu'il  saurait  ses 
frères  d'armes  exposés  aux  frontières  à  loulo  la  rigueur  de  la 

saison. 

Deliierm,  Guiringaud,  Caton. 

(  Vrch.  dép.  liaulr-(  iarouno.  I.;<73a.  ancien  \i.i 

8.  —  Surveillance  (18  octobre  1793;. 

Exiniil  (lu  registre  des  délibérai  ions  du  (kunilé  de  hietijnismuc  de  la 
Sociale  populaire  de  Totdoiise  ((Jondlés  de  bie/ij'aisunce  el  énuio- 
mi<iae  réunis). 

I)cn\  secours  lune  niai((ii('  de  pain  pai'  semaine)  S(inl  ai'coidés. 
uolanimenl  à   la    lille  d'un   soldai  mnii  pour  la  (b'IVnse  de  la   |)aliie. 
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«  l'ius  clélihère  (jiiil  sera  envoyé  une  t'ois  |)ar  semaino  à  l'hôpital 
iiiilitaiie  deux  commissaires  du  présent  Comité  pour  surveiller  les 
soins  des  malades.  » 

IIkhuaiu),  p/'ésidc/it:  Mavmoi  ,  secrétaire. 

(\rch.  dép.  Ilaule-d.'ironno,  L  747) 


9.  —  Concours  médicaux  (kj  octobre  1793). 

Exlrait  du   regislrc  des  déllbéraliu/is   du   Conseil   (jénéral   en   séance 
'  permanente   assemblé   dans  le   Consistoire  de  la  maison  commune 
de  Toulouse. 

Transcription  du  procès-verbal  du  concours  des  élèves  en  chirurgie 
pour  servir  dans  les  hôpitaux  militaires. 

Le  18  octobre  1793,  à  4  heures  du  soir,  ((  nous,  chirurgien  en  chef 
de  l'armée  des  Pyrénées  et  des  hôpitaux  militaires  de  Toulouse,  sous- 
signé, nous  sommes  rendu  à  la  maison  commune  de  cette  ville  à 
l'effet  d'examiner  publiquement  et  en  présence  des  citoyens  Brière, 
commissaire  des  guerres;  Delport,  officier  municipal,  et  des  commis- 
saires de  la  Société  populaire,  aussi  soussignés,  les  citoyens  chirur- 
giens ici  présents  et  au  nombre  de  quatorze,  parmi  lesquels  les  citoyens 
ci-après  dénommés  sont  ceux  que  nous  jugeons  les  plus  propres  à 
lemplir  les  fonctions  d'élèves  en  chirurgie  dans  les  hôpitaux  militaires 
de  la  République.  »  Ces  citoyens  sont  : 

Clément  Baron,  Jean-Baptiste  Fauré,  Dominique  Bénech,  Jean- 
Biaise  Marenq,  Saturnin  Boussillac,  Joseph  Brieu,  Jacques  Meyrollis 
et  Dominique  Lage. 

((  Lecture  faite  des  présents  noms,  l'avons  clos  et  arrêté  en  (}ua- 
d  ru  pie  pour  une  expédition  être  remise  aux  ofQciers  municipaux,  la 
seconde  au  commissaire  général,  une  au  citoyen  Brière,  commissaire 
des  guerres,  et  la  quatrième  être  gardée  par  devers  nous  et  ont  signé 
avec  nous  les  citoyens  dénommés  au  présent  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus  : 

«  \UiikRE,  commissaire  des  guerres  ;  Higienv,  Gérai  d, 
membres  de  la  Société  populaire;  Delpoxt,  o/Jî- 
cier  municipal  [apothicaire]  :  Villar,  Tarbés, 
chirurgiens  en  chef,  et  Crostier,  signés  à  l'ori- 
ginal. » 

(Arch.  comm.  't'oulousc,  Délil).  munie,  rog.  i.  p.  027?) 
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10.  — Transport  des  malades  (a:?  bruniaiio  an  ll-i>  n()\(Miil)r(^  ■Tî)''^'- 

Les  représenhmfs  du  peuple  près  tannée  des  Pyrriires-Orieii- 
hdes  arrêtent  : 

Article  premier.  —  Les  officiers  de  santé  des  lioj)ilaux  d'où 
partiront  les  militaires  malades  remettront  an  condncteur  des 
convois  une  feuille  qui  constatera  la  maladie  ou  la  blessure 
dont  chacun  d'eux  est  afTecté,  le  régime  qu'il  doit  tenir  pen- 
dant la  route,  les  remèdes  qui  doivent  lui  être  dotinés. 

Art.  2.  —  Cette  feuille  sera  visée  par  les  municipalités  des 
villes  ou  villages  où  les  convois  séjourneront. 

Art.  3.  —  Les  conducteurs  des  convois  qui  auront  négligé 
de  remplir  cette  formalité  seront  destitués  et  punis  par  un  em- 
prisonnement jle  six  mois. 

Art.  4-  —  Ceux  qui  négligeraient  d'avoir  pour  les  malades 
ou  blessés  les  égards  que  l'humanité  réclame,  qui  les  maltrai- 
teraient, les  abandonneraient  en  route,  ou  ne  rempliiaient  pas 
strictement  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  nos  pré- 
cédents arrêtés,  seront  destitués  et  dénoncés  de  suite  au  tribu- 
nal criminel  du  département  où  les  délits  seront  commis,  et 
punis  d'après  la  rigueur  des  lois. 

Art.  5.  —  Les  Sociétés  populaires  des  lieux  qui  se  trouvent 
sur  le  passage  des  convois  des  malades  sont  invitées  à  nom- 
mer des  commissaires  pour  les  surveille)-,  otlVir  aux  malades 
les  secours  dont  ils  auraient  besoin,  dénoncei'  les  abus  et  les 
coupables;  enfin  piendre  toutes  les  mesures  que  nos  frères 
d'armes  sont  en  droit  d'exiger  des  sans-culottes. 

Fait  à  CoUioûre,  le  :i'A  biumaire  de  l'an  second  de  la  Képn- 
blique  française,  une  et  indivisible. 

Signés  :  b\\i$uK,  (Jaston. 

Pour  copie  ronrmnio  : 
Bousquet,  seeré/aiee  de  la  ( juiants.sion  nalion'de. 

A  Perpignan.   île  l'imprimerie  de.l.  M(>>niei(i  !'.   Ta^lii. 

^^Arcii.  dép.  Haute-Garonne,  i^o7;r\,  \  1.) 


398  VILLE    DE    TOULOUSE. 


11.  —  Gestion  1  i.'>  iiiv(')se  an  II  ■>.  jaiiNicr  i79'u. 

(jtini/r  (le  bicnjaisanct'. 

Un  ineinbre  a  l'ail  un  rapport  sur  les  hôpitaux  luiiitaires  de 
cette  ville  qui  sont  très  mal  organisés  et  qui  vont  très  mal 
quant  aux  soins  (ju'on  ne  donne  pas  aux  malades  et  à  la  mal- 
propreté (sic). 

Délibéré  d'inviter  le  citoyen  lirière,  commissaire  des 
guerres,  chargé  de  la  surveillance  et  administration  des  hôpi- 
taux militaires  de  cette  ville,  de  se  rendre  au  présent  Comité 
pour  lui  faire  connaître  nos  grandes  sollicitudes  sur  la  mau- 
vaise gestion  de  ces  hôpitaux,  et  se  concerter  de  suite  pour 
l'amélioration  de  cette  gestion  et  les  soins  nécessaires  à  donner 
aux  malades. 

D'autre  côté,  Reynier,  commandant  de  la  place,  s'est  chargé 
de  requérir  le  district  à  fournir  les  barques  de  luxe'  de  tout  le 
canal  pour  être  envoyées  à  Narbonnc  pour  servir  au  transport 
des  soldats  et  volontaires  malades  ou  blessés  venant  de  l'armée 

de  Perpignan'. 

lArch.  dc'p.  Haule  (iaronno,  L  7'iS.  p.  ()3.) 


12   —  Hygiène  1^1  t'i  pluviôse  an  11-4  février  i79't)- 

domilé  (le  bienfdisanee. 

Délibéré  de  nommer  trois  commissaires  pour  se  rendre  à  la 
municipalité  et  demander  que  la  salubrité  de  l'air  soit  main- 
tenue et  conservée  en  cette  ville  ainsi  que  la  propreté  des  rues, 
nolammenl  de  celles  qui  avoisinent  les  hôpitaux  mililaii-es,  et 

1.  Le  Icxlo  porte  de  taxe,  ce  qui  esl  un  lapsns. 

2.  Brière  écrit  au  Comité,  le  surlendeuiain  i  j  nivôse.  11  dit  «  ne  pou- 
voir se  rendre  et  venir  à  raison  de  sa  maladie  d.  U  a  envoyé  à  sa  place  le 
directeur  des  hôpitaux  militaires,  qui  fait  connaître  les  mesures  prises, 
notamment  le  transfeit  des  galeux  et  des  vénériens  à  l'hôpital  de  la  Porte, 
à  Saint-Cyprien.  Le  legistre  du  Comité  porte  à  tort  Bruyère  pour  Brière. 

I  \rch.  dép.  Haute-(;aronne.  L  7 '17.  p.  ()6.) 
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tlo  ])rier  les  municipalités  de  faire- travailler  de  suite  aux  répa- 
rations qui  sont  à  faii'e  dans  lesdits  hôpitaux  luililaires,  et 
d'obtenir  délie  tous  les  ouvriers  nécessaires  pour  la  confection 
desdites  réparations. 

Les  mêmes  commissaires  se  transporteront  vers  les  représen- 
tants du  peuple'  pour  leur  faire  envisagei' «[ue  la  ville  de  Per- 
pignan étant  très  malpiopre  ainsi  que  ses  environs,  laquelle 
malpropreté  occasionne  des  maladies  contagieuses,  notamment 
aux  soldats  malades  qui  viennent  de  Perpignan  sur  Narbonne 
et  Toulouse,  lesdits  représentants  du  peuple  sont  invités,  soit 
par  eux,  soit  par  leurs  collègues  qui  sont  à  Perpignan,  de 
faire  rendre  plus  propre  ladite  ville  de  Perpignan,  ainsi  que 
ses  environs,  par  rinsalubrilé  de  l'air  (sic),  et  les  citoyens 
Barthe,  Tournier  et  Vlzieu  sont  nommés  commissaires  pour 
ces  objets. 

Les  officiers  de  santé  des  divers  hôpitaux  de  cette  ville  se 
sont  rendus  au  Comité,  et,  après  plusieurs  discussions  sur  les 
règlements,  il  a  été  délibéré  d'établir  un  infirmier-major  dans 
chaque  hôpital  militaire  :  du  Sac,  de  la  Mission  et  de  la  Porte, 
ainsi  qu'un  commis  aux  salles  qui  surveillera  lesdits  hôpi- 
taux, tous  les  subalternes  et  même  les  infirmiers-majors.  Les 
officiers  de  santé  feront  un  règlement  pour  ce  nouvel  établis- 
sement qui  sera  autorisé  par  le  représentant  du  peuple  en  per- 
manence à  Toulouse  S  lequel  fixera  le  traitement  de  ce  com- 
mis aux  salles,  observant  qu'il  faut  qu'il  soit  logé,  nourri, 
blanchi,  chauffe  et  éclairé  dans  l'hôpital;  et  l'on  croit  ([u'il 
sera  sutfisant  de  lui  accorder  70  livres  par  mois  pour  ses  ho- 
noraires et  la  continuation  des  règlements  renvoyée  à  demain, 
et  le  citoyen  Brière,  commissaire  des  gu(Mrcs,  el  le  directeur 
du  Sac'  seront  appelés  à  la  séance. 

1.  Le  rédaclcur  hôsile  oiilro  lo  siiigiilici    cl   le  |)hiri('!.  ce  qui   s"c\plii|ii(' 
par  ce  fait  qu'à  ceUe  date  du  iG  pluviôse  an  il  il  y  a  à  Toulouse  trois  le- 
l)résenlants  en  mission  :  Darligoeyte,  l'aganel  et  CliaudronHoussau.   (  Vu 
lard,  Cumilc  de  Sahit  jxiblic,  etc.,  I.  \,  p.  liga.) 

■2.  Darligoeyle  (pil.  désigné  à  cet  effet  le  19  ni\(')se.  (levait  élre  arrive''  à 
Toulouse  le  6  pluviôse  an  1!  a'i  janvier  179'! 

3.  L'affaire  de   Brière  avait   été  («xamint'c  en  (1<m  niéic  ;in;ilys(M  le    \   plu- 
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13.  —  Règlement  i!*!  |)lii\i<")S('  un  Il-il  r('\ti(>r  i7()V)- 

(lomilé  (le  hienfaisnnce. 

Le  (loinUé  (le  hicnj'aisauce  de  la  Socif'lr  popuiairc   de    Toulouse 
fin  eitoyen  Ihniù/oey/e,  rein-ésenhud  du  i)euf)l<'. 

Le  Comité  de  bienfaisance,  délibérant  sur  divers  objets  d'iili- 
lité  publique  et  notamment  sur  les  moyens  de  faire  exécutei- 
les  derniers  règlements  des  hôpitaux  militaires;  également 
animé  du  désir  de  procuier  à  nos  frères  d'armes  malades  tous 
les  genres  de  secours  dont  ils  peuvent  être  susceptibles,  de  les 
garantir  de  la  perfidie  des  prêtres  et  de  conserver  à  leur  famille 
les  dépouilles  honorables  de  ceux  qu'un  sort  fatal  arrache  à  la 
défense  de  la  patrie,  te  propose,  par  l'organe  de  quatre  de  ses 
membres,  de  prendre  en  considération  l'objet  de  sa  délibéra- 
tion et  de  le  consacrer  par  l'arrêté  suivant. 

PROJET  d'arrêté 

Considérant  que  rien  n'est  mieux  accjuis  aux  défenseurs  de 
la  libellé  que  certains  objets  qui  foni  ])artie  de  leur  équipe- 
ment et  particulièrement  les  dépoitilles  qu'ils  ont  enlevées 
aux  satellites  des  tyi'ans  et  des  despotes  coalisés;  que  ménager 
à  leur  famille  les  moyens  de  les  conserver,  c'est  tout  à  la  fois 
remplir  les  vœux  de  ces  malheureuses  victimes  de  leur  dévoue- 
ment et  attachement  à  la  chose  publique,  perpétuer  au  milieu 
d'elles  le  souvenir  de  leurs  l)elles  actions,  et  acquitter  une 
dette  sacrée  pour  la  nation  fi-ançaise; 

Considérant  que   l'esprit  d'intolérance  et  de  fanatisme  n'est 

viùso  an  11)  par  un  jury  composé  de  uolabiiilos  médicales  loulousaincs  : 
Lamarquc  oncle,  Delponl,  Tarbès  el  Lafon,  membres  de  la  Société,  el  de 
commissaires  venus  de  Montpellier  :  Fouc|uel,  qui  enseigna  dans  celle  ville 
la  clinique  d'observation  à  partir  de  frimaire  an  III;  Nerney,  prévnl  du 
collège  de  chirurgie  en  1788;  Combes,  professeur  des  opérations  en  jan 
vier  1791  ;  ^  irenque,  conservateur  de  l'h^cole  de  sanlé  depuis  l'an  III,  plus 
lard  professeur  de  chimie;  le  pharmacien  Poiizin-Palliioi.  (\rcli.  dép. 
Haute-Garonne,  L  747,  p.  137,  el  ,T.  Calmclle,  Carhiliiire  de  l'Univer.^ifé  de 
Montpcdlier,  t.  II,) 
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plus  à  l'ordre  du  jour,  depuis  qu'on  a  décrété  la  liberlé  des 
cultes;  que,  dans  les  établissement  nationaux  comme  partout 
ailleurs,  il  ne  doit  y  avoir  d'autre  culte  que  celui  de  la  Raison  ; 
que  déjà  il  n'y  a  })lus  d'aumônier,  et  qu'il  importe  de  faire 
constater  le  décès  de  nos  frères  d'armes  par  d'autres  individus 
que  ces  suppôts  de  la  tyrannie  et  de  la  superstition, 

Arrête  : 

i  "  Que  les  directeurs  des  hôpitaux  ambulants  et  sédentaires 
seront  tenus,  dès  l'entrée  des  malades  à  l'hôpital,  d'enregistrer 
tons  les  effets  dont  ils  sont  pointeurs  dans  des  cadres  destinés  à 
cet  efl'et  pour  leur-  être  remis  à  leur  sortie,  et  en  cas  de  moiM  à 
leurs  parents; 

((  a"  Qu'il  y  aura  dans  chaque  hô])ital  un  registre  morluaii'e: 
que  le  directeur  de  l'hôpital  sera  tenu  d'y  inscrire  dans  le  jour 
les  malades  qui  sei-ont  moris,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  lo,  ii,  i  •>  el  i.)  du  tilio  i ,")  du  Règlement  du 
20  juin  179a  (vieux  style); 

3"  Que,  dans  les  ])remièi"es  vingt-quatre  heures  (|ui  suivront 
le  décès  du  malade,  le  directeur  sera  tenu  d'adi'csser  une  cii<ii- 
laire  aux  jjarents  du  défunt,  sur  les  indications  portées  dans 
son  billet  d'enli'ée,  portant  la  note  exacte  des  effets  avec  invi- 
lation  de  les  faire  reliier.  et  faute  par  le  directeur  de  ne  |)as 
s'exécutej"  sur  ce  point  d'être  poursuivi  comme  prévaricateur  ; 

V  Que  cette  pièce,  pouvant  seivir  d'extrait  mortuaire,  sera 
toujours  visée  par  le  commissaire  des  guerres  cliargé  de  In 
police  de  Ihôjjital  ; 

5"  Que  le  présent  ai-rèté  sei'a  envoyé  au  commissaire  ordon- 
nateur |)ourèlre  mis  pro\  isoironient  à  exéculion,  en  altendani 
le  règlement  conceiiiant  l'organisation  (l<''(inili\ c  des  hôpitaux 
militaires  de  la  Képublicpic 

A  ICOSE,   iirrsiilc/il  (les  C.oniih's  rriniis.    signé. 
Raymond,  sccrrhiir<\  signé. 

\u  nom  (le  la  loi , 
\n  el  appro^^é  par  le  re|)i'(''S{Milaiil  du  peuple  dans  le  dépar- 
lemenl   du  (  icrs  et  de  la  I  laiile-daron  ne. 
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Arrête,  en  outre,  qu'il  sera  exéeulé  provisoiremenl  tluiis  lous 
les  liôpiUmx  mililaircs  arnbulaiils  et  sédentaires  dans  les  dépar- 
tements du  (îers  et  de  la  llaule-Gaionne,  et  envoyé  à  nos  eol lè- 
gues près  les  armées  [des  Pyrénées]  orientales  et  oceidentales, 
avec  invitation  de  le  rendre  commun  dans  leurs  divisions  les- 
pectives. 

Charge  le  commissaire  ordonnateur  de  faire  imprimer, 
adresser  aux  agents  nationaux  et  aux  commissaires  des  deux 
départements  ci-dessus  le  présent  arrêté,  ainsi  qu'aux  régis- 
seurs et  administrateurs  desdits  hôpitaux. 

Fait  à  Toulouse  le  uG  pluviôse,  l'an  'î"  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Le  repi'ésenlant  du  peuple, 
Dartigoevte,  signé. 
(Arch.  d('p.  Haulo-Gaiorine,  L  7J('),  registre.) 


14.  —  Chirurgien  (ô  ventôse  an  Il-aS  lévrier  1794)- 

Coiniié  (le  bienfaisance. 

Le  ciloyen  \  iguerie  Bernard,  chirurgien  de  cette  ville,  a 
présenté  une  pétition  pour  offrir  ses  bons  othces  et  ses  talents 
en  chirurgie  aux  hôpitaux  militaires  nouvellement  établis  en 
cette  ville. 

Le  Comité,  reconnaissant  le  patriotisme  et  les  talents  dudit 
Bernard  \  iguerie,  a  délibéré  de  s'intéresser  pour  procurer  une 
place  de  chirurgien  aux  hôpitaux  et  a  chargé  le  c"  Cluzon  ' 
d'en  parler  aux  officiers  de  santé  de  l'hôpital  de  la  Porte,  ce 
que  ledit  Cluzon  a  promis  de  faire  dès  demain. 

(Arcli.  dép.  Haute-Garonne,  L  700.) 

I.  Rappelons  que  Cluzon,  membre  de  la  Société,  était  un  ptiarmacien 
attaché  pendant  quelque  temps  à  l'Hôlel-Dieu.  Bernard  Viguerie  est  bien 
connu  f^Voy.  ci-dessus,  p.  78). 
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15.  —  Linge  et  couvertures  (^7  vpntôsp  an  IT-ao  février  1794). 

LIBERTÉ.    ÉGALITÉ. 
AU    >OM    DE    LA    REPUBLIQUE    FRANÇAISE    UNE    ET    INDIVISIBLE 

Toulouse,  le  7  ventôse  l'an  2'  de  la  République. 

Les  Représentants  du  peuple  en  séance  à  Toulouse, 

Vu  la  pétition  ])iésentée  par  le  Comité  de  bienfaisance  de  la 
Société  i)0[)ulaiie  de  Toulouse  tendante  à  ce  que,  vu  les  noiii- 
bi'cuses  évacuations  de  malades  qui  ont  lieu  aux  hôpitaux  mili- 
taires de  cette  commune,  les  objets  de  première  nécessité  tels 
(pie  di'aps,  linge,  matelas,  couvertures  de  laine,  étant  prèls  à 
manquer,  il  soit  versé  aux  hôpitaux  tous  les  objets  de  celle 
nature  déposés  dans  les  différents  districts  de  ce  département; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  procurer  à  nos  braves  frères 
d'armes  malades  tous  les  secours  que  la  justice  si  l'iiuinanilé 
et  la  reconnaissance  réclament  en  leur  faveur, 

Vrrêlent  (fu'à  la  diligence  cl  sons  la  rcsponsal)ilité  des  agcnls 
nationaux  des  districts  du  dépaitement  de  la  Ihuite-Caroiine, 
cliacun  en  droil  soi,  les  dra[)s,  linge,  matelas  et  coineilures  de 
laine  ([ui  sont  actuellemeni  déposés  dans  les  magasins  desdils 
districts  seront  versés  sans  délai  aux  magasins  de  celui  de  Tou- 
l(juse  pour  servir  aux  hôpitaux  mililaires  établis  dans  celle 
commune  et  ])our  les  besoins  urgents  des  mililaires  malades, 

Cliargent  les  agents  nalionaux  des  di\(Ms  dislricls  du  dépar- 
lement de  la   Haulc-(iarf)iiii('  de  nous  rendre  comi)!!-  de   l'evé- 

cnlion  du  |)résenl  arrêté. 

Cil  vmuoN-KoLssvu. 

(Arcli.  (I(''|).  Ihiulc  (  iiironnc.  I,.'Î7.)V.  Jincicii  \  1.  ciipic  de  Doreili'. 


I.    l"sl    joiiilc   une  Icllrc  (l'<'n\<)i   ilc    Ddicil   à    l'jtjcnl   iKilional  du  di>lii(l 
de  (irenadc. 
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16.  -    Règlement.  Pharmacie  (12  venlôso  an  ll-y  mars  17914). 

Comilc  lie  bienfaisance. 

Délibéré  que,  pour  l'aciliter  aux  soldats  qui  soiienl  des  hôpi- 
taux leur  retour  dans  leurs  bataillons  et  les  empêcher  de  vaguer 
dans  celte  ville,  il  sera  remis  à  Maisonneuve,  médecin  en  clief 
des  hôpitaux  mi^i<?  res  de  cette  ville,  des  congés  en  blanc' 
signés  du  Ciiii;  viaul  de  la  place  et  du  commissaire  des 
guerres,  et  ledit  Maisonneuve  les  délivrera  aux  soldats  qui  sor- 
tiront desdits  hôpitaux. 

Les  soldais,  avan»  ie  sortir  des  hôpitaux,  auront  les  choses 
les  plus  nécessaires  pour  leur  vestiaire  et  leur  route,  afin  qu'ils 
puissent  partir  de  suite,  et  dès  le  moment  qu'ils  ont  l'exeat  du 
médecin.  Le  présent  délibéré  sera  communiqué  à  Doreil,  com- 
missaire ordonnateur,  el  l'invite  [sic)  à  le  faire  mettre  de  suite 
à  e?iécvition.  Comme  aussi,  conlbrmément  |aux  ordres]  du 
Comité  et  de  l'entière  Société  populaire,  le  commissaire  des 
guerres  de  la  place  tiendra  son  bureau  à  la  maison  commune 
à  des  heures  fixes. 

On  demande,  vu  le  mauvais  état  de  la  pharmacie  de  l'hô- 
pital du  Sac  «  qui  est  une  cloaque  »  {sic),  son  transfert  à  la 
pharmacie  des  ci-devant  Chartreux. 

Renvoi  à  la  prochaine  séance  de  l'étude  de  l'augmentation 
du  salaire  des  infirmiers  des  hô])itaux  militaires. 

(Arcli;  dép.  Hante-Garonne,  L  75G. j 

17.  —  Ressources  et  charges  uli  ventôse  an  IT-6  mars  1794). 

Cuiller,  directeur  général  des  hôpitaux,  demande  au  district  de 
Toulouse  -d'assurer  «  des  fournitures  »  aux  malades  en  u  grande 
f[uantité  »  qui  vont  arriver  «  ce  soir,  demain  et  jours  suivants  ».  Le 
district  le  peut  en  prenant  ces  effets  dans  ses  magasins  ou  en  «  invi- 
tant les  bons  citoyens  de  cette  commune  à  verser  sur-le-champ  entre 

2.  Ces  congés  en  blanc  lui  furent  plus  lard  retirés  (Voir  Arcli.  dép. 
Haule-Garonnc,  L  75G,  séance  du  18  ventôse). 
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les  uiaias  du  citoyen  Legros  tous  les  matelas,  traversins,  draps  de  lit. 
couvertures  de  laine  et  chemises  dont  ils  peuvent  se  passer  pour  leurs 
besoins  ».  Cunier  offre  d'ailleurs  de  payer  le  prix  de  ces  objets  sur 
estimation. 

Des  notes  au  dos  du  dossier  (vraisemblablement  de  la  même  date) 
nous  font  connaître  la  situation  avec  quelques  détails  : 

1.  Notre-Dame-da-Sac,  lit  complet.  11  y  a  35o  malades,  complet  en 
tout. 

2.  Jacobins  :  3io  malades;  est  complet  en  tout.  Il  pourra  en  rece- 
voir 70. 

3.  Calvel  :  36o,  en  couchant  seuls.  11  en  contiendra  45o.  11  y  a  des 
lits  vacants.  Couchant  à  deux  il  en  contiendra  900.  Manque  60  ma- 
telas à  2  places. 

k.  A  la  Mission  il  y  a  27  malades.  11  y  reste  de  quoi  en  placer  200. 
Manque  60  paillasses.  11  faut  pourvoir  à  i5o  lits  où  ont  couché  les 
galeux. 

5.  La  peste  vénérienne  et  galeux  Q)  il  y  a  3oo  malades  :  cet  objet  es* 
complet.  Si  cet  hôpital  est  susceptible  d'augmentation  on  y  versera 
les  objets  qui  on!  servi  aux  galeux  qui  sont  à  la  Mission.  (\\  s'agit 
api)arciniuent  de  l'hôpital  des  Dames  de  la  Porte.) 

G.  Les  Maltaises  :  /ioo  malades  convalescents.  En  couchant  à  deux, 
il  peut  en  contenir  900.  Tout  est  complet. 

7.  A  l'hôpital  Saint-Jacques,  il  y  a  68  malades. 

On  peut  placer  encore  i3o  lits.  C'est  dans  le  bâtiment  neuf. 

Le  Refuge.  On  veut  en  faire  un  hôpital. 

60  matelas  à  deux  places  pour  Calvet  ;  autant  de  paillasses.  A  la 
Mission  60  paillasses. 

Il  y  a  en  tout  2.000  malados.  Il  reste  des  provisions  [de  grains]  (?) 
pour  3  mouldures  Q).  —  8  billots  pour  couper  la  viande. 

Cordeliers.  490  matelas,  i.52o  draps  de  lit,  1.020  chemises,  i32  cou- 
vertures de  laine  grandes,  1.620  matelas,  4o  traversins,  67  tables  de 
cuisine.  —  On  produira  l'état  de  situation  le  lendemain.  (Notes  de 
l'administration  du  district.) 

i  \itIi.  dcp.  Haiitc-fiaronne.  L'i-'àK.  ancien  \  i.) 


18.  —  Arbre  de  la  liberté    s  IIok'mI  un  11-^7  avril  i7()Vt. 

(j)inilr  (le  bienfaisance. 
Les  ollicicrs  (h'   saiilc   de    riiopilal    iiiililairc  ci-dcNaiil    Mal- 
taises sont  venus  inviler  le  Comité  à  se  rendre  décadi  i)roehaiii 
à   '1  heures  après  midi  pour  assister  à  la  |)lautalion  de  l'aibre  de 
la  liberté  (jui  doit  se  faire  audit  liôpilal. 


'|06  MLLE    DK    TOLLOLSE. 

Délibérr  de  répondre  à  ladite  iinilalioii,  cl  les  citoyens 
Barthe,  \  icoze,  Paul  Yaysse  et  Lorniand  sont  nommés  com- 
missaires [)oiir  assister  à  cette   céi'émoiiie  au  nom  du  (Comité. 

(  \i'cli.  (1(''|).  ll;ml('-(  i;iroim('.  !.-,')().) 


19.  —  Hygiène  i'^  |)iairial  an  [!-■*.!  mai  i7(|'ii. 

L'K/c/il  iKiiioïKil  (lu  ilislricl  lie  7'oii/o(ise  à  ht  (lonnnhsloii  îles  secours 

puhlics. 

11  envoie  le  conipto  rendu  de  l'étal  des  ]i('ipilau\  militaires  pour  la 
dcniièic  décade  de  lloréal.  Le  directeur  de  l'hôpital  sédentaire  se 
plaint  des  eaux  de  mauvaise  qualité  dont  on  se  sert  dans  l'hôpital  des 
convalescents.  Il  a  demandé  des  renseif^ncinenls  au  dernier  directeur 
pour  y  remédier  '. 

(  \reli.  (It'p.  llaul(>-(îar()Mne,  I.."i5/i-) 


20.  -   Hôpitaux  auxiliaires  là  prairial  an  li-i'i  mai  i7r)'r)- 


\  illar,  chirurgien  en  chef  des  liôpitaux  nnlilaires  et  sédentaires  de 
Toulouse,  écrit  à  Dast,  agent  national  piès  le  distiict  de  Beaumont. 
Il  a  été  chargé  du  choix  des  locaux  \^onv  l'établissement  d'un  hôpital 
militaire  à  A  erdun'.  C'est  à  l'ingénieur  qu'incombent  les  traAaux.  11 
indique  comme  indispensables  des  ventilateurs  dont  il  explique  la 
tlisposition.  Il  ajoute  :  «  Le  rez-de-chaussée  du  bâtiment  doit  servir 
pour  l'établissement  de  la  cuisine,  delà  dépense,  des  magasins  et  des 
bureaux  nécessaires  pour  l'administraliou.  »  Il  Aisiteia  le  local  dès 
(pi'il  sera  libre. 

(  \i(li.  (I(''p.  Itanle-Gaionnc.  I.  .'>7.'î  \.  ancien  \'-.l 


I.  liappeions  que  la  constmclinn  du  Cliàtean-d'l^an  de  la  place  I^aga nue. 
origine  de  l'organisation  du  régime  des  eaux  fdtrées  à  Toulouse,  n'est  que 
de  1820.  V  noter  que  les  agents  nationaux  allaient  être  déchargés  de  la 
surveillance  des  hôpitaux  militaires  aussitôt  après  la  formation,  prescrite 
par  la  loi  dvi  .'5  vent(')se  an  11,  d'une  Commission  spéciale  chargée  de  ce 
soin.  A  Toulouse,  cette  transmission  du  service  a  lieu  au  début  de  mes- 
sidor an  II.  (Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L373.  ancien  \  35,  lettre  de  la 
Commission  de  secours  publics  du  8  messidor  an  ll.i 

■j..  \  erdun  sur-(iaronne.  aujourd'liui  clief-lieu  de  canton  du  t'arn-el  (ia- 
ronne. 
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21.  —  Personnel  administratif  >  n  messidor  an  H-açiJuin  1794.  • 

Voici,  d'après  les  états  louiiiis  par  Sainsère,  (juclques  renseigne- 
ments sur  des  agents  de  l'administration  des  hôpitaux  employés  k 
Toulouse. 

Sainsère  (Jean-Baptiste),  agent  général,  a  38  ans;  il  est  né  à  Vau- 
couleurs  (Meuse);  il  est  dans  le  service  des  hôpitaux  depuis  1778. 

Cunier  (Pierre-Louis-Joseph),  a  32_  ans  ;  il  est  né  à  Valenciennes 
(Nord)  :  c'est  un  ancien  secrétaire  de  l'intendance  de  Lorraine. 

Il  y  a  dix-sept  autres  employés'. 

Le  directeur  de  l'hôpital  des  vénériens,  Pierre  Ramel,  a  49  ans.  11 
est  né  à  Montoulieu  (Aude).  C'est  un  ancien  négociant.  11  a  dix  colla- 
borateurs. 

Legros,  garde  magasin  général  des  hôpitaux  militaires,  né  à  Paris, 
a  3o  ans.  Il  a  été  employé  dans  le  notariat.  Sa  commission  est  du 
1"'  novembre  1792.  Il  a  deux  commis  aux  écritures  et  un  garde-ma- 
gasin ordinaire. 

Michel  Reux.  directeur  de  l'hôpital  fixe  (ou  du  Sac),  a  37  ans.  Il 
est  né  à  Meaux  (Seine-et-Marne).  11  a  été  employé  au  camp  sous  Paris. 
Sa  commission  est  du  1"  novembre  1792.  Son  principal  collabora- 
leur,  Jacques-Louis  Honye,  qui  de  commis  aux  entrées  allait  devenir 
directeur  à  Puicerda,  est  né  à  Caudebec  (Seine-Inférieure).  Il  a  28  ans. 
H  a  été  secrétaire-commis  au  Comité  d'instruction  publique  de  l'As- 
semblée nationale.  11  a  treize  autres  collaborateurs,  non  compris  les 
médecins  que  l'état  ne  désigne  point. 

-    (Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  873  e,  ancien  \  29.) 


22.  —  Rapport  décadaire  (19  messidor  an  II-7  iuillel  179/1). 

Le  mouvement  décadaire  de  l'hôpital  militaire  fixe  de  Toulouse 
pendant  la  2'  décade  de  messidor  indique  4  décès,  2G2  fiévreux.  60  bles- 
sés, 16  galeux. 

«  Dans  le  nombre  de  malades  qui  viennciil  dèlre  é\acués  sur 
notre  hôpital,  nous  avons  remarqué  qu'un  grand  nombre  .-^e  plai- 
gnaient des  douleurs  rhumatismales.  11  y  en  a  fort  peu  de  fiévreux, 
aucun  de  bien  dangereux,  mais  toujours  quelques-uns  ad'ectés  de 
cours  de  ventre  très  opiniâtre.  »,  » 

Merlmi-s,  duclcur-incdcciti . 

Pour  le  Directeur  : 
Rf.lix. 

I.  Jeaii-KcJnie  Sorvoisier.  n('' à  Noiiilel  i  Seine  (•!-(  )is('i.  (•ommi>  aux  écri- 
tures, ancien  commis  ciiez  Hion. 


/|()8  VII.LK     1)1-;    TOULOl  SK. 

L'iiopilal  des  .Jacobins  \a  rire  évacué  sur  celui  du  Sac,  doni  les 
salles  sont  enlièi-enienl  lépaiées,  l)ien  aérées  el  dans  l'étal  le  plus 
propre  ])our  recevoir  des  malades.  Les  ha\au\  (pii  rcsiciil  à  faire 
dans  ce  dernier  lio[)ital  vonl  liés  lenleuienl,  laulf  de  nialériaux.  On 
ne  peut  se  piocurer  des  chevaux  pour  l'aire  déblayer  les  ((mms.  Il  en  a 
clé  inutilenienl  demandé  au  citoyen  Hébrard,  qui  n'a  pu  eu  l'ournir. 
11  est  cependant,  très  urficnl  de  l'aire  enlever  les  débris  (pii,  cticoni- 
branl  les  cours.  em|)è(licnl  les  malades  de  se  promener  librement. 
Le  Direi-lt'iir  de  l' liùjtiliil  srdeiihiirc, 

\\\A\. 

'  V]'(li.  (lep.  lliml('-(  iaioMiie.  \ .  W^^W  v. .  ancien  \  ■iij.) 

23.  —  Médecins  rû^  messidor  an  ll-i.H  juillet  170'!  i. 

(](nnilé  de  bienfaisance. 

Un  membre  a  dit  ({iie  le  citoyen  Yillars  (sic),  chiiiiri^ien- 
inajor  de  riiopital  du  Sac,  olait  depnis  longtemps  à  Paris'  et, 
par  conséquent,  absent  cludil  bôpital  ;  ([ue  les  malades  souf- 
fraient de  cette  absence  parce  que  sa  place  est  confiée  à  un 
très  jeune  chirurgien  qui  n'a  |)as  encoie  l'expérience  rc(|uisc 
pour  occuper  une  place  si  itnporlanic. 

Renvoyei'  à  Tournier  et  Barthe,  qui  se  transporteront  audit 
liôpilai,  prendionl  buis  les  renseignements  nécessaires  sur 
l'aptitude  de  celui  qui  leprésente  ledit  Villars.  Si  les  malades 
soufl'rent  de  son  absence,  ils  eji  feront  leur  rappoit  incessam- 
ment au  Comité. 

Âurière,  otlicier  de  santé  à  l'hôpital  des  convalescents,  ve- 
nant de  Barèges  où  il  a  conduit  35  soldats  volontaires,  a  fait 
son  rapport  jour  par  jour  de  la  conduite  rpTil  a  laite. 

Ce  rapport  a  été  très  satisfaisant' 

1.  Jl  allait  èlre  noauné.  le  oo  llierniidor  ati.ll-17  août  i7i)'i,  en  rempla 
cernent  de  I^assus,  membre  de  la  (lommission  de  santé  inslituée  par  la 
Convention  le  20  lévrier  piécédenl.  (  \ulard.  C.owilr  rie  Saliil  public  I.  Wt. 
p.  167.) 

2.  Rappelons  que  c'est  seulcm(>nl  en  i7()/i  (pie  l'ingénieur  boniet  lui 
chargé  par  te  Comité  de  salut  public  de  choisir  à  Harèges  un  emplacement 
pour  la  construction  d'un  hôpital  mibtaire.  Un  dut  avoir  recours  jusqu'a- 
lors à  des  logements  provisoires,  comme  pour  les  malades  des  hôpitaux 
civils.  (Lomel,  Mémoire  sur  les  eaux  minérales  el  les  élablisseinents  Ihermaïur 
des  Py renées.)  (Archives  de  la  Haute-Garonne,  L  7r)6.  ) 
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24.  —  Mouvement  des  hospitalisés  ^x  llicrjnidor  an  11  ali  Jniilel  17(1 'i,-. 
Hôpital  des  roiiralesce/ils. 

jh'VT    DE    MOUVEMENT 

OHiciers,  soldats  et  autres  malades 1  4<J 

liirirniiers  et  autres,  nourris  en  nattne 26 

Total 172 

.\onibrc  de  jnalades 157 

dont  :  fiévreux 1^6 

Mercer^.  pour  le  Directeur'. 
(Arch.  dép.  Haute-Garonne.  L  873.  ancien  X  35.) 


25.  —  Infirmiers    j<i  thermidor  an  Il-io  aoùl  171,141. 

Ih'lihf'rdliofis  'lu  Comilr  de  hienj'fiistmre. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  directeur  do  l'hôpital  du 
Sac,  qui  demande  qu'on  lui  procure  des  infirmiers,  ayant  des 
évacuations  nombreuses  de  malades. 

Délibère  qu'il  seia  fait  lecture  de  ladite  lettre  en  assemblée 
générale  de  la  Société  pour  avertir  le  jiublic  et  tâcher  d'a\oir 
des  infirmiers,  ce  qui  a  été  fait  de  suite  [)ai'  l'enlremise  du 
citoyen  Labro-. 

I.  Durant  la  dernière  décade  de  iherrnidor  an  II.  la  rnoyeinie  des  pré- 
^^ences  à  l'hnpilal  mililain'  fixe  fnl  d(>  (>f)o  nmlfulos .  dont  fi?H  fit'vrf^ux. 
fl'i  blessés. 

c  Dans  le  iiotnlirc  des  triiilades  évacués  sur-  l'Iu'ipital  fixe,  dit  le  Kapjxui 
décadaire,  nous  avons  des  lièvres  bilieuses  a\c(  des  iiémorragies  f[ui  oui 
cédé  aux  émétiques.  aux  doux  pui-galifs  cl  aux  lisancs  acidulées,  el  des 
fièvres  intermiltenles  ciuotidiennes  cl  Hik es  ([ui  md  cédé  assez  aisémenl 
aux  remèdes  <pi'on  emploie  oïdinaii-emcnl.  Nous  observons  depuis  Jonu 
lenips  que  les  cours  de  venire  qvu  nous  arrivent  cèdent  bii'ii  dillicilenieid 
aux  Irailemeids  les  plus  analogues  [sic).  » 

Meiu.his,  D.-M.:  (ioi  i.mu).  I).-\I. 
lli;i  X  et  Bii.iN.  pour  le  Directeur. 
I  A.rcb.  dé|).  llaule  (!aronn<'.  I,  .'^731;.  anci<Mi  \  :m).i 
7.  La  Société  populaire  ne  se  croit  donc  pas  déchargée  de  loule  surxeil- 
lance  par  la  loi  du  3  ventôse.  (Aoir  ci-dessus,  p.  'joti.) 

I  \rch.  dép.  Haute-(iaronne.  1,7.10.1 


4lO  VILLE    DE    TOULOUSE. 


26.         Maltaises  <  ■>-  tlirrniidor  an  ll-i'i  aoùl   \-Çili). 

RKPUBLIQUE     FRANÇAISE     UNE    ET    INDIVISIBLE 
LIBERTÉ      ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  27  thermidoi'  an  ■>"  de  la  Képubliquc  française  une  et 
Indivisible, 

Dartigoeyte,  représentant  du  peuple  dans  les  départements  du 
Gers  et  de  la  Haute-Garonne  ; 

Vu  deux  lettres  à  nous  écrites  par  le  citoyen  Brière,  com- 
missaire des  guerres;  la  lettre  que  nous  écrivîmes  hier  au 
commissaire  ordonnateur  Doreil  concernant  les  hospices  mili- 
taires et  celle  à  nous  écrite  par  ce  dernier  sur  le  même  objet; 

Considérant  que,  par  la  grande  quantité  de  malades  qui  sont 
évacués  dans  les  hospices  de  Toulouse,  il  est  nécessaire  de 
conserver  de  nouveaux  établissements  au  service  des  fiévreux  ; 

GiOnsidérant  que  le  plus  propre  de  tous  les  établissements 
est  l'hospice  des  Maltaises'  destiné  aux  convalescents; 

Considérant  qu'il  est  impossible  de  former  sur-le-champ  à 
Toulouse  des  salles  de  ce  genre  vastes  et  salubres.  et  que  d'ail- 
leurs cela  entraînerait,  outre  les  longueurs,  des  dépenses 
énormes  ; 

Considérant  qu'il  existe  à  Montauban  et  à  Grisolles,  lieu 
intermédiaire  entre  Toulouse  et  Montauban,  des  hospices  tout 
prêts  puisque  le  commissaire  ordonnateur  sen  était  déjà  oc- 
cupé ; 

Considérant  (|u"il  est  plus  naturel  de  faire  évacuer  sur  Mon- 
tauban et  Grisolles  les  convalescents  que  les  fiévreux,  beaucou}) 
plus  faibles  ; 

Considérant  (jue  le  nouvel  liospicc  dit  des  Maltaises  doit 
avoir  des  officiers  de  santé  fixes  qui  s'occupent  uniquement  du 

1.  Ij';uici(Mi  coifvoiil  «les  iJanics  Maltaises,  à  Sainl-Cyprien.  C'était,  avant 
la  Kévolution.  un  établissement  de  jeunes  filles  nolîlcs.  Il  ne  reste  aucun 
vestige  des  bàtinients. 
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soin  des  malades  qui  y  sont  reçus;  que  les  liospices  militaires 
établis  à  Montaubaii  doivent  être  également  pourvus  d'offi- 
ciers de  santé,  et  que,  si  l'on  suivait  la  rigueur  des  disposi- 
tions de  la  loi  qui  veut  que  lesdits  ofticiers  de  santé  soient 
nommés  par  les  officiers  de  santé  en  chef  près  l'armée,  nos 
frères  d'armes  malades  resteraient  longtemps  sans  secours,  vu 
l'éloignement  du  quartier  général, 

Arrête  :  i"  L'hospice  des  Maltaises  est  destiné  à  recevoir  les 
liévreux, 

2"  Les  convalescents  seront  évacués  sur  les  hospices  de  Gri- 
solles et  de  Montauban, 

3"  f.es  officiers  de  santé  en  chef  des  hospices  militaires  de 
Toulouse  nommeront  provisoirement,  attendu  l'urgence,  tant 
les  officiers  de  santé  nécessaires  à  l'hospice  de  Maltaises  que 
ceux  nécessaires,  aux  hospices  de  Montauban  et  Grisolles,  en 
ofjservant  de  se  conformer  aux  dispositions  de  notre  lettre  du 
jour  d'iiier,  qui  permet  aux  pharmaciens  et  chirurgiens  à 
l'hospice  ci-devant  des  convalescents  de  rester  ou  de  s'attacher 
à  l'hospice  des  vénériens  et  galeux  qui  faisaient  partie  de  celui 
des  convalescents,  (pioique  séparés,  en  telle  sorte  cependant 
({uon  n'outrepasse  point  le  nombie  alisolument  nécessaire  au 
service, 

'j'  Les  olliciers  de  santé  en  chef  près  l'armée  conliiineroni 
les  officiers  qui  seront  provisoirement  désignés  ou  en  noni- 
meronl  d'antres,  suivant  que  le  bien  du  service  l'exigera;  à  cet 
effet,  le  commissaire  ordonnateur  leur  en  adressera  la  liste 
nominative,  mais  les  otïîciers  de  santé  pro\  isoires  ne  [)ourront 
quittei-  leur  ])ostc  avant  leur  remplacement  elTectif,  s'il  \  a 
lieu,  et  ils  receviont  dniant  leurs  fonctions  le  traitement  atla- 
clié  à  ces  jjlaces, 

â'M^e  l'ommissaire  ortionnalcur  Doieil,  faisant  fonctions  d'(.)i- 
donnateur  en  chef  à  1'oulouse.  se  rendra  de  snite  à  Montauban 
avec  le  citoyen  Sainsèrc\  agent  général  des  liôpiliiux  militaires, 
l)our  vérifier  définitivement  l't'tat  des  lios])ices  de  celle  com- 
mune, (loniuM-  les  ordres  nécessaires  pour  (pie  nos  bra\(\'^  frères 
tl'arincs  n  soient  salubrement  et  commodément, 


'|I2  VILLE    DE    TOULOUSE. 

(i"  Le  même  commissaire  ordonnateur  demeure  chargé  de 
liansmettre  une  copie  do  présent,  avec  copie  de  toutes  les  pièces 
Aisées  ci-dossus,  au  (Comité  de  salul  |)ublic. 

Fail  à  Toulouse,  le  joui-  (jue  dessus. 

DuniGOEME. 

I  \roh.  (\vp.  Hauh'-Ciaroiiiic,  \,'.\-'6\,  aiicini  \   i.  coi)ir  de  l^oreil.; 


27.  —  Hôpitaux  auxiliaires  {■>.  fructidor  an  II  19  août  179V)- 

AU    NOM    DU    PEUPLE   FRANÇAIS 

Toulouse.  le  2-  jour  de  fructidor.  2'  année  Rép^ 

Dartigoeyte,  représentant  du  peuple  dans  les  départements  du  Gers 
et  de  la  Haute-Garonne ,  au  commissaire  ordonnateur  Doreil. 

Il  est  possible,  citoyen  frère  et  ami,  que  les  évacuations  des 
convalescents  sui-  (irisolles  et  Montauban  éprouvent  quelque- 
lois  des  retards,  et  alors  il  peut  arriver  que,  les  évacuations  des 
fiévreux  sur  Toulouse  se  succédant,  on  se  trouve  embarrassé 
faute  de  lits.  Quand  bien  même  cet  inconvénient  n'e>cisterait 
pas,  il  est  toujours  fâcheux  de  retenir  des  convalescents  au 
milieu  des  malades  et  dans  un  air  fél)rilc.  J\:)ur  remédier  à 
cela,  je  le  charge,  si  les  circonstances  l'exigent,  de  faire  pi'é- 
parer  une  salle  particulière  hors  les  hospices  militaires  pour 
recevoir  momentanément  les  convalescenis  ;  mais  cette  salle  ne 
doit  en  aucune  manière  prendre  la  forme  d'un  hôpital  et 
entraîner  une  nouvelle  création  de  places  d'olFicieis  de  santé, 
ceux  des  hos|)ices  fixes  pouvant  et  devant  leur  donner  des 
soins.  Il  ne  s'agil  pas  ici  de  changer  un  hôpital  de  tiévreux 
comme  les  Tiei'ceretles,  par  exemple,  en  uu  hôpital  de  conva- 
lescents sous  le  prétexle  ([u'on  n'augmente  pas  le  nombre  des 
oiricieis  de  sanlé,  mais  d'une  simple  salle,  parla  raison  sensible 
que  les  olïiciers  de  santé,  destinés  d'abord  aux  malades,  se 
trouveiaient  par  le  changemenl  payés  pour  ne  rien  faire,  ce 
qui  est  hoirible  dans  une  République  démocratique. 

Je  t'exhorte  à  presser  les  évacuations  et  même  cherchei'  un 
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local  plus  proche  et  plus  commode,  soil  à  (Ireuadc  ou  ailleurs, 
et,  dans  le  cas  que  tu  le  trouves,  lu  es  sulfisammcut  autorisé  à 
ordonner  les  dépenses  nécessaires,  entendant  que  tu  puisses 
appliquer  les  dispositions  de  mon  arrêté  relatives  aux  hôpitaux 
de  Montauban  et  Grisolles  à  l'hôpital  de  Grenade  ou  à  tout 
autre  qui  sera  jugé  plus  convenable. 

Du  reste,  les  évacuations  des  convalescents  sont  un  moyen 
provisoire  qui  cessera  du  moment  que  le  nombre  des  malades 
aura  diminué.  Ainsi  donc  l'hospice  des  ci-devant  Maltaises  re- 
prendra sa  première  destination  lorsque  les  hôpitaux  lixes  suf- 
firont pour  recevoir  les  fiévreux,  observant  que  les  médecins 
devront  rester  dans  une  proportion  raisonnable,  le  traitement 
des  malades  ni  des  convalescents  n'étant  aucunement  du  res- 
sort des  chirurgiens.  Tu  pourras  donc,  d'après  les  circonstances 
ci-dessus  rappelées,  rétablir  l'hospice  dont  il  s'agit,  après  tou- 
tefois et  non  autrement  que  les  hospices  fixes  précédemment 
créés  suffiront  pour  les  fiévreux,  car  j(^  n'entends  pas  parler  des 
nouveaux  hospices  provisoires  créés  récemment  à  )aison  de 
l'urgence  des  besoins. 

DARTIGOE^TE. 

(Arc II.   dép.    Haute  Garonne,   LH73A.  ancien    \  i.   copie 
de  l'ordonnatein-  Doreil.) 


28.  —  Rapport  décadaire  (9  fructidor  an  ll-<('i  août  1711').  1 

Les  évacuations  de  malades  de  ^arbonne  sui-  Toulouse  se 
succédant  assez  rapidement,  on  s'occupe  de  former  un  sixième" 
hospice  pour  éviter  un  engorgement. 

Le  local  des  casernes  Saint-Charles  a  paru  le  plus  conve- 
nable pour  cet  usage,  et  déjà  les  ouvriers  ont  mis  la  main  à 
l'œuvre. 

On  ne  néglige  rien  pour  que  cet  établissement  soil  pr()nq)tc- 
ment  en  état  de  recevoir  des  malades. 

Celui  des  Tiercerettes  est  prêt. 

Un  évacue  sur  Grisolles  et  Montauban,  où  le  service  est  bien 
monté  et  surveillé  par  un  commissaire  des  guerres. 


Vi  ^1  \ir-Li:  Di:  toi  lolsk. 

Il  n'csl  l'cvonii  aucune  plainic  sur  la  inanièic  avi^c  la(|n('ll(' 
le  sei'vicc  s'csl  l'ail  dans  les  li()S|)ic('s  de  l'oulouso  |)en(laul  la 
décade.   Aussi  les  malades  paiaissenl-ils  bieu  couleuls. 

Sainsèrk. 

'  \i(li.  (I(''|).  ll,'uit(>-(iiiroiin('.  I,  ,^7.'^  F.  ancien  Xaç).) 

29.  —  Blanchissage  111  plnvi("iso  an  lll-.îo  janNici-  17!)");. 

\(irallan]  an  cilovi'/i  Raine/,  directeur  de  l' hospice  <lhristnf)ln'-Od(iinh. 

Il  (loil  s'adresser  aii\  représcnlants  tlu  peuple  pour  sa  t-i'claïualion 
en  faveni'  des  blaneliisseuses  de  Hlagnac'. 

(Arcli.  déj).  llanle-Garonne,  l>5iïô.) 

30.  —  Officiers  de  santé  (  :n  llon-al  an  III-ki  mai  i7().'i). 

L'dgeni  national  près  la  roninnuie  de  Léguevln  au  C"  procnrnn-- 
syndic  du  district  de  Toulouse. 

Je  nie  suis  iiifoimé  avec  exactitude  de  tous  les  oiïlciers  de 
sanlé  du  cautou  de  Léguevin,  conformément  à  ta  lettre  du 
0  floréal;  mais  il  est  inutile  de  pousser  les  recherches  plus 
loin  à  cet  égard,  le  canton  se  trouvant  i)resque  au  dépourvu. 
Il  n'\  en  a  que  trois,  dont  un  même  est  intirme  et  presque 
liois  délai  de  travailler,  i.es  autres  deux  ne  (juitteront  point 
leui;  famille  pour  de  semlilalîles  places.  Voilà  tout  ce  que  je 
puis  le  dire  à  ce  sujet  ^ 

Salut  et  fraternité.  Lafon   I).    M.,   aycid  ludional. 

31.  —  Inspecteurs  (.">  germinal  an  \\--:>.')  mars  179(0. 

Un  arrêté  du  Direcloiie  exécutif  crée  six  inspecteurs  du  service  de 
santé  ])onr  remplacer,  près  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  de 

1.  L'industrie  du  Iilancliissage  pour  le  compte  de  la  population  de  ïou 
louse  était  en  pleine  prospérité,  à  Blagnac,  dès  1750  (Voir  B.  I^avigne,  His- 
toire de  Blagnac.  p.  ii7i).  Il  s'agit  vraisemblablement  de  salaires. 

2.  11  s'agit  du  recrutement  des  médecins  des  hôpitaux  militaires.  L'agent 
national  Lafon  était  lui-même  médecin. 


assistance:   hospitalière.  !\io 

saille  supprimé  par  arrêté  du  2Î)  venlôsc  an  l\  .  —  Ils  auront  à  exa- 
miner les  candidats  aux  emplois  dans  les  hc'ipilaux  niililaires  et  les 
andiulances  et  à  inspecter  le  service  de  santé  dans  les  .uinées  d'après 
les  instructions  du  Ministre  de  la  Guerre. 

I  \.  Deljidour.  Ufcaeil  des  arlrs  du  Pin'rloirt'  e.r/'ciilif.  \.  II.  p.  ■>5  el  note)'. 


32.  —   Réparations  ('rouhiiisc.  le  2  binniaii(>  an  \  I  de  la  li.  F.  I  .  et  I.- 
a."5  ociobie  1797). 

dhdfles  BolUcdd,  coiiimi.ssdii'c  ordo/uuUeui- de  10'' (liinsioii  mililaire, 
•?''  subdivision,  i'i  DasI,  JaisanI  les  fond  ions  de  eomniissaire  du 
Direetoire'-e.rérulif  près  l'adminisfrrdion  de  la  Ifaide-Garonne. 

Je  suis  douloureusement  aftecté  d'apprendre  ])ar  vous  les 
désordres  qui  se  commetteul  journellemenl  à  Ihùpilal  mili- 
taire de  celte  ville,  que  j'ignorais,  le  commissaire  des  guerres 
chargé  de  la  police  de  cet  établissement  ne  m'en  ayant  pas 
donné  connaissance.  Je  viens  de  lui  écrire  de  la  meulière^  la 
plus  pressante  pour  lui  prescrire  de  faire  travailler  aux  répara- 
tions nécessaires;  mais  je  ne  vous  cacherai  pas  que  je  dois 
m'attendre  à  de  grandes  difficultés  à  cet  égard,  attendu  que  je 
n'ai  aucun  fonds  à  ma  disposition,  quoique  j'aie  mis  plusieurs 
fois  sous  les  veux  du  ministre  l'état  de  détresse  on  le  défaut 
de  fonds  a  plongé  Ions  les  services  militaires. 

(1.     BoiLI.KAl  . 
(  \icli.  dé|).  tIanle-(;aioinie,  L;i7,Hi),  ancien  \'|.) 


1.  Il  faudrait  également  placiM-  iei  l'amMé  du  26  prairial  an  1\- 
i4  juin  1796  portant  organisation  par  le  Directoire  de  l'adininisliation  el 
de  la  police  des  hôpitaux  luilitaires  (A.  Debidour.  lii'fnrii.  etc..  I.  11». 

•1.  Le  mot  est  soulifriié  dans  le  texte. 


II.  —  SECOURS  A  DOMICILE 
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Cette  institution,  qui  remonterait  à  Toulouse  au  dix-septième 
siècle,  représentait  assez  bien  nos  succursales  de  quartier  du 
Bureau  de  bienfaisance.  Elle  subsista  pendant  la  Révolution  et 
parait  avoir  conservé  longtemps  son  personnel  congréganiste. 
Ce  tut,  en  deliois  de  la  cliarité  privée,  restée  inorganique  et 
difficilement  appréciable,  la  seule  forme  d'assistance  à  domi- 
cile, avec  les  disliibulions,  plus  ou  moins  régulières,  faites  pun- 
ies corporations  laïques,  surtout  les  confréries  de  Pénitents. 

Les  pièces  que  nous  reproduisons  ont  surtout  pour  objet  de 
MOUS  faire  connaître  la  dotation  et  l'organisation  des  bouillons 
([ui  prirent  quelquefois  le  nom  d'  «  hospices  »,  bien  que  llios- 
pilalité  ny  (Vit  point  la  règle. 

1.  —  Saint-Étienne.  Fondation    ys  inilUl  178;)). 

Dniialion  pai'  M""  do  \louillo(  de  i.ooo  li\ips  au  l)ouillon  dos  pau- 
vres et  malades  de  la  paroisse  Saint-Elienne.  L'acte  est  retenu  par 
'foujac.  Molaire  à  Toulouse. 

(.\r(ii.  (lép.   Ilanio  (lardiiiic.  I.riili.  an   '1  janvier  1701.) 

2.  —  Saint-Sernin.  Ressources  ^'jMKiohre  17(101. 

h^htl  tics  rldh/isst'/nr/ils  de  r/i(irU('  cl  de  bienjaisn/icc  de  la  i>tiriiissc 
Suiiil-Srrui/i  de  Toulouse. 

Adminisliidenr  :  \h'  rArchevê(pie  ;  trésorier  :  M.  Saiiiine. 
notaire. 

L"œn\i'e  des  l)()iiill()iis  des  painres  pour  les  paroisses  Sain!- 


1i8  viLLi-:  ni-:  toi  loi  sic. 

Seiiiiii,  Nolre-Daiiic-du-Taui-  et  Saiiil-IMerre,  desservie  par 
quatre  sœurs  de  cliarité,  l'ondée  par  lettres  patentes  de  175/1. 

Les  écoles  de  charité  pour  les  pauvres  filles  d(;  la  paroisse 
Saint-Sei'uin,  et  une  classe  de  couture,  desservies  par  (pialrc 
sœurs  de  charité,  fondées  par  lettres  ])atentes  de  1785. 

Les  aumônes  volontaires  distribuées  par  le  chapitre  Sainl- 
Sernin,  soit  pour  des  secours  pécuniaires,  soit  pour  lournir 
des  habits  ou  des  lits  aux  pauvres,  soit  pour  marier  leurs 
enfants  ou  leur  payer  les  frais  d'ap])rentissage  sur  le  certificat 
du  curé. 

Le  produit  des  quêtes  que  les  bailes  '  font  dans  les  maisons 
de  la  paroisse  les  jours  de  fête  et  de  dimanche,  et  qui  est  dis- 
tribué sur  le  billet  des  bailes  de  l'œuvre,  et  la  signature  du 
curé . 

L'œuvre  de  la  paroisse  dispose  d'une  rent(.'  annuelle  de 
/|0  livres  au  profit  des  pauvres,  fonds  qui  sont  à  la  dispositif)n 
du  curé  de  Saint-Sernin. 

Le  curé  de  Saint-Sernin  perçoit  une  rente  annuelle  de 
/(oo  livres  pour  le  pain  des  pauvres,  établie  sur  l'hôtel  de  ville 
de  Toulouse  par  contrat  du  i5  septembre  1787  ; 

Une  rente  annuelle  de  i5o  livres  sur  la  maison  d'éducation 
de  Lévignac,  contrat  du  8  avril  1781; 

Une  rente  de  5o  livres  sur  le  couvent  de  Sainte-Claire  d'Au- 
terive,  contrat  du  10  octobre  1760; 

Une  rente  de  5o  livres  sur  la  communauté  de  Villaudric, 
contrat  du  i3  octobre  1709  ; 

Une  rente  de  5i  1.  10  s.,  contrat  du  2O  juin  17GG  et  d'un  sol 
de  droit  d'oublié  sur  la  maison  qui  est  hypothéquée  pour  celte 
rente,  et  qui  est  sise  dans  le  quartier  d'Arnaud-Bernard  ; 

Enfin  une  portion  du  revenu  de  la  succession  de  D"'  Glaire 
de  Lux,  qui  institua  les  pauvres  vergogneux  et  honteux  de  la 
ville  ses  héritiers  et  MM.  les  Curés  de  Toulouse  ses  exécuteurs 
testamentaires.    Le   levenu   total  de  cette   succession    se  porte 

I.  Terme  générique  désignant,  dans  le  Midi,  l'agent  d'exécution  d'un 
groupe  organise  (Étymologie  :  baïlé,  bailli,  valel  de  \ille.  Didionnaire  de  la 
langue  du  pays  loalousain  de  Jean  Doujal). 
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annuellement  à  la  somme  de  294  livres  et  la  répartition  s'en 
fait  entre  losdils  curés  de  Toulouse  dans  Tordre  qui  est  énoncé 
dans  le  mémoire  ci-annexé'. 

Tous  lesquels  revenus  sont  à  la  disposition  du  curé  de  Saint- 
Sernin,  pour  être  distribués  aux  nécessiteux  et  pauvres  hon- 
teux de  sa  paroisse. 

Je  certifie  l'état  ci-dessus  conforme  à  la  vérité. 
Toulonso,  2\)  oclobic  1790. 

Castillon,  cui'é  de  Salnf-Serni/i. 
(Arch.  dv[).  llanlo-daroimc,  L  873  11,  ancien  X3'|.) 


3.   —  Saint-Sernin.  Locaux  et  charges    ■>7  novoinhic  i7f)n). 

La  déclaration  des  revenus  de  la  «  maison  de  chaiilé  Saint-Sornin, 
Le  Taur  et  Saiut-lHerre  »  dévelo|)pe  finekinos-iinos  dos  indicaliims  du 
mémoire  du  29  octobre  1790. 

La  maison  est  située  à  Toulouse,  giande  rue  Saint-Sernin  (actuel 
leuient  rue  du  Tarn),  \is-a-vis  le  collège  de  Périgord.  La  fondation 
de  So.ooo  livres  en  capital,  placée  sui'  la  [)rovince  de  Languedoc,  s'est 
accrue  de  legs,  de  libéralités,  de  tlons  manuels.  L'objet  jnin- 
cipal  est  la  foiu'niture  du  l:)ouillon  aux  pauvres.  Le  revenu  atteint 
IO.032  1.  if)  s.  I  (I.;  la  dépense,  9.6.)9  l.  9  s.  ((  II  y  a  jjeu  de  diffé- 
rence des  revenus  à  la  dépense.  On  a  grand  besoin  qu'il  y  ait  queUjue 
résidu  jiour  l'employer  à  des  ré|)aralions  cousidérabh^s,  qu'il  a  a  à 
faire  indispensablcment  au  corps  de  de\ant  de  la  maison  ». 

Les  écoles  ont  un  re\enu  de  i.(Sr)o  li\res.  C'est  un  legs  fait  en  1  7<Sr) 
par  M"'  de  Blanconne,  (pii  a  créé  ([ualre  classes  dirigées  par  ([uatre 
sœurs  do  la  Charité  enseignant  gralnilenieni  à  lire,  à  écrire  et  à 
coudre.  (]ette  fondation  est  conqilélée  pai-  une  maison,  ac(piise  par  la 
donaliice,  «  joignani  la  maison  du  lioiiillon  ».  CluupK^  sœur  reçoit 
3oo  li\res.  l/e\<'(''(lenl  du  re\emi  e>l  consacré  «  à  donnoi' des  livres, 
des  babils,  du  pain  el  des  récompenses  aux  pau\i'es  Mlles  (pii  \ien- 
nonl  aux  écoles,  el  pour  du  liois  |)oui-  écliaulfer  les  classes  i>  (.v/ri. 

I  \reli.  dep.   Manie  (  iariiiine.  I.  .'!-.'>  ii.  ancien  \.'5'|.) 


Le  niénmiic  esl  jcinl  à  {"('lai. 


/|20  VILLE    DE    TOULOUSE. 


4.  —  Saint-Michel  l't  janvier  17911. 

Le  syndic  de  la  paroisse  Sainl-Micliel  de  Toulouse'  et  du  Bureau 
de  charité  demande  la  remise  des  papiers  de  l'ancien  syndic, 
M.  Depin  (1766-1789).  Le  district  n'est  pas  compétent.  C'est  l'affaire 
des  tribunaux. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne.  L5iG.  ) 


5.  —  Bureau  des  pauvres  (Paris,  le   11   avril    i79:(.    l'an    V  de  la   li- 
berté.) 

MM.  du  Directoire  et  Procureur  général  syndic  du  (tépurteweni 
de  la  Haute-Garonne. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettie  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur  de  m'écrire  le  2/1  du  mois  dernier  l'arrêté  par  lequel  vous 
avez  autorisé  le  receveur  du  district  de  Toulouse  à  avancer  au 
Bureau  des  pauvres  de  la  même  ville-  une  somme  de  1.2 69  1.  lu  s. 
pour  les  arrérages  de  Tannée  1791  des  différentes  parties  de 
rentes  dont  cet  établissement  jouissait  tant  sur  les  ci-de\'ant 
Etats  de  Languedoc  que  sur  le  clergé  de  l'ancien  diocèse  de 
Toulouse,  ainsi  que  sur  les  tailles  et  sur  le  ci-devant  clergé  de 
France. 

Les  besoins  pressants  qu'éprouvait  le  Bureau  des  pauvres 
vous  ayant  paru  exiger  un  prompt  secours,  je  ne  puis  désap- 
prouver le  parti  que  vous  avez  pris  de  lui  faire  faije  cette 
avance;  mais  comme  ces  objets  ne  doivent  pas  être  pris  sur 
la  caisse  du  district,  il  est  nécesaire  que  le  receveur  soit  cou- 


1.  La  paroisse  Saint-Micliel,  au  sud  de  la  ville  de  Toulouse,  était  com- 
posée comme  aujourd'hui  d'un  certain  nombre  de  rues  rayonnant  autour 
de  la  place  de  ce  nom,  sur  laquelle  s'élevait  l'église,  édifiée  en  i33i  et 
aujourd'liui  démolie. 

2.  Nous  n'avons  pas  d'autres  données  sur  ce  Bureau  des  pauvres  de 
Toulouse,  qui  ne  peut  avoir  été,  étant  donnée  l'organisation  par  quartiers 
des  secours  à  domicile,  qu'une  sorte  de  «  fédération  »  de  l'œuvre  des  Bouil- 
lons des  pauvres  des  paroisses.  On  a  d'ailleurs  vu  que  la  procédure  indi- 
quée par  le  ministre,  à  cette  date  du  11  avril  1792.  fut  applicable  aux  au- 
tres œuvres.  (Voyez  ci-dessus,  p.  m.) 
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vert  de  la  somme  qu'il  a  payée.  J'écris  à  MM.  les  Commis- 
saires de  la  Trésorerie  pour  qu'ils  la  lui  fassent  rembourser 
par  les  payeurs  qui  sont  chargés  de  l'acquittement  de  ces 
rentes,  et  je  vous  prie  den  prévenir  ce  receveur. 

Le  Ministre  de  l'Inférieur, 
Roland. 
(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  873,  ancien  X  35.) 

6.  —  Administrateurs  ( ô  novembre  1792;. 

II  est  procédé,  par  les  soins  de  l'administration  du  district  de  Tou- 
louse, en  application  de  la  loi  du  18  août  1792,  à  la  nomination  des 
commissaires  pour  la  surveillance  des  hôpitaux  et  maisons  de  cha- 
rité. 

Sont  désignés  : 

Pour  le  Bouillon    de   Saint-Sernin'  :  Airal  et  Caissel; 

—  Daurade'  :  Doisemont  et  Toulza; 

—  Dalbade  :  Baras  et  Bougé; 

—  Saint-Etienne    et    Saint-Michel    :   Ru  Hat    et 

Souchon ; 

—  Saint-Cyprien  :  Doisemont  et  Barberet; 
Hospitalières  :  Airal  et  Caissel; 

Orphelines  :  Baras  et  Bougé. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne.  L5i3.  f"  i48.) 

7.  —  Saint-Étienne.  —  Écoles  (janvier  i-jg'd). 

Le  Bouillon  de  Saint-Élienne  et  ses  écoles  gratuites. 

Dans  l'inventaire  de  la  maison  de  Saint-Étienne,  il  est  fait  mention 
de  deux  classes  : 

Petite  classe,  qui  renferme  tiois  hancs  mariés  et  quatre  portatifs; 

1.  (^)uar'tiei'.  au  nord  de  Toulouse.  L'église  de  ce  nom.  renia rcjuablc  mo- 
nument de  l"arl  roman,  aurail  été  consiruile  dej)uis  1076  —  ou  peui-èfre 
soulernont  depuis  io83  —  sur  l'emplacement  d'un  édifice  plus  ancien. 

■>..  ï.v  quartier  de  la  Daiuade,  au  centre  de  la  ville  et  sur  la  rive  droite 
de  la  (laronne.  Le  centre  religieux  était  un  ancien  prieuré  uni  à  Cluny  par 
Izarn,  évèque  de  Toulouse,  et  passé  postérieurement  aux  religieux  de  la 
(iongrégalion  de  Saint-Maur.  L'église  a  élé  reconstruite  à  la  fin  du  dix-hui- 
lième  siècle.  Les  bâtiments  conventuels  sont  devenus  l'École  des  Beaux- 
\rts. 
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—  f/ra/ulc  r/dssc,  (|ui  a  pour  mohiliei'  >in(>  laltle  à  écrire  à  l'usage  des 
en  l'ai)  Is  avec  trois  bancs,  le  tout  marié,  cinfj  bancs  portatifs;  —  autre 
table  à  écrire  à  l'nsagc'  des  enfants,  denx  bancs  ticliés  au  mur. 

I  \i'cli.  Iiosp.    Tonlonse,  liasse  i(>i>.,.j 


Saint-Nicolas.  —  Sœurs  <  s  ma 


7',)' 


l\.vli'(iil  (In  r('(/is/i'('  de  (hHihrraliDli.s  du  ( loitscil  (j/'/térrif 
lie  la  comiDiinr  de   I  onlonsc. 

^  Il  laiièlé  (In  (lirecloire  du  département  de  la  llaiile-(ia- 
ronne  en  dale  du  17  février  préseiil  nn)is  {sic),  portant  ([uil 
scia  délivré  aux  citoyennes  Marguerite  lialard  et  Marie  Grojal, 
ci-devant  filles  de  la  Charité  employées  an  soulagement  des 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Nicolas  de  cette  Aille,  le  mobilier 
de  leur  chambre  seulement  ainsi  (pie  les  elTels  tjuelles  prou- 
veraient avoir  été  à  leur  usage  personnel,  conformément  à 
l'article  1.")  du  titre  V  de  la  loi  du  18  août  dernier,  après  avoir 
(obtenu  la  permission  de  la  municipalité  comme  il  est  prescrit 
par  ledit  article, 

Estime  que  c'est  par  erreur  que  lesdiles  Balard  et  Grojal  ont 
été  assimilées  aux  religieuses  et  autres  personnes  attachées  aux 
congrégations  supi)rimées,  à  ([ui,  d'après  la  loi  citée  dans  le  sus- 
dit arrêté,  il  a  ét(''  accordé  le  mobilier  (jui  se  trouvait  dans  leur 
chambre,  outre  les  (dl'ets  [)roj)res  à  leur  usage  personnel,  puis- 
que l'établissement  de  la  maison  de  cbarilé'  où  elles  servaient 
n'a  point  été  supprimé  el  (pi'elles  n'ont  cessé  leur  service  que 
parce  qu'elles  n'ont  point  voulu  se  soumettre  à   la   loi  ; 

Que,  d'autre. part,  le  mobilier  de  ladite  maison  de  Charité  est 
une  dépendance  de  cet  établissement  (pii  doit  être  conservé 
dans  son  intégrité  pour  l'usage  des  [)eisonnes  qui  ont  remplacé 
lesdites. Balard  et  Crojal. 

D'après  ces  divers  motifs  et  autres  raisons  (pii  peinent  en 
dériver,  le  (îonseil  est  d'a\  is  que  la  permission  de  la  munici- 
palité exigée  par  le  susdit  arrêté  jiour  son  exécution  ne  peut 
être  donnée  quant  au  mobilier,  sauf  auxdiles  Balard  et  Crojal 
à  retirer  les  eirets  propres  à  leur  usage  [)eisonnel,  et  il  ])ense 
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que  le  Directoire  qui  a  rendu  ledit  arrêté  applaudira  aux  obser- 
vations faites  ci-dessus. 

(  \rcli.  comni.  Toulouse,  Délib.  mun..  reg.  i,  p.  3ii.) 

9.  —  Saint-Michel.  —  Argenterie  (6  pluviôse  an  11-25  janvier  1794^. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Conseil  général 
de  la  commune  de  Toulouse. 

[.afitte  et  Murel,  membres  du  Conseil,  ont  remis  sur  le  Bu- 
reau une  délibération  du  Bureau  d'administration  de  la  Fabri- 
que de  l'établissement  de  charité  de  la  ci-devant  paroisse  Saint- 
Michel,  par  laquelle  elle  fait  don  à  la  Bépublique  de  43  marcs 
d'aigenterie,  superllu  du  service  du  culte,  et  charge  les  com- 
missaires de  se  concilier  avec  la  municipalité  pour  faire  re- 
mettre ladite  argenterie  à  sa  destination. 

L'assemblée,  après  avoir  délibéré  la  mention  honorable  sur 
les  registres,  a  arrêté  que  les  citoyens  Murel  et  Lafîtte  demeu- 
rent invités  à  faire  poiter  ladite  argenterie  ati  dépôt  du  district. 
(Arc'h.  connu.  Toulouse.  Dclib.  mun.,  reg.  3,  p.  187.) 

10.  Sœurs  détenues  (Nentôsé  an  Il-février-mars  179!). 

Furent  arrêtées  poni'  reins  de  prestation  de  seiinent  ci\iquc,  en- 
voyées à  la  Conciergerie,  puis  à  la  maison  de  détention  de  Saint-Ser- 
nin,  les  filles  de  la  Charité  :  Bardot,  (]hezeau,  de  Cantalause,  Carton, 
Cola,  Démange,  Guéprat,  Fauclié,  Flanquet,  Foucheron,  (Jodart, 
l.ouis,  Leronade,  iMontian,  Milan,  Plaigne,  Arme  cl  Pélronille  Périès, 
(IcM'liôpital  Saint-Jacques  ;  Bouché,  Cloet,  Dnniont,  l'oui',  FraïKjoise,. 
.lonrnies.  Billard,  Bauzin,  Chélé,  Lalach,  Mangion.  Bobiu,  Teveru, 
Paretil,  V'illot,  des  maisons  de  quartier. 

On  leur  reprochait  aussi  leur  prosélytisme,  car  «  les  adroites  intii- 
ganlcs  travaillent  sourdement  à  la  ruine  de  la  Bévolution  on  (unpoi- 
sonnanl,  par  leui-  doctrine,  la  masse  populaire  qui  est  hinuie,  (pii 
aime  la  Bévolution,  et  (jui  est  disposée  à  tout  sacrifier  afin  d'cw  l'aci- 
liler  les  progrès'  ». 

I.  M.  (le  Houglon  oinci  de  cilcr  les  dalcs.  (|iril  l'aul  icclicrclKM'  daii>  les 
notices  parlicnlièrcs.  pp.  IV.^S  cl  suiv.  (ii""  '19  à  8:!.  el  iioici. 
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Voici  les  coiisidéiaiils  de  l'airètr  de  MallaniK'  (|iii  d('li\iail,  le 
\\  \etid(''iniaire  an  III,  les  sœurs  de  la  (ihaiih'  : 

Considérant  (jii' n  il  n'csl  ||)as|  parvenu  à  la  connaissance  du  re- 
])rcsenlanl  du  |)euj)le  (urelles  aient  jamais  Irouhié  l'ordre  pnhlic 
parleurs  actes,  pro])os  ou  déuiarclies;  cpi'elles  onl  été  l'rappées  pour 
relus  de  serment,  <pi  ou  n'a  pas  dauties  griel's  à  leur  reprocher,  (ju'il 
est  juste  d'adoucir  leur  sort  devenu  mallieuicux  par  la  privation  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie;  vu,  en  outre,  la  longue  détention 
subie,  leurs  peines,  leurs  chagrins  w. 

«  11  leur  enjoignit  néanmoins  de  prêtei'  «  serment  à  la  nation  »,  ce 
(pi'elles  pourraient  taire  du  moment  qu'il  n'y  était  plus  question  de 
Constitution  civile  du  clergé. 

«  \u  sortir  de  prison,  les  Filles  de  Saint-Vincent-de-Paul  iei)rirent 
leur  œuvre  de  cliarilé  interrompue  par  la  Terreur.  » 

(De  Bougton,  RccIuk.  lit.  pp.    ^Ho  et  ô'is'.j 


11.  —  Saint-Étienne.  Secours  iHl  messidor  an  tl-'i  Jnillel  i-\)'-\). 

Exlrnil  du  registre  des  délihéri (lions  du  Conseil  (jf'nérdl 
de  la  commune  de  Toulouse. 

Zinimcrmann,  au  nom  des  adniinistrulenrs  de  l'œuvi-e  du 
bouillon  de  la  ci-devant  paroisse  Saint-Etienne,  expose  au 
Conseil  que,  la  caisse  de  cette  administration  se  trouvant  dans 
ime  pénurie  absolue  par  rari'êtement  comme  créances  na- 
tionales (sic)  de  tous  les  revenus  el  capitaux  atï'ectés  à  cette 
œuvre,  cette  administration  est  sur  le  point  de  se  \oir  forcée 
par  nullité  de  moyens  à  abandonner  son  œuvre,  à  moins  que 
de  prompts  secours  ne  lui  soient  fournis.  En  conséquence,  il 
propose  au  Conseil  de  renvoyer  cet  objet  au  Direcloiie  du  dis- 
trict, avec  invitation  d'y  avoir  un  prompt  égard. 

Le  substitut  de  l'agent  national  entendu, 

La  proposition  de  Zimmermann  est  adoptée. 

I  \rcti.  conim.  Toulouse.  —  l")élib..  reg.  2,  p.  '|.^H.) 

I.  Voyez  ci-dessous,  p.  '127. 
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12.  —  Dalbade.  Ressources  et  charges  '  messidor  an  ll-jnillct  i79'ii. 

FJat  (la  passif  e/  de  l'acU/  <!('  /'hospice  de  rharilé  de  la  Da/hade .  <(ressé 
en  exécation  de  la  loi  da  '23  messidor  an  II'.  avec  l'élal  'les  dépenses 
aniérieares  à  ladite  loi  (résumé). 

«  L'hospice  de  charité  de  l'arrondissement  de  la  Daibade,  dans  la 
commune  de  Toulouse,  est  destiné  à  fournir  aux  pauvres  malades 
résidant  dans  ledit  arrondissement  le  bouillon,  le  pain  et  les  remèdes 
qui  leur  sont  nécessaires.  C'est  au  moyen  des  dons  et  legs  faits  en 
différents  temps  par  diAers  particuliers  que  cet  hospice  s'est  formé  et 
s'est  accru. 

«  11  y  a  une  maison  située  dans  ledit  arrondissement'  où  résident 
quatre  citoyennes  chargées  de  faire  le  bouillon,  de  préparer  les  re- 
mèdes et  de  les  distribuer  aux  pauvres  domiciliés  dans  l'étendue 
dudit  arrondissement.  On  ne  reçoit  aucun  malade  dans  ladite  maison, 
(pii  est  trop  petite  pour  en  recevoir,  au  moyen  de  quoi  il  ne  peut  être 
donné  aucun  état  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des  pauvres  dudit  hospice. 

L'actif  de  1'  «  hospice  »  comprenait  un  grand  nombre  de  rentes  sur 
les  corps  supprimés  (province  de  Languedoc,  province  de  Foix,  Par- 
lement, notaires  de  Toulouse,  Collège  Royal,  etc.),  dont  le  total 
s'élevait  à  5.^26  1.  19  s.  et  un  setier  de  blé. 

Créances  sar  ilivers  jjarticaliers. 

Vu  nombre  de  kj,  elles  s'élèvent  à  27.2^3  li\res  eu  capilai  et 
à  1.21-  1.  5  s.  en  revenu.  Du  nombre  sont  deux  rentes  de  .H. 000  et  dv 
5.100  livres  suc  les  moulins  du  Bazacle  et  Narbonnais  1  1  Ju  <'l  i").>  li\ . 
fie  rente). 

Ledit  hospice  possétiait  encore  un  nllico  de  pet  1  injuier  éxaluc 
;i.ooo  livres. 

L'actif  d(jnl  l'hospice  ne  ,i<Hiil  pas  encore,  mais  doiil  la  propriété 
est  assurée  (divers  legs  don!  deuv  à  Fr)ur(pie\au\  et  à  Saiul-l  rcisse  '), 
56. 000  livres. 


1.  (\ecueii  (J.  Hloeli.  iT  ai  i. 

2.  Rue  Saint-.Jean.  cour  et  jardin.  N  pièces  el  dépendaiires  an  rez- 
de-chaussée.  '1  pièoes  au  i*^^'  étage.  '.\  ^rreniers  el  une  lingerie  au  second 
(I-;tat  du  17  germinal  an  III  (i  avril  i~f)^.  —  \n  li.  dép.  Ilaule-daronne, 
L  'i~'i  li.  aneiiMi  \  ■>.). 

3.  Fourquevaux.  canton  de  \  illeiranclie  i  tianle  (  iaronnei.  Sainl-l  rcisse 
est  une  conimnne  du  canloii  de  Salvagnac.  ari'ondissenuMd  de  (iailiac 
(^Tarn). 
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L'expectative  d'un  leg-s  de  -i.ooo  livres,  lelciiu  [)ar  le  régisseur  des 
domaines  nationaux. 

Passif  (le  l'hospice. 

L'hospice  ne  doit  aucun  capital  et  ne  paye  aucuns  intérêts  ni 
pensions. 

Dépenses  de  l'hospice  avant  la  loi  du  :<3  messidor  de  l'an  II   : 

De  1783  à  1790  (six  années),  50.822  1.  5  s.  2  d.  (8.470  1.  7  s.  6  d.  en 
moyenne). 

Nota.  —  Les  re\enus  ordinaires  de  l'hospice  ne  suffisaient  pas  à  la 
dépense,  mais  il  y  était  suppléé  par  les  aumônes  des  citoyens,  et,  au 
moyen  de  ce.  la  recette  excédait  toujours  la  dépense,  de  manière 
qu'on  en  formait  ensuite  |jeu  à  peu  de  nouveaux  capitaux;  mais  cette 
ressource  est  aujourd'hui  absolument  nulle,  personne  ne  donnant 
plus  rien  audit  hospice.  » 

Etal  des  revenus  de  l'hospice  recouvrés  par  iejfet  de  la  loi 
du  2  brumaire. 

Le  chapitre  .3  résume  les  données  des  tableaux  précédents  en  les 
commentant  :  les  revenus  établis  sur  les  corps  supprimés  sont  nuls, 
les  créances  étant  devenues  des  biens  nationaux.  Les  rentes  sur  les 
particuliers  ne  se  payant  qu'en  assignats  et  ne  se  portant  qu'à 
1.217  1.  5  s.  sont  aujourd'hui  réduites  pour  ainsi  dire  à  zéro  :  «  elles 
ne  peuvent  suffire  même  à  la  dépense  d'un  seul  jour  puisqu'à  peine 
elles  produiraient  6  livres  en  numéraire  ». 

FAat  des  dépenses  actuelles. 

«  11  y  a  oïdinairement  de  45  à  ^o  malades  auxquels  il  faut  fournir 
journellement  ou  du  bouillon  ou  des  viaiides. 

«  Il  faut  par  joui',  pour  le  bouillon  de  chaque  trois  malades,  une 
grosse  livie  de  viande  qui,  à  raison  de  20  sols  la  liv)e  en  numéraire, 
revient,  poui- cbacjue  malade,  à  6  sols  8  deniers.  »  D'où  une  évaluation, 
pour  l'armée,  à 5. 840  1. 

Les  remèdes  finanne,  rlini)arbe,  séné,  tiiériaque,  etc.); 
les  autres  fournitur(>s  (huile,  cire,  toile,  charbon,  etc.) 
enseml)le i  .O27  1.  4  s. 

Total 7.467  l.  4  s. 

plus  di\erses  drogues  dont  on  ne  peut  actuellement  lixer  le  prix. 

Employés  de  l'hospice. 

■'  Il  \  a  (jiiatre  citovemies  qui  résident  dans  la  maison  de  r)ios])ice 
et  (pii  sont  chargées  de  faire  le  bouillon,  de  pi-é})arer  les   remèdes, 


BOUILLONS    DES    PAUVRES.  kl"] 

onguents,  et  de  les  distribuer  aux  pauvres.  Elles  soignent  presque 
tous  les  malades.  On  avait  fixé,  il  y  a  quelque  temps,  leur  traitement 
à  3.000  livres  pour  chacune  en  numéraire.  Actuellement  l'hospice 
l'ournissait  journellement  leur  nourriture,  qui  a  été  des  plus  frugales, 
et  on  leur  avait  promis  600  livres  à  chacune  en  assignats  pour  leur 
vestiaire  et  autres  besoins;  mais  ces  600  livres  suffisent  à  peine 
aujourd'hui  pour  une  paire  de  souliers.  » 

Le  médecin  reçoit  96  livres,  le  chirurgien  /|8  livres;  le  secré.taire 
recevait  20  livres,  et  le  citoyen,  vulgairement  appelé  «  mande  », 
chargé  de  porter  les  convocations  ou  de  faire  les  autres  commissions 
de  l'administration,  -^o  livres.  Tous  ces  frais  élèvonl  la  dépense, 
y  compris  les  3oo  livres  en  numéraire  pour  chaque  sa-ur,  à  8.870  1.  /|  s. 
D'autres  dépenses  ne  peuvent  être  évaluées. 

«  On  voit,  par  l'état  do  dépense  ci-dessus,  qu'il  faut  plus  de  neuf 
mille  livres  par  an  en  numéraire  pour  la  dépense  de  l'iiospice  et  que 
dans  le  moment  son  revenu  est  nul.  » 

(  Arch.  dép.   Haute  (rarniine.  1^87;^  1..  jincicii  \  ■>..  Minute,  [las  de 
signature.  I 


13.     ~  Saint-Sernin.   Serment  des   sœurs  ni  Nciidémiairc  au  III- 

27  septembre  1794)- 

ExtndI  (lu  registre  de  (Iclibéralion.s  (lu  donseil  (jéiiérdl 
(le  la  commune  de  Toulouse. 

Le  Maire  a  fait  lectuie  de  TaiTeté  du  représentant  du  peuple 
Mallarmé,  du(i  vcndéiniairc,  f[ui  met  en  liberté  dix-huit  citoyen- 
lies  ci-devani  soMiisde  charité  détenues  dans  hi  maison  de  sûreté 
dite  de  Saint-Sernin,  el  leur  enjoint,  en  sorlani  de  ladile  maison, 
de  se  })résenter  devant  le  (lonseil  général  à  rcn'cl  de  prêter  le 
serment  recjuis  {)ai'  la  loi  du  1:^  août  1791^  (vieux  style). 

Sur  (}uoi ,  l'agent  national  a  requis  (pie  ledit  arrêté  soit 
transcrit  sur  les  registres  et  mis  à  exécution  suivant  sa  l'orme 
et  teneui',  ce  (pu  a  été  délibéré. 

Et  inconlinenl  se  sont  |)résentées  les  citoyennes  Anne  Dé- 
mange, Jeainie-rdaudine  Dumonl.  Marie-Céeile  l'ianvois, 
Jeanne-Louise  (!odar,  (^aliieiine  Millou,  Margnerile  riiérence, 
.leanne  (îbele,  Marie-dalberinc  (lue|)ralt\  \nne  (  die/eau,  Marie 
liilbn'd.  Marie  (Ibuiel,  (ialliciinc  INmlor,  \i(ioire  llenrv.  Mar- 
gnerile Kobi  n ,    Vnne   l*arc(''  cl   Marie-, Ican  (  larjon  ,  les<piell(>s  (  »nl 


'128  VILLE    DE    TOULOUSE. 

prêté  le    sciirienl   clèli'e  lidèles   à  la   nation,    de    maintenir   la 
liberté  et  l'égalité  et  de  mourir  en  la  défendant. 

La  citoyenne  Anne  Louis,  mentionnée  dans  l'anèlé,  ne  s'est 
poinl  présentée. 

La  citoyenne  Anne  Parent  ici  présente,  requise  de  prêter  le 
serment,  l'a  refusé. 

Sur  quoi  l'agenl  national  a  requis  que  lesdites  Anne  Louis 
et  Anne  Parent,  vu  qu'elles  ont  refusé  de  satisfaire  à  l'article  2 
de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple,  soient  détenues  provisoi- 
rement jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  statué  (sic). 

Ce  qui  a  été  délibéré  conformément  à  la  réquisition. 

(Arcli.  comni.  Toulouse.  —  Délib.  munie,  reg.  3.  p.  07.; 

14.  —  Daurade.  —  Secours  (  16  brumaire  au  111-6  novembre  ivoi»- 

Exti'dit  du  registre  des  délibérniions  du  Conseil  f/énéral 
lie  la  commune  de  Toulouse. 

Le  Bureau  des  secours  civils  fait  le  rapport  dont  il  avait  été  chargé 
sur  la  pétition  des  administrateurs  de  la  maison  de  charité  ci-devant 
dite  de  la  Daurade.  «  En  conséquence,  sur  la  considération  que  cet  éta- 
blissement est  uniquement  en  faveiu-  des  pauvres  malades,  et  que  la 
Convention  nationale,  en  décrétant  divers  genres  de  secours,  n'a 
encore  rien  statué  sur  cette  portion  si  intéressante  de  l'humanité  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  nation  jouit  de  toutes  les  propriétés 
dont  le  revenu  avait  été  affecté  à  cet  établissement, 

Kst  d'avis  :  i"  que  ladite  maison  doit  être  provisoirement  conservée 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  ait  définitivement  statué  sur 
ce  nouveau  mode  de  secours; 

■2"  Que  pour  l'entretien  et  dépenses  de  celte  maison,  et  attendu  la 
cherté  des  denrées,  il  doit  être  accordé  aux  administrateurs  de  cet 
hospice  au  moins  une  somme  de  i.aoo  livres  par  mois.  » 

Délibération  conforme,  l'agent  national  entendu. 

("Arch.  comm.  Toulouse.  Délib.  imui.,  reg.  •>.  p.  101.) 

15.  —  Dalbade.  —  Secours  (  \>  nivôse  au  ill-i"  janvier  1790). 

l'i.rirint  du  registre  de  délU)érations  du  Conseil  général 
de  la  commune  de  Toulouse. 

Bellomayre,  au  nom  du  Bureau  des  secours  civils,  fait  le  rappoit 
«  de  la  pétition  adressée  au  district  par  les  administrateurs  de  l'hospice 
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dliunianité  de  la  Dalbade  tendante  à  ce  qu'il  leur  soit  accordé  des 
secours  proportionnés  [aux  besoins]  dudit  hospice  el  renvoyée  à  la 
municipalité  par  arrêté  du  district  du  i  "  nivôse  courant  pour  donner 
son  avis. 

Le  Bureau,  d'après  les  renseignements  pris,  desquels  il  résulte  que 
cet  établissement  est  consacré  au  soulagement  des  malades  indigents 
dont  le  nombre  est  toujours  de  cinquante  à  soixante; 

Considérant,  en  outre,  que  la  nation  jouit  des  revenus  ol  biens  qui 
avaient  été  affectés  à  cet  établissement  ; 

Vu  encore  la  cherté  de  tous  les  objets  de  dépense  nécessaires  à  cet 
hospice. 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  un  secours  de  Goo  livres 
par  mois  jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  y  ait  définitivement 
pourvu.  » 

Délibération  conforme,  l'agent  national  entendu. 

(  \fcli.  ronim.  Toulouse.  Délit),  inun..  rojj .  .1.  p.  18?.) 


16.  —  Secours  i->\)  vonlôse  an  IH-k)  mars  179"»). 

Bouillon  (le  Saint -Miche  t. 

L'actif  se  portail  à  ^i..")oo  livres  de  capitaux  dont  les  inléréls  an- 
nuels s'élevaient  à 3 .07.Î  liv.  j 

Plus  en  deux  rentes  que  lui  faisait  l'œu-  (i.17.")  Ii\  res. 

vre  du  bouillon  de  Saint-Étienne ^.  100  liv.    1 

Cette  œuvre  possède  encore  provisoirement  une  maison  sise  au 
faubourg  Saint-Michel' avec  les  meubles  mentionnés  à  l'inventaiic 

Les  sommes  attribuées  à  cet  établissement  en  exécution  de  la  loi 
du  :i3  messidor  an  11,  en  douze  arrêtés,  du  i  •>  germinal  an  111  au 
12  pluviôse  an  IV,  s'élèvent  à (Ki.ooo  livres. 

Le  2   brumaire  an-  IV,  la  Commission  des  secours  publics  a  élé 
vivement  pressée  d'envoyer  des  secours.  Même  demande,  renouvelée 
par  trois  fois,  au  Ministre  de  l'Intérieur,  de  frimaire  à  pluviôse  an  IN  . 
L'envoi  des  arrêtés  accordant  des  secours  a  été  fait  régulièremenl. 
<  Vieil.  clt''|).  [Iaulo-(iaroimo.  I,  .>■;;>  c.  aiiei(Mi  \.î.i 


I.   Hue  do  l'Observance  (des  Hécollels).   (l'est   une  acquisiliou    fnilr    p;ir 
l'archevêque  de  Toulouse  (lirionMe),  le  35  mars  178'i. 

(  Vrch.  dêp.  Haute-(inroiiMO.  L  .'i7;<  c.  aiicieii  \  :>..) 


/|3o  VILLK    DIC    TOULOIJSK. 

17.  —  Administration  >■>.()  wwiùso  an  III  kj  mius  i-tj^)). 

HoiiH/oii  de  Sdi/il-Michcl. 

L'œiiNic  ne  (loi!  ilcii.  l/,i(liiiiiiistialioii  lail  i'airc  lo  aclials  do  la 
viande,  pain,  bois  de  cliauflage,  remèdes,  et  solde  ces  dr|)('iises  el 
antres  relatives  au  moyen  des  revenus. 

Lespi-NE.  Sai>t-Jea\. 

(  Vrcli.  dép.  Haule-Cîaronne.  I.  .S73  c.  ancien  \  3.) 

18.  —  Administrateurs  hi  lioréal  an  tll-m  mai  i79r>^. 

Renouvellement  par  le  nCo/iseil  municipal  »  (sicj  des  bureaux  d'admi- 
nistration des  u  établissements  de  charité  connus  sous  le  nom  de  mai- 
sons de  charité,  ou  bouillons  des  paroisses  »,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  toi  du  19  août  1792. 

ARHONDISSEMENT    DE    SAOT-ÉTIKNNE 

Administiatenrs' :  Rabar,  négociant;  Esquirol  iils  aîné;  (inyon, 
nég(jciant;  Corail,  notaire;  l)echanii)s,  négociant;  lîeinrs,  tonrnenr; 
Ferrary,  marchand  faïencier. 

Otliciers  de  santé  :  Benêt,  médecin;  Lerole,  métlecin;  ^iorère,  clii- 
rnrgien. 

\RHOMJISEMENT    OE    LA    DACUADE 

Administrateurs  ;  Mandement,  officier  municipal;  Mirepoix,  no- 
taire; Gilaberl,  notaire;  Ville-Teynier,  négociant;  Campardon,  négo- 
ciant; Sacaley  cadet,  négociant;  Raynand,  ])otier  d'élain;  Louis  Pecli. 
négociant;  Saint-Clair,  négociant. 

OtTiciers  de  santé  :  Sol,  médecin;  Ducassé,  chirurgien. 

AUKOM)ISSEME\r    DE    J.A    DA  EISA  DE 

Adminisiralcnrs  :  (^astaing,  officier  municipal  ;  Comont,  noiable  ; 
Ronnel,  homme  de  loi;  Arexi,  homme  de  loi;  Touzé,  fabricant  à 
Tounis;  Marnac  cadet  ;  Bilas  aîné,  boulanger. 

Olliciers  de  santé  :  Arrazat. médecin  ;  Ducassé,  chirurgien. 

AHRC»NDISSEME.NT    Dl     T A  l  H 

Administrateurs  :  Compayré,  homme  de  loi,  noiable;  Adhémar, 
propriétaire;  Dastarac,  homme  de  loi;  Maruquette  père;  Sacaze  aîné, 
petite  rue  du  Taur;  Romiguière,  homme  de  loi;  Durand,  proprié- 
taire. 

Officiers  de  santé  :  Merle,  nK'decin;  Taure,  chirnrgi<'n. 
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VKRONniSSEMENT     1)1.     SVINT-srHMN 

Vdininislrateuis  :  Blanc,  ancien  olliciei'  municipal;  liiddes  pèio, 
ancien  noiable;  Dolmières,  propriétaire.  ruedesTierceretIcs;  Bayanne, 
employé  aux  poudres:  (iouges-Despeaiix,  propriétaire:  Riitent-I.évi- 
gnac,  entrepreneur:  l\uotle,  liomme  de  loi. 

Ollicieis  de  santé  :  Merle,  médecin;  l'ouzeiic.  cliirurgien. 

\RKO>'DISSEME\T    DE    SA1>T-PIEUKE 

Administrateurs  ;  Roques,  otiicier  municipal;  Kigaud,  e\-piofes- 
seur  ;  Pinet,  propriétaire;  Lafforgue  jeune;  i^itouret,  négociant:  Tre- 
mon,  boulanger. 

Olficiers  de  santé  :  Merle,  médecin;  Ducassé,  chirurgien. 

•  VURODISSEAIENT    DE    SAINT-^HCHEL 

Administrateurs  :  Fargues,  notaire;  Saint  Jean,  marchand  de  bois; 
Audouy,  propriétaire;  Carrel  oncle;  Vlby,  juge  de  paix;  Berdoulal 
aîné,  propriétaire;  Montané,  négociant. 

Officiers  de  santé  :  Koaldès,  nrédecin;  Bayes  aîné,  chinrrglen. 

AURONDissEMEXT  DE  sAiNT-NTcoLAs  (  Sainl-Cy pricii  ). 

Administrateurs  :  Sabatier  cadet,  officier  municipal;  Henry,  lleu- 
riste;  Bernardy,  négociant;  Marmond  ,  fabricant  de  chandelles; 
Montredon,  fabricant  de  chandelles;  Cassaigne,  bambocheur;  .\lbert 
aîné,  négociant: 

Otriciers  de  santé.:  Arrazal,  médecin;  Larrey.  chirurgien. 
(Arch.  dép.  lIaule-(Tar()nne.  1.  ,'^7;-!  h.  ancien  \  :>.:  iniprirnt'.   '\  \).  iri-'i°.) 


19.  —  Sœurs  (/m   messidor-  an  tl t-9  Jiiill(>l   i-;\)'^'. 

.lean-Frarrçois-Pascal  Forrtas.  ollicier'  municipal.  ap}diquaril  uirc 
délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Toulouse  du 
r.i  messidor,  installe  à  l'hospice  de  charité  de  l'arrondissement  de  la 
Daurade,  Marie-Simone  Mansial,  Marthe  Four  et  Marie-Claude  La- 
hache,  «  toutes  trois  chargées  d'administrer  leurs  soins  et  les  r(>- 
mètles  aux  pauvres  malades  »  '.  Il  les  met  en  possession  de  lenr  loge- 


I.  Ce  sont  là  visiblement  les  religieuses  laïcisées  —  à  titre  provisoire  — 
qui  ne  cessèrent  d'adniirristrer  tes  établissements  de  hienfaisairce.  à  quel- 
ques exceptions  près,  perrdaul  la  R(''voIirliorr. 


f\dt2  VILLE    DE    TOULOUSE. 

iiieiil  el  (les  oljjels  nérossinrcs  à  leur  sfMvice,  après  sciincnl,  selon  les 
procédés  orrlinaiies. 

Signés  :  FoTAs  cl  Sai.efranquk,  greffier. 

(Vrch.  comin.  l'oulouse,  GG  12.) 


20.  —  Secours  ('roulousc.  le  ^7  llicrmidor  '.\'  nniiér-i'i  anùl  i7f)5). 

L'Administration  du  département  de  la  Haule-Gfn'onnr 
à  la  Commission  (aix  secours  piMics. 

Par  votre  lettre  du  5  courant,  vous  nous  dites  que  vous  avez 
vu  avec  surprise  que,  pendant  les  mois  de  floréal  et  prairial, 
la  seule  ville  de  Toulouse  ait  obtenu  de  nous  un  secours  de 
72.000  livres  pour  de  petits  établissements  dont  l'objet  est  la 
distribution  de  secours  à  domicile,  et  vous  pensiez,  dites-vous, 
(jue  les  établissements  dits  de  charité  ou  Bouillon[s]  des  pauvies 
lie  doivent  recevoii'  que  le  leniplacement  des  revenus  dont  ils 
jouissaient  avant  la  loi  du  -ïi  messidor  et  vous  demandez  (fu'on 
vous  les  fasse  connaître. 

Les  comptes  de  ces  soiles  délablisscments  ont  été  rendus 
j)ai-(levant  le  Directoire  du  district  en  exécution  de  Tarlicle  3, 
s^  1",  de  la  loi  du  \i'à  messidor  an  II  '  ;  nous  venons  d'en  réclamer 
communication,  et  au  plus  lot  nous  vous  donnerons  connais- 
sance des  revenus  dont  jouissaient  ces  établissements.  Vous  y 
verrez,  selon  toute  apparence,  que  les  secours  que  nous  avons 
accordés  ne  s'éloignent  pas  de  cet  ancien  revenu,  eu  égard  à 
l'accroissement  du  prix  des  objets  de  première  nécessité. 

Il  y  aurait  du  danger,  dans  une  ville  aussi  populeuse  que 
Toulouse,  de  laisser  manquer  ces  établissements  des  objets  né- 
cessaires au  soulagemenl  de  l'humanité.  La  loi  n(ius  fait  un 
devoir,  ainsi  qu'à  vous,  de  les  soutenir  pour  leur  dépense  cou- 
lanlc  jusqu'à  ce  que  la  distribution  des  secours  soit  définili- 
vcmenl  décrétée.  C'est  ce  que  dit  expressément  l'article  '\,  ^  1", 
de  la  loi  du  20  messidor.  Il  s'agit  seulement  de  s'assurer  que 
les  administrateurs  de  ces  établissements   ne  s'écartenl    |)oint 

I.  llocuoil  C.  Biocli.  n°  r^ii. 
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des  dépenses  ordinaires  et  qu'ils  y  mettent  toute  l'éconouiic 
que  des  secours  de  cette  nature  peuvent  comporter.  C'est  de 
quoi  nous  nous  assurons  tous  les  mois  en  exigeant  un  compte 
dans  le  plus  grand  détail. 

Enfin  ces  élablisscmenls,  au  nombre  de  sept,  sont  absolu- 
ment nécessaires  dans  la  commune  de  Toulouse  divisée  en 
i/i  sections.  Ils  ne  sont  préposés  que  pour  fournir  aux  malades 
pauvres  les  secours  à  domicile.  L'article  i8  du  titre  5  de  la  loi 
du  24  vendémiaire  an  II  '  exige  ces  secours  à  domicile,  et,  les 
agences  de  secours  établies  par  les  lois  des  'i-i  floréal  et  8  mes- 
sidor^ n'étant  point  en  activité,  ces  établissements  en  tiennent 
lieu  et  fournissent  aux  malades  les  secours  que  le  titre  \  de  ces 
lois  exige. 

D'après  ces  moTifs,  nous  continuerons  à  vous  présenter  nos 
arrêtés  pour  les  fonds  à  fournir  à  ces  établissements,  et  nous 
vous  mettrons  à  même  de  connaître  c[ue  nous  ne  dépassons 
pas  les  bornes  d'une  juste  économie. 

(Arch.  dép.  Haule-Garonne.  L373rî,  ancien  X  2.  Minute  sans 
signature.; 


21.  —  Saint-Etienne.  Secours  (19  vendémiaire  an  IV-ii  oclobre  179Ô.) 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  général 
de  la  conwmnc  de   Toaloase. 

Un  membre,  au  nom  du  bureau  des  secours  civils,  fait  lec- 
ture de  la  pétition  du  syndic  de  l'administration  de  l'œuvre  du 
Bouillon  des  pauvres  de  la  ci-devant  paroisse  Saint-Étienne  de 
Toulouse,  en  date  du  i5  courant,  tendant  à  ce  qu'il  soit  accordé 
provisoirement  à  ladite  œuvre  une  somme  de  20.000  livres, 
attendu  que  les  fonds  qu'elle  avait  sont  épuisés,  comme  il  est 
justifié  parla  remise  du  conq)to  de  dépense  jusqu'au  1"  courant. 

Le  bureau    propose,  en  conséquence,   que,   \u    le    piessant 

I.  Décret  contenant  des  mesures  pour  l'exliiuliou  de  la  uiendicilé. 
Recueil  C.  Blocli,  n°  \kk- 

a.  N»'  193  et  'ào'a  du  Recueil  C.  Blocli. 

38 


/|34  vri.ij;   r)K    lOLi.ousri. 

besoin,  il  soit  accordé  à  ladite  œuvre,  provisoirement,  une 
somme  de  :^o.ooo  livres,  et  que  ladite  administration  est  (sic) 
invitée  d'écrire  de  nouveau  à  la  Commission  des  secours  pour 
en  obtenir  ceux  ([ui  lui  sont  nécessaires. 

Le  Procureur  de  la  commune  entendu. 

Le  Conseil  a  délibéré  conformément  au  susdit  rapport. 
(Aich.  conim.  'loulouse.  —  DéJib.  munie,  reg.  4.  p-  176  et  suiv.; 


22.  —  Secours  (2  brumaire  an  \\-9J1  octobre  1795). 

[Du  département]  à  la  Commission  des  secours  publics. 

?sous  vous  faisons  passer  extrait  des  arrêtés  que  nous  venons 
de  prendre,  par  lesquels  nous  accordons  3. 000  livres  au  bureau 
de  charité  de  l'arrondissement  de  Saint-Michel,  10.000  à  celui 
de  Saint-Sernin  et  du  Taur  réunis,  et  6.000  livres  à  celui  de 
Saint-Nicolas.  Vous  verrez  que  nous  n'avons  rien  négligé  pour 
engager  ces  administrateurs  à  s'adresser  directement  à  vous  et 
à  remplir  toutes  les  dispositions  de  l'instruction  du  mois  de 
brumaire.  Nous  avons  été  même  jusqu'à  leur  développer  le 
mode  dans  lequel  ils  devaient  former  leurs  états,  et  nous 
sommes  persuadés  qu'avant  le  i5  du  mois  il  nous  restera  très 
peu  de  réclamations  à  faire  sur  cet  objet';  mais  nous  n'avons 
pu  nous  empêcher  de  leur  accorder  un  certain  secours  provi- 
soire pour  subvenir  à  la  dépense  courante  de  ces  établisse- 
ments, la  difficulté  des  circonstances  et  la  misère  dans  laquelle 
se  trouve  la  classe  indigente  des  habitants  de  cette  commune 
nous  en  fait  l'impérieuse  loi. 

Veuillez,  citoyens,  nous  vous  y  invitons  au  nom  de  l'huma- 
nité, vous  occuper  le  plus  tôt  possible  des  secours  qu'exigent 
les  divers  hospices  de  notre  département-,  afin  que  vous  les 

I.  Il  s'agit  du  rclard  apporté  par  les  administrations  à  fournir  soit  l'état 
des  journées  de  malades,  soit  la  preuve  qu'elles  avaient  réuni  leurs  litres 
de  renies  dispersés  pour  opérer  la  liquidation  de  leur  actif. 

3.  De  celte  détresse  des  établissements  hospilaliers,  au  début  de  l'an  l\. 
tous  les  documents  ici  réunis  font  foi.  Le  l'.oniilon  de  Saint-Nicolas,  qui  a 


BOUILLONS    DES    PAUVRES.  /435 

mettiez  à  même  de  rétablir  dans  les  caisses  des  différents  dis- 
tricts les  sommes  qu'ils  peuvent  y  avoir  puisées  pour  le  soula- 
gement des  pauvres  malades  de  leur  arrondissement. 

I  \rch.  dép.  Haulo-dainnne.  T.  ,S()i^r..  aiicion  \  3.  niinulc  sans 
signature.  ) 

23.  —  Saint-Sernin.  Revenus  (19  frimaire  an  l\-io  décembre  179Ô). 

Lea  admi/iistraieurs  des  élablissemenis  de  cliarUé  de  Saint-Serni/i  eL  du 
Taiir  réunis  aux  citoyens  composanl  /'ndniinislrnlio/i  cenfrale  du 
déparlement  de  la  Haute-Garonne. 

Pour  assurer  l'exécution  du  décret  du  a  brumaire  an  IV,  ordonnant 
que  chaque  administration  particulière  jouira  provisoirement,  comme 
par  le  passé,  des  retenus  qui  lui  étaient  affectés,  les  administrateurs 
des  bureaux  de  Saint-Sernin  et  du  Taur  ont  autorisé  leur  trésorier, 
Saurine,  à  retirer  les  titres  conservés  par  la  Commission  des  revenus 
nationaux  et  à  percevoir  les  rentes  et  revenus  qui  étaient  affectés  à  ces 
deux  œuvres. 

«  Les  démarches  faites  jusques  à  ce  jour  par  le  c"  Saurine  ont  été 
sans  effet,  et.  malgré  tous  les  soins  qu'il  s'est  donné  pour  opérer  la 
rentrée  des  revenus  et  rentes  exigibles,  il  n'a  pu  parvenir  encore  à 
faire  le  moindre  recouvrement.  11  continue  néanmoins,  avec  tout  le 
zèle  dont  il  est  animé  pour  l'avantage  des  pauvres,  à  faire  les  agis 
nécessaires  pour  tacher  de  faire  payer  par  certains  citoyens  les  inté- 
rêts ou  rentes  qu'ils  faisaient  aux  deux  bureaux  de  charité  réunis; 
mais  nous  vous  observons  que,  comme  la  plupart  des  rentes,  et  celles 
mêmes  qui  formaient  la  principale  partie  des  revenus  de  l'œuvre 
étaient  établies  sur  diverses  corporations,  telles  que  la  ci-devant  pro- 
vince de  Languedoc,  le  ci-devant  diocèse  de  Toulouse,  le  ci-devant 
hôtel  de  ville,  ainsi  que  différents  chapitres,  lesquelles  corporations 
ont  été  supprimées,  il  est  impossible  de  pouvoir  soutenir  (à  moins 
que  la  Nation  ne  vienne  à  son  secours)  l'établissement  dont  l'adminis- 
tration nous  a  été  confiée,  avec  les  niodicpies  rentes  qui  lui  restent, 
dans  un   temps  surtout  où  le  prix  de  la  \iande  de  boucherie,   des 

secouru  pendant  te  trimestre  de  vendémiaire  an  l\  4ç)  malades  et  soldé 
1.810  journées  de  maladie,  a  trois  filles  de  service  «  dont  les  appointements 
sont  portés  dans  le  compte  remis  »  ;  le  médecin  n'a  pas  reçu  d'honoraires 
depuis  seize  mois;  le  cliirurgien  n'a  rien  reçu  depuis  trois  ans.  «  L'admi- 
nistration, ajoute  le  trésorier  Rernardy,  laisse  à  votre  sagesse  à  fixer  leur 
honoraire  (ju'ils  ne  cessent  de  réclamer.  " 

(Arch.  dép.  llaute-daronnc.  l,37.i(..  ancien  \  A.  étal  des  malades.) 


/|3(")  XILIJ':     DK    TOI  LOI  SK. 

rcinèclcs  et  autres  clioses  nécessaires  au  soulagement  des  pauvres 
malades  s'élèvent  à  des  sommes  excessives.  Nous  avons  donc  recours 
à  vous,  citoyens,  et  venons  déposer  dans  votre  sein  nos  sollicitudes, 
espérant  que  l'intérêt  que  vous  voudrez  bien  prendre  à  la  situation  où 
nous  nous  trouvons  à  l'égard  des  pauvres  malades  vous  portera  sans 
doute  à  leur  accorder  les  prompts  secours  dont  ils  ont  besoin.  » 

11  ne  restait  en  caisse,  le  i"'  frimaire,  que  58i  1.  /^j  s.  6  d.  qui  ont 
sulïi  à  peine  pour  la  dépense  des  deux  ou  trois  premiers  jours  du 
mois.  Ils  demandent,  en  attendant  que  les  démarches  du  trésorier 
aient  abouti  et  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  ait  prononcé  sur  l'objet 
des  rentes  qui  étaient  établies  sur  les  corporations,  une  somme  de 
I2.000  livres  à  remettre  par  le  receveur  du  district. 

Bo>Ji\ESSERRE  ,   GUIBERT   (oU  ImBERT)  ,   BORDE  père.    Ri  OTTE, 

Bayanne,  administrateurs,  signés. 

(Arcli.  dép.  Haute-Garonne,  L  873  c.  ancien  \  3.) 


24.  —  Saint- Michel.        Détresse  d"  pluviôse  an  tV-21  janvier  1796;. 

Les  citoyennes  ci-devant  sœurs  de  la  CImrité  de  l'arrondissement 
de  Saint-Michel,  6''  section  de  Toulouse,  aux  citoyens  adminis- 
trateurs du  département  centrcd  (sic)  de  la  Haute-Garonne. 

C'est  avec  douleur  que  nous  sommes  forcées  de  vous  faire 
part  de  la  détresse  et  de  l'embarras  où  nous  nous  trouvons 
pour  secourir  la  grande  quantité  de  pauvres  qui  sont  dans  notre 
arrondissement,  f[ui  est  celui  qui  en, renferme  le  plus  de  cette 
cité,  et  qui  n'ont  point  les  mêmes  avantages  que  ceux  qui  se 
trouvent  dans  d'autres  quartiers  où  il  se  trouve  des  citoyens 
plus  fortunés  et,  par  conséquent,  plus  en  (sic)  même  de  leur 
donner  quelque  secours.  Nos  administrateurs  doivent  déjà 
vous  avoir  fait  part  de  tout  ce  dessus;  mais  nous  n'en  avons 
quasi  pas  ressenti  un  plus  grand  secours. 

Notre  maison  jouissait  avant  la  Révolution  d'un  revenu  qui, 
quoique  médiocre,  se  portait  de  7  à  8.000  livres,  qui,  joint 
avec  certains  petits  dons  qui  nous  étaient  faits  par  des  parti- 
culiers, nous  procuraient  les  moyens  de  secourir  les  individus 
qui  s'adressaient  à  nous. 

Ces  ressources  n'existent  plus,  et   nos  médiocres  appointe- 
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ments  qui  à  peine  fournissent  aujourd'hui  pour  notre  subsis- 
tance nous  privent  d'en  faire  part  à  ces  infortunés. 

Les  secours  que  vous  avez  bien  voulu  nous  procurer  depuis 
l)our  celle  misérable  classe  de  citoyens  ne  sont  pas  à  beaucoup 
près  suffisants  pour  fournir  à  leurs  besoins;  nous  sommes 
journellement  assaillies  par  ces  malheureux,  et  nous  essuyons 
de  fréquents  reproches,  et  souvent  des  insultes,  parce  que  nous 
n'avons  plus  les  moyens  de  leur  fournir  le  même  secours 
que  nous  avions  accoutumé  de  leur  disliibuer. 

Si  l'amour  de  notre  état  ne  nous  eût  soutenues,  il  y  a  long- 
temps que  nous  aurions  remis  les  clefs.  jNotre  apothicairerie 
dénuée  de  tout,  nous-mêmes  manquant  du  plus  absolu  néces- 
saire, ne  pouvant  jien  acheter  sans  monnaie  métallique,  quel 
parti  pouvons-nous  prendie? 

Nous  avons  la  douleur  de  \oir,  citoyens  administrateurs, 
qu'une  œuvre  créée  pour  l'humanité  souffrante  ne  peut  plus  se 
soutenii',  cl  que  nous  serons  forcées,  quoique  avec  le  plus 
grand  regret,  de  faire  notre  démission,  si  vous  ne  venez  promp- 
tement  à  notre  secours  en  venani  à  cehii  des  pauvres.  Nous 
vous  croyons  trop  justes,  citoyens,  pour  ne  pas  avoir  égard  à 
nos  réclamations,  persuadées  que  les  médiocres  secours  que 
vous  avez  accordés  jusciu'à  ce  jour  soni  (par  de  certains  motifs 
(jue  vous  connaissez),  bien  au-dessous  de  ce  que  les  revenus 
qu'avait  cette  maison  pouvait  leur  procurer. 

Nous  osons  donc  espérei- qu'ayant  égard  à  nos  réclamations, 
\ous  voudrez  bien  prendic  en  considération  l'exposé  que  nous 
vous  faisons,  et  que  vous  nous  accorderez  des  secours  propor- 
tionnés à  la  quantit(''  des  infortunés  qui  font  partie  et  qui  tien- 
nent en  grande  ({uantité  avrx  défcnseuîs  de  la  jiatrie  (sic). 

A  Touloiisc.  ('(<  1"  pluviôse  un  l\   de  la  KépuJjliqiu'  française. 

Lucas.  Delorme. 

(Vrch.  (l(''p.  Ilaule-daionne.  I,  373  c,  ancien  \  o.) 


438  VILLE    DR    TOULOLSE. 


25.  —  Dalbade.  —  Secours  {/^  llon-al  au  IN -•*;')  aMÎl  i  79H) . 

Aux  adminisiratcurs  du  driiurlciiifnl  de  la  I [aide-Garonne. 

L'administration  de  la  maison  de  charité  ou  œuvre  des 
bouillons  de  l'arrondissement  de  la  Dalbade,  se  trouvant  sans 
fonds,  au  contraire  débitrice  de  la  somme  do  57.380  livres, 
et  ayant  besoin  de  fonds  pour  parer  à  l'acquit  de  ce  qui  est  dû 
et  pour  fournir  aux  dépenses  journalières,  vous  prie  de  leur 
accorder  une  somme  de  80.000  livres  pour  fournir  aux  dé- 
penses indispensables  à  ladite  œuvre.  Pour  justifier  la  dépense 
faite,  elle  vous  remet  ci-joint  l'état  fourni  et  affirmé  par  trois 
quittances'.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ledit  état  pour 
vous  porter  à  accordei'  sans  retard  la  somme  de  80.000  livres, 
pour  qu'elle  puisse  donner  aux  malades,  qui  sont  en  orand 
nombre  dans  ce  moment-,  le  secours  que  Ihumanilé  sollicite. 
Toulouse,  le  4  floréal,  '1'  aiiiiéo  républicaine. 

BiLLAs,  Irésorier. 
(Arch.  d(''p.  Haule  Garonne.  L  ^73  (.,  ancien  \  3.  ) 


26.  —  Saint-Étienne.  —  Sœurs  tS.  1).  messidor  an  I\-juin  1796). 

Aux  cUoyens  membres  composant  l'administration  muidcipaie 
de  Toulouse  et  de  celle  (sic)  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. 

Marie  Duzé ,  Marie  Maury,  Marie-Françoise  et  \ictoire 
Clouette  et  Jeanne  Vicillaid,  toutes  les  cinq  sœurs  de  l'œuvre 
des  pauvres  malades  de  l'arrondissement  de  Saint-Étienne, 
vous  exposent  que  l'Institut  dans  lequel  elles  sont  entrées  les  a 
nécessitées  à  quitter  leurs  foyers,  leurs  parents  et  leur  fortune 

I.  (Jet  état  manque. 

■2.  En  tout,  i.oi5  journées  de  malade  pendaiil  les  deux  derniers  mois. 
(.\rcli.  dép.  Haute-Garonne.  1.  .'>73  c,  ancien  \  3.  Situation  au  10  ger- 
minal.) 
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pour  se  rendie  iililos  au  soulagement  de  la  classe  pauvre  et 
indigente  des  citoyens;  que,  vivement  pénétrées  du  devoir  que 
leur  état  impose^  elles  font  leurs  efforts  pour  le  remplir  avec 
tout  le  zèle  que  leur  amour  pour  la  chose  publique  peut  leur 
suggérer. 

Que  si  cet  étal  est  pénible  et  laborieux  et  entraîne  avec  lui 
beaucoup  de  sollicitude,  il  doit  fournir  à  leur  subsistance  et 
leur  faire  trouver  des  magistrats  qui  veuillent  la  leur  accorder. 
C/esl  donc  à  vous,  citoyens,  qu'elles  adressent  leur  plainte  et 
vous  remontrent  qu'elles  sont  dans  ce  moment  sans  pain,  dé- 
nuées de  tout  et  dans  la  détresse,  privées  de  leur  traitement 
depuis  le  mois  d'octobre  dernier  fixé  à  six  cents  livres  provi- 
soirement pour  chaque  (sic)  ;  que  la  seule  ressource  qui  leur 
restait  vient  de  leur  être  enlevée,  dans  la  nuit  du  23  prairial, 
par  le  vol  de  trente  poules  qui  fournissaient  des  œufs  pour 
partie  de  leur  subsistance  et  très  souvent  pour  les  remèdes. 
Elles  rapportent  le  verbal  justificatif  de  ce  fait. 

Que  doivent  donc  faire  les  pétitionnaires  dans  cette  circons- 
tance aussi  triste  pour  elles  qu'affligeante?  C'est  à  vous,  ci- 
toyens, de  prononcer  sur  leur  sort.  Faites-leur  délivrer  ce  qui 
est  nécessaire  pour  fournir  à  leurs  besoins  journaliers,  ou  bien 
ordonnez  la  fermeture  de  cette  maison,  faites  procéder  au  re- 
censement des  effets  qu'elle  renferme,  accordez  aux  pétition- 
naires des  passeports  pour  se  retirer  dans  leurs  domiciles  res- 
pectifs et  donnez-leur  le  nécessaire  pour  se  rendre  à  destina- 
tion. C'est  ce  qu'elles  sollicitent  de  votre  justice. 

Marie  François,  Marie  Duez,  Marie  Malrv, 
Victoire   Clolët,  Jeanne   A  eillard   (sir). 
(  \rcli.  d(''|).  Hautc-iiaronnc.  \>'S-'.U:.  ancien  \  3.) 
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27. 


Secours. 


Tableau  des  arrclés  du  iJépaiieiiwnl  accordaiil  des  secours  aux  hôpitaux  de 
quarlier  ou  bouillons  des  })auvres,  du  '2  vendémiaire  an  IV  au  1^4  messidor 
an  IV-2'i  septembre  1797)  au  '2  juillet  1790'. 


D  AT  E  S 


2  vende  m.  an  1\ 
25       -  -      

27       —      

3  bruniaiip.  .  .  . 

■>       

27       —      

8      —      

4  frimaire 

i3       —      

19       —      

25       —      

12  nivôse  

13  —       

i3      —      

10      —      

29      —      

21  pluviôse 

25         —        

16  ventôse  

23         -      

35       —      

\'a  niessidoi- .... 


NOMS 

DES    ÉTABUSSEMEXT.S 


PASSIF 


Saint-Etienne 

Saint-Nicolas 

i.',i3'  irS-i 

St-Sernin  et  le  Taur 

Saint-Miche] 

St-Sernin  et  le  Tavir 

Saint-Nicolas   . 

Saint-Etienne 

Dalbade 

Saint-Nicolas • 

St-Sernin  et  le  Taur' 

Dalbade 

Saint-Etienne 

Saint-Nicolas 

Saint-Etienne 

St-Sernin  et  le  Taur 

Dalbade 

Saint-Etienne 

St-Sernin  et  le  Taur 

Dalbade 

Saint-Michel 


Saint-lllienne 


30. 190 


23o. i4o     5 


SECOIRS 

.VCCORDÉS 


9 .  000' 
ë.ooo 
3 .  000 

I  G . 000 

3.000 
10.000' 

6 . 000* 
30.000 

I 3 . 000 

8.000 
35 .000 
1 o . 000 
10.000^ 

I 2 . 000 
20.000 
8.000 
20.000* 
30.000 
20.000 
20 . 000 

5o . 000 
25.000 
So.ooo 
35.000 
I 5 . 000 


OBSERV.niONS 


I.  Ilestpossi- 
bk-  qu'il  y  ait 
double  emploi 
avec  le  secours 
du  37  vendém". 

■1.  Peut-être  le 
même  que  le  aô 
vendémiaire. 


3.  Le  double 
emploi  est  vrai- 
semblable. 


k.  Le  double 
emploi  est  vrai- 
semblable. 


'1 1  7  .  000' 


1.  G"(3sl  un  relevé  fait  dans  Arcli.  (lt|).  Hautc-Ciaronne,  L  37S  c,  ancien  X3.  11  n'exclut  pas 
certaines  lacunes  possibles  et  peut  rciiIVrnier  quelques  double.',  emplois,  provenant  de 
confusions  de  dates.  II  est  cependant  ulilc  jiar  la  valeur  propre  et  la  valeur  comparative 
des  renseiirncmcnis  (pi'il  renlVrmc, 
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28.  —  Administration  (i"  lloréal  an  V-20  avril  1797). 

L'administration  municipale,  après  a\oir  entendu  le  rapport  d'un 
de  ses  membres  sur  la  nécessité  de  réorganiser  les  Bureaux  d'admi- 
nistration du  Bouillon  des  pauvres  des  divers  arrondissements  de 
cette  commune. 

«  Ouï  le  Commissaire  du  Directoire  exécutif, 

A  délibéré  :  1"  que  les  Bureaux  du  Bouillon  des  pauvres  seront 
composés,  à  compter  de  ce  jour,  des  citoyens  ci-après  : 

ARKONDISSEMEXT    ETIENNE 

Les  citoyens  Corail  jeune,  Campmas,  peintre;  Kesplandy,  Marie 
aîné. 

ARRONDISSEMENT    MICHEL 

Redonnet,  propriétaire;  Vlby,  juge  de  paix  ;  Escudé,  Joseph  Estrade, 
marchand  de  bois  ;  Murel. 

ARRONDISSEMENT    DE    LA    DAURADE 

Juéry  père,  marchand  au  Pont;  Bellan  aîné,  ])oti(M-  d'étain  ;  i'ujol. 
négociant;  Saint-Clair,  Groussac,  négociant. 

ARHONDISSEVIENT    SERNIN 

Fédas,  Augécadel,  Harthe,  entrepreneur;  Paul  Vaysse,  Pierre  Blanc, 
jardinier-. 

ARRONDISSEMENT    CYPRIEN 

Menard,  Bezombes,  Pujol,  marchand  de  bois:  Fabié.  juge  de  paix; 
Ajoun  aîné,  bourrelier. 

VRROINDISSEMENT    DE    I.  A     DALRADi: 

Comon,  otlicier  de  santé;  Gratian,  homme  de  loi:  \  illciuuxc, 
batteur  d'or;  Derome,  peintre',  et  Fourlanié,  iabiicanl. 

•j"  Que  les  administrateurs  sortant  de  place  seront  tenus  de  lemellre 
à  l'administration  municipale,  dans  le  plus  court  délai,  le  compte  de 
leur  gestion  depuis  le  momeni  de  leui'  endée  en  service  jusqu'au 
jour  de  leur  remplacement. 

3°  Que  lesdits  anciensadminishateurs  reniellioiil  ég;dem<Mil  à  ceux 

1.  Derome  ;i\ail  élé  noniiiu'  par  le  représciilaiil  (in  j)fuplc  i'ai;;iiK'l.  le 
■A.)!  nivôse  an  ll-ii  janvier  179/i,  conservateur  et  garde  du  musée  de  pein- 
ture et  de  scul[)liir(\  (pii.  d'ailleurs,  ne  s'ouvrit  que  le  Wo  Ihcrniidor  an  III- 
17  août  i79f'- 


Vl2  ^  l'.r.i:  i)i;  roi  j,or  sf. 

qui  les  templaccnl  Ions  les  litics,  actes,  juémoiies  el  inventaires 
qu'ils  ont  en  letir  pouvoir  concernant  les  revenus  et  propriétés  des 
bureaux  des  Bouillons  des  pauvres.   » 

(l'as  de  signature.) 

(\rcli.  ronini.  Toulouse,  (j(iia.) 

Une  note  portant  la  même  date  du  T'  lloréal  an  \  nous  donne  les 
indications  ci-après  sur  la  remise  des  titres  dont  il  s'agit  : 

Svixt-Étienne  :  Corail  jeune,  Cammas,  peintre';  Hcsplandy,  Maiie 
aine.  —  A  remis  les  titres,  papiers  et  meubles.  Doit  le  compte  de 
recette. 

La  Dalb.vde  :  Comon,  oiricier  de  santé;  Gratian,  homme  de  loi; 
Villeneuve,  batteur  d'or  ;  Derome,  peintre;  Fourtanié,  fabricant.  — 
S'occupe  de  la  remise  des  titres,  papiers  et  meubles.  Le  trésorier  a 
remis  706  fr.  3o.  Doit  le  compte. 

Saint-Sernin  :  Saurine,  trésorier,  a  remis  1.200  francs.  Doit  les 
titres,  papiers,  meubles  et  le  compte. 

Sai?ît-Nicolas,  La  Daurade,  Saint-Michel  :  aucune  remise. 

Remis  au  c""  Terrel  le  compte  de  la  maison  de  Saint  Etienne  et 
celui  de  la  Dalbade  (an  Y,  le  i3  pluviôse  [plutôt  floréal]). 

(Arch.  comm.  Toulouse,  GG  12.) 


29.  —  Dalbade.  Revenus  disparus  (->.[)  pluviôse  au  ^  II-17  février  1799). 

La  Commhsioii  adminislratlce  de  lliospice  de  secours  à  domicile 
de  la  ci-devant  paroisse  de  la  Dalbade  à  V administration  centrale 
du  département  de  la  Haute-Gcœonne . 

Nous  nous  empressons  de  vous  transmettre,  suivant  votre 
lettre  du  3  pluviôse  courant,  l'état  nominatif  des  actes  dont  le 
revenu  n'est  plus  à  la  disposition  de  la  Commission  et  qui 
faisaient  ci-devant  la  majeure  partie  des  ressources  des  pauvres. 
Celles  qui  restent  pour  leur  soulagement  sont  si  insulïîsantes 
qu'elles  suffisent  {sic)  à  peine  pour  fournir  au  bouillon  des 
plus  nécessiteux. 

L'hospice  n'a  d'autre  immeuble  que  la  maison  où  l'on  pré- 

1.  Canunas  (Lambert-Frnuçois-Thérèse),  i7/i3-i8o4,  dont  les  travaux 
ornent  ditrérents  monuments  de  Toulouse  et  notamment  le  dôme  de 
l'église  des  Cliarlreux  (église  Sainl-Pierre).  Il  fut  nommé  juge  de  paix  sous 
le  Directoire. 
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pare  les  remèdes  et  le  bouillon  '.  Par  conséqucnl,  il  n'en  a  pas 
été  vendu  ni  reçu  en  remplacement. 

HicvRD,   trésorier. 
(^Arcli.  dép.  Ilaulc-Garonne,  L  8730,  ancien  X  4,  n"  A). 


30.  —  Saint  Etienne.  Situation  en  l'an  VIII  m)  messidor  an  VIII- 
aS  juin  i8(io). 

Les  administrateurs  du  Bureau  des  secours  à  domicile  de 
t arrondissement  Etienne  aux  maire  et  adjoints  de  la  commune 
de  Toulouse. 

Vos  demandes  multipliées  ont  exigé  des  recherches  et  les 
délibérations  du* Bureau,  dont  le  résultat  est  : 

1"  Que  les  membres  qui  composent  le  Bureau  sont  les  citoyens 
Saint-Raymond,  Sacarin  père,  Marie  aîné,  Cammas,  juge  de 
paix;  Resplandy  et  Corail  jeune,  entrés  en  exercice  en  prairial 
an  V. 

2"  L'organisation  du  Bureau  consiste  dans  les  cinq  membres 
et  un  receveur  qui  est  le  citoyen  Saint-Raymond  fils. 

.')"  Que  les  revenus  avant  la  Révolution  étaient  de  17.689  1. 
i5  s.  6  d.,  dont  le  capital  s'élevait  à  402.337  l.  /|  d.  placé  sur 
des  mainmortes  et  diï  par  la  nation. 

Plus  1.595  1.  10  s.  pour  intérêts  dun  capital  de  22.800  livres, 
placé  à  constitution  de  lenle  sur  divers  particuliers  et  produit 
de  diverses  rentes  à  locatairic  Ce  dernier  article  es!  gi-evé  de 
pensions  viagères  à  conçu rreji ce  de  G25  livres. 

/i"  Il  ne  reste  que  les  contrats  sur  les  particulicis,  lous  à  cons- 
titution de  renie.  Il  a  élé  l'ail  des  inscri[)[ions  au  [ji-rjudice  des 
débiteurs  pour  la  conservation  desdiles  créances. 

Quant  à  ceux  existant  sur  le  (iouvernomcnl,  ils  l'uient  en- 
voyés par  nos  prédécesseuis  au  citoyen  Blondel,  à  l*aris,  pour 
en  l'aire  opérer'  la  li((uidalion,  avec  le  bordereau  et  les  pièces  à 
lappui.  On    n'a  cessé  décriit'  au  cilovcn   Blondel.   ainsi  (piaii 


I.   (^ellc  inaiMMi.  It'<iiu'('  piir  M"'   Diulos  vu   i-ii.  cliiil  siliicc  dans   la  1  ne 
Saint-Jean. 
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citoyen  Dcnormandic,  liquidateur  génihal,  en  se  conformant  à 
ses  instructions,  et  l'on  n"a  point  la  certitude  que  la  liquidation 
ait  été  encore  faite. 

5°  Les  dettes  passives  consistent  dans  les  pensions  viagères 
énoncées  à  l'article  3. 

6°  Le  nombre  des  indigenls  qui  étaient  secouius  avant  la 
Révolution  s'élevait  ordinairement  à  i:>o,  quelquefois  à  200, 
rarement  à  3oo;  ce  n'est  arrivé  que  durant  les  maladies  épidé- 
miques. 

Le  nombre  des  indigents  secourus  depuis  que  les  revenus 
sont  passés  entre  les  mains  de  la  nation  se  porte  de  3o  à  ^^^, 
secours  qu'ils  ne  reçoivent,  faute  de  moyens,  que  par  le  travail 
et  industrie  des  sœurs  pris  sur  leur  nécessaire  et  pai-  dévoue- 
ment pour  leur  état. 

7"  Il  y  a  dans  la  maison  cinq  filles  de  charité  et  deux  tilles 
de  service  dont  une  infirme,  personnes  respectables  sous  tous 
les  rapports,  dont  le  zèle  ne  s'est  jamais  démenti. 

CvMMAS,  C-ORAiL  jeuue,  Resplandy,  a.  M\rie  aine. 
(  Vrcti.  coinin.  Toulouse.  GG  12.) 


SECOURS    AUX   INDIGENTS 

(Application  de  la  loi  du  'i-i  floréal  an  11  sur  la  Hienfaisance  nationale.) 


1.  —  Ressources  (9  novembre  1790). 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  Directoire  du  district  de  Toulouse. 

On  ne  peut  attribuer  aux  pauvres  le  produit  des  impositions  des 
ci-devant  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  —  comme  la 
commune  de  Toulouse  l'a  proposé,  —  ces  sommes  devant,  d'après  la 
loi,  former  en  masse  un  «  moins  imposé  »  pour  l'universalité  des 
anciens  contribuables  de  la  ci-devant  province  de  Languedoc. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L5i5.) 

2.  —  Secours  de  route  i  m  déeembre  1790). 

Extrait  da  registre  des  délibérations  du  Comité  économique 
de  la  Société  populaire  de  Toulouse. 

M.  le  Président  a  fait  lecture  de  plusieurs  certificats  à  l'hon- 
neur du  brave  Sermia,  charpentier,  natif  de  Clermont  en  Au- 
vergne, résidant  à  Paris  et  couvert  de  blessures  qu'il  a  reçues 
au  siège  ou  prise  de  la  Bastille,  et  qu'ayant  été  obligé  à  raison 
de  ses  blessures  d'aller  aux  eaux  de  Barèges,  et  ses  facultés 
n'ayant  pu  lui  fournir  aux  frais  de  son  voyage,  il  aurait  ré- 
clamé du  secours  aux  amis  de  la  Conslitulion  qui  l'auront  se- 
couru de  club  en  club. 

Il  a  été  délibéré  que  M.  le  Secrétaire  tirerait  tiii  mandat  sur 
M.  le  Trésorier  de  la  somme  de  '18  livres  pour  secourir  notre 
frère  d'armes  et  laidei-  aux  frais  qu'il  est  obligé  de  faire  pour 
se  retirer  avec  son  épouse  à  Paris'. 

(\rcli.  (lép.  Ilanie  ("laromie,  L  7'i7.) 

I.  Le  2!^  mars  1791.  secours  de  18  livres  à  la  veuv<>  d'un  citoyen  tné  à  la 
prise  de  la  Bastille  et  luère  de  onze  (>nfauts  dont  neuf  sont  dans  les  troupes 
de  lis:ne. 
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3.        Blé  (  7  IV'N  ri<'!'  i  7()^  i. 

Le  proriirciif  f/énrra/  xyiidic  du  déparlemcnl  aux  nfflrierf;  municipaux 

lie  Toulouse. 

M.  Rose  csl  chargé  de  leur  fournir  sur  le  blé  que  le  département  a 
fait  acheter  la  quantité  qu'ils  demanderont  pour  chaque  marché, 
contre  reçu'.  «  Je  saisis,  Messieurs,  cette  occasion  pour  vous  rappeler 
la  cause  des  pauvres  et  vous  invite  de  plus  fort  à  faire  retirer  les 
londs  que  le  département  a  destinés  pour  les  soulager;  ils  vous  se- 
ront remis  aussitôt  que  vous  nous  aurez  fait  passer,  d'un  côté,  le  reçu 
pur  et  simple  de  24.000  livres  à  titre  de  secours  de  bienfaisance;  de 
l'autre,  l'obligation  que  le  Conseil  de  la  commune  vous  a  autorisés  à 
consentir  pour  les  .î^ooo  livres.  » 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  65.) 


4.  —  Comité  de  bienfaisance  (9  février  179a). 

Formalion  d'un  Comité  de  bienfaisance. 

«  11  a  été  délibéré  qu'il  serait  formé  un  Comité  de  bienfaisance, 
auquel  est  donné  plein  pouvoir  de  régir  le  mode  de  distribution  des 
secours  aux  citoyens  indigents  et  d'administrer  tous  les  fonds  des- 
tinés à  cet  objet,  lequel  Comité  tiendra  ses  assemblées  dans  une  des 
salles  de  la  maison  commune;  que  ce  Bureau  sera  composé  de  deux 
officiers  municipaux,  de  quatre  notables,  auxquels  seront  invités  de  se 
joindre  :  un  commissaire  du  directoire  du  département,  un  commis- 
saire du  directoire  du  district,  un  commissaire  du  tribimal  judiciaire, 
un  du  tribunal  criminel,  un  du  tribunal  de  la  police  correctionnelle, 
un  du  Bureau  de  conciliation,  un  du  tribunal  de  commerce,  de 
quatre  commissaires  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  et 
enfin  de  quatre  commissaires  de  la  Société  du  commerce.  » 

Notification  de  la  présente  sera  faite  aux  sociétés  et  corps  inté- 
ressés avec  prière  de  nommer  leurs  commissaires  respectifs  pour  être 
assemblés  le  lendemain. 

Les  quatre  notables  désignés  sont  MM.  Janole,  Martin,  Roze  et  Cas- 
sa ing". 

(Arch.  comni.  Toulouse.  Délib.  niun..  rog.  53,  p.  16.) 

1.  Sur  les  relations  du  département  et  de  la  commune,  en  matière  de 
subsistances  et  de  secours,  au  début  de  1792,  voyez  notre  volume  :  Subsis- 
tances, (ntroduclion,  p.  \n  et  suiv.,  et  ci-dessous  :  Ateliers  de  ctiarilé.  Rose 
était  un  inspecteur  des  vivres  de  l'armée,  qui  fut  chargé  depuis  1792  de  la 
surveillance  des  magasins  d'approvisionnements  militaires  de  Toulouse. 

2.  11  ne  faut  pas  confondre  ce  Comité  avec  le  Comité  (ou  plutôt  la  Com- 
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5.  —  Organisation  (Paris,  ^o  juin  179-?.  i"fiii  V  <1<'  la  liborlô). 

Messieurs  [les  (idminislrafeurs  du  directoire  du  département 
de  la  Haute-Garonne]. 

Le  Comité  des  secours  publics  me  charge  de  vous  adresser 
le  rapport  que  j'ai  fait  en  son  nom,  le  i3  de  ce  mois,  à  l'As- 
semblée nationale  sur  la  nouvelle  organisation  des  secours'.  Le 
Comité  a  regretté  que  la  nécessité  de  réaliser  promptement 
cette  organisation  ne  lui  ait  pas  permis  de  méditer  plus  long- 
temps sur  cette  importante  matière.  Cest  un  motif  de  plus 
pour  lui  de  vous  faire  part,  Messieurs ,  d'un  travail  qui  em- 
brasse une  des  bi^mches  essentielles  de  votre  administration,  et 
sur  lequel  il  lui  importe  d'interroger  les  lumières  et  l'expé- 
rience de  tous  ceux  à  qui  les  intérêts  du  pauvre  sont  en  recom- 
mandation. La  discussion  va  probablement  s'ouvrir  sur  le  fond 
du  projet  de  loi  qui  est  à  la  suite  du  rapport.  Si  quelques-unes 
des  dispositions  qu'il  contient  vous  semblent  susceptibles  de 
quelques  observations,  je  ne  différerai  pas,  aussitôt  qu'elles  me 
seront  parvenues,  de  les  mettre  sous  les  yeux  du  Comité.  Il 
appartient  à  tous  les  amis  de  l'humanité  de  contribuer  à  la 
perfection  du  monument  qui  va  lui  être  érigé. 

V.  Bernard-,  député  et  membre  du  Comité 

des  secours  publics. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonno,  L  373  a.  aiuicii  \  ,. 
de  la  main  do  Rornard.) 

mission)  des  hôpitaux  cl  le  Comité  de  bienfaisance  émané,  quelques  mois 
plus  tard  (septembre-décembre  1792).  du  Comité  central  des  sections  de 
Toulouse,  dont  M.  L.  Dutil  nous  a  révélé  rcxistence.  (Les  «  communes  » 
en  1792,  dans  Révolu  lion  froiiçaise  du  i/i  novembre  1913,  p.  889).  Voir  ci-des- 
sous, p.  4'i8. 

I.  Il  ne  peut  être  question  que  de  la  préparation  du  décret  du  ô-ia  juil 
let  1792,  qui  complétait  en  circt  ou  modifiait  celle  du  9.9.  janvier  précédent 
pour  la  répartition  d'un  secours  de  2.3ôo.ouo  livres  entre  les  déparhMuents. 
(V.  Recueil  C.  Rlocb.  n-  GS-^li.) 

■>..  Rernard  (Pierre),  ancien  membre  du  directoire  du  déparlemenl  de 
^^omle.  dé[)ulé  de  ce  département  à  l'Assemblée  législative. 
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6.  —  Secours  aux  familles  des  volontaires  ('ocfol)ro  1792). 

C'esl,  semble-l-il,  le  Comité  central,  émanation  des  sections  élec- 
torales de  Toulouse,  qui  eut  le  premier  l'idée  de  distribuer  des  se- 
cours aux  femmes  et  aux  entants  des  volontaires.  Ce  fut  d'abord  par 
le  moyen  d'un  appel  général  à  la  générosité  des  citoyens.  L'adminis- 
tration départementale  prit  un  arrêté,  le  7  octobre  179a,  pour  secon- 
der cette  initiative.  Le  Comité  central,  qui  avait  pris  les  premières 
mesures,  garda  aussi  la  direction  de  la  distribution  des  secours.  On 
suit  à  la  trace,  dans  ses  délibérations,  les  détails  d'une  véritable  ré- 
glementation joints  à  des  décisions  d'espèces. 

Le  secours  à  donner  sera  fixé  par  le  Comité  de  bienfaisance';  —  on 
adjoint  à  celui-ci  un  commissaire  par  section;  —  les  femmes  des  ma- 
telots auront  droit  à  la  bienfaisance.  Une  avance  de  5o  écus  est  con- 
sentie au  sieur  Noguès  sur  sa  pension,  vu  son  âge,  ses  infirmités  et 
son  patriotisme.  On  assiste  enfin  à  une  transformation  assez  rapide 
de  cette  contribution  volontaire  en  une  sorte  d'impôt  forcé  sur  les 
riches. 

(D'après  Léon  Dutil  :  Lrs  communes  de  179^,  etc.,  p.  396  et  suiv.) 


7.  —  Prix  du  pain  (aS  septombro  1798). 

Au  nom  de  la  République  française,  les  représentanls  du  peuple 
envoyés  dans  les  déparlements  de  la  Haute-Garonne,  de  l'Ariège 
et  autres  environnants. 

Voulant  faire  jouir  le  peuple  du  fruit  de  ses  peines  pour  la 
Révolution,  déjouer  les  nnanœuvres  des  vils  spéculateurs  qui 
cherchent  à  l'aff'amer  afin  de  le  faire  servir  à  leurs  criminels 
projets;  voulant  assurer  la  subsistance  aux  familles  de  leurs 
frères  d'armes,  qui  se  sont  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie, 
et  qui  combattent  pour  la  conservation  des  propriétés  des  ri- 
ches et  pour  le  maintien  de  l'égalité, 

AjTêtent  : 
1"  Que  pour   les    sans-culottes   indigents,    les   ouvriers   qui 
vivent  du  produit  de  leurs  bras,  les  femmes,  veuves  et  enfants 
des  citoyens  qui  se  sont  dévoués  au  service  de  la  patrie,  le  pain 


I.  De  la  Société  populaire.  (Voy.  ci-dessus,  p.  398.) 
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sera  fixé,  à  compter  de  dimanche  prochain,  à  trois  sols  la  livre 
dans  la  ville  de  Toulonse. 

•>."  Afin  que  les  riches  égoïstes  ne  profilent  de  cette  mesure, 
il  sera  formé  un  Comité  de  secours  et  subsistances  composé  de 
deux  membres  du  Conseil  général  de  la  commune  et  six  mem- 
bres de  la  Société  populaire. 

3"  Ce  Comité  sera  chargé  de  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  pain  soit  délivré  chez  les  boulangers  au  prix  fixé, 
qu'il  soit  de  bonne  qualité  et  qu'il  soit  partout  le  même. 

[["  Le  Comité  fera  délivrer  aux  personnes  reconnues  devoir 
jouir  de  cet  avantage  des  cartes  imprimées,  lesquelles  leur  se- 
ront délivrées  par  deux  commissaires  pris  dans  chaque  section 
et  désignés  par  le  Comité  de  surveillance  de  la  Société  popu- 
laire. 

5"  Les  boulangers  qui  fourniront  le  pain  à  trois  sols  la  livre 
recevront  une  indenuiité  proportionnée  en  rapportant  les  cartes 
au  Comité  de  secours  et  de  subsistances,  auquel  il  sera  remis 
les  fonds  nécessaires. 

G"  Pour  subvenir  provisoirement  aux  frais  nécessaires,  il 
sera  fourni  un  emprunt  forcé  de  quinze  cent  mille  livres  sur 
les  riches,  reconnus  pour  être  aristocrates,  égoïstes,  feuillants, 
modérés  et  fédéralistes. 

7"  La  municipalité  de  Toulouse  est  chargée  de  répartir  de 
suite  cet  emprunt. 

8"  Nul  individu  obligé  à  l'emprunt  ne  pourra  s'en  dispenser 
sous  tel  prétexte  que  ce  soit. 

9"  Le  présent  urrêté  scia  publié  [et|  aniché  dans  la  ville  de 
Toulouse. 

Fait  à  Toulouse  le  :io  septembre  1790,  l'an  2'  de  la  llépubli- 
quc  française. 

M. -A.  li.vLDOT,  représcnUird  du  peuple;  Mouquet, 
(Il/en I  (lu  Coinilc  de  salai  publie  de  la  Convenlion 
nfdionale,  adjoint  aux  représentants,  signés'. 

1.  Sur  les  circonslaiicos  ({iii  prcciklèroiil  ri  suiviirnl  la  publication  de 
col  arrêté,  voyez  noire  volume  :  Siibsislauccs.  p.  iCt.  n.  i.  Il  faut  liic  dans 
celle  noie  i. 000.000  livres  au  lieu  de  lôo.ooo. 
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Les  représentants  du  peuple  en  séance  à  Toulouse, 

Vu  notre  arrêté  du  a3  septembre  portant  (art.  G)  qu'il  sera 
fourni  un  emprunt  forcé  de  quinze  cent  mille  livres  sur  les 
reclus  reconnus  pour  être  aristocrates ,  égoïstes,  feuillants, 
modérés  et  fédéralistes,  pour  subvenir  à  la  dépense  nécessaire 
afin  de  procuier  le  pain  à  trois  sols  la  livre  au  peuple  (art.  7), 
la  municipalité  est  chargée  de  représenter  de  suite  cet  em- 
prunt ; 

Considérant  que  la  municipalité  ne  s'est  point  encore  ac- 
quittée de  cet  objet, 

Arrêtent  que  les  citoyens  Glauzolles,  Delpont  et  Couderc, 
membres  de  la  commune  de  Toulouse;  Tarbés,  Blanchard, 
jNaylies,  membres  du  Comité  de  salut  public  de  la  Société  po- 
pulaire de  la  même  ville,  rempliront  les  dispositions  de  notre 
arrêté  du  20  septembre  en  ce  qui  concerne  la  répartition  de 
l'emprunt  forcé,  et  qu'ils  seront  libres  de  s'adjoindre  jusqu'à 
six  autres  membres  pris  dans  la  municipalité  ou  dans  la  Société 
populaire  de  cette  ville. 

A  Toulouse,  le  10  oclobre,  Tan  II  de  la  République  française. 

M. -A.  Baudot,  Chaudron-Roussau,  Mouquet,  agent  du 
Comité  de  salut  public,  signés. 

Exlrcnt  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  général 
de  la  coinntune  de  Toulouse. 

Du  II  octobre  1790,  l'an  II  de  la  République  française. 

Lecture  faite  ensuite  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple 
en  date  du  10  octobre  courant  portant  ; 

«  Vu  notre  arrêté  du  23  septembre  portant  (art.  G)  qu'il  sera 
fourni  un  emprunt  forcé  de  quinze  cent  mille  livres  sur  les 
riches  reconnus  pour  être  aristocrates,  égoïstes,  feuillants, 
modérés  et  fédéralistes,  pour  subvenir  à  la  dépense  nécessaire 
afin  de  procurer  le  pain  à  trois  sols  la  livre  au  peuple; 

«  Considérant,  etc.,  arrêtent,  etc.  »  (comme  ci-dessus).. 

Après  laquelle  lecture,  le  citoyen  Pin,  président  du  Conseil, 
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a  dit  que  ropération  de  la  répartition  était  faite  et  que  le  rôle 
des  taxes  faites  jusqu'à  ce  jour  était  actuellement  en  recouvre- 
ment. 

Sur  quoi,  ouï  le  pi'ocui'eur  de  la  commune, 
Il  a  été  délibéré  de  prier  le  citoyen  ClausoUes  d'en  instruire 
les  représentants  du  peuple.  Pins,  oflicier  municipal,  signé. 

Collation  né  conforme  au  registre  :  Mazaygues,  officier  mu- 
nicipal ;  Philip,  secrétaire-greffier,  signés. 

Collationné  conforme  au  registre  à  la  maison  commune  de 
Toulouse  ce  21  germinal,  3"  année  républicaine. 
Bellomayre,  officiel-  nmnicipal. 
(^APMARTiN,  secréiuirr  greffer. 

(  \rch.  coiiim.  Toulouse,  Q-  2.  copie.) 

8.   —  Société  populaire  1 '1  frimaire  nu  Il-afi  noveuibre  i79'>.) 

lièglemenl  pour  le  Comité  de  bienfaisance  de  la  Société  populaire 

de  Toulouse. 

Article  1''.  —  Tous  les  mois  il  sera  nommé  un  présidenf. 
U  maintiendra  l'ordre  dans  l'assemblée  et  présentera,  à  l'ouver- 
ture de  chaque  séance,  l'ordre  du  jour. 

Art.  -A.  —  Vu  le  travail  extraordinaire  du  Comité,  il  seia 
nommé  un  secrétaire  qui  recevra  en  dédommagement  de  son 
travail  la  somme  de  ou  livres  par  mois,  (|ui  lui  sera  payée  par 
la  caisse  générale  de  la  Société.. 

Vrt.  o.  —  Ledit  secrétaire  sera  tenu  d'avoir  :  1"  un  plumitif 
des  délibérations  de  chaque  séance  et  de  les  rapporter  sur  un 
l'egislre  à  ce  destiné;  •>  '  de  tenir  un  autre  registre  dans  lequel 
seiont  inscrits  ])ar  kitie  al|)habélif(ue  les  noms,  prénoms  et 
demeures  de  chaque  indi^idnque  le  Comité  déterminera  devoir 
participer  à  la  bienfaisance,  o"  11  fera  ini  tableau  en  double 
original  de  tous  les  individus  participant  à  la  bienfaisance,  dont 
l'un  restera  au  Comité  pour  \  avoir  recours  au  bt^soin,  et 
l'autre  pour  être  remis  au  Irésoiier  du  Comité. 

Art.  '|.  H  sera  noniiné  un  lr(''sori(M'  ([ui  se  chargera  à  (sic) 
recette  de  tous  les  dons  (pii  seront  faits  pour  la  bienfaisance.  Il 
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rendra  son  compte  par  aperçu  tous  les  mois  et  un  compte  géné- 
ral tous  les  trois  mois.  Il  sera  changé  à  cette  époque.  Il  pouiin 
néanmoins  être  continué  si  le  Comité  le  juge  nécessaire. 

Art.  5.  —  En  tête  du  registre  dont  il  est  question  à  l'article  3 
seront  inscrits  les  noms,  prénoms  et  demeures  ties  personnes 
qui  ont  fait  des  dons  et  les  sommes  qui  ont  été  données,  et  leur 
destination. 

Art.  6.  —  Toutes  les  cartes  et  mandats  seront  signés  par 
trois  membres,  et  ils  ne  seront  passés  en  compte  au  trésorier 
s'ils  ne  sont  revêtus  de  cette  formalité. 

Art.  7.  —  Toutes  demandes  pour  bienfaisance  seront  faites 
par  pétition  appuyée  des  pièces  justificatives.  Lesdites  pétitions 
seront  reçues  par  six  membres  du  Comité  qui  demeureront 
chargés  exclusivement  d'en  faire  le  rapport,  et  ces  membres 
seront  nommés  par  le  président  et  changés  tous  les  mois. 

Art.  8.  —  11  sera  aussi  nommé  chaque  mois,  par  le  prési- 
dent, quatre  commissaires  qui  seront  chargés  de  la  correspon- 
dance du  Comité  et  des  soins  à  prendre  pour  faire  obtenir  aux 
pères,  mères,  etc.,  qui  sont  dans  le  cas  de  la  loi  les  secours  que 
la  nation  leur  accorde. 

Art.  g.  —  Il  sera  aussi  nommé  quatre  commissaires  qui 
seront  chargés  des  approvisionnements  en  tout  genre  néces- 
saires à  la  Société.  Ils  auront  une  inspection  directe  sur  les 
citoyens  Lagasat  etVinard,  famulus  (sic),  et  surveilleront  exac- 
tement qu'ils  s'acquittent  de  leur  devoir'. 

Art.  10.  —  Il  sera  fait  un  nombre  suffisant  de  cartes  pour 
être  distribuées  aux  personnes  à  qui  l'on  accorde  des  secours 
en  pain.  Chaque  carte  ne  pourra  valoir  que  pour  une  marque 
de  pain  et  sera  signée,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  7,  sous 
peine  de  nullité. 

Art.  II.  —  Chaque  jour  de  décade,  le  trésorier  rapportera  le 
nombre  de  cartes  qu'il  aura  reçues  pendant  le  cours  de  ladite 
décade,  desquelles  il  lui  sera  délivré  un  bon  signé  du  président 
et  des  deux  autres  membres  du  Comité. 

I.  Ce  iiiembic  de  phrase  est  textuel. 
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Art.  ]'2.  —  Pour  faire  la  distribution  desdites  cartes,  il  sera 
nommé  douze  commissaires  à  qui  les  cartes  seront  portées,  à  la 
diligence  du  secrétaire,  le  neuvième  jour  de  la  décade,  par  les 
famulus. 

Art.  i3.  —  Alin  que  les  commissaires  chargés  de  la  distri- 
bution desdites  cartes  ne  puissent  point  être  trompés,  la  com- 
mune sera  divisée  en  six  sections.  Dans  chaque  section,  il  y 
aura  deux  commissaires  pour  faire  ladite  distribution  et  elle 
s'effectuera  le  premier  de  chaque  décade. 

Art.  lA-  —  Les' sections  seront  composées  ainsi  qu'il  suit  : 
la  ï'",  des  paroisses  Saint-Sernin  et  du  Taur;  la  2",  Saint- 
Augustin  '  et  Saiiit-Étienne,  dans  l'enceinte  des  murs;  la  3",  de 
la  Dalbade  et  de  Saint-Exufière;  la  4',  de  Saint-Michel  et,  hors 
la  ville,  de  Saint-Etienne-;  la  5^  de  la  Daurade  et  de  Saint- 
Pierre;   la  G',  de  Saint-Nicohis  et  gardiage  au  delà  du  Pont  ^ 

Art.  i5.  —  11  sera  loisible  à  chacun  des  douze  commissaires 
de  s'adjoindre  un  membre  de  la  Société,  s'il  le  croit  nécessaire. 

Art.  16.  —  Les  commissaires  seront  tenus  de  prendre  tous 
les  renseignements  nécessaires  sur  le  compte  des  individus 
dont  ils  seront  chargés  à  l'effet  de  leur  procurer  tous  les  soula- 
gements dont  ils  seront  capables  et  obvier  aux  abus  qui  pour- 
raient se  glisser  dans  la  distribution  des  bienfaits. 

Art.  17.  — Pour  cet  effet,  il  sera  remis  à  chaque  commissaire 
un  tableau  contenant  le  nom  des  personnes  comprises  dans  sa 
section  par  lettre  alphabétique  avec  la  note  de  ce  quils  devront 
)"Ccevoir  par  décade  en  |)ain  ou  en  argent. 

Art.  iS.  —  Chaque  jour  de  décade,  cha(|ue  commissaiie  rap- 

|)()rtei'a  au  ('omité  le  tableau  qu'il  aura  reçu  pour  y  taire  les 

additions  ou  soustractions  qui  auront  été  déterminées. 

VicosE,  présideni . 

IVvvMOND,  secréluirc. 

(  \icli.  (i(''|).  liaulc-daromio,  Lt'iT-  1"  i '10  t't  ;^uiv.   Ilegislro  fie  (IrlUx-ralioiis 
(lu  (lomilr.i 

I .   Dos  Aniiiisliiis. 

■>..  il  s'acrit  du  quarlicr  Saiiil-Sanvciir  on  de  la  l'oilc-Saiiil-Élicimr. 

.'î.  Ton  le  la  v'wv  nauclie  de  la  (iaioniic. 
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9.  —  Enfants  vagabonds  (  l'i  Iriiuairc  an  ll-(l  dc'ccinlire  179.'^;. 

Dclihcrallon.s  du  (loinUr  de  bienfaisance. 

(iious.sac.  maire,  a  dit  ([ii'il  conveiiaiL  de  prendre  des  moyens 
pour  empêcher  les  enf'anls  depuis  sept  ans  cl  au-dessus  de 
vaguer  dans  les  rues  sans  rien  taire;  qu'ils  ne  travaillaient  pas 
et  ne  ])i'enaient  aucune  éducation;  (pi'il  conxcnail  de  saxoii-  le 
nom,  prénom  cl  demeure  desfiits  eid'ants. 

Il  a  été  délibéré,  d'accord  avec  ledit  c"  (iiunssac,  ([nil  con- 
voquera pour  demain  matin  tous  les  dizenicrs  de  la  ville  et 
leur  ordonnera  de  faire  cl  apporter  le  recensement  de  tous  les 
susdits  entants  depuis  sept  ans  et  au-dessus,  lequel  recensement 
de  tous  lesdits  dizeniers  sera  remis  au  présent  Comité  de  bien- 
laisance,  qui  enverra  dans  chaque  quartier  des  commissaires 
pris  dans  les  mend)res  dudit  Comité  pour  savoir  si  le  recen- 
sement desdits  dizeniers  est  exact  et  fidèle. 

(Arch.  dép.  tlaute-Garonnc.  t-:747-  P-  Uî-) 

10.  —  Apprentissage  (17  riimaiie  an  II-7  décembre  1793). 

Délibérations  du   (ji/nilr  de  bienfaisance. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  il  a  été  délibéré  que  la  munici- 
palité sera  invitée  à  prendre  des  mesures  pour  que  tous  les 
artisans,  chefs  d'atelier,  artistes  ou  ouvriers,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  leçoivent  en  qualité  d'apprentis  un  ou 
deux  élèves  pour  leur  rnoîdrer  les  principes  de  leur  profession, 
et  que  ce  sera  principalement  des  enfants  des  patriotes  néces- 
siteux depuis  l'âge  de  douze  ans  jusqu'à  seize,'  et  (ju'ils  seront 
reçus  et  montrés  gratuitement  dans  leur  métier,  à  la  cliarge  par 
les  paients  de  ces  enfanls  de  les  nourrir  et  entretenir  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  en  étal  de  gagiier  une  dépense  de  bouche,  et  les 
citoyens  Cluzon  et  Barthe  ont  été  nommés  commissaires  pour 
se  retirer  vers  la  municipalité  à  ce  sujet. 

f\rcti.  dép.  Haute-Garonne,  L  7/47,  p.  !xS.) 
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11.  —  Prisonniers  (28  frimaire  an  II-18  décembre  1793). 

Délibérations  du  Condfé  de  bienfaisance. 

Délibéré  qu'il  sera  nommé  deux  commissaires  du  présent 
Comité  pour  se  transporter  et  visiter  chaque  jour  les  prisons 
militaires  des  Hauts-Murats  et  des  Tours-du-Pont ',  savoir  si 
elles  sont  bien  saines,  bien  aérées  et  si  les  prisonniers  reçoi- 
vent leur  subsistance  et  ont  les  choses  les  plus  nécessaires. 
Tournié   et    Estelle    sont    nommés    commissaires    pour    cette 

partie  -. 

(Vrcli.  dép.  Haule-Garoiine.  L  7^7,  p.  08.) 


12.  —  Apprentissage  1  19  Irimain'  an  H  9  décembre  i7y.'>i. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  général 
de  la  commune  de  Toulouse. 

Lecture  faite  de  la  délibération  du  Comité  de  bienfaisance 
de  la  Société  populaire  de  Toulouse  portant  que  la  municipa- 
lité sera  invitée  à  prendre  des  mesures  pour  que  tous  les  arti- 
sans, chefs  d"atelier  et  artistes  de  cette  ville,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  reçoivent  en  «jualité  d'apprentis  un  ou 
deuv  élèves  pour  leur  montrer  les  principes  de  leur  profes- 
sion ;  ({ue  ce  sera  principalement  des  enfants  des  patriotes  né- 
cessiteux de[)uis  l'âge  de  douze  ans  Jus({u"à  seize,  lesquels 
seront  reçus  et  montrés  gratuitement  dans  leur  métier,  à  la 
charge  pai*  les  parents  de  les  nourrir  et  entietenir  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  en  état  de  gagner  leur  dépense. 

J^e  procureur  de  la  commune  entendu. 

Il  a  été  délibéré  de  renvoyer  à  des  commissaires  [)our  s'oc- 
ciq)er  de  cet  objet;  (pi'il  sera  à  cet  elTel  nommé  deux  commis- 

I.  I.i's  Ilaiits-Miii  al><.  partie  des  remparts  an  snd  de  'l'oulonse;  les  'l\uirs 
dn  l'onl-Neuf,  œuvie  de  Mansart,  démolies  en  i8t)8. 

■>..  ^  nir  ci-dessons,  ponr  les  seeonrs  réservés  anx  prisoniners  civils,  notre 
cliapilre  :  OKnvvc  du  la  Misthiconlc. 
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saires  de  la  commune;  que  la  Sociélé  |)opulairc  sera  invitée  à 
nommer  tel  nombre  de  commissaires  qu'elle  jugera  à  propos 
pour  régler  le  mode  d'exécution  de  la  susdite  délibération; 
qu'il  sera  fait  une  proclamation,  et  qu'il  sera  ouvert  en  consé- 
quence deux  registres  an  grelïe  de  la  ccnnmunc  pour  servir  à 
inscrire,  dans  l'un  les  artisans,  cliefs  d'atciioi-  et  artistes  (jui 
offriront  de  prendre  des  apprentis  ou  élèves,  et  dans  l'autre  les 
noms,  surnoms  et  âge  des  enfants  qui  se  présenteront. 

«  Et  à  cet  eflet  les  citoyens  Delpont  et  Latitle  ont  été  nom- 
més commissaires.  » 

(Ârch.  comm.  Toulouse,  t)L'iib.  inun.,  reg.  2.  j).  iitj  el  suiv.) 

13.  —  Cartes  de  pain  cii)  tiiniairr  an  ll-i<j  cléccmbrc  i~[)'''i). 

Délibérations  du  Comilé  de  bicnfais-ance. 

Les  acteurs  de  rancieinie  salle  do  la  Comédie,  dite  la  Répu- 
blique, étant  venus  faire  don  hiei-  au  Comité  de  bienfaisance 
du  produit  de  la  représentation  qui  eut  lieu  Jiier  à  ladite  Co- 
médie, et  les  citoyens  Gazîigiic.s  et  Barateau  ayant  été  nommés 
commissaires  pour  aller  faire  la  icrette  de  cette  jepréscnla- 
lion,  ils  ont  remis  sur  le  bureau  une  somme  de  i  .o8i4  livres 
provenant  de  la  recette  de  celte  cotnédio,  laquelle  somme  a  été 
versée  de  suite  es  mains  de  Lormand,  trésorier. 

Il  a  été  fait  la  distribution  des  nouvelles  cartes  pour  le  pain 
qui  doivent  être  données  par  décade,  savoir  :  Fageret,  à  Saint- 
Cyprien,  .^ji  cartes;  Pujol,  des  }3alances,  7  cartes;  Barthe, 
a/i  cartes;  Viçose,  Go  cartes.  Ce  dernier  a  rendu  au  Comité 
3/i  anciennes  [cartes)  qu'il  avait  de  reste. 

(  Aich.  dép.  Ilaulo  (iaronne,  L  747^  p.  ô'i.) 

14.  —  Administration  ud  iii\ôse  an  II-3o  décembre  1793). 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Conseil  général 
de  la  commune  de  Toulouse. 
«  Sur  le  rapport  fait  par  le  Comité  de  bienlaisance,  duquel  il  ré- 
sulte que,  d'après  les  dispositions  portées  par  les  lois  des  lo  septem- 
bre dernier  (vieux  slyle)  el  1"  frimaire  [an  11],  le  Cojiiité  se  trouve 


SECOURS    ALX    INDIGENTS.  4^7 

chargé  d'une  infini  té  d'opérations  beaucoup  plus  étendues  et  plus 
importantes,  la  Convention  lui  renvoyant  les  objets  dont  la  connais- 
sance était  attribuée  au  Ministre  de  l'Intérieur.  Il  s'ensuit  de  là  une 
aiigmentalion  considérable  de  travail  et  une  correspondance  avec  les 
municipalités  de  canton,  [pour]  recevoir  leurs  rôles,  les  ordonnances 
et  distribuer  les  sommes  qui  doivent  leur  revenir.  Il  faut  encore  cor- 
respondre pour  elles  avec  le  ministre.  Tous  ces  détails  importants 
nécessitent  de  prendre  des  mesures  pour  fixer  irrévocablement  l'or- 
ganisation du  bureau,  ainsi  que  pour  les  secours  qui  doivent  être 
accordés  aux  indigents,  aux  estropiés,  aux  infirmes  et  filles  enceintes. 
En  conséquence,  le  Comité  propose  à  l'assemblée  : 

«  1°  Que  le  Comité  de  bienfaisance  et  secours  sera  divisé  eu  deux 
sections,  la  première  pour  la  partie  militaire  et  la  seconde  pour  la 
partie  civile  ; 

«  2"  Que,  pour  les  opérations  de  la  section  militaire,  les  membres 
du  Comité  seront  tenus  de  s'assembler  tous  les  décadis  pour  procé- 
der à  la  vérificatiofl  des  rôles,  en  faire  ensuite  le  rapport  au  Conseil 
et  provoquer  l'arrêté  ; 

«  3"  Que,  pour  ces  deux  sections,  il  y  aura  un  chef  de  Ijureau,  un 
premier  secrétaire  ou  un  commis  pour  chaque  section;  qu'il  y  aura, 
en  outre,  pour  la  section  militaire  trois  commis  en  sus,  et  pour  la 
section  civile  un  en  sus; 

«  4"  Que  leurs  appointements  seront  fixés  par  le  Conseil  général 
pour  être  payés  à  compter  du  jour  de  leur  entrée  el  successivement 
de  trimestre  en  trimestre; 

«  5°  Que  le  Comité  sera  autorisé  à  faire  faire  les  bureaux  et  regis- 
tres nécessaires  pour  les  deux  sections.  » 

Est  décidée  :  i"  Ladivisiondu  Comité  en  deux  sections  (comme  ci- 
dessus);  2"  la  nomination  de  Debru,  notable,  pour  adjoint  à  Sieurac 
au  Comité  de  secours;  3"  la  fixation  à  i.soo  livres  des  appointements 
du  chef  de  bureau.  Cette  dépense  et  les  frais  de  bureau  seront  auto- 
risés par  le  district;  Mercadier  et  Bach  sont  nommés  commissaires 
pnur  l'exécution  de  la  présente  délibération. 

(Vieil,  coiniu.  'l'oulouse.  Délib..  irv:.  ■>..  pp.  l'iS-i'iij) 


15.  —  Comité  de  santé    ;<()  nlvosc  ;ni  tl  i)  Janvier  i7(('i  '. 

Délibérations  du  Comité  de  liie/ifaisaiicc. 

11  a  été  délibéré  de  composer  dans  le  sein  du  Coniilé  un  pelil 
Comité  de  sanlé  poiii-  les  volontaires  on  soldais  blessés  de  le- 
lour  en  celle  ville  de  nos  armées,  le(|uel  Comité  ne  servira 
exelusivement  (|ue  pour  lesdils  blessés. 
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Ledit  (îomité  de  santé  est  composé  des  citoyens  LaCont,  mé- 
decin ;  Duclos  et  Lamarcjuc  oncle,  cliirurgien,  et  Cluzon,  apo- 
thicaire, lesquels  ne  seront  payés  que  de  leurs  simples  dé- 
boursés par  le  ('omité  de  bienfaisance. 

I  \ich.  dép.  Hcmlc-Garoniie,  L  717,  j),   m-i.} 


16.  —  Don  manuel  nij  phniôsc  an  ll-'j  lV'\ri(>r  179^1). 

Le  citoyen  Gastelperl,  logé  place  Sainte-Scarbes,  a  fait  au 
président  du  Comité  une  lettre  très  patriotique  et  a  envoyé  au 
Comité  une  somme  de  3. 000  livres  dont  il  lait  don  poui'  le 
mariage  projeté  de  quinze  filles. 

T^e  don  dudit  citoyen  Castelpert  a  été  accepté  avec  reconnais- 
sance et  mention  honorable  de  son  civisme  a  été  délibérée.  Ex- 
trait du  délibéré  lui  sera  envoyé,  et  sa  lettre  sera  lue  en  assem- 
blée générale  pour  être  rendue  [)lus  publique  (sic).  Laquelle 
somme  de  3. 000  livres  a  été  remise  de  suite  au  citoyen  Lor- 
mand,  trésorier  du  Comité. 

(Arc h.  dé]).  llautoGaroiiiic.  I^  7'i7.  p.   i38.) 

17.  —  Cartes  de  pain. 

Délibérations  du  Coniitc  de  hir/ifaisance'. 

Voici  l'état  des  caries  distribuées  le  ig  pluviôse  an  II  pour  la  décade 
qui  va  suivre  : 

Gazagne,  136  plus  7  nom  elles. 

Vicose  et  Vaïsse   pour  Saint-Serniii ,    Le    Taur   et   Saint-Pierre, 

2ia  plus  9  nouvelles. 
Barthe,  102  cartes  plus  aO  nouvelles. 
Boileau,  17  caries. 
Baron,  a3  plus  2  nouvelles. 
Ptijol,  28  plus  3  nouvelles. 
Castillon,  113  plus  8  nouvelles. 

I.  Il  s'agit  en  réalité  des  Comités  assemblés  de  bienfaisance,  économique 
et  d'admission  de  la  Société  poi)ulairc,  ce  qui  explique  la  variété  des  ques- 
tions qui  sont  traitées  dans  les  délibérations.  Ce  nouveau  registre  va  du 
17  pluviôse  an  II  au  i^  frimaire  an  III-.5  février  au  '1  décembre  1794. 
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Les  attributions  nominatives,  jointes  quelquefois  à  des  secours  eu 

argent,  sont  quotidiennes. 

I  \i(h.  dép.  Haute-Garonne.  l,7.")0.i 


18.   —  Dotation  des  filles  (ai  xenlùse  an  il  1 1  mars  i794)- 

Délibérât  ion. s  du  (Comité  de  bienfaisance. 

Les  comiiiissaiies  pour  le  mariage  des  filles  ont  présenté  leur 
travail  el  le  choix  et  liste  des  quinze  filles  que  la  Société  doit 
doter  à  i.ooo  livres  chacune.  Leur  travail  a  été  accepté,  ainsi 
qu'au  Comité  de  surveillance,  et  il  sera  lu  demain  à  l'assemblée 
de  la  Société  pour  y  avoir  la  dernière  sanction  '. 

•  (  Vrcli.  dép.  Haide-riaroiine.  I.7.")r).) 


19.  —  Taxes  pour  les  pauvres  {-i-i  ventôse  an  \\-\i  mars  179V'- 

L'adminisiration  du  dislricl  demande  à  la  commune  de  Toulouse 
quelles  sont  les  taxes  faites  sur  les  citoyens.  Le  décret  de  la  Conven- 
lion  nationale,  du  16  frimaire,  relatif  aux  taxes  faites  par  des  comités 
révolutionnaires  ou  des  autorités  inct)mpétentes,  exige  «pie  ces  fonds 
soient  versés  dans  le  Trésor  national.  La  municipalité  de  Toulouse 
répond,  le  -2  germinal  suivant,  que  «  les  repiéscntaids  du  peuple, 
voulant  déjouer  les  manœuvres  des  vils  intrigants  et  faire  jouir  les 
sans-culottes  indigents,  les  femmes  veuves  et  enfants  [des  citovens| 
(|ui  s'étaient  dévoués  au  service  de  la  patrie  tlu  fruit  de  leurs  peines, 
airêtèrent,  le  a8  scj)leml)re  dernier,  que  le  pain  leur  serait  fourni 
à  ?t  sols  la  livre.  D'où  un  emprunt  l'orcé  [unaniciijal]  de  i..")oo.ooo  liv. 
à  répartir  sur  les  liches  reconnus  pour  èlro  arislocrales,  égoïstes, 
feuillants  et  lédéralistes.  »  Pour  établir  éciuilahlemenl  celte  taxe,  cer- 
tains délais  furent  nécessaires  qui,  mal  compris,  amenèrent  les  repré- 
sentants du  peuple  à  prendre  un  second  arrêté  le  10  octobre  1790. 
Ils  chargèrent  de  l'exécution  :  trois  membres  de  la  commune  et  trois 
membres  de  la  Société  populaire  qui  pourraient  s'adjoindre  six  autres 
membres    pris  dans    la    iiiuiiicipalilé    ou   dans   la    .Sociéli'   populaire. 

I.  l,e  même  jour,  un  cildveu  lice,  lo^c  place  Sainles-Scarbes.  a  l'ail  don 
(l'une  somme  de  5(>  li.res  |)our  la  dol  de  niaiiaL;("  des  filles.  Les  dons  avant 
cette  destination  sont  IVécpienIs. 

I  \r(li.  (Ie|).   liante  (  iaionne.   I.7.")G.  1 


46o  \ILI.E    DF.    TOI  I,Ol  SK. 

I/arrèté  était  signé  de  Baiidol,  Chaudioii-Konssau  cl  Mouqurl,  agent 
du  Comité  de  salut  pu])lic. 

La  lettre  de  la  coniinutie  de  Toulouse  [)oiie  la  signature  de  trois 
oiliciers  municipaux. 

lîvivruK,   KoQL'Es.   Couder. 

(Arcli.  dép.  Haute  Garonne,  L  54o,  f"  i53  v".; 


20.  —  Don  d'argenterie  (Toulouse,  le  28  germinal  an  II-17  a\iil  179'»;. 

Citoyens, 

Vous  m'avez  nommé  commissaire  distributeur  dans  la  sec- 
tion 10"  pour  les  secours  accordés  aux  [)arents  des  défenseurs 
de  la  patrie.  Vous  ne  devez  pas  douter  du  zèle  et  du  désir  que 
j'ai  de  répondre  d'une  manière  satisfaisante  au  témoignage  de 
confiance  dont  vous  m'avez  honoré.  Je  vous  assure  que  je  rem- 
plirai cette  mission  avec  intérêt  et  satisfaction. 

Qu'il  me  soit  permis,  citoyens,  avant  de  commencer  mon 
travail,  de  me  donner  une  satisfaction  doid  la  privation  coû- 
terait fort  à  mon  cœur,  et  surtout  dans  une  si  belle  occasion. 
Ne  désapprouvez  pas  que  je  vous  fasse  l'envoi  du  peu  de  vais- 
selle plate  en  argenterie  que  je  possède  pour  que  les  fonds  qui 
en  proviendront  soient  distribués  par  vous,  si  vous  daignez 
l'agréer,  selon  votre  sagesse  et  de  la  manière  que  vous  l'en- 
tendrez aux  parents  des  défenseurs  de  la  Patrie,  et  singulière- 
ment à  ceux  de  la  section  lo*"  auxquels  je  dois  prendre  un 
double  intérêt.  Voilà  la  demande  ou,  pour  mieux  dire,  la  prière 
que  je  me  permets  de  vous  faire. 

Je  suis  très  fraternellement,  citoyens,  votre  dévoué  serviteur. 

Vignes  Puylaroque*. 

(Arch.  eoinm.  Toulouse,  Q-  2.) 

I.  Est  jointe  la  liste  de  rargenlerie  envoyée  :  1"  une  écuelle;  2°  deux 
grandes  cafetières;  3"  un  grand  lîlat  rond;  !\"  deux  grands  plats  longs; 
5"  deux  petits  plais  longs;  6°  liuit  plats  ronds  d'une  bonne  grandeur; 
7"  trois  petits  plats  ronds  en  l'orme  d'assiette;  8°  quatre  plats  carrés; 
9"  deux  casseroles.  En  tout  :  20  pièces. 

Poids  :  92  marcs  7  onces  !^  gros. 

(Arch.  coinni.  Toulouse,  Q^  2.) 
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21.   —  Métaux  précieux  (90  prairial  an  II-i.H  jviin  179/1). 

Délibérations  du  Comité  de  Bienfaisance. 

Pouzaux,  ci-devant  Directeur  de  la  Monnaie  de  cette  ville, 
est  venu  au  Comité.  Il  a  remis  un  récépissé  qu'il  a  reçu  de  la 
Monnaie  de  Paris  de  la  somme  de  1.209  ^-  '^  s-  2  d.  pour  les 
objets  en  or  et  argent  que  le  Comité  lui  avait  déjà  livrés  il  y  a 
environ  deux  mois  ',  pour  ledit  récépissé  être  payé  par  la  Tré- 
sorerie nationale.  Par  cette  raison,  Lorman,  trésorier  du  Comité, 
a  reçu  de  Lacan,  receveur  du  district  de  cette  ville,  ladite 
somme  de  1.209  1.  18  s.  2  d.,  de  laquelle  il  a  été  délibéré  que  la 
moitié  serait  appliquée  à  la  bienfaisance  simple  et  l'autre  pour 

les  défenseurs  de  la  patrie. 

(Arch.  dép.  Havile-Garonnc,  L  7.1(3.) 

I.  Ces  dons  d'objols  en  or  et  en  argent  sont  on  efTot  fréquents.  Ils 
étaient  quelquefois  vendus  aux  enclières  au  profit  de  la  Caisse  du  Comité. 
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23.  —  Comptes   du    Comité   de   bienfaisance    ^■>J'>  prairial   an  II- 
I  1  Juin  171)4). 

Délibérations  du   Co/nilé  de  bicnfaisfince. 

Gazagne,  commissaire  déjà  nommé  pour  faire  le  rapport  à 
la  Société  des  comptes  du  Comité  depuis  les  derniers  errements 
qui  remontent  au  22  germinal,  a  rempli  parfaitement  sa  tâche, 
et  la  Société,  le  peuple  et  les  tribunes  ont  vivement  applaudi  à 
Texactitude  des  comptes  du  Comité  tant  en  recette  que  dépense. 
Depuis  ledit  jour  22  germinal,  la  recette,  jusqu'à  ce  jour,  se 
porte  à  11.208  1.  IIS.  9  d.;  la  dépense  se  porte  à  7.2/17  livres; 
reste  3.991  1.  11  s,  9  d.  qui,  joints  à  3o.(J02  1.  i '1  s.  qui  étaient 
en  caisse  ledit  jour  22  germinal,  forment  (i/c)  que  la  totalité 
des  fonds  de  la  caisse  du  présent  Comité  s'élève  dans  ce  mo- 
ment et  à  ce  jour-ci  à  la  somme  de  34-59'i  l.  5  s.  9  d.,  de 
laquelle    somme    Lorman,    trésorier  du  Comité,   s'est  chargé 

aujourd'hui  en  recette  générale 

-  Vieil.  d('p.  Haute  (iaioiino.  L  -'^^i\.) 


24.  —  Exécution  des  lois  (i"  messidor  an  li-i((juiu  i-ft'iV 

L'ar/eid  national  du   district   de  Toulouse  <ut  (lomité  de  sattd  publie. 

11  fait  le  compte  rendu  des  opérations  de  prairial.  A  ])ropos  de 
l'exécution  des  lois,  il  relate  que,  pour  celle  du  1 1  floréal  (secours  aux 
défenseurs  de  la  patrie),  queltjues  communes  sont  en  retard.  11  a 
veillé  à  l'applicalion  de  celle  du  33  floréal  (élablissement  du  livre  de 
l)ienfaisance)  et  de  celles  qui  concernent  les  sourds-muets  cl  enfants 
aljandonnés. 

(\nii.  (lép.  ilautc-(iar(inne.  I,."),'>'|.i 


25.   —  Même  sujet  w?.  messidor  an  11  .îo  juin   i7i|'i  . 

L'agent  national  du  district  de  foulouse  écrit  aux  maires  et  olïiciers 
municipaux  «  des  communes  de  l'arrondissement  »  pour  l'exécution 
du  décret  du  i3  ventôse.  «  Des  tableaux  vous  ont  été  envoyés  depuis 


./|64  VILLE    DE    TOLLOLSi:. 

longlemps.  \  oUe  négligence  à  l(;s  remplir  vous  accuserait  (J'iiidifTé- 
rence  pour  la  chose  publique,  si  l'on  ii'avail  quelque  raison  de  sup- 
poser que  vous  vous  en  êtes  crus  dispensés  par  la  loi  du  22  floréal  el 
quelques  autres  postérieurement  rendues  sur  les  secours  publics  el 
l'extinction  de  la  mendicité. 

«  Le  Comité  me  charge  de  vous  instruire  que  toutes  ces  lois  sont 
étrangères  aux  mesures  adoptées  par  le  décret  du  i3  ventôse,  et 
qu'elles  ne  vous  dispensent  pas  de  l'envoi  des  tableaux  des  patriotes 
indigents  de  votre  commune.  »  Y  procéder  avant  le  délai  de  huit 
jours  marqué  pai'  le  Comité. 

Descombels  signé. 

(Arcli.  comm.  Toulouse,  Q-  2,  imprimé.) 


26.  —  Vieillards,  orphelins  M)  Ihermidor  au  11-^4  juillet  179^^ 

Exlrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  général 
de  la  commune  de  Toulouse. 

Barousse,  au  nom  de  la  Commission  des  secours  civils  de  la 
commune,  rendant  compte  de  la  pénurie  de  la  caisse  du  tréso- 
rier pour  faire  face  aux  besoins  du  trimestre  de  messidor, 
propose  au  Conseil  l'avis  suivant  : 

Le  Bureau  des  secours  civils,  considérant  que,  sur  la  somme 
de  22,379  1.  18  s.  3  d.  adjugée  à  la  commune  pour  être  dis- 
tribuée aux  vieillards,  orphelins  et  infirmes  indigents,  il  a  été 
délivré  sur  les  rôles  arrêtés  à  la  somme  de  78.236  francs,  pour 
le  trimestre  de  germinal,  celle  de  19.559  francs; 

Considérant  que  les  rôles  supplémentaires  C{ui  ont  été  arrêtés 
aujourd'hui  el  qui  doivent  être  mis  en  distribution  à  compter 
du  i"  messidor  se  porteront  à  la  somme  de  17.118  francs; 

Considérant  enfin  que  ces  deux  sommes  réunies,  se  portant 
à  celle  de  90.346  francs,  nécessitent  une  dépense  de  23.836  fr.  10  s. 
pour  le  trimestre  de  messidor  dernier,  propose  que  le  citoyen 
Abel,  trésorier  de  la  commune,  se  portera  désormais  auprès  de 
l'administration  du  district  pour  l'inviter  à  lui  faire  délivrer 
sur  les  fonds  à  ce  destinés  une  somme  de  2i.oi5  fr.  11  s.  9  d. 
pour,  jointe  à  celle  de  2.820  fr.  18  s.  3  d.,  qui  reste  en  caisse, 
servir  à  l'acquittement  des  mandats  qui  seront  délivrés  pour  le 
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liimestre  de  messidor  aux  indigents  inscrits  et  portés  non  seu- 
lement sur  les  rôles,  mais  encore  sur  les  suppléments. 

Sur  quoi  l'agent  national  entendu. 

Il  a  été  délibéré  contormément  à  Tavis  du  Bureau. 

(Arcli.  fomm.  Toulouse,  irg.  y.  ]>.  'lOa  el  suiv.) 


27.  —  Défenseurs  de  la  patrie  >  kj  Ihoiinidor  an  H-ii  aoùl  i-<)'i). 

Délibéndions  du  Comité  de  bienfaisance. 

Il  a  été  reçu  une  lettre  du  général  Dugommier,  commandant 
en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  qui  écrit  au  Comité 
que  le  fort  de  BeUegarde  ne  doit  pas  être  pris  par  assaut,  mais 
bien  par  blocus.  Par  conséquent,  il  invite  le  Comité  à  changer 
la  destination  des  i8o  livres  qui  étaient  pour  le  premier  soldat 
qui  monterait  à  l'assaut  et  arborerait  le  drapeau  tricolore  sur 
les  murs  dudit  BeUegarde. 

Délibère  que  cette  lettre  sera  lue  en  assemblée  générale  de  la 
Société.  Le  c"  Cluson  est  nommé  commissaire  ad' hoc,  et  il  y 
proposera  de  déterminer  le  nouveau  mode  pour  lequel  cette 
somme  doit  servir. 

Sur  le  rapport  qu'a  fait  à  son  retour  le  c"  Cluson,  il  a  dit 
que  la  Société  avait  décidé  que  cette  somme  servirait  pour 
le  soulagement  des  jiarents  pauvres  des  défenseuis  tic  la 
patrie. 

(\icli.  di'p.  Haulc-Gaionne.  L75G.) 


28.   —  Même  objet  r>-  Ihciiuidor  an  ll-i'i  aoùl   i7()V>. 

Les  commissaires  réunis  pour  procéder  à  l'opération  i'clali\c 
à  la  loi  du  i.'^  sej)tembre  dernier  (\ieu\  style)  concernant  les 
secours  et  faciliter  aux  chels  de  famille  indigents  et  aux  défen- 
seurs de  la  patrie  les  moyens  d'iM\  acquérir  (sic),  n'oid  pas  c\\i 
devoir  commencer  lenis  opérations  sans  axoir  pris  îles  no- 
lions    et    des    insirnclions    paiiiculicrcs    sur    l'cxplicalion    de 
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l'arliclc  3  de  ladite   loi,   ielali\einent  à   la  f|iialilé  de  chef  de 
famille. 

Ladite  Commission >  réunie,  attend  la  décision  de  l'adminis- 
tration du  district  j)Our  procéder  incessamment. 

B.  Laffitte,  notable-,  (nom  illisible);  Sayv, 
commissaires;  (nom  illisible) ,  .çecre/f/i/v. 

Le  même  jour,  le  Conseil  du  district,  statuant  sur  celte 
demande  : 

«  Vu  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  i3  septembre  1793  qui 
s'expliquent  bien  clairement,  surtout  l'article  3,  qui  porte  que, 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  communaux,  il  sera  dressé  un 
état  des  chefs  de  famille,  veufs  ou  veuves  ayant  des  enfants  qui 
n'ont  point  de  propriété  et  qui  ne  sont  point  compris  dans  les 
rôles  des  contributions  ; 

((  Considérant  que  la  loi  doit  être  exécutée  comme  elle  sort 
de  la  main  du  législateur;  que  chercher  à  la  commenter  ou  à 
l'interpréter,  c'est  cherchera  l'éluder; 

((  Qu'au  moment  où  toutes  les  communes  du  district  ont 
remis  leurs  états,  celle  de  Toulouse  se  prépare  seulement  à 
commencer  l'opération  ; 

«  Considérant  qu'on  a  toujours  reconnu  et  regardé  pour 
père  de  famille  celui  qui,  jouissant  de  la  plénitude  de  ses 
droits,  n'a  ni  père  ni  mère; 

«  Que  la  demande  mise  sous  les  yeux  de  ladministration 
semble  une  excuse  préparée  d'avance  contre  la  négligence  de 
la  commune  d'avoir  attendu  jusqu'à  ce  moment  à  commencer 
les  opérations  dont  la  loi  la  chargée,  puisque  l'administration 
lui  envoya,  par  sa  lettre  du  ^.)X^  nivôse,  son  arrêté  du  2  plu- 
viôse, les  articles  de  la  loi  qu'elle  avait  précédemment  reçue  et 
qu'elle  était  invitée  par  lettre  à  mettre  la  plus  grande  activité 
dans  une  opération  à  laquelle  la  liberté  et  la  fortune  publique 
sont  puissamment  intéressées. 

«  Le  Conseil,  après  avoir  entendu  l'agent  national  dans  ses 
conclusions, 

«  Arrête  que  si,  dans  une  décade,  la  commune  de  Toulouse 
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n'a  pas  remis  son  Iravail,  il  en  sera  rendu  compte  au  Comité 
(le  salut  public. 

SoucHON,  président. 

Collationné  :  Tuébos,  secrctaire-grefjîer. 
(Arch.  comm.  Toulouse,  Q'^  2.) 


29.   —    Livre    de    la   bienfaisance    nationale   (.S  fructidor  an  TT- 
20  août  1794)- 

Compte  rendu  décadaire  de  t'agent  nalionai  du  district  de  Toulouse. 

Il  s'est  occupé  de  l'application  de  la  loi  sur  l'établissement  d'un 
livre  de  la  bienfaisance  nationale.  Toutes  les  communes  ont  fourni 
leurs  renseignemejits,  sauf  quatorze.  Leurs  états  permettront  de  faire 
le  choix  préparatoire  des  citoyens  qui  doivent  être  inscrits. 

(Arch.  drp.  llaute-Ciaronrio,  L55't,  f"  ii3  \°.) 


30.  —  Même  objet  (9  fructidor  an  II-^G  août  i7Ç)-'i). 

L'agent  national  du  district   de  Toulouse  au  Comité  de  salut  putj/ic. 

11  s'est  occupé  de  l'exécution  de  la  loi  du  i.'î  ventôse  relative  aux 
patriotes  indigents  '.  Un  certain  nombre  de  communes  sont  en  retard. 
Il  va  écrire  à  nouveau.  Il  enverra  au  besoin  des  commissaires.  «  Plu- 
sieurs municipalités  avaient  cru  que  les  secours  publics  accordés  par 
la  loi  du  22  floréal  concernant  l'extinction  de  la  mendicité  laissaient 
sans  application  les  mesures  adoptées  à  l'égard  des  j)atriotes  indi- 
gents. )) 

(\rcli.  dép.  Iliiutç-liaroinic.  l,."),")'!,  f'  ii5r'\) 

/ 


31. —  Mendicité.  Biens  nationaux  mi  fructidoi-  an  \\->.S  août  179'!). 

Compte  reudu  dcc<ul(iire  de  l'agent  national. 

Exécuti<in  des  lois.  Application  à  la  commune  de  Villemur  du 
décret  du  :>.■>.  iloréal  sur  l'extinclion  de  la  mendicité.  Il  va  ti  com- 
munes dans  le  canton,  '1.000  àuu^s  à  A  illemur,  '«.ooo  dans  les  muni- 
cipalités foraines. 

I.    l\('cueil  Cauiille  tUncli.  11"  iSi. 


''|()8  MLLK    DK    T0(  LOI  SR. 

Il  a  élé  sursis  à  la  venle  d'un  certain  noniljie  de  biens  nationaux 
pour  être  divisés  en  petits  lots  conlor  niéuient  à  la  loi. 

Plusi<;urs  municipalités  ont  déjà  reçu  le  secours  destiné  aux  parents 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

(\rcli.  dé|).  Ilaule-Ciaronne,  I,  r)j'i,  1"  117  r".) 


32.  —  Mendicité  (iCi  fructidor  an  Il-a  septomljre  i7g'ii. 

L'agent  national  près  le  district  de  Toulouse  à  Cagenl  nalionnl 
près  la  commune  de  Toulouse. 

Je  t'adref^se  ci-joint  un  anêlé  du  représentant  du  peuple  Dar- 
tigoeyte  en  date  du  9  de  ce  mois',  qui,  sur  la  pétition  de  la 
municipalité  de  Toulouse,  lui  accorde  une  somme  de  'jo.ooo  li- 
vres pour  l'extinction  de  la  mendicité.  Tu  voudras  bien  eu 
promouvoir  la  plus  prompte  exécution. 

Descombels. 

(Arcli.  conim.  Toulouse,  Q"  2.) 

33.  —  Remèdes  (17  fructidor  an  II-3  septembre  i79'î)- 

La  Commission  des  secours  publics  envoie  aux  administrateurs  du 
département  de  la  Haute-Garonne  24  boîtes  de  médicaments  ordon- 
nées par  la  loi  du  22  floréal  an  II  sur  les  secours  à  accorder  aux  habi- 
tants des  campagnes'.  Elles  seront  distribuées  le  29  floréal  an  III  seu- 

I.  Une  copie  de  cet  arrêté  est  dans  les  arcliives  départementales  de  la 
Haute  Garonne,  b37'2.  Noiis  y  relevons  quelques  indications  qui  ont  leur 
intérêt. 

Celte  sorniue  de  4o.ooo  livres,  augmentée  d'une  somme  de  10.000  livres 
destinée  au  soulagement  des  vieillards  et  infirmes  pauvres  liors  d'état  de 
gagner  leur  vie,  sera  prise  «  sur  le  produit  des  taxes  révolutionnaires  éta- 
blies en  vertu  d'arrêtés  de  nos  collègues  et  notamment  sur  les  i.-joo.ooo  li- 
vres qu'a  dû  produire  la  taxe  révolutionnaire  faite  sur  les  aristocrates 
égoïstes  par  nos  collègues  Baudot  et  Cliaudron  Roussau  ».  Ces  avances 
seront  réintégrées  dans  la  caisse  des  taxes  révolutionnaires.  Copie  de  l'ar- 
rêté sera  transmise  au  Comité  des  secours  publics, 

-  La  lettre  par  laquelle  le  Bureau  des  secours  civils  demande  l'ouverture 
de  ces  crédits  porte  que  c<  l'immense  population  de  la  commune  de  Toulouse 
fournit  plus  de  4.000  personnes  dans  le  cas  d'obtenir  les  secours  promis 
par  le  décret  du  28  juin  1793  (style  esclave). 

■j.   Recueil  Camille  Bloch,  n"  198. 
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Iciiient  aux  districts,  avec  un  exemplaire  de  la  lettre  renfermant  les 
instructions  de  la  Commission.  La  caisse  avait  été  par  erreur  envoyée 
au  garde-magasin  général. des  hôpitaux  militaires. 

(Viril,  tlép.  Haute-Garonne.  I.  873  h,  aiicion  X  2.) 


34.  —  Mendicité  (  iN  Ifiulidor  iiii  II-'i  septeiubio  179'!). 

Exli'dil  ((u  i'c'(/isl/-e  de  délibérations  du  Conseil  yénéral 
de  la  commune  de  Toulouse. 

Le  secrétaire  donne  lecture  d'un  arrêté  du  représentant  du 
peuple  Dartigoeyte,  du  9  fructidor,  qui  met  la  somme  de 
4o.ooo  francs  à  la  disposition  de  la  commune  pour  l'extinc- 
tion de  la  mendicité,  et,  en  outre,  celle  de  10.000.  francs  pour 
les  vieillards  infhmes. 
-  Sur  quoi,  l'agent  national  ouï  et  requérant, 

Le  Conseil  autorise  le  Bureau  des  secours  civils  à  rec.evoii" 
du  trésorier  de  la  commune   les  sommes  désignées  dans  l'ar- 
rèlé,  et  le  charge  de  présenter  au  prochain   Conseil   l'état  des 
inlîrmes  et  vieillards  de  la  commune  pour  être  approuvé. 
(Arch.  coiu7n.  'J'oulouse,  IJélib.  niun.,  reg.  3,  p.  'i'4.) 

35.  —  Sœurs  (S.  t).  |dél)nt  do  l'an  lit]. 

[u.r  citoyens  maire  et  officiers  muiucip(aLr  de  la  commune 
de  Toulouse. 
Citoyens,  les  citoyennes  lîanquel,  Chevaud,  Ferrus  et  Callé, 
logées  5'  section,  n"  i\V6,  toutes  les  quatre  ci-devant  religieuses 
de  Sainte-Claire  dites  de  la  Porte',  sollicitent  tout  à  la  fois  de 
votie  justice  et  de  votre  humanité  qu'il  vous  plaise  de  leur 
délivrer  le  hon  nécessaiie  pour  aller  rctiier  de  chez  leur  hou- 
langer  ordinaire  la  ration  de  pain  et  que  vous  accordez  à  tous 
les  citoyens  qui,  comme  elles,  se  trouvent  dans  l'indigence  et 
sans  aucune  sorte  de  moyens.  Si  leur  ci-devant  qualité  ne  jus- 
liliait  pas  sunisammeht  leur  pétition,  elles  feraient  valoir  leur 
âge  et  leurs  inliimilés;  mais  elles  osent  se  flallei"  (pic  vous  rcn- 

1.   Noir  ci  dessus,  p|).  ',U-  et  '.VAo. 


\'JO  VILLE    DE    TOILOUSE. 

(Irez  justice  ù  leur  délicatesse,  et  que  vous  ne  les  sou|)(^-omierez 
pas  de  vouloir  s'approprier  sans  nécessité  le  [)ain  (juc  vous 
distribuez  seulement  aux  personnes  (pii  se  trouvent  véiilable- 
ment  dans  l'indigence. 

Thérèze  Bvnquet,  lanl  pour  moi  (jue  pour  les  autres 

citoyennes. 

(Aixli.  {oiiirn.  'rouioiiso.  (P  i.) 

36.  —  Secours  individuels  m .')  vriidi-miairc  iin  lll-O  octobre  i-t)^). 

Au  représentnnl  du  peuple  en  séance  n  Toulouse. 

Citoyen  représentant, 
Ta  réputation  si  bien  établie  sur  loulcs  clioses  m"a  lait  es- 
pérer que  tu  seras  sensible  au  S(jrt  all'reux  d'une  citoyenne  que 
le  ci-devant  parlement  a  ruinée  par  la  perle  d'un  piocès  qui 
était  tout  en  sa  faveur.  l']tant  si  peu  accoutumée  à  des  travaux 
pénibles,  que  son  état  actuel  est  digne  de  compassion!  Toute  sa 
ressource  est  de  travailler  |)our  la  nation.  A  peine  peut-elle 
gagner  quinze  sous  par  jour  en  fournissant  même  le  iil  :  il  ne 
reste  pas  seulement  12  sols  de  bons.  De  là  (il  faut]  se  nourrii-, 
payer  le  loyer  d'une  chambre,  mal  habillée  {sic).  Sans  être 
noble,  il  semblait  que  la  fortune  de  sa  maison  la  mettait  à 
l'abri  des  souffrances  qu'elle  éprouve.  Bonne  patriote  d'ailleurs  : 
ce  qui  s'appelle  une  véritable  sans-culotte.  Citoyen,  tu  peux 
adoucir  les  maux  de  cette  respectable  femme  en  donnant  quel- 
que idée  ou  quelque  ordre.  Il  y  a  des  bureaux  établis,  dit-on, 
pour  soulager  les  malheureux  indigents.  Si  personne  le  mé- 
rite {sic),  dans  tous  les  cas.  c'est  cette  excellente  républicaine 
que  toute  espèce  de  sentiments  t'engage  à  tendre  une  main 
favorable  {sic)  à  celle  qui  ne  cessera  de  prier  pour  la  conserva- 
tion de  les  jours. 

Veuve  Vamère. 

Je  suis   logée   rue   de   la   Constitution,   ci-devant  des   Tour- 
neurs, n"  260. 

(A  lu  sviili'.) 

Vu  la  présente  demande  par  le  représentant  du  peuple,  con- 
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sidérant  que  la  Convention  nationale  a  pourvu  au  soulagement 
des  indigents  en  ordonnant  la  formation  d'un  grand-livre  inti- 
tulé de  bienfaisance;  que  ce  sont  les  municipalités  qui  sont 
chargées  de  cette  opération  chacune  dans  leur  commune, 

Renvoie  la  présente  pétition  à  la  commune  de  Toulouse 
pour  comprendre  la  pétitionnaire  sur  le  rôle  des  indigents  de 
la  commune,  pour  paiticiper  aux  secours  qui  seront  décrétés 
par  la  Convention  nationale. 

Fait  à  Toulouse,  le  quintidi  i3  vendémiaire,  l'an  3"  de  la  Ré- 

l)ublique  une  et  indivisible. 

Mallarmé,  signé'. 

(Arch.  coin  m.  Toulouse.  Q-,  2.) 

36.  —  Secours.  —  Biens  nationaux  {i'\   vendéiniairo  an  III  i.j  octo- 

bre 179V)- 

Coinple  rendu  de  l'ageiii  /lalio/tal  du  district  de  Toulouse 
pour  la  "2'"  décade  de  vendémiaire. 

La  loi  relative  au  secours  pro>isoire  de  dix  luillions  est  presque 
entièrement  exécutée;  celle  qui  concerne  les  défenseurs  de  la  patrie 
est  en  activité. 

La  loi  du  i3  septembre  1793,  ({ui  accorde  aux  patriotes  la  faculté 
d'acquérir  des  biens  d'émigrés  jusqu'à  concuirence  de  ôoo  livres, 
s'exécute  difficilement,  «  car  il  n'a  été  délivré  jusqu'à  présent  qu'un 
seul  lot,  le  motif  pris  de  ce  que  les  lots  arrivent  à  9.  et  .S. 000  livres 
par  le  résultat  des  enchères  .). 

(\rcli.  dcp.  lianle-tiai-onne.  Lôô'i.  f"  i38  V.) 

37.  —  Mendicité  (Joulousc.  le  0  bi  iiinairc.  l'an  .'!    de  la  l{r|>ul)ii(iii('  une 

cl  indivisible  l'i'i  oclobrc  i7()'i|i. 

Le  doinitr  <lc  surrcillnncc  de  lu  connnunc  de  Toulonsf  au  Bureau 
(les  seeours  de  la  nïuniciixililé. 

Imù:res  et  Amis, 
C'est   aNcc    peine  tpie    nous   \oyitns   nientlier  dans   les    ines 
des  vieillards  ou  inlitines,  uonobslant  la  loi  (pii  ordonne  (piils 

1.  Vu  dos  :  u  \Wii\\  le  iiS  an  matin.  |)"a|)ir>  les  rcnscii^ncnienis  (|ue  la 
\cn\c  Nanière  nous  a  donnes,  clic  se  Irouvc  hors  des  cas  porlt'vs  par  la 
loi  pour  cire  compris  s)ir'  le  lôlc  des  secours.  » 
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rccevroiil  une  somme  de  (|iiiiiz('  sols  [)ar  jour.  IMusieiirs  se 
plaignent  de  n'avoir  lioii  loiiclié  flej)uis  trois  mois.  A'euiilez, 
frères  et  amis,  prendre  des  moNeris  pour  (|iie  la  loi  soit  exé- 
cutée. 

Salut  et  fraternité. 

Phffau,  pi'f'sidenl :  Iîiscomtd. 

Au  dos  :  «  Képondu  le  (i  brumaire.  » 

i  \i(li.  cormn.  'luiiloiiso,  ()',  2.) 

38.  —  Dons  manuels  (la  nivc'isr  an  lil  i'^'  JaiiNicr  i7;)5). 

Exil-dit  (la  re(/is(re  de  délihf' râlions  du  Conseil  <jénér(d, 
de  l(t  romniune  de  Toulouse. 

Bayssade,  au  nom  des  bureaux  réunis  des  secours  civils  et 
économique  chargés  de  présenter  leur  avis  sur  l'emploi  du 
i-eslant  de  la  somme  de  891  livres  provenant  dune  représen- 
tation du  théâtre  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  au  profit  des 
indigents,  propose  de  délibérer,  vu  les  besoins  extrêmement 
urgents  des  prisonniers  de  la  Miséricorde  en  faveur  desquels 
la  somme  de  200  livres  a  été  déjà  prélevée,  ([ue  le  restant  de 
ce  don  soit  appliqué  aux  prisonniers; 

La  discussion  ouverte  et  l'agent  national  entendu. 

Le  Conseil,  considérant  que  riiumanité  doit  marcher  de 
front  avec  la  justice  et  que  c'est  un  acte  de  justice  de  ne  point 
appliquer  à  une  seule  classe  de  malheureux  le  fruit  d'une  libé- 
ralité qui  a  en  vue  les  indigents  de  cette  commune, 

A  délibéré  : 

1°  Qu'il  sera  prélevé  de  nouveau  une  somme  de  200  livres 
en  faveur  des  i)risonniers  de  la  Miséricorde; 

•à"  Que  la  somme  lestante  de  ^191  li\res  sera  appliquée  aux 
pères  et  mères  de  famille  indigents; 

3"  Que  deux  membres  pris  dans  les  bureaux  économi(|ue  et 
celui  des  secours  civils  {sic)  demeurent  ehargés  de  la  réparti- 
tion et  distribution  de  cette  dernière  somme. 

(  \rcli.  connu,   l'oulouso.  Délit),  niun..  rei^.  i».  p.  182.) 


SECOl  RS    AUX    INDIGENTS.  /JT.) 


40.  —  Organisation  nO  nivùse  on  [U-5  janvier  179.")). 

L'agence  de  secours  de  la  commune  de  Carcassoniie  écrit  à  celle  de 
Toulouse.  Elle  demande  «  le  mode  d'organisation  intérieure  de  votre 
agence,  le  règlement  de  discipline  que  vous  devez  avoir  rédigé  pour 
le  régime  journalier  ».  Elle  veut  savoir  en  même  temps  si  l'agence  de 
Toulouse  est  chargée  «  de  la  régie  et  direction  des  hôpitaux  »  de  la 
commune  «  dont  les  administrations  se  trouvent  supprimées  par  la 
loi  depuis  le  i"'  vendémiaire  dernier,  ou  s'ils  sont  régis  par  des  pré- 
posés nommés  ad  hoc.  indépendants  de  l'agence  ». 

(loi  itc,  1).  Lapehrivk,  t.  Alibert,  CA'rn.VLA  aîné, 
Dahi.es,  ('astex  fils,  J.  Pech,  Thiny. 

(\rcli.  conini.  Toiilouso.  ()-.  2.) 


41.  —  Registre  de  secours  (;iii  TIfi. 

Analyse   du    Regislfe    de   dépense  jionr   les  secours  de  toute  nature, 
conunencé  te   /"   fiirôse  de  l'an  lll-'2t   décenif^re   17'J'i. 

Le  registre  est  tlivisé  on  ciiuj  sec  lion  s  : 

1"  Secours  par  section  aux  parents  des  déi'enseurs  de  la  Patrie; 
a"  Secours  aux  invalides  ; 

3"  Secours  aux  ]ia-rents  des  émigrés  ou  condamnés  el  déportés  des 
colonies; 

4"  Secours  aux  hospices  d'humanilé  ; 
.")"  Secours  publics. 

i"  Les  sommes  dislribu(''es,  du  1"'  nivôse  au  ali  ventôse,  s'élèvenl 
à  10."). ,5,39  1.  I  s.  '1  d.  Elles  sont  remises  par  péiiodes  aux  (lislril)nteur■^ 
des  communes  ou  des  sections  de  Toulouse. 

■j"  Les  secours  aux  parents  des  déleuseurs  de  la  palrii^  s'élèvent  : 
Pendant  le  mois  de  germinal  an  111,  à 177  . '1:^1  '  17^    '1  ' 

—  Iloréal n).  -j.o-    11      -j. 

—  ])rairial 8.  'iHï^   i>.    11 

messidor,  theiinidor.  Il  uclidor  <S:>.ii>,")    i.")     (i 

—  \endémiaire  an  lY 'i(>^87     7     .") 

—  nivôse  an  1\' V^-  1  '^-^     -^     '1 

,'V'  Lu  premier  élal  de  secours  aux  iinalides  ch'- 

fenseurs  de  la  Pali'i(>  poile,  du  1"  iii\(\seau  .>.{)  \en- 

ti')se,  une  somme  totale  de 7.,")(iu  -j.  9 

Le  mois  de  germinal 'i .  .'n)0  1 .')  7 

—          Iloréal 2.;i'|S  :>>  ', 
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I.c  mois  (le  prairial -^  .a^.'V 

—  messidor,  lhenni()c)r  et  Iriiclidor 10.27/)      ' 

'rrimestrc  de  vendémiaire  an  IV 18. 959     (>     (i' 

Trimesire  de  nivùse  an  l\ M^.'j()\  9 

/j°  Émigrés,  condamnés  on  déportés  : 

Du  G  nivôse  an  ITI  an  'i  y)lnviùse  an  IV  (trois  exercices)  an  total  : 
1 2/1.904  livres. 

Sont  nominativement  désignés  : 

Déjean,  déporté  de  la  Martinique,  qui  reçoit  429  li\res  le  (i  nivôse 
an  III. 

Citoyenne  Fouet  Prévôt,  de  Saint-Domingue,  i  .000  livres  le  9  nivôse. 

Citoyenne  Montfort,  veuve  Pigioeau,  de  Saint-Domingue,  Goo livres. 

Deffés,  de  la  Martinique,  076  livres. 

Auguste  et  Emmanuel  Dagnin,  son  frère,  tils  d'un  condamné, 
-^o  livres  le  r/4  nivôse. 

Citoyenne  Liniayrac,  \euve  Montégut,  ex-conseiller  au  ci-devant 
Parlement,  condamné,  /(.ooo  livres,  d'après  rarrèt  du  représentant 
du  peuple  du  i5  nivôse  an  III. 

Autre  veuve  Montégut,  Marie-Anne  Mouilhet,  0.000  livres. 

Les  enfants  de  Cambolas,  prévenu  d'émigration.  3. 000  livres. 

Richard  Hochefort,  Irlandais,  5oo  livres,  etc. 

Viennent  des  mandats  collectifs  au  trésorier  Abel,  i/|Ooo,  G. 000, 
a. 000,  10.000  livres,  etc. 

5"  Secours  provisoires  aux  hospices  d'humanité. 

Du  21  nivôse  an  111  au  7  fructidor  an  [Y. 

Cet  état  nous  donne  les  noms  des  trésoriers  des  œuvres  d'assistance, 
dont  voici  le  détail  : 

Chart,  de  la  Miséricorde. 

Marie  aîné,  hospice  d'Humanité. 

Traissac,  œuvre  de  la  ci-devant  paroisse  de  Saint-Étienne. 

Saint-Clair,  bouillon  de  la  Daurade. 

Boissié,  trésorier  de  l'hospice  d'humanité  et  rétablissement  des 
mœurs  (sic),  en  l'an  III  (29  pluviôse). 

Citoyenne  Peyrane,  trésorière  de  la  maison  des  Orphelines. 

Saint-Jean,  bouillon  de  Saint-Michel. 

Cazeaux  et  Ton  tin,  administrateurs  du  bouillon  de  St-Nicolas,  etc. 

Les  sommes  payées  s'élèvent,  à  une  livre  près,  à  28.3G9.000  livres. 

6"  Secours  aux  indigents,  vieillards,  infirmes,  etc. 

Le  mandatement  va  du  i3  floréal  an  III  au  21  vendémiaire  an  IV, 
Il  atteint  3o.o53  livres,  à  une  livre  près.  11  comprend  90  articles. 

I  Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  606,  reg.) 
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42.        Veuves  i  i"  pluviùsr  an  lll-ao  janvier  17931. 

Llorc  de  la  Bienfaisance  nalionale. 

(Section  des  mères  ou  veuves  ayant  des  enfants.) 

Il  y  a  o'<  inscriptions  et  18  communes  inlércssres  dont  voici  la 
liste  : 

Auzielle,  Balma,  Jiazus,  Buzet,  Caslclmaurou,  Colomieis,  Gaurc, 
(îragnague,  Lapoyrouse,  Layrac,  Montastnic,  Montberon,  Montpitol, 
Paulcl,  Pechbonnieu,  Saint-Jean-Lherm,  Toulouse,  Yillcmur. 

Le  nombre  des  veuves  est  de  .").  La  plus  jeune  a  28  ans.  L'allocation 
semestrielle  esl  de  3o  livres. 

La  section  des  veuves  d'agriculteurs  ou  artisans  en  comprend 
dix-neuf.  Dix-sept  communes  sont  intéressées  :  Auzevillc,  Buzet, 
Castelnau,  Daux,  Flourens,  Fronton,  Garidech,  Mirepoix,  Mondouzil. 
Montastruc,  Montjoire,  Péchabou ,  Roqueserrière,  Toulouse,  Saint- 
Jean-Lberm,  Seilb,  Villaudric. 

(.\rcli.  dép.  Haulo-fiaronne,  L;i7.'î.),  ancien  \  7.-..) 


43.  —  Sourds-muets  (■i'\  germinal  an  Ifl  i.'î  avril  i7y.")). 

Les  admihistralenrs  du  dislricl  de  Toulouse  aux  nutire  el  ofjiriers 
municipaux  et  agent  de  la  commune  de  Toulouse. 

Le  Comité  de  secours  public  de  la  Convention  réclame  avec 
la  plus  grande  instance  que  nous  ayons  à  lui  envoyer  un  état 
nominatif  des  enfanis  de  tout  sexe  depuis  l'âge  de  neuf  ans 
jusqu'à  seize,  sourds  et  muets  do  naissance,  et  d'y  joindre  en 
même  temps  :  1"  l'acte  de  naissance;  n"  extraits  collatiônnés 
des  rôles  des  contributions  payées  par  les  père  et  mère  ou  un 
certificat  négatif;  'S"  une  attestation  de  la  commune  sur  les 
facultés  ou  l'indigence  de  cbaque  enfant  on  de  leurs  pa- 
rents (sic).  Ces  pièces  et  étal  doivent  nous  être  envoyés  an  plus 
lard  dans  liuilaine  au  bureau  de  la  complabilifi'^  de  notre 
district. 

La  loi  du  i(»  nivôse  .'V  année,  rclalixc  à  rorganisali(U(  des 
deux  établissements  fondés  à  Paris  cl  Hoidcaux  pour  les  sourds 
el    muels,    dcniaiule    les    pièces   (|uc    nous   r(''clanu)ns,    aliii    de 
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j)oiivoir  l'aire  nommer  (lucUjue  irHlividii  aii\  plaees  desliriées  à 
(le  patcils  malheureux  de  notre  arrondissement. 

Voire  zèle  pour  la  [)atrie  et  votre  sullicilude  jionr  le  soiihi- 
gement  des  malheureux  nous  est  un  sûi-  tarant  que  vous  n'ap- 
porterez aucune  lenteur  dans  l'hivitation  que  nous  vous  faisons. 
Le  département  a  le  plus  hesoin  de  cet  état  {sic)  alin  de  j)ouvoir 
le  com|)léter  poui-  être  envoyé  au  Comité  de  secours  puhlic 
avec  les  pièces  justificatives.    Accusez-nous  la   i'éce])lion  de  la 

présente. 

Marïin-Bekgwo,  .!''  Gassatng,  (illisible). 

Au  dos  :  l'envoyé  au  Bureau  des  secours  civils  [)our  l'exé- 
cution. 

I  \i(h.  ((Muni.    roiilousc,  Q-2.) 


44.  —  Cultivateurs  (17  flort-al  an  lll-fî  mai  i79-")). 

Le  livre  de  la  irieiifaisauce  nationale  (section  des  culti\atenrs,  vieil- 
lards on  inlirmcs)  contient  5/i  noms  ponr  le  district  de  Toulouse, 
(liiacnn  d'eux  reroil  i(io  livres  par  an.  })ayables  par  scmeslre  et 
d'avance.  —  .H7  communes  sont  intéressées  :  Aussonne,  lîouloc,  Bu- 
/.et,  IMagnac,  (laslanel,  Castelmaurou,  Casteinau,  Colomiers,  Cépet, 
Daux.  Kronlun,  (ïragnague,  Gtalenlour,  Lapeyrouse,  La  Salvetat,  La- 
\alette,  Layrac,  Lévignac,  Montégut,  Montpitol,  Mirepoix,  Mondouzil, 
Novital,  Paulbac,  Pechbonnieu,  Plaisance,  BoufTiac,  Roqueserrièrc, 
Saint-Jory,  Saint-Hustice.  Saint-Geniès,  Toulouse,  Tournel'euille,  Aei- 
t'eil.  Yigoulet,  Villemur,  Villenenve-lès-Bouloc. 

"N'oici  la  répartition  par  âge  des  assistés  :  au-dessus  de  ()0  ans,  2  ;  de 
80  à  90  ans,  0;  nifjins  de  5o  ans.  ■')  (dont  un  de  aô  ans);  tous  les  au- 
tres ont  de  5o  à  80  ans. 

I  \i(li.  (1(''|).  llauti'-(iaroiiiio.  L  1373  .1,  ancien  \  73.)' 


45.        Livre  delà  bienfaisance   nationale   (.>  \('n(l(''niiaii('  an   l\- 

■Jij  scpli'inlji'c   I  7;).)  I.  • 

L'ddiniiiisli'/ilion  du  tlriHirlc/uefil  de  la  lldule-fjoroimc 
(in.r  rulrniiiislrulciirs  (lu  tlislrid  dr  Toulouse. 

Par    votre    lettre   du    (i    fructidor   dernier,   vous    nous    avez 
adressé  ruie  expédition  de    voire  arrêté  du    \    du   même    mois 
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relatif  à  diverses  mesures  que  vous  avez  prises  pour  l'exécu- 
tion  do  la  loi  du  :m  lloréal  an  II  '  relative  au  livre  de  la  bien- 
faisance nationale.  Vous  nous  demandez  d'ordonner  le  paie- 
ment des  inscriptions  à  compter  d'aujourd'hui,  parce  que, 
dites-vous,  votre  ministère  est  réduit  désormais  au  simple 
préparatoire'. 

L'article  6  du  susdit  décret  ne  nous  chargeait  d'autre  chose 
que  de  préparer  tous  les  moyens  de  justifier  le  nombre  des  ins- 
criptions dont  l'entier  département  doit  jouir  au-dessus  des  400 
dont  il  devait  jouir  sur-le-champ  et  qui  doivent  être  divisées 
entre  les  districts. 

En  exécution  de  cet  article,  l'administration  envoya  son  ta- 
bleau au  Comité  de  salut  public  le  2()  prairial  an  II  et  à  la 
-Commission  des  secours  le  i"  messidor  même  année,  ^ous 
n'avons  leçu  aucune  réponse  à  cet  égaixl;  mais  sans  doute 
qu'en  suivant  l'état  de  la  population  agricole  du  département, 
la  Commission  des  secours  ou  le  Comité  de  secours  public 
ont  réparti  entre  les  districts  le  nombre  des  inscriptions  qu'il 
avait  droit  d'avoir. 

De  votre  côté,  vous  avez  du  inscrire  sur  le  livre  de  la  Bien- 
faisance nationale  les  demandes  en  inscriptions  que  vous  ont 
présentées  les  communes,  et  la  Commission  des  secours  pu- 
blics a  dû  tenir  à  votre  disposition  la  somme  qu'exigeait  le 
nombre  d'inscriptions  qu'elle  vous  a  déterminé.  Chaque  ins- 
crit n'a  qu'à  présenter  son  certificat  de  résidence  avec  la  copie 
de  son  inscription  pour  être  payé  chaque  six  mois  de  la  somme 
accordée,  à  compter  du  jour  de  votre  arrêté  ou  de  celui  de  la 
date  de  leur  inscription. 

D'après  la  marche  prescrite  par  la  loi,  il  paraît  (pic  nous 
n'avons  pas  besoin  de  rien  ordonnancer,  ni  de  tixei'  d'autres 
époques  de  payement  que  celles  déterminées  par  la  loi.  Mais  si, 

T.'  liraullirc  le  ?2  floréal  an  II-ti  mai  i7;)'i.  (  \  oir  ilcciieil  (;.  IJIocli.  11"  i[)l>.) 
a.  Allusion  an  dôcret  du  a3  geimiiial  an  III  \->.  avril  i79"i,  qui  losliluait 
aux  administrations  do  déparloment  —  et  aussi  à  celles  do  districi 
(I  les  fondions  qui  leur  élaienl  dél(''<iuéos  par  les  lois  aulériouros  au  lU  mai 
1793  ».  (Voir  \.  Auiard.  Ilisl.  poliUijur  ilt'  In  Hriuiliilitui  J'niiniiisr.  p.  ,"111 
ol  suiv. ) 


^178         *  VILLE    DE    TOLJ.OL'SE. 

pendant  l'époque  où  le  gouvorneinent  révolutionnaire  vous 
adressait  directement  toutes  les  pièces  relatives  à  ces  sortes 
d'objets,  il  vous  a  prescrit  toute  autic  marclie  que  celle  pres- 
crite (sic)  par  la  loi  du  :i'.>.  lloréal,  faites-nous-le  connaître,  et 
nous  ferons  à  cet  égard  tout  ce  que  l'humanité  et  la  bienfai- 
sance nationale  exigent  de  nous. 

i  Arch.  dép.  Hanto-dtironiio,  I>  (h)0.  ro'i..  pifVo  dôtacliée.) 

45.  —  Pain.  —  Secours  en  assignats  1 13  frimniio  nn   IV-'i  décem- 
bre 1795). 

Extrait  du  registre  des  déliljérations  du  Conseil  général 
de  la  commune  de  Toulouse. 
Un  membre  expose  que  la  première  sollicitude  de  l'adminis- 
tration municipale  lors  de  son  entrée  en  fonctions  fut  d'exami- 
ner les  moyens  qu'avaient  laissés  ses  prédécesseurs  pour  ali- 
menter la  classe  indigente  de  cette  cité.  S'étant  convaincue  par 
la  pénurie  des  ressources  en  grains  et  la  perte  immense  résul- 
tant de  celte  entreprise  qu'il  est  impossible  de  continuer  la 
manipulation  du  pain,  elle  s'est  trouvée  forcée  d'exécuter  la 
délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  du  3  brumaire 
dernier,  rendue  publique  par  la  voie  de  l'aflîche,  laquelle  porte 
suppression  de  la  fabrication  du  pain  au  ao  dudit  mois  et  créa- 
tion des  secours  en  assignats  réversibles  aux  indigents. 

La  tranquillité  publique  nécessitant  l'exécution  prompte 
de  celte  mesure,  nous  nous  y  sommes  livrés  dans  la  con- 
liance  que  nos  prédécesseurs  en  avaient  obtenu  l'autorisa- 
tion des  corps  administratifs;  mais  comme  rien  ne  nous 
prouve  que  la  délibération  dont  il  est  question  ait  reçu  rattache 
du  district  et  du  déparlement,  il  devient  donc  important  pour 
Tordre  de  la  comptabilité  que  cette  formalité  soit  remplie. 
Ouï  sur  ce  le  commissaire  provisoire  du  liouvoir  exécutif, 
L'administration  municipale  a  délibéré  :  ^ 

1"  Qu'un  extrait  de  la  délibéiation  du  .')  brumaire  dernier 
serait  joint  au  présent  et  communi([ué  dans  le  jour  au  dépar- 
tement ; 
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2"  Que  cette  administration  sera  invitée  à  autoriser  le  plan 
délibéré  par  nos  prédécesseurs,  ainsi  que  les  distributions  faites 
jusqu'à  ce  jour,  pouvant  s'élever  à  385. ooo  livres,  et  celles  à 
faire  autant  que  nos  ressources  nous  le  permettront; 

3"  Enfin,  qu'il  sera  rendu  un  compte  relatif  à  cette  distribu- 
tion, lequel  sera  soumis  à  l'examen  de  l'autorité  que  la  loi  dé- 
signe pour  la  vérification. 

('Vrch.  conim.  Toulouse.  Délib.  imin..  rog.  V,  p.  -o  et  sniv.) 


46.  —  Secours  thermal  (Paris,  le  oo  ventôse,  an   'r  do  la   Uépublii]ue 
une  et  indivisihie-ao  mars  1790). 

Le  Ministre  de  Clntérienr   aux  administrateurs:  du   département 
de  la  Haute-Garonne. 

Vous  verrez,  citoyens,  par  la  lettre  ci-jointe  que  la  citoyenne 
Mahé  la  Bourdonnais,  veuve  Monlezun,  demande  qu'en  con- 
sidération des  services  de  son  père  et  de  la  position  fâcheuse 
où  elle  se  trouve,  il  lui  soit  accordé  un  secours  pour  la  mettre 
à  portée  d'aller  prendre  les  eaux  que  l'état  de  sa  santé  lui  rend 
nécessaires. 

Pour  pouvoir  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  procurer  à  cette  ci- 
toyenne quelque  soulagement  extraordinaire,  je  désirerais  être 
instrnil  avec  exactitude  de  son  âge,  son  état  de  santé,  ses  char- 
ges, ses  facultés  et  ses  ressources.  Je  vous  invile  à  pi'cndre  et 
à  me  transmettre  ces  éclaircissements  essentiels  en  me  ren- 
voyant la  lettre  de  la  citoyenne  veuve  Moidezun  et  d'y  joiiidix; 
les  observations  que  sa  position  pourra  vous  suggérer  ainsi  que 
votre  avis  sur  la  quotité  du  secours  qu'il  vous  paraîtrait  juste 

et  urgent  de  lui  accorder. 

Hknezech. 

Le  rJief  de  ta  dirision  des  secours  :  Dkumeau. 

l^Arcli.  (lép.  ilaulc-llaroiHie.  1.  .S^S  c.  anei(>u  \3.) 


III. 
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SECOURS  AUX  FAMILLES  DES  DÉFENSEURS 
DE  LA  PATRIE 

1.  —  Familles  des  défenseurs  de  la  patrie  (C  janvior  1793). 

Circulaire  de  l'adminisl ration   du  disfricl  aux  maires  et  officiers 
munie ipaiLT  des  communes.  (Imprinié.) 

Lin  décret  de  la  Convention  du  aG  novembre  1792'  déter- 
mine les  secours  dus  aux  pères,  mères,  femmes  et  enfants  des 
citoyens  défenseurs  de  la  République.  Le  district  demande  la 
production  des  rôles.  On  n'y  comprendra  que  les  familles 
vraiment  dans  le  besoin  et  «  qui  n'auraient  pour  ressource  C]ue 
le  travail  du  citoyen-soldat  dont  elles  ont  fait  le  généreux: 
abandon  à  la  République. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 

du  district  de  Toulouse  : 
Ayral,  président;   Cvissel,   Baras,  Ruffat, 
Alexandre  Doisemont,   Lespinassr,  procu- 
reur syndic. 

(Arcli.  d(''p.  Ilanlr  Garonno,  liôg-?.) 

2.  —  Familles  des  défenseurs  de  la  patrie  Tu  nixùso  an  Il-m  jan- 

\icv  1 7()'i  1. 

DcIVh' ridions  du  Comité  de  tnenfaisance . 

Un  membre  a  proposé  de  presser  la  municipalité  ou  qui  de 
droit  pour  faire  payer  aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie 


I.   llccneil  C.  Blocli.  11°  qô. 
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les  secours  que  la  nation  leur  accorde,  attendu  [que']  les 
plaintes  multipliées  qui  se  porteni  à  ce  sujet  au  présent  Co- 
mité. 

Délibéré  que  les  citoyens  Fageret  et  Gau  sont  nommés  com- 
missaires pour  aller  vei's  le  citoyen  Paganel,  représentant  du 
peuple,  et  l'inviter  à  faire  payer  provisoirement  et  de  suite  aux 
parents  des  défenseurs  de  la  patrie  ce  que  la  loi  leur  accorde, 
sauf  à  le  leur  tenir  en  compte  sur  le  premier  payement  qui 
leur  sera  fait  et  qui  leur  est  déjà  du  et  de  dire  audit  citoyen 
Paganel  que  si  les  affaires  multipliées  de  la  municipalité  les 
empêchent  de  faire  cette  opération,   le  Comité  s'en  chargera. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  7/47,  p.  lu'i,) 


3.  —  Même  objet  (8  pluviôse  an  l[-i7  jnnvier  1794)- 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Conseit  général 
de  la  commune  de  Toulouse. 

Le  Conseil  général  en  séance  permanente  étant  publique- 
ment assemblé. 

Considérant  combien  il  est  pressant  de  venir  au  secours  des 
parents  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  de  leur  distribuer  les 
sommes  qui,  conformément  aux  lois  des  26  novembre  1792  et 
/i  mai  1798,  leur  ont  été  allouées  sur  les  treize  rôles  cotés  de- 
puis et  compris  les  lettres  K  jusqu'à  la  lettre  Y  par  nous  arié- 
tés  le  3o  nivôse  de  Fan  II  et  dont  les  décomptes  ont  été  faits 
jusqu'au  3o  brumaire  précédent  avec  le  premier  quartier 
d'avance  dont  la  totalité  s'élève  à  la  somme  de  35.i65  1.  1  s.  5d.; 

Considérant  que  nous  avions  ci-devant  reçu  celle  de  5.5oo  li- 
vres pour  secours  provisoires  accordés  par  le  département  aux 
parents  des  volontaires  portés  sur  les  cinq  rôles  K,  L,  M,  N,  0, 
et  que,  conséquemment,  déduction  doit  être  faite  de  ladite 
somme  de  5.5oo  livres  sur  celle  de  35.i65  liv.  i  s.  5  d.  ; 

Arrête  que  les  citoyens  Sieurac  et  Debru,  notables,  commis- 
saires nommés  à  cet  effet,   se  transporteront  sans  délai  auprès 

I.   Que  est  cxplélil'. 
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du  receveur  du  district  de  Toulouse  à  l'efFet  de  prélever  sur  les 
sommes  versées  dans  sa  caisse  par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  et 
en  conformité  de  l'article  2  du  décret  du  i"  frimaire  an  H,  la 
somme  de  29. (il);")  liv.  i  s.  5  d.  pour  élre  distribuée  aux  parents 
des  défenseurs  de  la  patrie  portés  sur  lesdits  trois  riMes  cotés 
depuis  et  compris  la  lettre  K  jusques  et  compris  la  lettre  \  ; 

Arrête,  en  outre,  qu'une  expédition  double  de  la  présente 
délibération  sera  quittancée  par  lesdits  citoyens  et  remise  au 
receveur  du  district  conformément  à  larticle  3  du  décret  du 
I  ■'  frimaire  précité  pour  l'une  servir  de  décharge  et  de  pièce 
comptable  audit  receveur,  et  l'autre  envoyée  par  lui  au  Ministre 
de  l'Intérieur. 

(Arcli.  comm.  Toiilouso.  Délih..  rcg.  3.  pp.  190,  191.) 


4.  -     Envoi  des  tableaux  ho  floréal  an  II-9  mai  1794). 

Vagenl  nalional  du  dislri'H  de  Toaloiisc  à  la  Co/nnùssion 
des  secours  publics. 

Le  décret  du  21  ventôse  relatif  aux  indemnités  et  secours 
accordés  aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie  est  au  moment 
de  recevoir  son  entière  exécution.  Rien  n"a  été  négligé  de  ce 
qui  pouvait  la  rendre  plus  prompte  cl  plus  précise.  Vous  en 
serez  convaincus  par  le  double  des  listes,  que  je  vous  transmets 
ci-joint.  Le  même  décret  me  prescrivait  d'en  faire  l'envoi  au 
Ministre  de  l'Intérieur.  Vous  avez  été  appelés  à  remplir  ses 
fonctions,  .l'ai  donc  flù  vous  les  adresser  i)our  me  conformer  à 
la  loi.  Il  en  reste  un  très  petit  nombre  à  entrer  que  les  com- 
munes ne  m'ont  [)as  encore  fait  passer,  .l'aurai  soin  de  \ous  les 
envoyer  au  fur  et  à  mesure  ipie  je  les  lecevrai. 

(  Vieil.  (l(''p.  llaii((>-(Jar()iiiic,  F;."».")'!,  f"  ,V|  r".") 
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5.  —  Même  objet  (9  prairiiil  an  II-'^S  mai  179^). 

Les  acInti/HSlrcUenrs  du  district  de  Toiiluiisc 
à  l'agent  national  du  district. 

Ils  envoient,  conformémenl  au  décret  du  '21  pluviôse  an  11,  (|ul 
règle  le  mode  de  paiement  des  pensions,  indemnités  et  secours 
accordés  aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie  : 

Vingt-sept  états  concernant  les  communes  de  Toulouse  (i3),  Azas. 
Pechbonnieu,  Fronton,  Saint-Jory,  Launaguet,  Blagnac,  Daux,  Gaurc. 
Pechauriole,  Villeneuve-lès-Bouloc,  Mondouzil,  Novital,  Mons,  Fe- 
nouillet,  et  neuf  états  «  formant  le  troisième  »,  concernant  Aussonne 
et  Montrabé. 

(  Vrch.  dép.  Haute-Garnniir.  Lô'lS.) 


6.  —  Travaux  suspendus  (n  thermidor  an  TI-29  juillet  i79'4)- 

Compte  rendu  décadaire  de  l'agent  national 
du  district  de   Toulouse. 

Les  secours  aux  parents  des  défenseurs  de  la  pairie  sont  sus- 
pendus, faute  de  papier  pour  l'impression  des  états  à  faire. 
(Arch.  dép.  Haute  Garonne,  L  55^,  f"  107  r".; 


7.  —  Dépenses  trimestrielles  (16  nivôse  an  111-5  janvier  1795). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  général  de  la  commune 

de  Toulouse. 

Cassagne,  au  nom  du  bureau  mililaire,  présente  l'état  des  paie- 
ments faits  par  la  commune  de  Toulouse  aux  parents  des  défenseurs 
de  la  Patrie  pour  le  trimestre  de  nivôse  à  germinal  avec  les  supplé- 
ments s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  47-895  livres.  Il  propose, 
conformément  aux  instructions  sur  la  loi  du  21  pluviôse,  qu'il  soit 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal  du  zèle  que  les  commissaires 
vérificateurs  et  distributeurs  ont  mis  à  s'acquitter  de  leurs  fonctions. 

La  liste  suit,  après  délibération  conforme. 

(Arch.  comm.  Toulouse,  Délib.  munie,  reg.  '^,  p.  190.) 
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8.  —  Dépenses  trimestrielles  i  germinal  an  Ill-niars  avril  1795). 

Exécutant  le  décret  du  21  pluviôse  an  II  ',  qui  règle  le  paiement  des 
pensions,  indemnités  et  secours  accordés  aux  parents  des  défenseurs 
de  la  patrie,  le  bureau  militaire  du  district  de  Toulouse  dresse  les 
états  résumés  ci-après  : 

Trimestre  de  vendémiaire  an  II. 

'lo  communes  intéressées^. 

Ordonnancé  par  le  district 120.102  liv. 

ÔG  communes.  'l'iré  pour  les  communes  ' 8.978  liv. 

Trimes! re  de  vendémiaire  ati  III. 

42  communes,  i""  catégorie 1  2G.o5y  liv. 

58  communes.  2"  catégorie 8.978  liv. 

Trimestre  de  (jermi/ial  an  III. 

l\k  communes,  i"  catégorie '      87.423  liv. 

5i  communes.  2°  catégorie 6.818  liv. 

(  \rch.  dép.  Haute-Garonne,  L592.) 


9.  —  Dépenses  (^39  messidor  an  III-17  jnillet   179")!. 
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Indemnités  areordées  aux  parents  des  défenseurs  de  la  Patrie. 

1  mandat  ordonnancé  pour  le  trimestre  de  vendé- 

m  iai  re 38o' 

2  pour  le  trimestre  de  germinal i  .573'    (i' 8' 

2  communes  n'ayant  pas  dix  rôclamanls  ont  ex- 
pédié leur  mandat  sur' le  receveur  du  district  mon- 
tant à 27;") 

24  mandats  expédiés  pour  le  trimestre  de  messidor.       ()7.o.")3 
3o  communes  n'ayant  pas  dix   réclamanis  imt  ex- 

l)édié  leur  mandat  se  portant  à 2.S04   lô  8 

Exécution  de  la  loi  du  ■>.[  |)luvi(')se  dernier,  (pii  accorde  un  secours 

I.   Recueil  C.  Blocli.  n"  17."). 
r?.  Toulouse  compris. 

;^.  flette    seconde    catégorie    coinpiend    les    coiuniunes    cpii    n'ont    pas 
10  léclamanls. 


''l(S()  Mi,Li:   ni:  toi  Lf)t  sk. 

de  dix  millions,  dont  la  iiioilié  doit  êlrc  employée  aux  travaux  uliles 
cl  le  rcslaiil  pour  secouis  })u])lics. 

Toutes  les  communes  ayant  rcn\pli  les  cadres  impiimés  que  le 
Directoire  leur  avait  adressés,  on  cote  à  chaque  individu  (pji  s'y 
Irouve  porté  la  somme  <iui  lui  rexient  })ar  une  réparlition  égale  dans 
chaque  classe  :  ce  travail  peut  tenir  deux  ou  trois  jours,  et,  aussitôt 
fait,  le  double  des  cadres  qui  sont  déjà  prêts  seront  envoyés  à  chaque 
commune  respectivement,  avec  le  mandat  du  montant  et  une  lettre- 
circulaire.  Tout  est  imprimé  cl  disposé  i)0ur  être  envoyé  le  mémo 
jour. 

(lertilic  par  nous,  administrateurs  du  Directoire  du  district  de 
Toulouse,  le  :>.[)  messidor  o''  année  Hép"". 

RrOTTK,   DlPAL,  Mv 

(Arcli.  dé[).  tlaulc-iiaroniio.  L  378  h.  ancien  \  a.) 


SECOURS  AUX  RÉFUGIÉS  ET  DÉPORTÉS 
DES  COLONIES 

1.  —  Société  populaire  (iJ  frimaire  au  ll-j  tk-cembrc  1793;. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Comité  de  bienfaisance 
de  la  Société  populaire  de  Toulouse, 

La  citoyenne  Cortas,  épouse  de  Minuly,  venant  du  Cap- 
Français,  allant  joindre  sa  famille  à  Aix,  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  ayant  perdu  toute  sa  fortune  à  Saint- 
Domingue  par  rinsurrection  des  nègres,  a  demandé  du  se- 
cours. Elle  a  été  présentée  à  l'assemblée  publique  de  la  Société 
par  un  officier  municipal.  Il  y  a  été  fait  une  collecte  en  sa 
faveur  qui  a  produit  i  lO  livres  qui  lui  ont  été  de  suite  remises. 
De  son  côté,  une  somme  de  5o  livres  par  un  mandat  sur  Lor- 
mand,  trésorier  du  Comité,  pour  servir  à  son  itinéraire  {sic). 
Le  Comité  lui  a  aussi  remis  une  recommandation  pour  les 
Sociétés  nos  affiliées  qui  sont  et  se  trouveront  sur  sa  route, 
notamment  pour  celle  de  Montpellier. 

Raymond,  secrétaire.  Vicose,  président. 

{K\x\\.  dép.  Haulr-riaroiino.  1.707,  p.  '|5.) 

2.  —  Secours  sur  pétitions  1  i<'>  Iriniaiio  an  Ill-t'i  drcciuhrc  i7(j'i). 

Bureau  des  secours  eicils.  Séance  du  i(>  friiuaire  an  lit. 

Sont  reconnus  èlic  dans  le  cas  de  partici[)er  aux  secours  décrétés 
par  la  loi  du  -i"]  vcndéniiaire  dernier,  comme  réfugiés  ou  déportés 
d'Amérique  ou  des  départements  envaliis  {lar  les  brigands  : 

François  Arduin  René-Thomas,  cidevaiU  (lilicier  de  gendarmerie 
en  Amérique,  Agé  de /jo  ans;  sa  femme  Rose  Land)ert,  33  ans;  leur 
lille  Angélique,  née  à  Port-au-Prince;  leur  fils  Jean-Marie,  né  au  Cap 

1.  Noyez  notre  élude  :  Colons  i-t'Jiuiiés. 


488  VILLK    JJK    TOULOLSK. 

Français,  luiis  rcfiii^irs  d' \iii(''ri(juc.  Passeport  (léli\ri''  à  I*aris  ic 
■}.-  messidor  dcitiier. 

Henri  Lacoste,  oITiciei-.  Passeporl  dt'divré  à  IJrest.  N'enu  d'Amé- 
rique. 

Roch  Pennelier,  capitaine  de  dragons, '36  ans  ;  sa  femme  Julienne 
Forge,  3o  ans;  leurs  enfants,  au  nombre  de  trois,  leur  belle-fille,  qui 
ont  tous  perdu  leurs  propriétés  par  rinsurrection  de  Saint-Domingue. 
Autorisés  à  passer  eu  France  par  la  municipalité  du  Port-de-Pai\  ', 
le  20  mai  1792. 

Marie-Angélique  Gobin,  Sa  ans,  domiciliée  à  Angers  avant  l'inva- 
sion des  brigands.  Passeport  délivré  par  la  commune  d'Angers 
le  28  frimaire  1793. 

Louis  Coste,  né  le  20  janvier  1759,  présente  une  commission  d'cffî- 
cier  de  gendarmerie  en  Amérique,  du  24  octobre  i78<S.  Il  n'a  pas  de 
propriété  en  France.  Il  a  perdu  toutes  celles  qu'il  avait  en  Amérique 
par  l'effet  de  l'insurrection. 

Dominique  Roucollcs,  ci-devant  arpenteur  en  Amérique.  Justifie  de 
sa  qualité  de  «  possessionné  »  par  des  actes  de  vente. 

Gabriel  Desterre,  34  ans;  sa  femme  Anne  Cornier,  2G  ans,  née  à 
Port-au-Prince;  leur  fils  Louis  Gabriel,  environ  10  ans,  justifient,  par 
un  acte  public  passé  à  Léogane  le  23  juillet  1789,  leur  qualité  de 
possessionnés. 

(Arcli.  dép.  Haute-Garonne.  1^  073.  Caliicr  des  séances  du   iG  frimaire 
au  27  ventôse  an  III.) 


3.  —  Même  objet  i->-  fiimairi^  an  llt-17  décembre  i70l)- 

Bureau  des  secours  civUs.  Séance  da  '27  friniaire  an  III. 

Pierre  Raymond,  né  à  Toulouse  le  1")  avril  1764,  présente  \\n  certi- 
ficat du  vice-consul  de  la  République  française  dans  l'État  de  Mary- 
land,  en  séance  à  Baltimore  le  27  août  1793,  portant  que  ledit  Ray- 
mond est  arrivé  de  Saint-Domingue  dans  cette  dernière  ville  sur  le 
vaisseau  de  la  République  le  Jupiter  et  désire  jiasser  à  New-Vork;  un 
autre  passeport  délivré  par  le  consul  français  de  New-A'orli  le  2  ger- 
minal dernier.  Il  a  perdu  ses  propriétés  par  l'elTet  de  l'insurrection. 
Il  est  reconnu  en  qualité  de  réfugié  et  admis  aux  secours. 

Pierre-Rose  LafTiteau,  né  à  Toulouse  le  4  mai  1764,  réfugié  à  Bal- 
timore, pour  passer  en  France,  à  bord  du  Pacarot.  11  présente  :  1"  un 
certificat  du  vice-consul  du  3  septembre  1793,  comme  le  précédent; 
2"  un  certificat  de  débarquement  du  24  brumaiie  an  ■>.;  3"  un  passe- 

j.  rvom  révolutionnaire  de  Port-au  Prince, 
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port  visé  par  Tallien  le  24  novembre  i~^-^.  A  perdu  ses  propriétés  à 
Saint-Domingue.  Admis  aux  secours. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  37.3.  Caliior  des  séances  du  iG  frimaire 
au  27  ventôse.) 


4.  —  Pétition  Déjean  127  rrimaire  au  III- 17  décembre  i79'0- 

Bureau  des  secours  civils. 

Déjean',  déporté  de  la  Martinique,  est  dans  la  dernière  nécessité. 
11  recevra  les  secours  auxquels  il  a  droit  en  vertu  des  lois  précitées. 


5.  —  Même  objet  127  frimaire  an  III-17  décembre  i79'i). 

Les  Représentants  du  peuple,  etc.,  en  séance  à  Toulouse, 

Vu  la  pétition  présentée  par  le  citoyen  Déjean,  déporté  de  la 
Martinique,  tendant  à  ce  cju'il  lui  soit  accordé  des  secours, 
attendu  qu'il  se  trouve  dans  la  dernière  nécessité,  ayant  perdu 
toute  sa  fortune  consistant  en  plus  de  deux  cent  mille  livres; 
vu  l'arrêté  du  district  de  Toulouse  du  28  de  ce  mois  portant 
c{ue  les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire dernier-  n'ayant  pas  été  faite  dans  la  caisse  du  receveur 
du  district,  |  il]  doit  en  instruire  la  commission  executive; 
mais  qu'attendu  l'état  de  détresse  dans  lequel  est  le  pétition- 
naire, il  y  a  lieu  d'autoriser  le  receveur  du  district  à  lui 
compter,  à  titre  d'avance,  telle  somme  qu'il  sera  jugé  néces- 
saire ; 

Considérant  que  la  Convention  nationale  a\ant  décrété  des 
secours  en  faveur  des  déportés  et  des  réfugiés  de  la  Martinique 
et  autres  endroits,  il  est  juste  de  les  faire  jouir  de  cet  avanta<ie; 

Arrêtent  que  l'Administration  du  disliict  fera  loules  les  dili- 

1.  Déjean  avait  été  expulse  de  la  \Iarliiii(|U('  par  les  Annulais  cl  rapatrié* 
(le  Brest  à  Toulouse,  en  messidor  nn  II.  jiar  les  soins  du  Comité  de  bien- 
faisance de  la  Société  populaire  d<'  runlonsc.  Celait  le  frère  du  curé  cons- 
lilutionnel  de  Lévignac  dont  nous  axons  piii)lie  la  ( Airi-rsiionihincc  dans 
lii'vne  des  Pyrénées,  19 10,  et  de  l'ancien  receveur  di's  décimes  de  Toulouse 
(  Vrch.  dép.  Haule-(iaronue,  li  75O,  au  y'i  messidor  an  II). 

2.  Recueil  (].  Bloch.  n"  aSli, 
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gcnces  nécessaires  pour  procurer  au  receveur  du  district  les 
fonds  nécessaires  èi  Tcxécution  de  la  loi  du  27  vendémiaire  der- 
nier, et  attendu  l'urgence  ordonnant  (pie  ledit  receveur  en  fera 
les  avances,  sauf  remplaccnient,  en  observant  les  formalités 
exigées  par  ladite  loi,  en  conséquence  le  pétitionnaire  touchera 
incessamment  le  montant  des  secours  (|ui  lui  sont  dus  en  vertu 
de  ladite  loi  ; 

Chargent  l'agent  national  près  le  district  de  Toulouse  de  la 
prompte  exécution  du   présent  arrêté  dont  il  rendra  compte. 

Fait  audit  Toulouse,  etc. 

MALLAR>n':,  BouiLLEiioT  sigués. 

(Arcli.  dép.  Haute-Garonne,  L373.) 

5.  —  Secours  (i"  nivôse  an  11]  •?!  décembre  179^.) 

L'agent  national  du  district  de  Toulouse  à  la  Commission 
des  secours  putAics. 

La  loi  du  27  vendémiaire'  qui  accorde  des  secours  aux 
citoyens  réfugiés  des  départements  et  possessions  françaises 
envahies  par  les  brigands  et  autres  ennemis  de  la  République 
porte,  à  l'article  8,  que  la  Commission  des  secours  publics 
prendra  sur  les  al  millions  mis  à  sa  disposition  par  la  loi  du 
•2t\  messidors  en  fera  verser  sans  délai  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district,  et  ceux-ci  feront  remettre  aux  municipalités 
que  les  réfugiés  ou  déportés  auront  choisies  pour  leur  séjour 
les  fonds  nécessaires  pour  fournir  aux  dépenses  déterminées 
par  la  loi. 

Le  receveur  du  district  de  Toulouse  n'a  encore  rien  reçu 
pour  l'objet  dont  il  vient  d'être  parlé.  Cependant,  il  est  des 
citoyens  réfugiés  de  la  Martinique  à  Toulouse  qui  ont  obtenu 
des  représentants  du  peuple  Mallarmé  et  Bouillerot  des  arrêtés 
qui  leur  accordent  le  paiement  provisoire  des  secours  des  deux 

1.  27  vendémiaire  an  lit. 

2.  II  n'est  pas  fait  mention  de  (elle  loi  du  ^'i  messidor  an  H  dans  le 
Recueil  C.  Bloch, 
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mois  échus  le  27  frimaire  et  de  la  somme  de  i5o  livres  impu- 
table sur  l'indemnilé,  suivant  le  premier  des  articles  addi- 
tionnels. 

Vous  êtes  invités,  citoyens  commissaires,  à  prendre  les  me- 
sures les  plus  promptes  pour  faire  verser  dans  la  caisse  du  rece- 
veur de  ce  district  les  fonds  destinés  à  l'exécuiion  de  la  loi  du 

■>.-  vendémiaire. 

(Arc-h.  dc'j).  Hautc-Garoane,  L  554-  f"  iG3.) 


6.  —  Pétition  Fouet-Prevot  (  'i  iiiv('i;.e  an  U\-i\  décembre  17941. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Bureau  des  secours 
de  la  commune  de  Toulouse. 

Présents  :  Bellomaire ,  officier  municipal;  Sol.  Fontas  et  Guyou, 
notables. 

Le  Bureau  rappelle  et  analyse  longuement  la  pélilion  de  la  citoyenne 
Fouet-Prevot'.  Il  examine,  «  après  avoir  pris  des  renseignements  sur 
la  conduite  et  aisance  de  la  citoyenne  Prevot  et  s'être  assuré  de  la 
vérité  des  faits  relatés  dans  sa  pélilion  »,  si  elle  est  dans  le  cas  des 
réfugiés  visés  par  le  décret  du  27  vendémiaire  an  11  et  conclut  par  la 
négative,  attendu  qu'elle  est  en  France  «  depuis  près  de  huit  ans  ». 
Il  conclut  toutefois,  étant  donné,  d'ailleurs,  les  dispositions  de  la 
Convention  qui  paraît  avoir  «  l'intention  »  de  venir  «  au  secours  des 
citoyens  qui  ont  éprouvé  des  pertes  et  revers  dans  leur  fortune  »,  et 
les  besoins  reconnus  d'une  famille  composée  de  «  dix  à  onze  per- 
sonnes »,  de  s'en  rapporter  «  à  la  sagesse  et  à  l'humanité  des  repré- 
sentants du  peuple  »  pour  les  mesures  à  prendre  à  l'effet  d'accorder 
à  la  pétitionnaire  un  secours  proportionné  aux  besoins  de  sa  famille 
et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  recueillir  les  dél)ris  de  sa  for- 
tune qu'elle  a  perdue  en  Amérique'. 

(Arcli.  dép.  liante  (iaroiine.  L  378.; 


7.  —  Secours   (21  nivôse  an  III-io  janvier  1790). 

Un  élal  de  ce  jour  des  «  réfugiés  cl  déportés  d'  Vmérique,  départe- 
ments et  possessions  franraises  envahis  (jne  les  brigands  et  autres 

1 .  Du  'J.2  Iriniaiic  an  III. 

2,  .\rrèté  eonl'ornie  de  Mallainié  et  l^onillerot   le  N    ni\ôse   an    lll. 
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ennemis  de  la  Uépubli(iuc  »  porte  à  5. 020  livres  les  secours  à  accor- 
der à  21  personnes.  Voici  f|uelques  détails  : 

Thomas  f'Ardouin-Franrois-Kené),  olficier  de  gendarmerie,  réfugié 
d'Amérique,  «  paraît  avoir  fait  des  pertes  par  l'ellct  de  la  Uévolulion 
d'Amérique  ».  H  a  femme  et  deux  enfants  et  est  âgé  de  l^o  ans. 

Lacoste  (Henri),  déporté  de  la  Guadeloupe,  officier  militaire, 
45  ans,  «  est  actuellement  sans  état  et  prétend  avoir  éprouvé  des 
pertes  en  Amérique  >k 

Pannetier  (Uoch),  réfugié  de  Saint-Domingue,  caj)ilaine  de  cavale- 
rie, «  paraît  avoir  éprouvé  des  revers  dans  sa  fortune  »  pour  le  même 
motif.  11  a  sa  femme  et  trois  enfants.  Sa  belle-sœur,  épouse  de  Pan- 
netier jeune,  a  souffert  des  mêmes  événements;  elle  a  19  ans. 

Roucoles  (Dominique),  34  ans,  réfugié  d'Amérique,  est  employé 
au  district  avec  un  traitement  de  1.400  livres  par  an. 

Coste  (Louis),  officier  de  gendarmerie;  Desterre  (Gabriel),  cultiva- 
teur, sa  femme  et  son  fils;  Lafiteau  (Pierre),  négociant,  célibataire; 
Raymond  (Pierre),  négociant;  DeiTès  (Jean),  volontaire  de  00  ans, 
sont  également  réfugiés  d'Amérique;  Galin  (Marie-Angélique),  réfu- 
giée d'Angers,  a  eu  ses  propriétés  dévastées  par  les  Chouans;  Déjean 
(Joseph)  est  déporté  de  la  Martinique;  il  a  61  ans. 

(Arch.  dép.  Hauto-Garonno.  1^  872,  du  Bureau  des  secours  civils.) 


8.  —  Avances  du  district  (4  [)luvii')S('  an  ni-23  janvier  1795). 

Les  représentants  du  peu])le  délégués  par  la  Convention  na- 
tionale dans  les  départements  du  Tarn,  du  Gers  et  de  la  Haute- 
(iaronne,  en  séance  à  Toulouse  , 

Vu  la  délibération  du  Conseil  du  district  de  Toulouse  en 
date  de  ce  jour,  relative  à  l'invitation  qui  lui  a  été  faite  par 
la  municipalité  de  Toulouse  de  faire  verser  dans  la  caisse  du 
trésorier  de  la  commune  la  somme  de  5. 620  livres,  tant  pour 
l'acompte  d'indemnité  due  à  vingt  et  un  citoyens  déportés  ou 
réfugiés  des  îles  françaises  ou  des  départements  envahis  par  les 
ennemis  de  la  République  énoncés  dans  un  tableau  remis  par 
ladite  municipalité,  que  pour  la  pension  à  laquelle  ils  ont 
droit  d'après  la  loi  du  9.-]  vendémiaire; 

Ladite  délibération  tendante  à  o])lenir  des  représentants  du 
peuple  qu'ils  fassent  verser  par  le  receveur  du  district  dans  la 
caisse  du  trésorier  de  la  commune  une  somme  de  six  mille  li- 
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vres  pour  subvenir  aux  besoins  pressants  desdits  réfugiés  ou 
déportés  jusqu'à  ce  que  la  Commission  des  secours  publics  ait 
fait  passer  les  fonds  qui  lui  ont  été  démandés  à  cet  effet; 

Considérant  que  les  lois  des  27  vendémiaire,  2G  brumaire', 
et  7  nivôse-  derniers  autorisent  les  secours  à  donner  aux  dé- 
portés et  réfugiés; 

Considérant  que  les  citoyens  qui  sont  dans  ce  cas  sont  d'au- 
tant plus  pressés  d'en  jouir  qu'ils  n'ont  aucune  ressource  pour 
exister  et  qu'il  est  de  la  sollicitude  des  représentants  du  peuple 
de  suppléer  au  délai  d'envoi  de  fonds  qui  aggrave  leur  situa- 
tion pénible; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  cherté  des  denrées  jointe  à  la 
rigueur  de  la  saison  et  à  leurs  besoins  ne  permettent  pas  d'at- 
tendre plus  longtemps  des  secours  dont  la  Convention  natio- 
nale a  entendu  les  faire  jouir  sur-le-champ, 

Arrêtent  provisoirement,  attendu  l'urgence,  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'administration  du  dictrict  de  Toulouse 
est  autorisée  à  faire  verser  sans  délai  par  le  receveur  du  district 
dans  la  caisse  du  trésorier  de  ladite  commune  une  somme  de 
six  mille  livres  pour  subvenir  aux  besoins  des  citoyens  qui 
sont  dans  le  cas  des  décrets  précités,  de  laquelle  dite  somme  ce 
receveur  sera  réintégré  sur  les  fonds  qui  seront  envoyés  à  cet 
eiîet  par  la  Commission  des  secours  publics  de  la  Convention 
nationale. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  la  délibération  du  district  de 
Toulouse  ci-dessus  mentionnées  recevront  en  surplus  leur  plein 
et  entier  effet  sous  la  responsabilité  de  qui  il  appartiendra; 

Art.  3.  —  Chargent  encore  l'agent  national  près  le  district  de 
Toulouse  de  veiller  à  l'exécution  du  présent. 

Fait  audit  Toulouse,  les  joui-,  mois  et  an  que  dessus. 

Mallaumk,  signé. 
(^Arcli.  (l('i).  Iliuilo  Garonne,  1.3-3,  copie.") 


1.   Recueil  C.  Hloch.  n'  a'ii. 
a.   Ibid.,  n"  a'tç). 
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9.  —  Même  objet  (9  plini(')SO  an  III  a8  janvior  1795). 

Ordre  par  le  directoire  du  district  de  l'aire  Aerscr  la  somme  de 
fi. 000  livres  j)Our  servir  provisoirement  aux  besoins  des  citoyens  dé- 
portés et  réfugiés  des  îles  françaises  ou  des  départements  envahis  par 
les  ennemis  de  la  Républicpie,  en  attendant  que  le  Comité  de  secours 
ait  fait  verser  les  fonds  destinés  à  cet  emploi.  A  cause  de  la  cherté 
des  vivres  et  de  la  saison  rigoureuse,  les  besoins  sont  pressanls.  Exe- 
cution de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  du  4  pluviôse  an  III. 

(\rcli.  dép.  Haute-Garonne,  L  'i~^.) 


10.  —  Mode  de  payement  (i-j  pluviôse  an  III-3i  janvier  1795). 


((  Le  district  de  Toidouse,  vu  la  pétition  du  citoyen  Déjcan,  décide 
que  tous  les  déportés  et  réfugiés  de  la  Martinique  et  tous  autres  éta- 
blissements français  envahis  par  les  ennemis  de  la  République  qui 
sont  dans  le  cas  de  profiter  des  secours  à  eux  accordés  par  les  lois  des 
27  vendémiaire,  26  brumaire  et  7  nivôse  derniers  doivent  profiter  des 
fonds  indiqués  par  l'arrêté  du  réprésentant  du  peuple  Mallarmé  du 
27  frimaire,  en  séance  à  Toulouse.  »  Le  receveur  fera  l'avance  des  se- 
cours, sauf  remplacement.  Tous  les  réfugiés  ou  la  majeure  partie  des 
réfugiés,  dans  la  grande  commune  de  Toulouse,  seront  compris  dans 
les  tableaux,  mais  ne  seront  pas  payés  d'avance. 

DESTRE.\r,  président;  CnvM.vvou,  sccrélaire  général. 

(Exirait  du  repisire  du  Conseil  du  district  de  Toulouse.) 

(Arch.  dép.  llaulc-flaronne.  L  073.) 


11.  —  Secours  sur  pétitions  (l'i  pluviôse  an  lll-a  février  1795). 

liurcau  des  secours  cicUs.  —  Séance  du  Ut  pluviôse  an  Uf.  —  Examen 

des  pélilions. 

Claude-Raymond  Goux,  né  au  Cap-Français  le  G  janvier  1777,  a  été 
amené  en  France  depuis  neuf  ans  pour  son  éducation.  II  n'a  reçu 
aucun  secours  depuis  deux  ans.  Le  désastre  de  Saint-Domingue  lui  a 
fait  perdre  tout  ce  {{u'il  possédait  dans  cette  colonie.  Il  n'a  pas  de 
bien  en  France.  Son  frère  Jean-Jaccpies  Goux,  né  également  au  Cap- 
Français,  est  dans  le  même  cas. 

Antoine  Daffos,  chapelier,  venu  du  Cap,  débarqué  à  Bordeaux. 

I']tienne  Videlet  et  sa  snnir  Catherine,  le  premier  natif  du  (]ap  et 
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âgé  de  i6  ans,  ont  cessé  de  recevoir  les  secours    (|ui  leur  venaient 
d'Amérique. 

Louise  \mbaut,  veuve  Vaïsse,  42  ans;  sa  fille  Mélanie  Vaysse,  âgée 
de  i5  ans,  ont  perdu  toutes  les  propriétés  qu'elles  avaient  à  Saint- 
Domingue  lors  de  l'incendie  de  cette  colonie,  ce  qu'elles  justifient 
par  un  acte  public  passé  à  Philadelphie  le  16  août  1794,  devant  no- 
taire, et  par  un  passeport  délivré  à  Nantes  le  3  frimaire  précédent. 

Jean-Pierre  Asselin,  né  au  Cap  le  28  juin  1727,  justifie  par  un 
compte  rendu  du  20  mars  178G  et  une  lettre  du  3  décembre  1791  qu'il 
n'a  aucune  propriété  en  France  et  qu'avant  la  Révolution  il  vivait 
avec  les  secours  provenant  de  ses  propriétés  d'Amérique. 

Même  pétition  de  .lean-Pierre  Saint-Martin,  né  en  1782,  et  de  sa 
fille  Marie-Jeanne  Saint-Martin. 

Même  pétition  de  Claude-Amour-Pierre  Pinel-Lapalun,  né  à  La  Tri- 
nité (île  Martinique),  qu"i  recevait  des  secours  envoyés  d'Amérique 
par  sa  mère  avant  la  Révolution. 

Barthélémy  LafTorgue,  né  à  Toulouse  le  16  mai  1750,  a  reçu  l'ordre 
le  28  octobre  1793  de  quitter  la  colonie  de  Saint-Domingne  pour  se 
rendre  à  Philadelphie.  11  présente  un  certificat  de  débarquement  dé- 
livré par  la  commune  de  Brest  le  i"  frimaire  an  HI-21  novembre  1794. 

Antoine  Fourcade,  né  à  Toulouse  le  4  juin  17Ô7,  présente  un  certi- 
ficat du  chirurgien-major  du  bâtiment  expédié  en  parlementaire  Le 
Chakley,  visé  le  4  des  sans-culottides  de  l'an  H  par  Pétri,  consul  de 
la  République  française  à  Philadelphie,  et  un  passeport  de  la  com- 
mune de  Nantes  du  21  brumaire  dernier.  11  a  été  admis  aux  secours 
comme  déporté  de  Saint-Domingue  à  son  passage  à  Bordeaux. 

Sont  dans  le  même  cas,  avec  des  variantes,  et  en  justifient  par  dif- 
férentes pièces  d'identité  : 

François  Carabas,  2(]  ans,  et  son  fils  âgé  de  3  mois; 

Marie-Anne  Montmein,  veuve  Benschop,  G3  ans;  ses  deux  filles, 
28  et  24  ans.  Justifient  qu'elles  recevaient  des  denrées  d'Amérique 
avant  la  Révolution  par  une  lettre  du  député  à  la  Convention  Julien, 
du  24  octobre  1792;  de  Chaumonl  de  Saint-Marc  ,  du  3  mai  1793,  et 
ime  troisième  du  18  juillet  1791  ; 

Derovet,  veuve  Cassagne;  — Françoise  Ben.schop,  veuve  Brute;  — 
Marie-Anne  Trujot,  veuve  Collom  ;  —  Marie-Rose  Fouet-Prevost.  déjà 
nommée. 

(Arcli.  (lép.  Haute  Garonne.  1.1^57,'!.  caliier  désigné  ci  dessus.) 
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12.  —  Enquête  sur  Ruolte  (iS  |)!iivi6sc  .m  Ill-(i  frviior  1795). 

Exlrail    du    iiroch-verbdl   (I'cikjiicIc   dressé  jxir   Aai/usiin    Loubcva , 
juge  de  paix  du  h'<'  nt-i-undisse/iw/il  de  la  roinimiite  de  Toulouse'. 

Jeaii-Piene-François  Barrau,  cullivalciir,  liabilant  de  celle  com- 
mune, rue  Peyrolières,  i"  seclion,  Agé  de  trentc-qualrc  ans,  a  dit  de 
ce  inlerpellé  n'être  parent  allié,  ni  engagé  an>c  soins  dudil  Ruelle,  et 
n'avoir  aucun  intérêt  à  la  chose. 

Lecture  à  lui  faite  des  dires  du  citoyeii  liuulte,  a  déposé  «  qu'il  a 
fait  une  résidence  consécutive  pendant  dix  ans  dans  la  ville  du  Cap, 
île  Saint-Domingue;  que,  pendant  son  séjour,  il  a  eu  occasion  de 
connaître  particulièrement  le  citoyen  Ruolte  père,  qui  par  ses  talents 
a  rendu  plusieurs  services  à  la  patrie,  et  a  mérité  la  confiance  de  tous 
ses  concitoyens;  qu'il  lui  a  reconnu  (sic)  plusieurs  possessions,  tant 
en  habitations  qu'en  maisons  dans  ladite  ville;  qu'il  a  appris  depuis 
son  départ  de  cette  île  qu'il  avait  subi  le  sort  d'un  grand  nombre 
d'autres  colons  qui  ont  eu  leurs  possessions  incendiées;  qu'il  a  appris 
dud.  citoyen  Ruolte  père  qu'il  faisait  passer  annuellement  des  secours 
à  son  fils  à  Toulouse,  et  qu'il  a  élé  chargé  lui-même  expressément, 
lors  de  son  départ  de  Saint-Domingue,  en  1790,  de  lui  porter  une 
somme  de  quatre  cents  gourdes,  dites  piastros^espagnoles,  qu'il  rçmit 
au  citoyen  Ruolle  fils,  en  acquit  de  la  pension  annuelle  que  ledit 
Ruolte  père  faisait  à  son  fils,  et  plus  n'a  dit  savoir » 

Joseph-Michel  Dieulafoy,  greffier  de  la  commune  de  Toulouse, 
y  habitant,  rue  des  Balances,  âgé  de  trente-trois  ans,  a  dit  de  ce  inter- 
pellé (suit  la  formule)  : 

...  A  déposé  qu'ayant  vécu  durant  cin({  années  négociant  au  Cap 
Français  "',  il  a  eu  occasion,  comme  Toulousain,  de  connaître  le  citoyen 
Ruolte  père,  doyen  au  Conseil  supérieur  du  Cap,  qui  se  faisait  un 
plaisir  d'accueillir  et  favoriser  dans  ce  pays  tous  les  habitants  de  cette 


1.  La  pétition  de  Rnolle  est  jointe  avi  dossier.  Ântoine^Ruolte,  né  à  Saint- 
Domingue  en  1742,  était,  avant  la  l\évolulion,  conseiller  au  sénéchal  et 
présidial  et  assesseur  à  la  maréchaussée  de  Toulouse.  Il  fut  quelque  temps 
détenu  à  la  Visitation,  à  partir  du  12  avril  1793.  Il  est  administrateur  du 
district  de  Toulouse  en  messidor  an  III.  Il  faut  sans  doute  l'identifier, 
malgré  son  grand  âge,  avec  le  juge  du  même  nom  qui  siégea  au  tribunal 
de  i"  instance  de  Toulouse  de  1807  à  181 1. 

2.  Si  on  admet  que  Michel  Dieulafoy,  comme  les  autres  colons  fugitifs, 
a  quitté  Saint-Domingue  en  1791,  c'est  de  vingt-cinq  à  trente  ans  qu'il  a 
dû  séjourner  dans  l'île.  Nous  n'avons  aucune  indication  sur  le  commerce 
que  dut  faire  au  Cap  le  futur  au  leur  dramatique. 
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commune,  à  raison  de  la  résidence  de  son  fils  qui  y  était  fixée;  qu'il 
a  pleine  connaissance  que  ledit  citoyen  Ruolte  possédait  dans  la 
colonie  un  revenu  conséquent,  provenant  de  diverses  habitations  qui 
ont  été  ravagées  par  le  fait  de  l'insurrection  des  noirs;  qu'il  sait  aussi 
qu'il  faisait  passer  des  secours  à  son  fils,  domicilié  à  Toulouse,  avant 
l'époque  de  ladite  insurrection;  qu'enfin  il  a  su  que  le  citoyen  Ruolte 
père,  victime,  comme  tant  d'autres,  des  derniers  désastres  qui  ont 
anéanti  la  ville  du  Cap,  s'est  réfugié  à  Philadelphie  pour  sauver  ses 
jours,  est  dénué  de  tout  secours,  et  plus  n'a  dit  savoir 

Jean-Baptiste  Suarez,  Américain,  natif  du  Cap-Français,  île  de 
Saint-Domingue,  habitant  de  cette  commune,  rue  de  la  Pomme,  âgé 
de  cinquante  ans,  a  dit  de  ce  interpellé,  etc.  : 

...  Â  déposé  «  que,  pendant  son  séjour  au  Cap-Français,  il  a  connu 
très  particulièrement  le  citoyen  Ruolte  père,  qui  était  doyen  du 
Conseil  supérieur  du  Cap,  et  qu'il  avait  l'estime  générale,  et  que,  par 
une  opposition  constante  et  suivie  contre  les  administrateurs  de  la 
colonie,  il  avait  encouru  un  exil  sur  son  habitation,  ce  qui  lui  avait 
concilié  l'estime  de  tous  les  habitants,  n'ayant  éprouvé  ce  désagré- 
ment que  pour  avoir  pris  avec  chaleur  leurs  intérêts;  qu'il  est  à  sa 
connaissance  que  ledit  citoyen  Ruolte  possédait  deux  habitations  qui. 
lors  de  l'insurrection  des  nègres  arrivée  en  août  1791  (v.  st.;,  ont  été 
pillées,  ravagées  et  incendiées,  lesquels  événements  sont  arrivés  pen- 
dant le  séjour  du  déposant  dans  la  colonie  ;  que,  depuis  son  arrivée  en 
France,  il  a  appris  qu'une  des  maisons  dndit  citoyen  Ruolte  père  a  été 
brûlée  lors  de  l'incendie  du  Cap,  arrivé  en  juin  1798,  et  qu'à  cette 
époque  il  fut  obligé  de  se  réfugier  à  la  Nouvelle-Angleterre  pour 
sauver  ses  jours;  ajoutant  qu'il  a  pareillement  connaissance  que  le 
citoyen  Ruolte  père  avait  délégué  à  son  fils  d'^menrant  en  France  une 
partie  des  appointements  qui  lui  étaient  alloués,  comme  membre  du 
Conseil,  et  qu'il  joignait  à  cela  divers  envois  des  denrées  du  pays, 
pour  fournir  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  famille,  secours  dont 
ledit  citoyen  Ruolte  fils  se  trouve  piivé  par  l'événement  des  malheurs 
ci-dessus  détaillés,  et  plus  n'a  dit  savoir 

...  Louis  Déjean,  cultivateur,  habitant  de  cette  commune,  rue  des 
ci-devant  .lacojjins,  Tigé  de  soixante  atis,  a  dit  de  ce  interpellé  : 

...  A  déposé  «  que  tous  les  (ails  contenus  dans  le  présent  dire  sont 
exacts  et  vrais;  que,  de  sa  connaissance,  ayant  été  cimi  ans  au  ('ap, 
commandant  un  corps  de  dragons  français,  il  avait  vécu^avec  la  plus 
grande  intensité  (sic)  avec  le  citoyen  Ruolte  père,  doyen  du  Conseil 
supérieur  de  cette  ville,  et  que  la  fortune  dont  il  jouissait  était  formée 
de  deux  riches  habitations  et  de  deux  superbes  maisons  au  Cap;  que 
les  désastres  de  Saint-Domingue  survenus  en  l'aïuiée  1791  avaient 
tout  enseveli,  et  que,  pour  sauver  ses  jours,  il  avail  appris  que  ledit 
citoycMi  Ruolle  père  avail  été  obligé  de  passer  à  l'hiiadt'lphie,  et  que 

3u 
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ce  rnalhcureiix  conlrc-coup  n'ayant  rien  laissé  à  son  soutien,  mettait 
son  fils  dans  la  plus  grande  détresse,  îi'existant  que  par  les  secours 
que  le  citoyen  Ruolle  père  lui  faisait  passer  annuellement,  ajoutant 
que  la  considération  dont  Ruolle  père  jouissait  dans  la  colonie  lui 
était  méritée  tant  par  ses  services  personnels  que  par  ceux  de  feu  son 
père,  commissaire  d'artillerie 

...  Joseph  Carol,  négociant,  habitant  de  cette  commune,  rue  Maison- 
Professe,  âgé  de  cinquante-qualie  ans,  a  dit  de  ce  interpellé  n'être 
parent,  allié,  ni  engagé,  etc.  : 

...  A  déposé  «  que,  dans  diverses  occasions  jusqu'à  l'année  1789 
(v.  st.),  il  a  fait  plusieurs  fois  des  avances  au  citoyen  Ruolle  fils, 
domicilié  dans  cette  commune  pour  sa  subsistance,  sur  des  mandats 
que  celui-ci  lui  fournissait  sur  Bordeaux,  qu'il  lirait  sur  le  produit 
des  denrées  des  colonies  que  Ruolte  père  lui  faisait  passer;  que,  dans 
d'autres  occasions,  il  lui  a  fait  aussi  des  avances  sur  des  lettres  de 
change  ou  mandats  qu'il  tirait  sur  Ruolte,  son  père,  au  Cap,  et  notam- 
ment en  1788  pour  4-<">oo  livres  dont  le  citoyen  Dufau.  du  môle  Saint- 
Nicolas,  fit  le  retour  en  café  pour  le  compte  dudit  Ruolte  fils,  lequel 
café  fut  vendu  par  Pierre  Fourgassier,  de  Bordeaux,  elle  produit  payé 
par  le  déposant  audit  Ruolte;  qu'au  surplus,  le  déposant  a  ouï  dire 
tant  par  ledit  Ruolte  fils  que  par  plusieurs  autres  personnes  que 
Ruolle  père  fournissait  à  la  subsistance  de  son  fils  établi  en  France.  » 

...  Gabriel-Marie  Tournier,  négociant,  habitant  de  cette  commune, 
rue  des  Puits-Clos,  âgé  de  cinquante  ans 

...  Dépose  «  qu'en  l'année  1789  (v.  st.),  il  reçut  de  Jean-Baptiste 
Pons,  de  Toulouse,  alors  établi  au  Cap,  une  procuration  en  blanc 
pour  percevoir  iZt.ooo  francs  du  reste  de  sa  légitime  qui  était  due  par 
son  frère  aîné,  et  que,  de  cette  même  somme,  il  devait  être  compté  à 
Ruolte  fils,  habitant  de  Toulouse,  une  somme  de  4-ooo  francs  prove- 
nant d'une  lettre  de  change  qui  avait  été  tirée  par  ledit  Pons,  du  Cap, 
en  faveur  de  Ruolte  père,  doyen  du  Conseil  supérieur  du  Cap,  et  que 
celui-ci  avait  passé  à  l'ordre  de  son  fils  pour  subvenir  à  sa  subsis- 
tance..., le  déposant  déclare  de  plus  qu'il  est  à  sa  connaissance  que 
le  citoyen  Ruolte  fils  reçut  dudit  Bonneserre  une  somme  de  i.43o  livres 
sur  un  mandat  qu'il  fournit  sur  son  père;  ajoutant  qu'il  a  ouï  dire 
plusieurs  fois  que  ledit  Ruolle  fils  tirait  sa  subsistance  et  celle  de  sa 
famille  des  secours  que  lui  faisait  passer  son  père,  attendu  que  les 
ressources  qu'il  avait  dans  cette  commune  étaient  si  médiocres  qu'à 
peine  suffisaient-elles  pour  son  entretien  de  trois  mois,  propos  que  le 
déposant  a  entendu  dire  par  plusieurs  Américains.  » 

...  Pierre-François-Guillaume  Dispan,  secrétaire  au  bureau  des 
contributions  publiques,  natif  du  Cap,  île  Saint-Domingue,  habitant 
actuellement  dans  cette  commune,  place  Mage,  âgé  de  vingt-sept  ans  : 

,..  A  déposé  «  (lu'à  l'époque  des  troubles  qui  arrivèrent  à  l'île  Saint- 
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Domingue  en  l'année  1791  (v.  st.),  il  était  lui-même  au  Cap;  qu'il  vit 
la  sucrerie  et  la  cafélerie  du  citoyen  Ruolte  père  livrées  aux  flammes; 
que  depuis  il  a  appiis  par  des  lettres  qui  lui-  ont  été  écrites  que  la 
ville  du  Cap  avait  été  livrée  aux  flammes,  et  qu'il  présume  que  les 
maisons  dont  Kuolte  père  était  propriétaire  n'ont  pas  été  épargnées; 
ajoute  tie  plus  le  déposant  que  Ruolte  père  faisait  passer  annuellement 
des  secours  à  son  fils  domicilié  en  France,  et  que  plusieurs  fois  il  en 
a  été  lui-même  l'entremetteur;  qu'au  surplus  il  peut  certifier  que 
Ruolte  père  jouissait  d'une  grande  considération  dans  la  ville  du  Cap, 
à  raison  de  ses  bons  principes  et  de  ses  sentiments  patriotiques,  et 
qu'il  a  été  le  premier  à  annoncer  à  Ruolte  fils  la  dévastation  de  ses 
possessions.  » 

...  Antoine-Marie  Poccarère,  contrôleur  général  des  expéditions  du 
Canal  des  Deux-Mers,  liabitanl  de  cette  commune,  rue  du  Taur,  âgé 
de  quarante-six  ans 

...  A  déposé  «  qu'étant  employé  à  la  recette  générale  du  Canal  des 
Deux-Mers,  dont  le  citoyen  Delrieu  était  leceveur  général,  il  est  mé- 
moratif  que,  pendant  plusieurs  années  et  jusqu'à  l'époque  de  la  mort 
dudit  Delrieu,  il  a  vu  faire  chaque  année  des  paiements  au  citoyen 
Ruolte,  Américain,  par  le  Receveur  général  du  Canal  de  la  part  du 
citoyen  Des  Chambeaux,  de  Paris,  et  qu'il  a  ouï  dire  dans  le  temps 
que  ces  paiements  provenaient  d'une  pension  de  3. 000  livres  en  argent 
de  France  que  Ruolte  fils  recevait  de  son  père  habitant  du  Cap,  île 
Saint-Domingue,  et  que  cette  pension  était  payée  à  Paris  par  le  tré- 
sorier général  de  la  marine  sur  les  fonds  des  cob^iies.  » 

LouBERS,  ja^c  de  paix  ;  Rosier,  greffier,  signés. 

(Arcli.  dép.  Haute-Garonne,  L  878,  copie  du  Bureau  dos  secouis  civils 
do  la  municipalité  do  Toulouse  '.) 


13.  —  Secours  1  kj  pluviôse  an  III-7  frviior  179.V). 

Pétitions  de  Magdelaine  Fianchomme,  veuve  (Juillet,  et  de  sa  tille, 
née  à  Saint-Domingue.  N'ont  pas  wcw  de  ie\cnus  coluniauv  (l(^|)uis 
le  commencement  de  i7<)'^- 

Marie-Jeanne- Adélaïde  Cautior  ;  .Icannc-Marguerite  Gauthier,  origi- 
naires de  Saint-Martin-du-Dodon  (Ile  de  Saint-Domingue)  :  .loanne- 
Marie  Rose  Sèze,  née  au  Cap.  Rien  reçu  depuis  1791. 

Michel  Mazard,  /|5  ans;  ,leannc  FJnard,  '.\>.  ans:  MichcUe  Ma/ard 
pnir  fille.  Même  cas. 

I.  La  décision  du  Bureau  dos  secours  ci\ils  do  la  coninuuio  do  Toulouse 
est  du  25  pluviôse  an  III-i,'<  février  1795. 

I  \rc'h,  dop.  Ilaiilc-dainimi'.  I.  [\-[\.  cahior  cité.) 


OOO  VILLE    DE    TOULOUSE. 

Antoine  ilimberl,  63  ans,  el  Jeanne  Verrier,  sa  l'eninie,  48  ans,  pré- 
senlent  un  état  détaillé  de  leurs  perles  en  Amérique.  Les  biens  qu'ils 
possèdent  en  France  ne  leiir  permettent  pas  de  fournir  uu\  besoins 
de  leur  famille  composée  de  sept  personnes. 

Toutes  les  demandes  sont  accueillies. 

(\icli.  de  1,1  llanlo-(iaroiine.  ].?i-'.\.  cahier  plus  liant  cité.) 

•2  1  pluviôse  an  III-9  l'évriei-  179"). 
Décision    favorable   à  la    demande   des    frères  Imbert  :  Auguste, 
28  ans;  Jeanne,  3")  ans;  Hermine,  18  ans;  Pbanie,  i4  ans. 

\rcli.  dé]).  Haute  (înroniie.  L?>-',',  {ihid.). 


14.  —  Salariés  de  l'État  (20  pluvi(")so  au  lll-n  lévrier  1795). 

La  Commission  des  secours  piihlics  mi  dislricl  de  Toulouse. 

L'état  des  secours  à  payer  aux  réfugiés  nominativement  désignés 
s'élève  à  la  somme  de  7.710  livres.  Les  avances  faites  aux  réfugiés' 
sont  retenues  à  la  suite  des  secours  accordés. 

Sont  supprimés  les  secours  aux  réfugiés  qui  sont  employés  ou  sa- 
lariés de  la  République.  Cette  suppression  sera  faite,  à  l'avenir,  à 
tous  ceux  qui  seront  nommés  à  des  emplois  civils  ou  militaires,  du 
moment  qu'ils  auront  acquis  de  la  sorte  les  moyens  de  pourvoir  à 
leur  existence.  Il  y  a  au  total  21  personnes  secourues'. 

Signé  :  Dernieai. 
(Areli.  dép.  Hautc-Garonno,  L370.) 


15.  —  Secours  (28  pluviôse  an  III-16  février  1790). 

Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Toulouse  propose  une  de- 
mande de  10.000  livres  à  ajouter  à  celle  de  1/4.000  précédemment  ac- 
cordée. 

(Ârcii.  dép.  Haute-Garonne,  L  873.) 


1.  Par  le  receveur  du  district.  (Voir  plus  liaut,  p.  /191.) 

2.  La  famille  Fouet-Prevot  obtint  i.G'io  livres. 
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16.  -  Mode  de  distribution  (6  prairial  an  IlI-aS  mai  1795). 

Exlrdil  du  regisli-e  des  délibérations  du  Conseil  général 
de  la  commune  de  Toulouse. 

Ln  membre,  au  nom  du  Bureau  des  secours  civils,  observe 
que  la  somme  de  8.000  livres  accordée  en  dernier  lieu  par  le 
district  pour  fournir  au  payement  des  secours  accordés  aux 
réfugiés  et  déportés,  et  autres  pensionnés  d'Amérique,  rési- 
dant dans  la  présente  commune,  se  trouve  presque  épuisée  et 
[qu'il]  ne  reste  de  cette  somme  que  celle  de  5^6  livres,  très  in- 
suiTisante  pour  continuer  de  payer  tant  les  secours  échus  le 
mois  de  lloréal  dernier  que  ceux  à  échoir,  ainsi  (jue  les  arré- 
rages qui  peuvent  lui  être  dus. 

Il  propose,  en  conséquence,  de  délibérer  que  le  district  sera 
invité  de  faire  délivrer  à  la  commune  une  somme  de  8.000  li- 
vres pour  être  employée  à  l'acquit  des  secours  dont  il  s'agit. 

L'agent  national  entendu, 

H  a  été  délibéré  conformément  à  l'avis  du  Bureau;  autorise 
le  trésorier  de  la  commune,  en  retirant  ladite  somme,  à  en 
fournir  reçu  au  nom  de  la  municipalité. 

I  Vrcli.  toiniii.  Toulouse,  Délib..  reg.  3,  p.  4^9. ) 

17.  —  Comptabilité  lu  prairial  au  llI-3o  uiai  1795). 

Exlrdil  d' une  délibêraHou  du  disiriri  de  Toidouse. 

Demande  de  verseiueut  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  soniiuc  de 
S. 000  livres  pour  les  réfugiés  el  autres  pensionnaires  d'Améri(pie. 
Les  relards  apportés  dans  la  remise  des  pièces  ont  plusieurs  fois  en- 
travé le  payement  aux  époqTics  fixées.  Ordre  est  donné  de  faire  les 
envois  dans  les  premiers  jours  de  chaque  décade  pour  tous  les  paye- 
ments faits  pendant  la  décade  précédente. 

(Arcli.  (1(''|).   Ilauie-(;ar(iiiiic.  I.  378.) 
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18.  —  Comptes  (^1 3  frimaire  nu  IN-'i  dérenibro  179Ô). 

État  des  receltes  cl  dépenses  demandé  par  les  adniuilslraleurs  de  la 
Il  aille-Garonne  le  il  frimaire  courant,  concernant  les  secours  accor- 
dés aux  réfugiés  et  déportés  d'Amérique  et  autres  pays  envahis  par 
les  ennemis  de  la  Réputjliqne ,  mois  par  mois  depuis  l'exécution  des 
lois  des  27  vendémiaire,  26  hriiinaire  et  7  nivôse  an  Jll.  fRrsnmé.) 

[.  —  Recette. 

10  pliniose  an  lit.  .  .  .      1{p(;u  en  vertu  d'un  arrêté  du  dis- 
trict du  9  pluviôse  an  III (i.ooo' 

i5             —             ....      Kern,  arrêté  du  i4  pluviôse iZi.ooo 

G  ventôse —           —            ')  ventôse 10.000 

7  floréal —           —            0  floréal 8.000 

12  prairial —           —          1 1  prairial 8.000 

8  thermidor —  —  7  thermidor 8.000 

S  vendémiaire  an  IV.        —  —  7  vendém.  an  IV.       4- 000 

2  hrumaire —  —  i'' l)rumaire  .  .  .  .        8.000 


Hcru  au  total 6G  .000' 

II.  —  Déi>ense. 


Nombre  iViiiclividus 
secouru.s  et  payés  '. 


7  ■ 

.720 

l^ 

■970 

3 

.  65o 

4 

.090 

;:; 

.87, 

kS 

4 

.o33 

6 

3' année.  79  Pluviôse.  Employé  pendant  le  mois.     17.^25' 

65  Ventôse.  —  '1.875 

—  65  Germinal.  —  A- 973  9 

—  83  Floréal.  — 
— -  71  Prairial.  — 

—  63  Messidor.  — 

—  68  Thermidor.  — 

—  64  Fructidor.  — 
4'  année.  63  Vendémiaire.  — 

Total 56.  II 3' 8 

État  certifié  le  i3  frimaire  4"  année  républicaine. 

Signé  :   Como>,  municipal. 

J.  B.  Sieluac,  municipal. 
Mazaigi  ES,  municipal. 

(Archives  dép.,  Hautc-(jaronne,  L.  372.) 

I.  Ces  chiffres  varient,  à  difTérentes  dates,  dans  des  proportions  assez 
grandes, 
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19.  —  Bureau  de  secours  (9  prairial  an  I\-28  mai  1796). 

Pour  assurer  rapplicalioii  (le  la  loi  du  17  floréal  dernier,  l'admi- 
nistration municipale  de  Toulouse  autorise  le  bureau  de  secours  à 
demander  la  somme  de  18.740  livres  pour  être  distribuée  comme  se- 
cours aux  réfugiés,  déportés,  possessionnés  dans  les  pays  envahis  par 
les  ennemis  de  la  République,  et  qui  résident  dans  la  commune  de 
Toulouse. 

(Arcli.  dép.  llaulc  Garonne,  L'A-2^.) 


I.  \  oir  le  texte  de  la  délibération  dans  Arcli.  comm.  de  Toulouse,  veg.  5. 
Délib.,  p.  366.  Xous  relevons  dans  celte  délibération  que  le  ci-devant  dis- 
trict et  le  département  ont  fait  verser  jusqu'à  ce  jour  dans  la  caisse  du  tré- 
sorier de  l'administration  pour  les  secours  aux  réfugiés  116.000  livres. 


5o4 
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20.   —  Tableaux  des  secours  de  l'an  III  à  l'an  VII 


1)  .\T  E  .S 


An  III. 


2  1  nivose  .  . 
i4  pluviôse 
19  —  .. 
25  —  .  . 
27       —     .  . 

7  ventôse  . 

4  floréal  .  . 

6  prairial  , 


I  messidor. 


thermidor. 


I  fructidor 


.NOMBRE 

DE   SECOURS 


34 

i4 


i3 

'1 

58 

3 


'19 
19 


63 


SOMMES 


OBSERVATIONS 


j . 1 20  »   » 

8.685  »  » 

3.570  »  » 

I .855  »  » 

I . i3o  »  » 

56o  >'  » 

29.683  9' » 

8.010  »  I) 

i.83o  »  » 

265  »  » 

3.210  »  » 

390  »  » 

5o  »   » 

7.470  »   » 

2.485  »  » 

2.485  »   » 

2 . oo5  »  » 

365  »  » 

100  »  » 

3.5o6  i3  4-' 

365  -.  » 


79  mandats  en  pluviôse.  66 
en  ventôse.  21  en  floréal. 

La   recette   est    de    3o.(3oo^ 
Commune  de  Toulouse. 


I.  Cet  état,  nécessairement  incomplet,  peut  fournir  quelques  indications  sur 
l'activité  de  la  Commission  des  secours  civils  et  la  moyenne  des  indemnités  de 
tout  ordre  par  elle  altrilniées. 
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1)  AT  E  S 

NOMBRE 

DE    SECOURS 

SOMMES- 

OBSERV.\TIONS 

A>  IV. 

3  vendémiaire-. 

75 

5.261'  i3»4'' 

—      

23 

G.  736   i3  4 

II       —      

55 

2.6:i5      ■)   » 

l^iat  décadaire. 

—      

33 

2  ,  ion      »    /) 

31          

M 

1.^23     6  » 

39          --        

63 

6.099   17  8 

I  brumaire  .  .  . 

l) 

5 10     »  » 

II       —     

62 

3.867  ï*^  " 

19       —     

2 

1 00     »  » 

I  frimaire  .... 

3 

420     »  » 

—     

)) 

2:'lO       »     » 

Toulouse. 

i3       —     

» 

55.933       9    » 

Recette  :  66.000'. 

I  ventôse  

3 

834  34  (?) 

11  fructidor.  .  .  . 

3o 

3.5i6     3  4 

—      

108 

18.445     »  » 

Pour  le  1"  trim'"  de 

•au  V. 

.5'jour  conipl"". 

.1(i 

17.440     »  » 

Trimestre  de  messidor 

au  IV. 

.\N    \. 

1 I  voiuléiniaire. 

» 

2.G25     »  » 

i5  ])luviù,so  .... 

99 

5.079     ^  '1 

An  VII. 

i  frimaire. .... 

» 

'|<)0        »     » 

l'amille  Desiérae. 

(Arch. 

(l('(i.    Ihnilc  (iiiro 

une,  1.  ;<;.>,  1.  .H7;?  yi(/.s.<i/(i.) 

5o6  virxr:  de  Toulouse. 


21.  —  Secours  de  l'an  IV  (5'  jour  coniphhnentairc  an    H'-a  i    sciitcni- 
l)rc  i7Ç)fi). 

Etat  de  payemeiil  fait  pour  le  trimestre  de  messidor  Y  année  républi- 
caine concernant  les  secours  accordés  aux  colons  réfiujiés  [oii\  dé- 
portés suivant  la  loi  du  -27  rendé/niaire  an  III. 

Sommes  payées  en  fructidor  an  IV^ 1 1  ./i66'  i"  8'* 

—  en  thermidor 3 .  343  6  8 

Reste  en  caisse  chez  le  trésorier  de  la  commune.  .  .        a.GSo     i5 


Restait   en   caisse   au    dernier   compte   envoyé    le 

2  T  messidor  an  IV 3 .  370'  3'  /4'' 

Reçu  par  arrêté  du  département  du  4  fiuctidoran  IV.     14.070 

Soit 17.440'  3' 4''' 

(Ârch.  dép.  Haute-Garonne,  L372.) 

22.    -  Domicile  de  secours  Oi  brumaire  an  V-ii  novembre  1796). 

Bureau  des  secours  publics. 

Renée-Louise  Leclair,  l'emme  Dauzat,  Agée  de  6G  ans,  sera  inscrite 
sur  la  liste  des  secours  de  Toulouse,  en  qualité  de  pensionnée  de 
Saint-Domingue,  à  partir  du  27  brumaire  an  III.  Pour  l'arriéré,  elle 
recevra  ce  secours  de  Saint-Gaudens,  qui  l'a  comprise  dans  ses  pro- 
positions. 

Pétitions  du  12  brumaire  an  V;  avis  fa\orablc  de  la  municipalité 

de  Toulouse  (Aymes,  Mazargues,  Lafont,  signés);  du  i3  brumaire,  et 

la  décision  du  département  du  21  brumaire  an  V   (Lacroix,   Sartor, 

signés''). 

(Arcli.  di'p.  llaule-fiaroiuio.  L  872.) 

1.  Le  nombre  des  personnes  secourues  s'élevait  à  73  ou  7^,  C[ui  recevaient 
des  niensnalifés  din'érenles.  On  iclève  les  nombres  suivants  :  25,  5o,  60, 
7;"),  90  livres;  mais  le  plus  yrand  nombre  des  secourus  recevait  26  et  5o  li- 
vres par  mois. 

2.  Nous  donnons  dans  notre  étude  déjà  citée  :  L<',s  colons  réfugiés...,  une 
liste  alphabétique  des  colons  réfugiés  ou  anciens  coloniaux  dont  nous 
avons  pu  relever  les  noms  dans  les  listes  des  séries  L  872,  L373.  11  \  a 
exactement  2o4  noms. 


IV.  —  ASSISTANCE  PAR  LE  TRAVAIL 
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Sous  l'ancien  régime,  rinsLilution  des  ateliers  de  charité  fut 
l'un  des  procédés  les  plus  répandus  d'assistance  par  le  travail. 
Elle  eut  pour  objet,  en  particulier,  les  grands  travaux  de  voirie 
ou  d'édililé.  On  en  trouve  des  traces  à  Toulouse  dès  1761 . 
A  diverses  reprises,  notamment  en  1771  et  1788,  les  Etats  de 
Languedoc  les  encouragent  de  leurs  subsides,  et  nombre  de 
chemins  de  l'ancien  diocèse  civil  de  Toulouse  —  qui  forma  en 
partie  le  district  du  même  nom  —  furent  dus  à  celte  main- 
d'œuvre  dont  une  étroite  réglementation  guidait  l'emploi. 

Sans  entrer  dans  le  délail  de  cette  organisation  et  de  ces  tia- 
vaux,  nous  pouvons  noter  ici  (pi'ils  trouvèrent  de  bonne  heure 
des  contradicteurs.  On  leur  reprochait  d'encouiager  les  pauvres 
à  abandonner  la  culture  des  chanjps.  «  Ce  n'est,  dit  en  177.") 
une  communauté  du  Lauiagais,  ([uuii  remède  palliatif  (pii 
pourvoit  au  besoin  du  momcnl,  mais  cpii  procure  un  mal  réel 
pour  l'avenir'.  »  Cette  oi)inion,  assez  lépandue,  explique  pcul- 
étre  en  partie  l'échec  de  certaines  enti'cprisesde  cegenre  durant 
la  période  qui  allait  suivre  et  au  co'ur  même  de  la  période 
révolutionnaire. 

1.  \()ii'  noire  arliclo  :  EiKjiirIc  de  I77't.  dt'jà  cilt".  p.   i'ii|- 
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1.    -  Disette  (7  mai  17^9). 

Aleliers  de  charité.  —  Mesures  ro/ilre  la  diselle 
(Un  témoignage  contemporain)  '. 

...  La  misère  est  grande  sans  don  le  à  'l'onlonsc,  mais  le  grain  ne 
manquera  pas.  On  fait  travailler  les  pauvres  pour  les  faire  subsister; 
leur  travail  n'est  pas  bien  pénible.  La  ville  a  acheté  quelques  milliers 
de  setiers  de  blé  à  raison  de  24  livres,  et  afin  que  le  taux  du  pain  soit 
toujours  le  même,  on  fait  distribuer  aux  boulangers  ce  même  blé  à 
raison  de  20  livres  le  setior.  D'un  antre  côté,  le  parlement  fait  distri- 
buer des  cartes  aux  misérables,  au  moyen  desquelles  les  boulangers 
distribuent  le  pain  à  4  sous  4  deniers  la  marque,  moins  que  la  taxe. 
D'autres  personnes  charitables  donnent  beaucoup  d'argent  à  MM.  les 
curés,  qui  en  font  ensuite  la  distribution  en  nature  aux  familles  hon- 
teuses et  en  pain  aux  pauvres.  Il  n'y  a  pas  de  personne  aisée  qui  n'ait 
de  pensionnaires.  Au  moyen  de  tout  cela,  la  misère  ne  paraît  pas 
aussi  considérable.  Nonobstant  ces  calamités,  on  n'a  jamais  vu  une 
aussi  grande  consommation  de  comestibles  de  toute  espèce.  Tout  est 
passé  à  un  prix  exorbitant.  Il  n'a  pas  resté  aucun  mouton  (sic),  ni 
aucune  brebis  dans  ce  pays-ci.  Tout  a  péri.  La  perte  des  troupeaux 
a  ruiné  beaucoup  de  ]uonde  :  on  est  fort  en  peine  à  la  campagne  pour 
nourrir  le  bétail.  On  n'a  ni  foin  ni  paille.  On  a  été  obligé  de  venir 
acheter  quelque  peu  de  foin  à  Toulouse  pour  nourrir  les  bœufs,  pour 
ensemencer  le  millet.  Le  foin  s'est  vendu  jusqu'à  6  francs  le  quintal. 
Les  fourrages  ne  sont  pas  encore  assez  faits,  tandis  que,  dans  les 
années  ordinaires,  il  sert  de  nourriture  aux  bestiaux  presqu'au  com- 
mencement d'avril. 

(\oles   et   réflexions  d'un   txiurgeois  de    Toulouse   nu  débid  de  lu  Révolution. 
publiées  par  Félix  Pasquier,  p.  26.) 


2.  —  Troubles  (oujuilii-l  i78()). 

Les  troubles  au  iitarihé  des  grains. 

...  Lundi  dernier  37,  il  va  eu  une  émeute;  la  population  effrénée  se 
rendit  au  marché  et  exigea  indistinctement  des  magistrats  municipaux 
(pi'ils  eussent  à  faire  délivrer  le  blé  à  i5  livres  le  selier  :  il  fallut  plier 
aux  circonstances  et  le  blé  fut  déli\  ré  à  ce  taux.  11  y  en  eut  même  ([ui 

I.  Il  est  ciilcndii  (]iic  nous  ne  sn|»|)ritii(>iis  (\e  ces  oxlrails  que  ce  qui  n'a 
pas  dirocleincnl  liait  à  noire  siijci. 
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fnl  enlevé  sans  rien  payer.  De  là  celle  même  populace  se  rendit  dans 
Ions  les  lieux  où  il  y  avait  des  magasins  en  enfonçant  et  brisant  les 
poi  tes,  forçant  de  livrer  le  blé  à  i5,  à  12  et  même  à  9  livres  le  seticr  : 
il  y  en  eut  beaucoup  de  volé...  [Le  mardi]  il  fut  publié  une  ordon- 
nance de  police  qui  annonçait  que  le  pain  serait  le  lendemain  à 
10  sous  la  marque  au  lieu  de  18;  ta  Aille  se  chargea  d'indemniser  les 
boulangers  pour  le  surplus. 

...  Hier,  jour  de  marché,  on  pri!  les  précautions  coinenables  pour 
bien  les  approvisionner.  Et  pour  empêcher  le  pillage,  les  avenues 
furent  gardées  avec  soin  par  les  troupes  bourgeoises.  11  ne  s'y  passa 

rien,  (juoiqnc  le  blé  fùl  lixé  à  17  livres  le  setier 

(Xoti's  et  r/' flexions,  etc.  p.  y().' 


3.  —  Ateliers.  Grains  {■2()  novembre  17891. 

Extriiit  des  déllhéralions  prises  par  le  Conseil  général 
renforcé  de  la  ville  de  Tolouse. 

...  M.  Duroux,  capiloul,  a  dit  que  ce  Con:eil  renforcé  est  assemblé 
pour  s'occuper  des  moyens  à  prendre  pour  parvenir  au  remplacement 
des  députés  de  la  sénéchaussée  aux  Etats  généraux,  qui  ont  quitté 
cette'assemblée,  et  pour  solliciter,  en  faveur  de  la  ville  de  Toulouse, 
des  dédommagements  proportionnés  aux  pertes  immenses  dont  elle 
est  menacée. 

Après  quoi  M.  Dupuy,  syndic  de  la  ville,  a  dit  : 

Messieurs, 

«  ...  Ne  lui  dissimulez  pas  (au  roi;  que  votre  administration,  qui, 
jusqu'à  ce  jour»  s'est  fait  un  devoir  d'humanité  de  soulager  l'indi- 
gence, et  qui,  aux  effrayantes  approches  d'une  saison  que  la  licence 
du  temps  présent  rend  encore  plus  redoutable,  avait  fait  ses  dispo- 
sitions pour  lui  ]wocnrer  le  même  soulagement  par  des  établisse- 
ments d'ateliers  de  charité  et  par  des  approvisionnements  abondants 
de  grains,  soiait  forcée  à  suspendre  le  cours  de  ses  opérations  et 
d'étouffer  dans  son  sein  le  cri  de  sa  douleur,  si  elle  voyait  tarir  la 
source  de  ses  bienfaits...  » 

(Bibliothèque  de  Toulouse,  fonds  toulousain.  > 


4.   —  Travaux  (Du  '1  mars  1790.  (lorps  nuuiicipal  iln  .">  niarsV 

Le  défaut  de  l'onds  avait  fait  suspenilre  depuis  le  1"  janvier  le  paie- 
ment des  olTiciers  et  suppôts  de  la  maison  [commune]  et  d'autres 
objets  qu'on  ne  peut  retardei'. 
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J)!'!!!)^!^  que,  quoique  la  nouvelle  municipalité  n'ait  trouvé  aucun 
fonds  en  caisse,  pas  même  pour  entretenir  les  ateliers  de  charité  déjà 
ouverts  (ju'il  serait  dangereux  de  supprimer  dans  ce  moment,  il  sera 
livré  des  mandements  pour  les  gages,  appointements,  pensions  et 
autres  objets  en  faveur  de  ceux  qui  en  auront  besoin  à  mesure  qu'il 
entrera  des  fonds  sur  le  nouvel  emprunt  provisoire  déjà  délibéré  par 
le  Conseil  général,  après  avoir  pourvu  aux  fonds  nécessaires  pour 
l'alolier  de  charité. 

Sur  ce  qui  a  été  dit  que  les  ouvrages  faits  par  l'atelier  de  charité 
ont  laissé  des  ouvertures  aux  murs  de  clôture  joignant  les  portes  de 
Saint-Michel  et  Villeneuve  '. 

Il  a  été  délibéré  de  faire  fermer  incessamment  lesdites  ouvertures 
pour  prévenir  tout  prétexte  de  la  part  du  fermier  des  octrois  de  faire 
des  actes. 

(Arcli.  connu.  Toulouse,  D',  i.  Extrait  des  notes  de  séance  et  minutes 
de  délibérations  avant  la  transcription  sur  les  registres.) 


5.  —  Emprunt  projeté  (ij  mars  1790). 

Lellre  de  MM.  les  Caplloiils  de  Toulouse. 

Ils  demandent  à  être  autorisés  à  emprunter  une  somme  de 
3oo. 000  livres  pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvres;  à  cette  lettre 
est  joint  un  mémoire  et  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la 
prestation  du  serment  civique.  Lettre  remise  à  M.  Roussillou  ". 

(Pmc.-verh.  (jnnité  aijric..  t,  p.  183.) 

6.  —  Secours  (6  décembre  1790). 

Les  adinudslraleurs  coinposanl  le  Dlrecloirc  du  déparlemenl  de 
la  Haule-Garonne  à  MM.  les  adminlslraleurs  eoniposunt  le 
Directoire  da  district  de  Toulouse. 

Le  Conseil  s'est  occupé  avec  attention  des  secours  à  accorder 
aux  pauvres  et  des  ateliers  de  charité  à  établir  pendant  cet 
hiver.  Il  n"a  pu  rien  statuer  définitivement  sur  ces  objets  parce 
(ju'il  n'a  pas  encore  les  lenscignements  (pii  lui  étaient  néces- 

1.  Sur  les  portes  et  les  remparts  de  Toulouse,  voyez  :  Le  Vieu.r  Toulouse 
disparu  et  Bull.  Soc.  arch.,  iqiS  (art.  de  iM.  Chalande). 

2.  Pierre  iloussillou  (Voyez  ci-dessus,,  p.  36). 
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saires.  Tous  les  districts,  à  rexceplion  de  celui  de  Toulouse, 
ont  fait  remplir  les  tal^lcaux  relatifs  à  la  mendicité  qui  lenr  fu- 
rent envoyés  il  y  a  quelque  temps. 

Nous  ne  pouvons  fixer  les  demandes  à  faire  à  rAssemblée 
nationale  et  les  sommes  à  imposer  sur  le  dépaitement.  Vous 
seriez  certainement  bien  fâchés,  Messieurs,  d'être  cause  que 
les  indigents  éprouvassent  des  délais  pour  obtenir  les  secours 
qui  leur  sont  nécessaires,  et  cette  seule  considération  nous 
répond  de  l'activité  que  vous  mettrez  à  faire  remplii"  le  ta- 
bleau qui  vous  a  été  envoyé. 

F. -M.  Cailiiassou,  p/rstVZe/i/'. 
(  A.rch.  dep.  Haute-Garonne,  L372.) 

7.  —  Secovirs  (01  décembre  1790  [date  d'arrivée]). 

M.    Forestier,  ad/iii/iislrnleur  du  déparlemeni  de  la  liante-Garonne, 
au  Comité  d'agriculture. 

«  L'artisan  dans  les  villes  et  le  journalier  dans  les  campagnes  sont 
sans  ouvrage  et  meurent  de  faim;  depuis  trois  ans,  nous  les  nourris- 
sons avec  des  aumônes  ou  par  des  ateliers  de  charité;  nos  forces 
s'épuisent  et  l'État  devient  dans  une  détresse  épouvantable...  » 

{Proc.  vcrb.  Comité  agvic,  t.  [,  p.  -'M,  8",  note.) 

8.  —  Ateliers  de  charité  iS.  l).  Début  de  1791). 

Relevé  des  étals  fournis  par  les  districts  de  l'emploi  des  fonds  de  se- 
cours sur  la  répartition  et  l'emploi  des  1 10.000  livres  accordés  au 
département  de  la  Haute-Garonne  par  les  lois  des  J3  juin  et  19  dé- 
cembre 1790'\ 

District  de  Toulouse Dépensé.        'ti  .76G  liv. 

—  Hcvel —  8./472    » 

—  Villefranclie —  7.608    » 

A  reporter 57.8-''iG  liv. 

1.  (Idlliassou  (Franyois-Marie),  président  du  Directoire  du  départcnicul 
de  la  Haute-Garonne,  fut  élu,  le  4  scplcnibrc  1701,  député  de  ce  départe- 
ment à  la  I^égislative. 

2.  La  loi  du  i6-ig  décembre  1790  accordait  lô. 000. 000  de  livres  pour  les 
ateliers  de  charité  des  83  déi)artcuienls.  (\oir  liecucil  ('..  Hlocli,  w"  3").) 
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Report 07.8^0  liv 

Dlslricl  do  Castelsnrrasii) —  6. 9^6  » 

—  Grenade —  ii./jôa  » 

—  l\icux —  (').  702  » 

—  Muiel —  ^-99^  » 

—  Saint-(iaud('ns —  17.410  » 


109.388  liv. 
]\oste  à  em|)l(iY(M- 612     » 


1  10.000  liv 


(Arcli.  d(''p.  Haute  Garonne,  L372.) 


9.  —  Secours  ((''i  mars  1791). 

E.rlrail  d'une  lettre  des  administrateurs  du  district  de  Toulouse 
aux  administrateurs  du  département . 

Ils  vont  s'occuper  d'utiliser  la  somme  de  14.000  livres  mise  à  leur 
disposition.  «  Nous  pensons  qu'il  n'est  guère  possible  de  faire  parti- 
ciper cette  ville  aux  secours  que  vous  nous  envoyez,  non  plus  qu'à 
ceux  qui  nous  sont  annoncés:  les  municipalités  des  campagnes  se 
trouveraient  alors  réduites  a  une  trop  mince  portion  dans  ces  mêmes 
secours.  »  Ils  demandent  l'avis  de  leurs  correspondants'. 

Baville,  Calais,  Pin,  suppléant  du  procureur  syndic. 
fArch.  dép.  Haute-Garonne.  L  37.3  11  bis.  ancien  \  G^.) 


10.  —  Réglementation  t  n  avril  1791). 

Dispositions  de  l'arrêté  de  répartition  du  crédit  pour  les  ateliers  de 
charité  pris  par  le  ilistrict  de  Toulouf:e  et  modifiant  celui  du 
k  avril  1191. 

\'.  Le  procureur  syndic  écrira  aux  officiers  municipaux  du  chef- 
lieu  de  canton  qui  notifieront  à  leur  tour  l'arrêté  à  leurs  collègues 
des  communes.  Vnç,  réunion  cantonale  des  délégués  des  communes 
suivra. 

2.  L'instruction  du  roi  du  12  janvier,  explicative  des  décrets  rela- 

1.  n  faut  conclure  de  cette  lettre  que,  jusque-là,  la  ville  de  Toulouse 
avait  entretenu  ses  ateliers  de  charité  avec  ses  propres  ressources. 

2.  C'est  nous  qui  introduisons  les  numéros  d'ordre  dans  notre  résumé, 
l'arrêté  affectant  plutôt  la  forme  d'une  instruction  que  d'un  exposé  de 
motifs. 
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tifs  aux  ateliers  de  charité,  les  instructions  du  Directoire  du  départe- 
ment rappellent  que  «  les  fonds  destinés  aux  ateliers  de  charité  doi- 
vent être  appliqués  de  telle  sorte  qu'il  reste  des  traces  de  l'emploi 
qui  en  aura  été  fait  d'une  manière  utile  à  la  chose  publique  :  telle 
serait,  par  exemple,  la  réparation  d'un  chemin  vicinal  qui  fait  com- 
muniquer plusieurs  villages  et  bourgs  au  point  de  centre  ou  vers  le 
lieu  du  canton  où  les  autres  communes  aboutissent  plus  ordinaire- 
ment, soit  parce  qu'audit  lieu  se  trouve  une  place  de  marché  ou  des 
relations  de  commerce  et  d'affaires.  Telle  serait  encore  la  réparation 
ou  recreusement  de  quelque  ruisseau,  nauze  ou  fausses  maires  (sic) 
dont  le  débordement  nuit  aux  récoltes  ou  aux  habitations  réunies  de 
quelque  village  ». 

3.  Dans  l'impossibilité  où  il  est  de  préciser  les  travaux,  le  Direc- 
toire s'en  rapporte  aux  communes  du  soin  de  déterminer  l'emploi 
des  fonds.  De  leur  bonne  gestion,  de  leur  entente  dépendra  le  renou- 
vellement des  secours  votés  par  ce  Corps  législatif.  Il  faudra  éviter 
que  les  ateliers  de  charité  nuisent  aux  travaux  ordinaires  des  champs 
déjà  ouverts.  Pour  cela,  «  il  faut  que  le  prix  des  journées  aux  ateliers 
de  charité  soit  en  dessous  du  prix  actuel  des  journées  ordinaires.  Ainsi 
on  obtiendra  le  double  avantage  de  ne  pas  détourner  des  travaux  des 
champs  des  bras  qui  leur  sont  nécessaires  et  celui  de  donner  autant 
qu'il  sera  possible  aux  vieillards,  aux  femmes,  aux  enfants,  un  moyen 
de  gagner  en  proportion  de  leurs  forces  ». 

4.  La  voie  de  l'adjudication  à  forfait  au  rabais  sera  préférée  pour 
l'attribution  des  travaux.  On  évitera  ainsi  le  soupçon  d'arbitraire. 
«  11  sera  utile  que  dans  le  bail  d'entreprise  les  commissaires  muni- 
cipaux fixent  le  prix  des  journées  des  ouvriers  que  l'entrepreneur  y 
occupera.  La  surveillance  des  officiers  municipaux  permettra  d'écar- 
ter la  confusion  et  le  trouble. 

La  somme  de  i4-ooo  livres  sera  remise  au  receveur  du  district  qui 
la  conservera  en  dépôt'.  Des  ordonnances  «partielles  »  du  Directoire 
mandateront  par  tiers  les  sommes  attribuées.  Pour  la  ville  de  Tou- 
louse, la  somme  de  4-667  livres  sera  délivrée  au  trésorier  de  ladite 
ville  et  employée  par  les  officiers  municipaux  qui  l'appliqueront  aux 
ateliers  de  charité  déjà  ouverts  ou  à  «  tout  autre  atelier  de  la  même 
espèce  qu'ils  jugeront  plus  utile  et  plus  convenable  aux  circonstances 
de  besoin  et  de  localité  ». 

Les  officiers  municipaux  des  communes  justifieront  par  un  état  de 
l'emploi  des  fonds  qui  leur  ^onl  confiés. 

Ph.  Picot,  président;  Bwille,  Pin,  signés. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L373  II  bis,  ancien  \  64.) 

I.  On  avait  d'abord  décidé  de  la  confier  à  un  nienibre  du  Directoire  du 
district,  M.  Baviile. 

33 
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11.  —  Répartition  des  secours  (  ii  avril  1791). 

Exf/'aU  des  registres  des  arrêtés  du  Directoire  du  district 
de  Toulouse. 

Vu  notre  arrêté  du  4  avril  courant,  contenant  notre  avis  et 
nos  observations  au  Directoire  du  département  sur  la  réparti- 
tion des  i/j.ooo  livres  attribuées  à  notre  district  pour  les  ate- 
liers de  charité  qui  doivent  y  être  ouverts  aujourd'hui;  la 
lettre  à  nous  écrite  par  le  Directoire  du  département  le  7  avril 
courant  en  réponse  à  celle  par  laquelle  nous  lui  avions  envoyé 
notre  susdit  arrêté  ; 

Ouï  le  procureur  syndic  , 

Le  Directoire,  persistant  dans  son  susdit  délibéré  et  par  les 
motifs  qui  y  sont  ramenés,  a  de  nouveau  arrêté  que  la  susdite 
somme  de  1/4.000  livres,  attribuée  par  le  Directoire  du  dépar- 
tement aux  communes  de  notre  district  pour  y  ouvrir  des  ate- 
liers de  charité,  sera  et  demeurera  répartie  en  la  proportion 
suivante,  savoir  : 

Au  canton  de  Castelnau,  600  livres. 

En  conséquence,  il  sera  écrit  de  suite  par  notre  procureur 
syndic  aux  officiers  municipaux  du  chef-lieu  de  chaque  canton 
susdit  pour  leur  envoyer  une  expédition  du  présent  arrêté,  en 
vertu  duquel  [ils  convoqueront]  les  officiers  municipaux  de 
chaque  commune  de  leur  canton  pour  leur  donner  avis  de  la 
somme  répartie  et  attribuée  à  leur  canton  et  pour  inviter 
chaque  commune  à  renvoyer  à  jour  et  Iieure  fixe,  le  plus  pro- 
chainement possible,  au  chef-lieu  de  canton  quatre  commis- 
saires que  cliaque  commune  choisira  dans  le  Conseil  général 
de  la  commune,  afin  que  les  quatre  commissaires  de  chaque 
commune  d'un  même  canton  aussi  nommés  par  le  Conseil 
général  de  la  commune  d'un  chef-lieu  déterminent  ensemble  à 
la  pluralité  absolue  des  voix  desdits  commissaires,  par  une  dé- 
libération qui  sera  inscrite  sur  les  registres  du  Conseil  général 
de  la   commune   du   chef-lieu  de    canton,  à    quels   objets   les 
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plus  utiles    la    somme  ci-dessus   attribuée    à   chaque    canton 
pourra  et  devra  être  appliquée  dans  l'étendue  de  chaque  canton. 

Alexandre  Doisemont,  vice-président. 

Lac  AUX,  secrétaire  greffier. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  SgS.) 

12.  —  Même  objet  (aS  avril  1791). 

Arrêté  du  Directoire  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Ouï  le  procureur  général  syndic, 

Le  Directoire,  pour^ satisfaire  à  la  loi  qu'il  s^est  imposée 
d'appliquer  aux  lieux  où  les  besoins  étaient  les  plus  urgents 
et  aux  objets  les  plus  utiles  les  sommes  que  la  nation  a  desti- 
nées à  des  ateliers  de  charité,  s'étant  fait  représenter  par  les 
différents  districts  le  tableau  de  leurs  vrais  besoins, 

A  arrêté  que  la  somme  de  Ao.ooo  livres  dont  la  disposition 
lui  a  été  accordée  sera  répartie  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

A  Toulouse,  pour  ouvrir  aux  eaux  qui  croupissaient  dans  le 
faubourg-  Saint-Michel  et  y  causaient  des  maladies  épidémiques 
un  écoulement  plus  rapide,  et  qui  les  détournera  du  fau- 
bourg          9 .  000  liv.  ' 

Au  canton  de  Toulouse,  en  delà  de  la  banlieue.  978    » 

A  Blagnac 5oo    » 

A  Bruguières i .  200    » 

A  Castanet 800    » 

A  Gastelnau-d'Estrétefonds Goo    » 

A  Léguevin  . /io5    » 

A  Lévignac ôGy    » 

A  Montastruc i .  100    » 

A  Yerfeil i .  502     o 

A  Villemur i .  G2G    » 

Total  pour  le  district  de  Toulouse i8.3oo  liv. 

Le  total  général  est  de  43.791  liv.  10  s. 

(Arch.  dép.  Haulc-Garonne,  L  S-j'i  u  bia.  ancien  \  C^.) 

1.  I^'arnMé  du  n  avril  1791  porte  pour  Toulouse  '1.(167  livres,  (détail  la 
seule  niodificalion  à  l'arrùlé  de  réparlilion  du  '1  avril  précédent,  dont  le 
délail  est  ci-dessus. 
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13.  —  Travaux  (9  janvier  1792). 

Exlrail  de  la  déllbéraliori  du  corps  inunicipul  de  Toulouse. 

La  somme  de  vingt-quatre  mille  livres  que  la  municipalité 
a  obtenue  du  Directoire  du  département  sera  employée  :  i"  A 
l'achèvement  du  fossé  destiné  à  conduire  les  eaux  de  la  plaine 
de  Saint-Agne  et  des  coteaux  de  Pouvourville  dans  la  rivière 
par  l'extrémité  du  faubourg  Saint-Michel  et  les  Récollets  ; 
2°  à  combler  le  fossé  qui  longe  la  rue  des  Trente-six-Ponts  au 
même  faubourg';  3°  à  achever  l'aqueduc  construit  dans  les 
fossés  de  ville  qui  avoisinent  la  porte  de  Villeneuve  et  à  com- 
bler ensuite  ces  mêmes  fossés. 

(Arch.  dcp.  Haute-Garonne,  L  087.) 

14.  —  Comptabilité  d"  février  1792). 

Le  procureur  général  syndic  du  déparlement  de  la  Haute-Garonne 
à  MM.  les  Officiers  municipaux  de  Toulouse. 

La  délibération  que  vous  m'avez  envoyée  par  votre  tréso- 
rier n'est  pas  dans  les  formes  d'une  obligation  telle  que  le 
ministre  de  l'intérieur  l'a  désiré  :  vous  verrez  par  le  collationné 
de  sa  lettre  ci-joint  que  nous  avons  dû  nous  obliger,  comme 
nous  l'avons  effectivement  fait,  de  rendre  à  la  trésorerie  na- 
tionale la  somme  de  deux  cent  mille  livres  dans  deux  ans 
avec  les  intérêts  et  que  nous  devons  prendre  pareille  obliga- 
tion des  municipalités  à  qui  nous  prêtons '^ 

I.  Sur  le  régime  des  eaux  qui  se  déversaient  dans  la  Garonne,  dans  la 
partie  sud  de  Toulouse,  voyez  J.  Chalande  :  Les  inondations  et  les  forma- 
tions alluviales  à  Toulouse,  dans  Mém.  Acad.  des  sciences  de  Toulouse,  10'  sé- 
rie, t.  XII. 

a.  11  s'agit  visiblement  ici  d'une  autre  attribution  de  secours,  en  dehors 
des  4o.ooo  livres  susvisées.  Nous  n'avons  pas  la  lettre  du  ministre  dont  il 
est  question.  Sur  le  difîérend  auquel  il  est  fait  allusion,  entre  le  départe- 
ment et  la  municipalité,  voyez  notre  volume  :  Subsistances,  introduction, 
p.  XH  et  suiv. 
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Je  VOUS  envoie  la  minute  de  celle  que  nous  avons  consentie 
à  la  trésorerie  nationale  et  de  celle  que  vous  devez  nous  con- 
sentir dans  le  même  sens.  Je  dois,  au  surplus,  vous  observer 
que  les  cinquante-quatre  mille  livres  ne  sont  pas  baillées  en 
prêt,  mais  bien  à  titre  de  secours  de  bienfaisance.  Ainsi,  à 
l'égard  de  cette  somme,  il  suffit  d'un  simple  reçu  signé  de 
vous,  Messieurs,  de  l'extrait  du  bail  d'adjudication  pour  que 
nous  puissions  rendre  compte  de  l'emploi  au  ministre. 

Veuillez  donc,  Messieurs,  me  faire  passer  votre  obligation 
pour  les  cinquante-quatre  mille  livres  suivant  la  minute,  et  le 
simple  reçu  de  vingt-quatre  mille  livres  qui  doivent  être  em- 
ployées aux  travaux  publics.  Votre  trésorier  prendra  de  suite 

ces  deux  sommes. 

(Ârch.  dép.  Haute-Garonnf,  L  65'.) 

15.  —  Répartition  des  fonds  (9  février  1793). 

Les  administrateurs  du  district  de  Toulouse  écrivent  à  leurs  collè- 
gues du  département  pour  expliquer  comment  ils  ont  procédé  à  la 
répartition  des  i4.ooo  livres  attribuées  au  district  sur  la  somme  ré- 
servée au  département  à  titre  de  secours  de  charité. 

On  fît  connaître  aux  chefs-lieux  de  canton  la  somme  attribuée  à 
chaque  canton;  on  ajouta  à  cet  avis  des  indications  sur  la  façon  dont 
cette  somme  devait  être  employée  c(  d'après  l'instruction  du  ministre 
et  la  vôtre  à  des  objets  d'utilité  publique  dont  il  resterait  trace  ». 

((  Au  lieu  par  les  municipalités  de  nos  cantons  de  se  conformer  à 
celte  instruction,  elles  ont,  au  contraire,  toutes  délibéré  par  leurs  com- 
missaires réunis  au  chef-lieu  de  canton  de  se  partager  à  chacune  (s/c) 
au  marc  la  livre  de  ses  impositions  la  somme  attribuée  à  chacpie  can- 
ton. Nous  le  leur  avons  refusé  parce  que  l'emploi  qu'elles  en  avaient 

I.  Dans  une  Ictlrc  du  7  février  1792,  le  procureur  général  syndic  insiste 
auprès  de  la  municipalité  pour  la  solution  de  celle  affaire  :  «...  Je  saisis 
celle  occasion  pour  vous  rappeler  la  cause  des  pauvres  et  vous  invite  de 
plus  fort  à  faire  retirer  les  fonds  que  le  département  a  destinés  pour  les 
soulager;  ils  vous  seront  remis  aussitôt  que  vous  nous  aurez  fait  passer 
d'un  côté  le  reçu  pur  et  simple  de  a/». 000  livres  à  titre  de  secours  de  bien- 
faisance, et  de  l'autre  l'obligation  que  le  Conseil  général  de  la  coninuuie 
vous  a  autorisés  à  consentir  pour  les  5;i.ooo  livres.  Cet  article  est  urgent. 
Je  vous  prie,  Messieurs,  d'y  pourvoir  le  plus  tôt  possible.  » 

(Arch.  dnp.  llaule-Garoun«.  LOS,  p.  ?M.) 
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déterminé  était  diaraétralemciil  opposé  à  celui  que  nous  leur  avions 
indiqué.  » 

Les  administrateurs  du  département  ont  été  avisés'  à  deux  reprises 
de  ces  «  procédés  »  des  communes,  et  n'ont  pas  fait  connaître  leur 
dernière  résolution.  La  somme  non  répartie  reste  entre  les  mains  du 
receveur  du  district,  à  l'exception  des  4.667  livres  attribuées  à  la  ville 
de  Toulouse  (|ui  les  a  retirées  et  consacrées  à  l'atelier  de  cliaiitc 
«  qu'elle  avait  déjà  ouvert  à  ses  frais  pour  le  canal  de  couverture  de 
l'aqueduc  qui  coule  le  long  du  rempart  entre  la  porte  Saint-Étienne 
et  celle  de  la  rue  du  Petit- Versailles  ». 

La  question  est  de  nouveau  posée  :  Faut  il  donner  satisfaction  au 
désir  des  communes,  ou  maintenir  le  principe  des  objets  d'utilité 
publique  dont  il  restera  trace,  conformément  à  l'arrêté  du  départe- 
ment? 

Signés  :  Baville,  Calais,  Caissel,  Lespi>'asse, 
RouzET,  procureur  syndic'. 

(Ârcli.  dép.  Haute-Garonne.  L373H/>is,  ancien  X  6V) 


16.  —  Secours  (i6  novembre  1792). 

Ce  jour-là,  le  ministre  de  l'intérieur  Roland  envoie  aux  adminis- 
trateurs et  procureurs  généraux  syndics  des  départements  une  circu- 
laire relative  à  l'emploi  de  2.35o.ooo  livres  de  secours  décrétés  par  la 
loi  du  22  janvier  précédent  \  La  part  de  la  Haute-Garonne,  indiquée 
par  la  loi  du  12  juillet  1793,  est  de  59.000  livres.  Aux  indications  et 
recommandations  bien  connues,  contenues  dans  sa  circulaire,  le 
ministre  ajoute  les  observations  manuscrites  ci-après  : 

«  Les  3.000  livres  de  fonds  de  secours  qui  vous  ont  été  accordées 
parla  loi  du  9  octobre  1791  et  qui  s'appliquent  à  différents  travaux 
sont  encore  un  objet  bien  digne  de  votre  attention.  En  vous  occupant 
enfin,  comme  vous  le  devez,  de  l'emploi  de  cette  somme  vous  tendrez 
une  main  secourable  à  la  classe  malheureuse  et  souffrante  de  vos 
administrés  et  vous  la  ferez  concourir  utilement  aux  moyens  d'ac- 
croître les  ressources  de  votre  département. 

((  Roland.   » 

(Arcli.  dcp.  Haute-Garonne,  L  372.) 


1.  Les  lettres,  jointes  au  dossier,  sont  du  21  juillet  et  du  9  octobre  1791- 

2.  Est  jointe  une  lettre  du  i5  janvier  1792,  des  oificiers  municipaux  de 
Villemur,  justifiant  la  demande  des  communes  par  la  diflicullé  ((  de  trou- 
ver un  genre  d'ouvrage  également  utile  et  agréable  à  tout  le  canton  ». 

3.  Recueil  G.  Bloch,  n°  93. 
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17.  —  Indigents  valides  1 13  germinal  an  III-2  avril  1795). 

L'Administration  centrale  du  département  de  la  Haute-Garonne 
à  l'Administration  du  district  de  Toulouse. 

Les  119.000  livres  destinées  aux  ateliers  de  charité  et  répar- 
ties sur  les  huit  districts  de  notre  arrondissement  par  notre 
arrêté  du  29  pluviôse  an  II,  furent  versées  dans  la  caisse  de 
votre  receveur.  Les  mandats  qui  ont  été  tirés  sur  lui  en  faveur 
de  ses  confrères  des  autres  sept  districts  ont  réduit  cette  somme 
à  celle  de  35.254  1.  10  s.  /i  d.,  montant  de  votre  contingent,  et 
si  l'administration  du  district  n'a  pas  disposé  de  cette  somme 
vous  devez  la  trouver  à  votre  disposition. 

Nous  vous  observons  que  l'arrêté  du  29  pluviôse  porte  que  les 
travaux  de  secours  doivent  être  exécutés  par  entreprise  et  bail 
d'adjudication.  Cela  est  conforme  à  ce  qui  est  prescrit  par  la 
loi  du  24  vendémiaire  an  II,  art.  6;  mais  les  travaux  des  routes 
de  la  République  étant  singulièrement  négligés  et  en  mauvais 
état,  faute  de  bras,  ainsi  que  vous  nous  l'avez  souvent  répété, 
il  faut  que  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  21  pluviôse 
les  bras  des  indigents  valides  soient  employés  à  la  réparation 
de  ces  routes,  car  ce  serait  abuser  des  secours  de  la  nation  que 
d'ouvrir  de  nouveaux  ateliers,  tandis  qu'il  y  en  a  d'une  utilité 
générale  pour  la  République  qui  hinguissent  faute  de  bras. 

Nous  avons  écrit  à  cet  égard  aux  Commissions  des  secours 
et  des  travaux  publics,  afin  que  les  bras  des  indigents  valides 
soient  employés,  conformément  à  la  dernière  loi,  aux  ateliers 
des  grandes  routes.  Nous  espérons  (jue  vous  coopérerez  avec 
nous  à  rendre  les  secours  de  la  nation  utiles  à  la  chose  publique. 

Olivier,  Cary  le  fils,  Tatareau  signés. 

(.'Vrrh.  dcp.  Ilanlc-daroinio.  L  506,  p.  ^-.) 
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18.  —  Travaux  (Paris,  le  i5  germinal  an  lll-/j  avril  1795). 

La  Commission\des  secours  publics  aux  administrateurs  du  district 
de  Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne . 

La  Convention  nationale,  citoyens,  a  rendu,  le  7  de  ce  mois, 
un  décret  contenant  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  11  de 
la  loi  du  21  pluviôse  dernier,  qui  accorde  un  secours  de  dix 
millions  pour  être  réparti  entre  tous  les  districts  de  la  Répu- 
blique. 

Cet  article  est  amendé  et  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  moitié  de  cette  somme  (de  dix  millions)  sera  distribuée 
aux  indigents  qui,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités, 
sont  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  par  le  travail;  l'autre  moitié 
sera  employée  en  travaux  utiles,  et  principalement  à  la  réparcdion 
des  chemins  vicinaux;  l'emploi  ne  pourra  pas  porter  sur  des  tra- 
vaux immédiatement  à  la  charge  du  Trésor  public  K 

Vous  remarquerez  que  cette  nouvelle  rédaction,  directement 

relative  à  la  destination   et  l'emploi  de  la  seconde  moitié  du 

fonds  accordé,  les  détermine  d'une  manière  précise,  et  vous 

vous    conformerez     exactement    aux    dispositions    favorables 

qu'elles  contient. 

Salut  et  fraternité.  > 

Dernieau'. 

(Ârch.    dép.    Haute-Garonne,  LGoc,  imprime,    date   et  destinataire 
manuscrits,  pièce  détachée.) 

1.  En  italiques  dans  le  texte.  L'article  2  de  la  loi  du  ai  pluviôse  portait  : 
«  l'autre  moitié  sera  employée  à  la  réparation  des' routes  de  la  République, 
et,  si  elles  n'en  ont  pas  besoin,  à  d'autres  travaux  utiles.  »  (Voy.  Recueil 
G.  Bloch,  W  263.) 

3.  Cette  circulaire  ne  figure  pas  au  Recueil  de  M.  G,  Bloch. 


V.  —  SECOURS  AUX  PRISONNIERS 
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1.  —  Prisonniers  malades  (Du  29  octobre  179a). 

Extrait  du  registre   des  délibérations  de  l' administration 
de  r hôtel-Dieu . 

Ont  été  assemblés auxquels   M.  Gouazé,  syndic,    a   fait 

lecture  d'une  pétition  présentée  aux  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  la  Haute-Garonne  par  M.  Derrey, 
officier  municipal  et  commissaire  des  prisons,  par  laquelle  il 
demande  qu'à  l'avenir  il  soit  établi  dans  l'Iiôtel-Dieu  une  salle 
destinée  à  réunir  les  prisonniers  malades  de  la  Miséricorde, 
dans  laquelle  ne  communiqueraient  que  les  préposés  au  soula- 
gement des  malades,  avec  la  précaution  de  faire  griller  les 
fenêtres;  ladite  pétition  répondra  par  le  Directoire  du  départe- 
ment d'une  ordonnance  de  soit  communiqué  au  Bureau  d'ad- 
ministration de  l'hôpital  pour  donner  ses  observations. 

Sur  quoi  eue  (sic)  délibération,  et  les  voix  recueillies,  il  a  été 
unanimement  délibéré  d'observer  sur  ladite  pétition  : 

En  premier  lieu,  que  l'objet  de  cette  pétition  est  fondé  sur 
des  motifs  trop  puissants  de  charité  et  de  bien  public,  pour  que 
l'administration  ne  se  fasse  pas  un  devoir  de  concourir  elle- 
même,  autant  qu'il  sera  possible,  à  l'exécution  du  projet  pro- 
posé par  l'honorable  citoyen  commissaire  des  prisons;  que 
cependant,  vu  la  disposition  actuelle  de  tous  les  bâtiments  de 
l'hôlel-Dicu,  et  d'après  la  vérification  qui  peut  en  être  faite,  iL 
n'existe  dans  cette  maison  aucune  chambre,  ni  aucune  salle 
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qui  puisse  dans  le  moment  être  destinée  à  séquestrer  les  pri- 
sonniers malades,  selon  les  vues  dud.  s'  commissaire  des  pri- 
sons; qu'en  conséquence,  qu'à  l'administration  de  seconder  ces 
vues,  aulajît  qu'il  dépendra  d'elle,  elle  offre  de  fournir  dans  les 
espaces  vacants  dudit  hôtel-Dieu  le  local  qui  sera  jugé  le  plus 
propre  et  le  plus  convenable  à  cette  destination  '; 

En  second  lieu,  que  s'il  est  nécessaire  d'établir  dans  l'iiôtel- 
Dieu  une  infirmerie  particulière  pour  les  prisonniers  de  la 
Miséricorde,  la  dépense  d'un  pareil  établissement,  en  ce  qui 
concerne  la  préparation  du  local  et  les  moyens  de  sûreté  ne 
peut  point  être  rejetée  sur  ledit  hôtel-Dieu,  comme  étant  un 
objet  de  surveillance  et  d'utilité  publique,  qui  doit  être  natu- 
rellement à  la  charge  du  trésor  public;  laquelle,  d'ailleurs,  ne 
pourrait  êlre  imposée  à  l'hôtel-Dieu  sans  lui  devenir  non  seu- 
lement onéreuse,  mais  encore  funeste,  en  le  rendant  respon- 
sable des  événements  et  de  l'évasion  des  prisonniers  ; 

En  troisième  lieu,  qu'il  n'est  pas  possible  par  la  même 
raison  que  les  prisonniers  malades  devant  être  enfermés  sous 
clef  dans  un  même  lieu,  leur  garde  soit  aussi  à  la  charge  des 
personnes  préposées  dans  l'hôtel-Dieu  à  leur  fournir  les  soins 
nécessaires,  lesquelles,  en  ouvrant  ou  en  fermant  la  porte  à 
toutes  les  heures  du  jour  et  de  la  nuit,  seraient  peut-être  ex- 
posées à  des  violences  auxquelles  il  ne  leur  serait  pas  possible 
de  résister;  que,  d'ailleurs,  cette  espèce  de  charte  privée  des 
prisonniers  malades  intéressant  par  ses  conséquences  l'ordre 
social  et  la  sûreté  publique  doit  être  naturellement  confiée  à  la 
force  publique;  et  que,  par  la  même  raison  qu'il  existe  une 
sentinelle  permanente  à  la  porte  des  prisons,  il  peut  en  être 
établi  une  accidentelle  et  momentanée  à  la  porte  de  l'infir- 
merie de  l'hôtel-Dieu  toutes  les  fois  qu'il  y  sera  envoyé  des 
prisonniers  malades; 

En  quatrième  lieu  enfin  :  que  le  traitement  quelconque  des 
prisonniers  de  la  Miséricorde  ayant  toujours  été  à  la  charge  du 
gouvernement,  il  paraît  juste  que  l'hôtel-Dieu,  dont  les  revenus 

I.  Cette  phrase  incorrecte  est  textuelle. 
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ne  peuvent  point  suffire  aux  dépenses  déjà  existantes  soit  indem- 
nisé sur  les  fonds  publics  de  celles  dont  il  pourra  être  chargé 
par  l'envoi  des  prisonniers  malades. 

D'après  toutes  ces  observations  auxquelles  les  citoyens  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  département  de  la  Haute-Garonne 
seront  suppliés  d'avoir  tel  égard  que  leur  sagesse  et  leur  jus- 
tice leur  inspireront,  l'administration  de  l'hôtel-Dieu  leur  de- 
mandera encore  que,  pour  aviser  aux  moyens  de  faire  droit  à 
la  pétition,  quant  au  fonds,  il  leur  plaise  ordonner  que,  par  un 
ou  deux  membres  du  Directoire  commissaires  à  cet  effet,  et  en 
présence  du  s'  Commissaire  des  prisons,  des  syndics,  trésorier 
et  commissaires  de  l'hotel-Dieu,  il  soit  procédé  à  l'examen  et 
vérification  d'un  local  propre  dans  led.  hôtel-Dieu  pour  établir 
l'infirmerie  des  prisonniers  malades. 

GOUAZÉ. 

(Arch.  hosp.  Hôtel-Dieu,  reg.  aC,  f"  ko  et  suiv.) 

2.  —  Chirurgien  (4  septembre  1793). 

Larrey  est  nommé  chhuigien  de  la  Miséricorde,  cii  remplacement 
de  Barreau,  décédé. 

(Arch.  comni.  Toulouse,  reg.  i,  p.  A73.) 

3.  —  Situation  financière  |i)luviôse  an  il]. 

Mémoire  fourni  par  V Administration  de  la  Miséricorde. 

En  l'an  II,  les*lilies  des  créances  des  ])an\res  de  la  Miséricoi'de 
sont  au  nombre  de  28  et  donnent  a. 350  1.  1  s.  10  d. 

La  dépense  depuis  le  25  juin  1792  jusqu'au  i3  nivôse  an  I!  monte 
à  6.095  1.  18,  soit  en  moyenne  2.555  1.  18  pour  une  année. 

OnSERVATIONS 

«  Il  ne  faut  pas  comprendre  dans  la  dépense  ci-dessus  (?)  20  livres 
que  la  nation  donne  par  mois  pour  le  charrois  de  l'eau  de  Garonne, 
qui  la  plupart  du  temps  est  insuffisante. 

«  Plus  12  livres  par  mois  que  la  nation  paie  pour  la  rature  (?)  des 
pauvres  prisonniers  de  la  Miséricorde. 

((  II  y  avait  aussi  beaucoup  d'aumônes  (|ui  étaient  versées  dans  la 
caisse  de  l'œuvre  qui  ont  totalement  cessé. 
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L'œuvre  ne  perçoit  aucune  rente,  ni  aumône,  et  les  prisonniers 
manquent  de  tout*. 

<(  L'œuvre  paie  à  la  Dame  de  Miséricorde  200  livres  tant  pour  elle 
que  pour  les  gages  de  sa  servante  ;  aux  deux  mandes  pour  la  Miséri- 
corde 3o  livres  par  mois,  et  au  solliciteur  120  livres  par  an.  » 

Pas   de   signature.    (C'est    apparemment    l'état    fourni   à   l'agent 

national.) 

(Ai'ch.  dép.  Haute-Garonne,  L'i'ji.) 


4.  —  Besoins  (16  ventôse  an  II-6  mars  1794)- 

Réunion  du  Bureau  de  l'œuvre  de  la  Miséricorde ,  présidé  par  Caamon, 

officier  municipal. 

«  Un  membre  a  proposé  de  nommer  deux  commissaires  qui  se 
joindront  aux  citoyens  Char  et  Tournié  pour  se  rendre  devers  l'agent 
national  pour  le  faire  expliquer  définitivement  sur  l'état  qui  lui  a  été 
déjà  remis,  relatif  aux  besoins  de  l'Œuvre  de  la  Miséricorde.  » 

Sont  désignés  :  Alzieu,  membre  du  Bureau,  et  Trinquenau,  com- 
missaire du  Comité  de  bienfaisance  de  la  Société  populaire. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L372.) 


5.  —  Dons  manuels  (8  nivôse  an  Hl-aS  décembre  ivg/i)- 

Extrait  du  registre  de  délibérations  du  Conseil  général 
de  la  commune  de  Toulouse. 

Le  même  Bureau  [économique]  propose  au  Conseil  de  déli- 
bérer qu'il  sera  disposé  en  faveur  du  ci-devant  hospice  des 
orphelins  de  cette  commune  de  la  somme  de  891  l.  i  s.  6  d. 
provenant  d'une  représentation  donnée  au  théâtre  de  la  liberté, 
à  l'effet  d'être  répartie  par  la  municipalité  aux  indigents  de 
cette  commune. 

Sur  quoi,  la  discussion  ouverte  et  l'agent  national  entendu, 
Il  a  été  délibéré,  vu  les  besoins  urgents  des  prisonniers  de  la 


I.  On  aura  une  idée  de  l'imporlance  de  ces  pertes  si  nous  rappelons  que 
les  intérêts  payés  aux  pauvres  de  la  Miséi'icorde  par  les  Dames  de  Lévignac 
étaient  de  1.720  livres. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  V  i5.) 
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Miséricorde  exposés  par  le  citoyen  Courtois  :  i"  Qu'il  sera  dis- 
trait une  somme  de  200  livres  pour  pourvoir  de  suite  aux 
besoins  les  plus  urgents  desdits  prisonniers  ; 

2°  Que  la  discussion  sur  l'emploi  du  restant  de  cette  somme 
est  ajournée  à  la  prochaine  séance  sur  le  rapport  qui  sera  pré- 
senté par  les  Bureaux  réunis  des  secours  civils  et  économique 
chargés  de  se  concerter  sur  cet  objet. 

(Arch.  comm.  Toulouse,  Délib.  mun.,  leg.  3,  p.  178.) 

6.  —  Matériel  (8  pluviôse  an  III-27  janvier  1795). 

Le  8  pluviôse  an  III,  le  Conseil  du  district  de  Toulouse,  visant  les 
décisions  précédentes  du  représentant  du  peuple  et  du  Conseil  gé- 
néral de  la  commune  délibère  «  que  l'arrêté  du  représentant  du 
peuple  du  24  nivôse  '  sera  transcrit  sur  le  registre  de  l'administration 
pour  être  exécuté  en  tout  son  contenu,  et  autorisant  la  délibération  [y] 
relative  du  Conseil  de  la  commune  de  Toulouse,  invite  le  Bureau 
militaire  de  délivrer  aux  Commissaires  de  ladite  municipalité  les 
effets  mentionnés  dans  l'article  i""  de  l'arrêté  du  représentant  du 
peuple  ci-dessus  mentionné,  inventaire  et  estimation  préalablement 
faits,  et  de  se  concilier  s'il  est  besoin  pour  l'entière  exécution  du  pré- 
sent avec  le  Bureau  de  sûreté  générale  de  l'administration  chargé  des 
pièces.  Destrem,  président;  Chamayou,  secrétaire-greffier  signés.   » 

«  Extrait  du  registre  du  Bureau  de  l'œuvre  de  la  Miséricorde. 
«  Carrère,  secrétaire  du  Bureau.  » 

(.\rch.  dép.  Haute-Garonne,  L  874.) 


7.  —  Charges  (2g  messidor  an  III-17  juillet  1790). 

Au  Conseil  général  de  la  commune  un  membre  expose,  au  nom  du 
Bureau  de  comptabilité,  «  que  le  Département,  par  son  arrêté  du  8  de 
ce  mois,  ayant  autorisé  le  versement  de  la  somme  de  6.000  livres  que 
le  Conseil  général  a  délibéré  en  faveur  du  trésorier  des  prisons,  en 
second  lieu  que  le  représentant  du  peuple  en  séance  à  Toulouse' 

1.  Nous  ne  donnons  pas  cet  arrt'^lé.  11  s'agit  une  fois  de  plus  de  la  con- 
cession d'elTets  de  literie  ou  autres  par  l'autorité  militaire,  ou  de  comes- 
tibles par  la  municipalité. 

2.  C'était  Laurence  qui  avait  remplacé  (-ollombel  (de  la  Meurtlic^.  Noir 
ci-dessus,  p.  107. 
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serait  invite  à  rapporter  l'arrêté  de  Mallarmé  et  à  procurer  à  la  com- 
mune le  remboursement  des  avances  faites,  et  finalement  qu'il  sera 
écrit  à  la  Commission  des  secours  pour  l'engager  à  donner  à  la 
municipalité  de  Toulouse  les  moyens  d'adoucir  le  sort  des  prison- 
niers, le  Bureau  croit  devoir  observer  au  Conseil  que  la  caisse  de  la 
commune  avait  fourni  jusqu'à  cette  époque,  au  trésorier  des  prisons, 
une  somme  de  8.998  1.  6  s.  8  d.  ; 

2"  Qu'il  est  dû  dans  ce  moment  au  boulanger  qui  fournit  le  pain 
environ  2.400  livres,  lequel  en  exige  le  paiement;  qu'enfin  il  est 
indispensable  de  remettre  entre  les  mains  du  trésorier  une  somme  de 
trente  mille  livres  pour  le  mettre  à  même  de  s'approvisionner  de 
bois,  charbon,  huile  et  graisse  et  autres  objets  de  cette  nature. 

«  Mais,  considérant  que  la  commune  ne  peut  continuer  ces  avances, 
sa  caisse  des  charges  locales  étant  menacée  de  ne  plus  pouvoir  faire 
face  à  ses  dépenses  directes  ;  que,  d'un  autre  côté,  la  décision  de  la 
Commission  de  secours  peut  entraîner  des  longueurs  préjudiciables  à 
ce  service,  et  qu'enfin  il  est  essentiel  que  les  corps  administratifs 
prennent  les  mesures  convenables  pour  que  le  service  ne  soit  point 
interrompu,  il  propose  de  délibérer  : 

«  1°  Qu'il  sera  de  nouveau  demandé  aux  administrations  du  dis- 
trict et  département  le  remboursement  de  la  somme  de  8.998  1.  G  s.  8  d. 
remise  à  titre  d'avance  au  trésorier  des  prisons; 

«  2°  Qu'en  attendant  la  réponse  de  la  commission  des  secours,  il 
soit  indiqué  provisoirement  sur  quelle  caisse  doivent  être  pris  les 
fonds  nécessaires  à  la  répartition  des  secours  dus  aux  prisonniers.  » 
Il  est  ainsi  délibéré,  l'agent  national  entendu.  Bayssade,  olïicier 
municipal;  Philip,  secrétaire-grether,  pour  extrait. 

Suit  la  délibération  du  Directoire  du  district,  du  G  fructidor  an  111, 
relatant  la  requête  ci-dessus  et  visant  les  pièces  produites  à  l'appui  : 
I"  L'arrêté  de  Mallarmé  du  24  nivôse;  2°  la  délibération  municipale 
du  5  pluviôse  et  celle  du  district  du  8  pluviôse;  3°  l'état  de  la 
dépense  de  la  Miséricorde  du  i"  prairial  au  3o  thermidor,  s'élevant  à 
la  somme  de  4-458  1.  5  s.  sur  laquelle  il  reste  dû  2.798  1.  i5  s.; 
4°  le  compte  du  pain  fourni  pendant  le  mois  de  messidor,  s'élevant 
à  4-oG6  livres;  5"  les  comptes  de  recette  et  de  dépense  du  trésorier; 
6°  un  extrait  d'un  arrêté  pris  le  8  messidor  par  le  département,  auto- 
risant le  versement  de  6.000  livres  dans  la  caisse  du  trésorier  de  la 
commune,  qui  les  reversera  au  trésorier  des  prisons. 

u  Le  procureur  syndic  entendu, 

«  Le  Directoire,  considérant  qu'il  s'agit  de  secours  extraordinaires 

commandés  par  l'humanité  en  faveur  des  prisoniiiers  pauvres,  dont 

l'indigence  avait  excité  la  sensibilité  des  citoyens  et  avait  porté  la 

charité  de  ces  derniers  à  fonder  des  revenus  qui  ont  été  déclarés  pro- 
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priétés  nationales  par  la  loi  du  23  messidor  an  11  de  la  République 
sur  la  réunion  de  l'actif  et  passif  des  hôpitaux,  maisons  de  secours, 
de  pauvres,  etc.,  au  domaine  national; 

«  Considérant  que  la  charge  qui  fut  imposée  à  la  commune  par 
l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Mallarmé,  donné  le  2/i  nivôse  der- 
nier, de  fournir  les  fonds  indispensables  pour  le  paiement  du  bois, 
charbon,  huile  ou  graisse  et  légumes  secs  reconnus  rigoureusement 
nécessaires  pour  la  nourriture  et  chauiTage  des  prisonniers  pauvres  et 
dans  ce  cas  de  participer  à  ce  secours  n'était  que  provisoire,  et,  en 
attendant  que  la  Commission  des  secours,  invitée  par  le  même  arrêté 
à  verser  des  fonds  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  pour  satis- 
faire à  cette  dépense  y  eût  pourvu  ; 

«  Considérant  que  le  délai  de  plus  de  sept  mois,  qui  s'est  écoulé 
depuis  cette  invitation  sans  que  la  Commission  des  secoui-s  ait  eu  le 
temps  de  s'en  occuper  ou  de  faire  connaître  aucune  détermination 
prise  à  ce  sujet  doit  faire  craindre  de  nouveaux  délais  capables  de 
compromettre  l'existence  des  inforfunés  dont  il  s'agit; 

«  Considérant  que  le  département,  par  sa  lettre  du  9  frimaire  der- 
nier au  district,  lui  a  fait  connaître  que  le  Comité  de  salut  public,  en 
transmettant  à  la  Commission  des  administrations  civiles,  police  et 
tribunaux,  les  arrêtés  des  i4  messidor  et  l\  fructidor  2'  année  répu- 
blicaine, relative  aux  frais  de  la  justice  criminelle  et  autres  dépenses 
accessoires,  il  a  déclaré  expressément  à  ladite  Commission  que  ces 
arrêtés  avaient  pour  but  de  lui  donner  toute  la  surveillance  de  ces 
dépenses  ; 

»  Considérant  que,  par  la  demande  que  ladite  Commission  a  faite 
au  Département  dans  le  mois  de  brumaire  dernier  de  lui  fournir  des 
renseignements  sur  la  situation  et  le  traitement  des  prisonniers  tant 
en  santé  qu'en  maladie,  cette  même  Commission  a  manifesté  non  seu- 
lement son  zèle  particulier  mais  encore  la  sollicitude  soit  de  la  Con- 
vention nationale  soit  de  ses  Comités  pour  l'adoucissement  du  sort 
des  prisonniers  en^énéral  et  spécialement  des  indigents  et  souffrants; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  par  les  com- 
missaires des  prisons  de  cette  commune,  en  réponse  aux  demandes 
de  ladite  Commission,  qu'il  existait  ci-devant  un  Bureau  de  la  Miséri- 
corde qui  avait  3. 000  livres  de  revenu  ;  que,  sur  ce  prodiiit,  il  en  était 
pris  pour  fournir  aux  dépenses  de  la  soupe,  etc., 

«  Est  d'avis  : 

u  i"  Qu'il  doit  être  pris  incessamment,  si  fait  n'a  été,  les  mesures 
nécessaires  pour  pourvoir  à  une  connaissance  exacte  de  la  nature, 
consistance  et  produit  îles  revenus  qui  ont  appartenu  à  la  ci-devant 
œuvre  de  la  Miséricorde,  pour  ensuite  être  envoyé  le  tableau  à  la  Com- 
mission des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  alin  de  la 
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mettre  à  même  de  fixer  ou  faire  fixer  les  objets  à  fournir  pour  le  sou- 
lagement (lesclits  prisonniers; 

2°  Que  provisoirement  et  attendu  l'urgence,  il  doit  être  arrêté  que 
la  somme  de  huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt-treize  livres  six  sous 
huit  deniers,  avancée  par  le  trésorier  de  la  commune  à  celui  des  pri- 
sonniers et  sous  l'espoir  ds  l'approbation  de  la  Commission  des  admi- 
nistrations civiles,  police  et  tribunaux,  sera  payée  au  trésorier  de  la 
commune  par  le  receveur  du  district,  sauf  le  remplacement  à  faire  à 
celui-ci  par  la  caisse  du  préposé  au  droit  d'enregistrement  ou  par  telle 
autre  caisse  que  la  Commission  indiquera. 

«  3°  Qu'il  doit  être  arrêté  que  la  somme  de  deux  mille  quatre  cents 
livres  due  au  boulanger  qui  a  fourni  le  pain  pour  la  soupe  lui  sera 
payée  provisoirement  par  le  receveur  du  district,  sauf  le  remplace- 
ment comme  ci-dessus  à  ordonner  par  la  Commission; 

«  4°  Que  le  Conseil  de  la  commune  soit  invité  à  continuer  les 
avances  pour  le  mois  de  fructidor  et  à  en  donner  l'état  à  la  fin  du 
mois. 

u  Délibéré,  etc 

Jean  Gounon  aîné,  J"'  Cassaing,  Loubers,  adjoint. 

(Arch.  dép.  Ilaute-Garonne,  L374-) 

8.  —  Nomination  du  Trésorier  (4  brumaire  an  IV-26  octobre  1795). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  général 
de  la  commune  de  Toulouse. 

Le  citoyen  Chart  donne  sa  démission  de  la  place  de  trésorier  de 
l'œuvre  de  la  Miséricorde,  «  ne  pouvant  exercer  cette  place  à  cause 
de  ses  infirmités  et  de  sa  vieillesse  ». 

La  démission  est  acceptée.  Les  citoyens  Courtois,  officier  munici- 
pal; Duffé  et  Itey,  notables,  vérifieront  les  comptes  de  Chart. 

Itey  est  nommé  trésorier  de  ladite  œuvre. 

(Arch.  comm.  Toulouse,  Délib.  mun.,  reg.  4,  P-  221.) 

9.  —  Dépense  (27  brumaire  an  IV-18  novembre  1796). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  général 

de  la  commune  de  Toulouse. 

Un  membre  présente  au   Conseil  l'état  de  la  dépense  faite 

par  l'œuvre  de  la  Miséricorde  des  prisons  de  cette  commune 

se  portant  en  total  à  la  somme  de'  .Il  propose 

I.  La  somme  est  restée  en  blanc  dans  le  texte. 
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en  conséquence  que  ledit  état  soit  transmis  au  département 
afin  d'y  donner  son  autorisation  pour  être  payé  de  suite  de  la 
caisse  destinée  à  cet  objet. 

Le  Commissaire  du  Pouvoir  exécutif  provisoire  entendu, 

Le  Conseil,  considérant  que  cette  branche  de  dépense  est 
d'une  absolue  nécessité  ;  qu'elle  tend  à  l'humanité  et  au  se- 
cours des  malheureux  qui  se  trouvent  détenus; 

Considérant  que  faire  cesser  cette  fourniture  ce  serait  priver 
les  prisonniers  de  l'unique  secours  qu'ils  peuvent  avoir  pour 
les  substanter, 

A  délibéré  que  ledit  état  de  dépenses  sera  envoyé  au  dépar- 
tement afin  d'y  donner  son  autorisation  ;  que  cette  adminis- 
tration sera  invitée  à  autoriser  la  continuation  de  cette  fourni- 
ture, étant  d'un  besoin  indispensable. 

(Ârch.  comm.  Toulouse.  —  Délib.  munie,  reg.  5,  p.  a8.) 


9.  ^-  Administration  (7  frimaire  an  IV-a8  novembre  1790). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  général 
de  la  commune  de  Toulouse. 

Un  membre  observe  au  Conseil  qu'il  est  de  la  dernière  im- 
portance de  former  l'organisation  de  l'administration  de 
l'œuvre  des  Bouillons  de  la  Miséricorde  des  maisons  de  justice 
de  cette  commune.  Il  présente  en  conséquence  un  tableau 
contenant  les  noms  des  citoyens  qui  sont  à  même  de  former  le 
bureau  de  l'administration,  et  dont  le  patriotisme  doit  être 
connu  de  l'administration  municipale, 
Savoir  : 

Le  commissaire  des  prisons,  président; 

Le  citoyen  Itey,  trésorier; 

Administrateurs  :  citoyens  Estrade,    Chart,    négociant;    Lor- 
meau,  Trémoulet,  Ricard,  Bernadou,  économe. 

Ce  rapport  est  adopté. 

(.\rcli.  connu.  Toulouse,  Délib.  unuiic.  reg.  â,  p.  55.) 


VII, i.i;    ni;    loi  i.oisk. 


10.  —  Secours  aux  galériens  <  ii)  messidor  ;in  l\-7  jnilloi  i7(jGi. 

Exti'dit  (la  rct/is/i-r  de  l'odmud.sIriiHoii  iniinlcipdle 
(le  1(1  conuniinc  de  Toidoit.se. 

\n  la  demande  l'aile  à  radmiiiistralioii  par  le  citoyen  Itey, 
administrateur  du  Bureau  de  Charité  des  prisons,  tendante  à 
ce  que,  vu  le  départ  prochain  des  piisonniers  condamnés  aux 
fers,  il  soit  accordé  audit  Bureau,  à  titre  de  prêt,  une  somme 
de  i5o  livres  monnaie  métallique,  pour  fournir  aux  besoins 
indispensables  des  prisonniers  destinés  à  partir,  le  Bureau  se 
trouvant  dans  ce  moment  sans  aucun  fonds. 

Le  Commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu, 
L'administration  arrête  que  le  citoyen  Abel,  trésorier  de  la 
Commission,  demeure  autorisé  à  délivrer  au  citoyen  Itey  la 
somme  de  i5o  livres,  monnaie  métallique,  sur  les  fonds  pro- 
venant des  recettes  des  spectacles  des  indigents  de  cette  com- 
mune, à  la  charge  par  le  citoyen  Itey  d'en  fournir  son  reçu  et 
l'obligation  de  réintégrer  ladite  somme  des  premiers  fonds  qui 
lui  parviendront. 

(Ârch.  connu.  Toulouse.  Délib.  niun.,  reg.  5.  p.  4o.i.) 


11.  —  Biens  nationaux  d"  thermidor  au  iV-19  juillet  1796). 

Extrad  du  registre  de  C  administrai  km  mimieipale 
de  la  eommune  de  Toulouse. 

L'administration  assemblée. 

Le  Commissaire  du  Directoire  exécutif  a  dit  :  «  Citoyens, 
l'instruction  du  6  floréal  en  forme  de  loi  pour  l'exécution  de 
celle  du  28  ventôse  dernier  note,  §  3,  que  les  experts  choisis 
par  l'administration  du  département  et  par  les  acquéreurs  des 
domaines  nationaux  seront  tenus  de  procéder  à  ^appréciation 

I .  Hugues  Deslrein. 
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des  biens  soumissionnés  en  présence  du  Commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  {uès  radminislralion  municipale  du  lieu  de  la 
situation  desdits  biens,  et  qu'à  cet  eftet  il  sera  alloué  audit  Com- 
missaire pour  sa  vacation  la  moitié  de  celle  d'un  expert.  Plu- 
sieurs domaines  nationaux  ont  déjà,  depuis  la  publication  de  la 
loi,  été  estimés.  J'ai  été  remplacé  dans  cette  opération  par  plu- 
sieurs d'entre  vous.  Nous  nous  sommes  mutuellement  commu- 
niqué le  désir  que  nous  avons  de  faire  tourner  au  profit  des 
pauvres  prisonniers  de  la  Miséricorde  le  produit  des  vacations 
et  auxquelles  ceux  d'entre  vous  qui  m'ont  remplacé  ou  me 
remplaceront  à  l'avenir  dans  ces  opérations  ont  un  droit  réel. 
Aucun  de  nous  n'a  bafancé  à  approuver  cet  acte  de  bienfaisance 
projeté  et  dont  il  importe  que  ceux  qui  en  sont  l'objet  puis- 
sent jouir  le  plus  tôt  possible.  Pour  cet  effet,  je  vous  propose 
de  délibérer  que  le  citoyen  Itey,  trésorier  de  la  Miséricorde, 
est  d'ores  et  déjà  autorisé  à  percevoir  toutes  et  chacune  les 
sommes  qui  sont  ou  seront  par  eux  dues  pour  le  montant  de  la 
vacation  du  commissaire  ou  de  celui  qui  l'aura  remplacé  et 
d'en  fournir  quittance  à  ceux  qui  doivent  solder  lesdites  vaca- 
tions. » 

Il  en  est  ainsi  décidé.  Le  trésorier  Itey  se  pourvoira  auprès  de 
l'administration  départementale  de  la  liste  des  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  à  l'estimation  desquels  il  a  été  procédé. 
I  Aich.  coiiiiu.  Toulouse.  Délib.  inun..  rog.  â,  p.  \'i~.) 

12.  —  Besoins  iTi  voudriniaire  an  \  l-j-  soplcuibro  i7(,)7). 

Exlrail  du  /■(•(/isirt'  du  lUirean  de  Mist'ri<'ordc  drs  ])risons 
de  Toulouse. 

I  Analyse]  Sont  assoaihlés  dans  une  des  salles  de  la  maison  com- 
mune :  Laffont,  municipal,  couimissaire  des  prisons;  iloy,  trésorier; 
Chart,  Lorman,  Catonac,  oITiciei-  de  santé;  ^'i^el)eIl,  ingénieur  [do  la 
commune],  et  Carrèrc,  adiuiiiislraleuis. 

Le  payeur  général  du  dépaiieuient  a  refusé  d'a((|uitter  le  compte 
de  la  dépense  des  [)risonniers  pour  le  mois  de  fructidor  dernier,  bien 
qu'elle  ail  «'lé  ordonnancéi;  |)ar  raduiinislialiou  du  déparleiucn  I.  VMc 
monte  à  ()(i  i  li\ .   1 5  s.  9  d. 
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L'imporlance  de  ce  service  n'est  pas  discutable.  «  Le  Bureau  chargé 
de  pourvoir,  avec  les  fonds  qui  lui  sont  accordés,  à  leur  nourriture, 
entretien,  vêtements,  couches,  blanchissage,  et  à  leur  l'aire  distribuer 
les  remèdes  qui  leur  sont  nécessaires  dans  leurs  incommodités, 
tous  difTérents  objets  énoncés  dans  l'article  des  dépenses  variables 
pour  lesquelles  le  ministre  a  accordé  au  département  un  crédit  par  sa 
lettre  du  20  ventôse  dernier,  ne  peut  le  faire  sans  son  secours,  puis- 
que ses  revenus  sont  presque  nuls,  que  ses  ressources  sont  épuisées 
et  que  l'usage  des  quêtes  publiques,  qui  étaient  jadis  d'un  si  grand 
produit,  ne  sont  plus  tolérées  (sic).  » 

Itey  conclut  en  demandant  l'intervention  de  l'administration  mu- 
nicipale auprès  du  département  et  du  ministre  pour  qu'il  soit  pourvu 
aux  besoins  du  mois  écoulé  et  du  mois  courant,  «  ce  service  étant  de 
la  plus  grande  urgence  et  réclamé  par  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
publique  ». 

11  est  ainsi  délibéré*. 

(Ârch.  dép.  Haute-Garonne,  L'6']^.) 


13.  —  Historique  et  organisation. 

Mémoire  présenté  à  M.  le  Préfet  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  par  le  trésorier  de  la  Miséricorde  de  Toulouse  le 
13  germinal  an  Mil  (3  avril  i8oo)\ 

L'institution  du  Bureau  de  la  Miséricorde  de  Toulouse  re- 
monte au  mois  de  mars  1670.  Il  doit  son  origine  à  une  con- 
frérie qui  fut  établie  à  cette  époque  dans  l'église  de  S^-Sernin', 
en  actions  de  grâces  de  ce  que  les  troupes  de  l'amiral  Goli- 
gny  qui  ravageaient  les  environs  de  la  ville  s'étaient  retirées 
le  dimanche  précédent. 

L'on  voit  encore  sur  le  mur,  à  gauche,  en  entrant  par  la 
grande  porte  de  cette  église,  une  ligure  de  ^olre-Dame  ayant 

I.  Itey  écrit  à  l'ofïîcier  municipal  LafFont,  le  i4  brumaire  an  VI,  pour 
presser  l'ordonnancement  de  la  dépense  de  vendémiaire  et  provoquer  l'ou- 
verture d'un  crédit  pour  le  mois  courant.  Le  citoyen  Laffont  devrait 
s'adresser  d'urgence  au  département.  On  écrit  le  lendemain  au  ministre. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L374.) 

a.  L'auteur  de  ce  mémoire,  Gilbert-Jacques  Iley,  devint  commissaire  de 
police  du  2'  arrondissement  de  Toulouse.  Il  figure  à  ce  titre  dans  des  do- 
cuments de  l'an  \1I. 

3.  La  Biographie  Toulousaine,  t.  I,  436,  note,  nous  dit  que  cette  création 
est  due  au  premier  président  au  parlement  de  Toulouse  Etienne  Duranti. 
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SOUS  elle  deux  prisonniers  enchaînés.  C'était  là  qu'était  l'autel 
dédié  à  Notre  Dame  de  la  Miséricorde. 

BUT    ET    MOTIF    DE    SON    INSTITUTION 

Cette  confrérie  fut  instituée  «  pour  la  subvention,  tant  spi- 
rituelle que  corporelle  des  pauvres  prisonniers,  comme  n'ayant 
moyen  d'aller  par  la  ville  pour  mendier,  étant  sans  chemises 
et  matelas;  pour  les  exhorter  lorsqu'ils  sont  condamnés;  pour 
prendre  garde  à  ce  que  les  concierges  n'usent  d'aucun  rude 
traitement  envers  eux;  qu'étant  malades  ils  soient  secourus  ; 
pour  leur  apporter  des  vivres  convenables  ;  les  deniers  d'en- 
trée des  confrères,  ou  autres  qui  seraient  légués  devant  être 
employés  à  la  nourriture  des  prisonniers.  » 

Telles  sont  les  expressions  des  statuts  faits  à  cette  époque  et 
sanctionnés  par  une  bulle  de  l'an  i.58o. 

Le  nombre  des  prisons  était  de  quatre  :  le  Yiguier,  les  Haiits- 
Murats,  la  Conciergerie  du  Palais  et  les  Gabelles. 

ORGANISATION 

Cette  confrérie,  composée  de  magistrats  distingués,  des  ec- 
clésiastiques qualifiés,  des  capitouls,  des  avocats,  des  négo- 
ciants, de  bourgeois,  et  qui  prit  le  nom  de  Bureau  de  la  Misé- 
ricorde dans  une  délibération  du  mois  de  mai  i63i,  nommait 
tous  les  ans  huit  intendants  dont  l'un  conseiller  au  parlement, 
qui  en  était  le  président,  un  trésorier  et  un  syndic.  Ils  étaient 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  statuts,  ce  qu'ils  ont  fait 
sans  interruption  juscpi'en  1790. 

Nombre  de  dames  de  distinction  s  étant  associées  à  cette  con- 
frérie, prirent  le  nom  de  dames  de  la  Miséricorde.  Elles 
nommaient  entre  elles  quatre  intendantes,  qui  soUicitaienl  des 
secours  auprès  des  personnes  charitables,  et  parlageaient  cette 
auguste  fonction  avec  certains  membres  de  cette  confrérie 
qu'elle  chargeait  de  ce  soin  à  diverses  époques  de  l'année. 

Le  produit  des  quêtes  était  veisé  dans  la  caisse  du  Trésorier  ; 
on  observe  qu'elles  produisaient  souvent  des  légumes,  de  la 
graisse,  du  bois,  des  chemises. 


53/j  vji.M';   1)1.    loiLOLSi:. 

I^es  assemblées  se  Iciiaicril  chez  rinleiidanl  conseiller  du  |)ar- 
leinent,  coniine  présideiil  nr,  commissaire  des  jirisons,  et  y 
ayant  la  police.  Le  'rrésorier  ayant  demeuré  chargé  en  seul 
pendant  quelque  temps  du  soin  des  prisonniers,  il  fut  fait  le 
3  juin  1792  par  radminislralion  municipale,  à  suite  d'un  arrêté 
du  département  du  même  jour,  qu'elle  avait  sollicité,  une  no- 
mination de  vingt-quatre  citoyens,  dans  le  nombre  desquels 
étaient  l'aumônier  et  le  chirurgien,  pour  administrer  ce  bu- 
reau et  remplir  les  vues  de  son  institution.  Pour  cet  effet,  il 
fut  délibéré,  le  23  du  même  mois,  des  règlements  composés 
de  24  articles. 

Le  9  frimaire  an  4  (3o  novembre  1795),  l'administration 
municipale  crut  devoir  renouveler  le  Bureau  et  en  réduisit  le 
jiombre  de  membres  à  huit,  le  trésorier  en  faisant  partie,  et 
l'administrateur  municipal  commissaire  des  prisons  en  était 
le  président. 

Ce  Bureau  existe  depuis  cette  époque  dans  la  même  forme 
et  avec  les  mêmes  fonctions  que  les  précédents,  avec  cette 
seule  différence  que  les  dames  de  la  Miséricorde  sont  rempla- 
cées par  une  seule,  qui  occupe  une  maison  louée  en  1718  aux 
fdles  de  la  congrégation  de  François  de  Paule,  et  qui  est  de- 
venue la  propriété  du  Bureau,  dans  l'intervalle  de  1726  à  17/io, 
—  étant  dénommée  à  cette  dernière  époque  maison  de  la  Mi- 
séricorde dans  les  confronts  des  maisons  voisines;  les  titres 
de  propriété  de  cette  maison,  entièrement  appropriés  pour  le 
service  des  prisonniers,  sont  perdus.  11  n'y  a  plus  également 
ni  d'aumônier  ni  de  syndic  ou  solliciteur,  car  ces  deux  mots 
sont  synonymes  dans  les  statuts. 

L'actif  du  Bureau  n'étant  plus  composé  que  de  neuf  articles, 
qui  forment  ou  doivent  former  un  revenu  annuel  de  quatre 
cents  francs,  celte  somme  est  convertie  à  sa  rentrée  en  linge, 
l'un  des  objets  les  plus  nécessaires  aux  prisonniers,  soit  par  la 
grande  quantité  ([u'ils  en  déchirent,  soit  pour  pouvoir  les  en- 
tretenir dans  un  état  de  propreté  que  l'hunianité  réclame. 
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NVTURE    DES    DEPENSES 


La  cléi)eiisc  pour  les  prisonniers  se  compose  de  plusieurs 
articles.  Celles  auxquelles  le  Bureau  (sic)  n'est  pas  chargé  de 
veiller  sont  le  pain  pour  la  ration,  le  salaire  du  gardien,  le 
traitement  des  officiers  de  santé,  les  médicaments  pour  les 
malades  et  les  réparations  des  bâtiments. 

La  dépense  fixe,  à  laquelle  le  Bureau  doit  de  pourvoir,  con- 
siste au  ])ayement  des  gages  des  mandes,  chargés  de  faire  les 
commissions  des  prisonniers  et  de  la  domestique  occupée  à 
faire,  sous  la  surveilUmcc  de  la  dame  de  la  Miséricorde,  la 
soupe,  les  lessives. 

Cette  soupe  est  composée,  soit  avec  des  légumes  verts  ou  secs, 
soit  avec  du  jardinage.  L'on  y  met  cinq  onces  poids  de  table 
[de]  pain  de  boulanger  pour  chaque  individu  qui  y  a  droit, 
comme  pauvre  prisonnier.  Elle  est  portée  dans  les  prisons  par 
les  mandes  dans  des  grandes  terrines  de  terre,  et  distribuée  en 
présence  de  tous  les  détenus;  et  jxnir  (jue  la  quantité  en  soit 
suffisante,  la  dame  de  Miséricorde  reçoit  tous  les  soirs  un  billet 
qui  indique  le  nombre  effectif  des  prisonniers. 

La  surveillance  de  la  dame  de  Miséricorde  s'étend  encore  sur 
le  blanchissage  du  linge  et  sa  réparation,  la  réfection  des  ma- 
telas, et  des  toiles  pour  paillassières,  et  finalement  sur  les 
soins  à  administrer  aux  malades. 

Les  dépenses  courantes  sont  le  pain  pour  la  soupe,  l'eau 
pour  la  boisson,  les  légumes,  la  graisse,  l'huile,  le  sel,  la  jior- 
rée,  le  bois  pour  la  cuisson  et  le  chaulïage,  le  charbon,  le 
blanchissage,  les  vases  de  terre,  les  balais,  les  toiles  pour  pail- 
lassières, la  paille  poui*  les  lemplir  quatre  fois  l'année,  les 
souliers,  les  sabots,  les  vestes,  les  culottes,  les  couvertuies,  les 
châlits,  les  baquets,  les  seaux,  les  marmites  et  finalement  les 
réparations  d'entretien  en  maçonnerie,  en  charpente,  en  vi- 
trage qui  sont  reconnues  être  très  urgentes  et  dont  la  modicité 
ne  permet  pas  d'en  attendre  l'autorisation  du  département. 
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COMPTABILITE 


Le  trésorier  ne  paye  que  d'après  l'autorisation  du  commis- 
saire des  prisons,  et  son  compte  précédé  de  l'état  nominatif 
des  détenus,  présenté  à  l'administration  municipale  tous  les 
mois,  doit  être  approuvé  par  elle,  pour  être  ordonnancé  par  le 
département,  d'après  le  crédit  qui  lui  est  ouvert.  Il  est  acquitté 
par  le  receveur  de  l'enregistrement. 

Chaque  trimestre,  le  Bureau  vérifie  et  arrête  en  comptes  qui 
présentent  l'état  de  la  recette  et  de  la  dépense  faites  pendant  ce 
temps.  Ce  compte  est  soumis  à  l'approbation  de  l'administra- 
tion municipale,  et  dressé  en  double  original,  l'un  pour  ser- 
vir de  décharge  au  trésorier,  et  l'autre  est  transcrit  sur  le  re- 
gistre du  Bureau.  Ce  compte  est  divisé  par  articles,  de  sorte 
qu'il  présente  au  premier  aperçu  le  montant  de  la  dépense 
totale  chaque  objet  de  consommation,  et  présente  encore  le 
mouvement  des  prisons,  c'est-à-dire  le  nombre  des  entrées  pen- 
dant chaque  mois,  les  sorties,  et  celui  des  journées,  la  dépense 
de  chaque  mois.  L'emploi  des  dons  ou  produit  des  quêtes  fait 
l'objet  d'une  colonne  séparée. 

FONCTIONS    DU    BUREAU 

Les  membres  du  Bureau  se  partagent  le  soin  de  visiter  les 
prisonniers  tous  les  jours,  d'être  présents  de  temps  en  temps  à 
la  distribution  de  la  soupe,  de  maintenir  l'ordre  et  la  propreté 
dans  les  prisons,  et  de  veiller  au  dépérissement  des  meubles 
qui  y  sont  disséminés  et  qui  sont  contremarques  des  let- 
tres P.  M. 

Il  fait  (sic)  tous  les  trois  mois  la  visite  générale  des  prisons, 
dont  le  nombre  actuel  est  deux,  savoir  :  la  maison  de  justice  et 
celle  d'arrêt.  L'ingénieur  de  la  commune,  l'officier  de  santé  et 
l'administrateur  municipal  commissaire  des  prisons  assistent  à 
cette  visite.  Elle  a  pour  but  la  vérification  des  meubles  du 
Bureau,  celle  des  bâtiments,  les  réparations  indispensables  à 
faire,  l'inspection  de  l'état  de  propreté,  des  chambres  et  cachots, 
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de  s'assurer  du  maintien  du  bon  ordre,  de  l'état  des  prison- 
niers et  de  leurs  besoins. 

Lorsqu'il  y  a  quelque  réparation  majeure  à  faire,  le  Bureau 
en  fait  la  demande  à  l'administration  municipale  qui  la  ren- 
voie à  l'ingénieur  pour  en  donner  le  devis  estimatif  d'après  le- 
quel, si  elle  est  jugée  indispensable,  elle  en  sollicite  l'autorisa- 
tion du  département. 

Tel  est,  Monsieur  le  Préfet,  l'historique  de  l'établissement  du 
Bureau  de  la  Miséricorde.  Je  l'avais  mis,  le  i3  germinal  an  8", 
sous  les  yeux  de  Monsieur  Bichard'  qui,  comme  vous,  avait 
désiré  de  le  connaître.  Il  daigna  me  fournir  tous  les  moyens 
d'encouragement.  Fort*de  sa  protection,  je  suis  parvenu  à  faire 
faire  dans  les  prisons  des  réparations  dès  longtemps  comman- 
dées par  l'humanité,  et  notamment  d'établir  une  infirmerie 
dans  la  maison  de  justice,  oii  les  malades  reçoivent  toute  es- 
pèce de  secours  ;  de  rétablir  dans  celé  même  maison  l'exercice 
du  culte  catholique. 

Combien  je  serais  flatté  que  ce  mémoire  pût  vous  inspirer 
quelque  intérêt.  Nommé  trésorier  de  ce  Bureau  depuis  le  com- 
mencement de  l'an  quatre,  je  n'ai  rien  négligé  pour  les  soins 
dus  aux  prisonniers,  .le  leur  ai  fourni  par  les  quêtes  que  j'ai 
fait  faire,  et  toujours  avec  l'agrément  des  autorités,  tous  les 
secours,  soit  temporels  soit  spirituels,  qui  ont  dépendu  de 
moi.  Je  leur  ai  procuré  cette  petite  aisance,  permettez-moi 
l'expression,  qui  était  inconnue  dans  les  prisons  avant  ma  ges- 
tion. 

Je  finirai,  Monsieur  le  Préfet,  en  vous  priaiil  de  vous  faire 
représenter  dans  vos  bureaux  le  devis  estimatif  d'une  répa- 
ration essentielle  à  faire  dans  la  maison  de  police,  et  dont  il 
vous  a  été  fait  envoi  par  M.  le  Maire  dans  le  mois  d'octobre 
dernier.  Je  la  réclame  parce  que  je  la  crois  essentielle  ])onr 
rendre  cette  maison  sahd)re  en  lui  procurant  autant  d'air  ([uc 
possible,  pour  la  garanti i-  de  ces  maladies  contagieuses  qui, 


I.   L'ancuMi  préfcl.  Coci  indique  que  le  inéiiioire,   reprodnclioii  de  eoliii 
de  l'an  Mil,  est  adressé  au  nouveau  préfet  Desniousseaux. 
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quoique  inconnues  jusqu'à  ce  moment  par  la  grande  surveil- 
lance qui  y  est  exercée^  pourraient  néanmoins  se  développer 
et  y  occasionner  des  ravages  considérables.  Ce  sont  nos  vœux. 

Toulouse,  le  ii  novembre  1806. 

Itey  [commis  \  de  police. 
(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  372.) 


COMMISSION  ALIMENTAIRE  DES  MAISONS 
DE  RÉCLUSION 


On  peut  considérer  comme  parallèle  à  l'œuvre  de  la  Miséri- 
corde,  sous  une  forme  spéciale  et  plus  rigoureusement  admi- 
nistrative, la  Commissien  alimentaire  établie  auprès  des  déte- 
nus politiques.  Il  semble  résulter  des  documents  qui  suivent 
que  si  ce  fut  une  œuvre  à  tendance  égalitaire,  ce  ne  fut  à  aucun 
degré  une  œuvre  de  spoliation,  comme  l'affirmèrent  certains 
contemporains. 


1.  —  Règlement  (4  ventôse. an  lf-22  février  1794). 

Arrêté  de  l'administration  alimentaire  sanctionné 
par  ta  commune. 

Article  premier.  —  Il  sera  fourni  incessamment  par  l'ad- 
ministration aux  détenus  les  subsistances  strictement  néces- 
saires à  leur  entretien,  et  dès  lors  il  ne  leur  sera  plus  permis, 
sous  aucun  prétexte,  de  recevoir  du  dehors  aucune  nourriture 
ni  aliments  quelconques. 

Art.  -2.  —  Les  détenus  feront  eux-mêmes  leur  cuisine  et  avi- 
seront eux-mêmes  aux  moyens  de  se  procurer  les  ustensiles 
nécessaires.    Les   riches  seront  tenus  de  fournir  aux  pauvres. 

Art.  'A.  —  Les  détenus  seront  classés  et  disliibués  pai"  cham- 
brées composées  de  i5  personnes  chacune,  qui  seront  lixées  et 
numérotées  par  l'administralioii,  conformément  au  tableau 
(luelle  en  dressera;  la  dislribulion  des  aliments  et  du  bois  sera 
faite  d'après  ce  mod(\ 

Art.  V  —  Ladminislralioii  a\aiil  calculé  par  apcM^'u  les  dé- 
penses et  autres   fiais  m    {\\\\c    pour   subNcnir   à    l;i    nouiriluro 
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desdits  détenus,  elle  a  trouvé  qu'elle  s'élèverait  par  mois,  sa- 
voir :  pour  la  maison  dite  la  Visitation,  à  la  somme  de 
3o.ooo  livres,  et  pour  celle  dite  des  Carmélites,  à  celle  de 
5.55o  livres. 

Art.  5.  —  Seront,  en  conséquence,  obligés  lesdils  détenus  à 
faire  verser  dans  la  caisse  du  citoyen  Estelé,  trésorier  de  l'ad- 
ministration, dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  pu- 
blication du  présent,  savoir  :  les  détenus  de  la  Visitation,  la 
susdite  somme  de  So.ooo  livres,  et  ceux  des  Carmélites  celle 
de  5.5oo  livres;  à  quoi  faire  contraints  solidairement  par  telles 
voies  que  l'administration  avisera,  et  notamment  sous  peine 
de  la  privation  totale  d aliments  \ 

Art.  6.  —  Le  présent  arrêté  sera  afïiché  et  placardé,  etc. 

Terrai>,  président,  signé;  Biscomte,  secrétaire,  signé. 

^  ventôse.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  a  approuvé 
le  susdit  arrêté  pour  être  exécuté  dans  tout  son  contenu. 

Groussac,  maire,  signé;  Michel  Dieulafoy,  secré- 
taire, signée 

(Extrait  du  Tableau  des  prisons  de  Toulouse  par  Pescayre, 
détenu,  p.  iô3  et  suiv.) 

2.  —  Comptes  (8  thormidor  an  II-26  juillet  179^). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  général 
de  la  commune  de  Toulouse. 

Berge,  au  nom  de  la  Commission  nommée  pour  vérifier  les 
comptes  de  la  Commission  alimentaire  des  maisons  de  réclu- 

I.  Ainsi  souligné  dans  le  texte  rcproduil  par  Pescayre. 

3.  Pescayre  ajoute  :  «  Deux  heures  après,  cette  même  administration  fit 
afFicher  une  liste  contenant  les  noms  de  cent  prisonniers  dispensés,  comme 
pauvres,  àe  participer  à  cette  contribution.  » 

La  présidence  de  Terrain,  ancien  marchand  pâtissier,  et  qui  pouvait 
avoir  quelque  compétence  sur  les  questions  alimentaires,  a  donné  lieu  à 
une  singulière  méprise  de  Taine  qui  en  fait,  sans  autre  précision,  un  pré- 
sident de  V administration  de  Toulouse  et  s'indigne  de  ce  choix.  (Gouverne- 
ment révolutionnaire,  t.  II,  p.  335,  cité  par  Aulard  :  La  Révolution  française 
du  1/4  septembre  1907,  p.  226.) 
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sion,  fait  au  Conseil   le   rapport  de  ces  comptes  et  est  d'avis 
qu'ils  soient  sanctionnés  par  le  Conseil; 

Sur  quoi,  l'agent  national  entendu, 

Il  a  été  délibéré  que  les  comptes  présentés  par  la  Commis- 
sion alimentaire  des  maisons  de  réclusion  seront  sanctionnés 
par  la  municipalité'. 

(\icli.  coium.  Toulouse,  Délib.  mun.,  log.  2,  p.  iG4.) 


3.  —  Déficit  fpriinidi  sans-culotlide  an  II-17  septembre  1794). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  général 
de  la  commune  de  Toulouse. 

Sur  l'exposition  faite  par  les  membres  de  la  Commission 
alimentaire  des  maisons  de  réclusion  que  leur  caisse  est  épui- 
sée, et  qu'il  est  dû  aux  fournisseurs  la  somme  d'environ 
32.000  livres  dont  l'échéance  expire  ce  soir,  et  sur  le  rapport 
que  le  représentant  du  peuple  à  qui  l'état  de  pénurie  de  cette 
caisse  a  été  communiqué  a  donné  l'assurance  qu'il  allait  s'oc- 
cuper incessamment  de  déterminer  pour  l'avenir  la  caisse  où 
les  fonds  de  cet  établissement  pourraient  être  pris. 

L'agent  national  entendu, 

Il  a  été  délibéré,  vu  l'urgence,  de  faire  compter,  à  titre  de 
prêt  par  le  trésorier  de  la  commune,  la  somme  de  iG.ooo  li- 
vres aux  membres  de  la  Commission  alimentaire,  sauf  le  rem- 
boursement qui  sera  pris  sur  la  caisse  qui  sera  indiquée  par 
le  représentant  du  peuple,  et  pour  procurer  ce  remboursement 
le  plus  tôt  possible,  le  Conseil  a  nommé  les  citoyens  Miot  et 
Mazaigues  commissaires  à  cet  ell'et. 

(Ârch.  comni.  J'oulouse,  Délib.  mun.,  reg.  3,  p.  47.) 

I.  Le  if\  thermidor  an  ll-i"  août  1794  est  renvoyée  à  la  Commission  ali- 
mentaire la  pétition  de  Valence  (Timbrune  Valence,  ancien  aide  de  camp 
de  Dumouriez),  reclus,  qui  demande  au  Bureau  des  subsistances  de  la 
commune  de  Toulouse  «  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  entrer  chocolal, 
sucre,  vinaigre  et  autres  objets  de  subsistances  ».  (Voir  notre  volume 
Subsistances,  p.  18G.)  Nous  avons  là  im  témoignage  précis  sur  le  degré 
d'  «  autonomie  »  dont  jouissait  la  ('ommission  alimentaire. 
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4.  —  Vérification  (la  Iriiiiairo  an  lll-(  (livciubrc  i7<i'i). 

E.iirdil  (lit.  i-cijisirc  de  (Irlihrrdlions  du  (jiiiscU  gr/iri-td 
de  1(1  coininuiK'  de  Toulouse. 

Mercadier',  au  nom  de  la  (loinniissioii  uouiiiiéo  poiii'  V('ii- 
fiei"  les  comptes  fie  la  (loinmissioii  alimentaire  des  maisons  de 
réclusion,  fait  au  Conseil  le  rapport  de  ces  comptes  et  est 
d'avis  qn'ils  soient  sanctionnés  par  le  Conseil  pour  être  ensuite 
imprimés  et  publiés. 

Délibération  conforme,  l'agent  national  entendu. 

(  \rch.  comni.  'l'oulouso,  Délib.  inun.,  rog.  .':>,  p.  137.) 

5.  —  Commissaires  responsables  (23  mossidor  an  III}. 

Extrait   du   registre    des    arrêtés   pour    la    clôture   des    comptes 
des  Sociétés  populaires  et  des  commissaires  civils. 

Le  procureur  syndic  près  le  district  de  Toulouse,  chargé  de 
l'exécution  de  la  loi  du  i3  frimaire  dernier,  a  informé  le 
Directoire  que  les  trésoriers  de  la  Commission  alimentaire  des 
maisons  de  réclusion  n'ont  pas  encore  déféré  aux  invitations 
fraternelles  ni  aux  réquisitions  qui  leur  ont  été  faites  les  4. 
7  g-erminal  et  6  messidor  courant,  et  que  le  compte  de  leur 
gestion  n'a  pas  été  remis,  malgré  les  dispositions  expresses  de 
la  loi  qui  les  obligeait  à  se  rendre  avant  le  1"  pluviôse. 

Le  Directoire,  considérant  que  les  membres  de  la  Commis- 
sion alimentaire  des  maisons  de  réclusion  de  Toulouse  sont 
depuis  longtemps  poursuivis  par  l'opinion  publique,  qui  les 
désigne  comme  complices  des  vexations  sans  nombre  dont  les 
détenus  ont  été  lés  victimes  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renscigneinents  parvenus  à 
l'administration  que  des  sommes  considérables  ont  été  versées 
dans  la  caisse  des  trésoriers  de  cette  Commission,  et  que  les 

I.  Mercadier,  employé  an  f^anal.  avait  ét(''  nommé  notable  le  27  août  i7<j3. 
et  lut  mainlenu  en  vent(')se  un  II. 
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moyens  qu'ils  mirent  en  usage  pour  y  parvenir  furent  la  me- 
nace d'une  mort  forcée  par  linanition; 

Considérant  que,  d'après  les  déclarations  faites  par  plusieurs 
victimes  de  la  tyrannie,  le  régime  des  maisons  de  réclusion  à 
Toulouse  n'eut  rien  d'aussi  inquiétant  qu'il  l'a  été  depuis  l'éta- 
blissement de  la  vie  commune,  où  la  gène  et  les  privations  en 
tout  genre  offrent  un  tableau  des  vexations  les  plus  lyranni- 
ques,  fruit  d'une  spéculation  scandaleuse; 

Considérant  enfin  que  les  membres  de  cette  Commission 
alimentaire  ne  peuvent  plus  se  soustraire  à  un  examen  rigou- 
reux de  leur  conduite  ; 

Le  procureur  syndic  entendu, 

Le  Directoire,  d'après  les  motifs  ramenés  ci-dessus,  et  faute 
par  les  membres  de  la  Commission  alimentaire  des  maisons  de 
réclusion  de  Toulouse  d'avoir  rendu  le  compte  exigé  par  la  loi, 

Arrrête  : 

Article  premier.  —  Les  trésoriers  et  membres  de  la  Commis- 
sion alimentaire  des  maisons  de  réclusion  à  Toulouse  sont 
solidairement  déclarés  reliquataires  des  sommes  qu'ils  ont 
reçues  et  dont  l'emploi  [ne]  sera  [pas]  justifié  par  pièces  authen- 
tiques. 

Art.  2.  —  Afin  que  le  Directoire  puisse  connaître  les  recettes 
et  dépenses  qui  ont  été  faites,  les  papiers  et  registres  de  la  Com- 
mission alimentaire  seront  remis  de  suite  au  Comité  de  sur- 
veillance du  district  de  Toulouse,  qui  demeure  invité  d'en  dres- 
ser un  inventaire,  faire  toutes  perquisitions  et  prendre  les 
mesures  nécessaires  afin  qu'aucun  ne  soit  soustrait. 

Art.  .).  —  Les  papiers  et  registres  seront  aussitôt  remis  par 
le  Comité  de  surveillance  au  Bureau  de  sûreté  générale  de 
.l'administration  du  district,  qui  demeure  chargé  d'en  faire  le 
dépouillement  et  de  Iratismettre  le  tout  au  Directoire. 

Art.  /|.  —  Le  Comité  de  surveillance  est  encore  invité  à 
prendre  contre  les  trésoriers,  présidents  et  secrétaires  de  la 
Commisssion  alimentaire  les  mesures  de  sùri^é  (|uo  l;i  jiislicc 
réclame. 
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Délibéré  en  Diicctoire,  le  22  messidor,  l'an  3'  de  la  Répu- 
blique Irançaise. 

Signés  :  Lanneluc,  Malfré,  Ruolte,  Gassrirol,  suppléant. 

(Arch.  dép.  Ilaule-Garonni',  L7G0.) 

6.  —  Apurement  (5  nivôse  an  IV  2G  dcccnibre  1795). 

Extrait  du  registre  de  délibérations  du  Conseil  général 
de  la  commune  de  Toulouse. 

Le  Commissaire  du  Directoire  exécutif  requiert  l'adminis- 
tration municipale  de  procéder  à  la  vérification  et  examen  des 
comptes  présentés  par  le  trésorier  de  la  ci-devant  Commission 
alimentaire  et  à  les  rendre  publics  par  la  voie  de  l'impression 
et  afTiche,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  i3  fri- 
maire dernier. 

L'administration,  vu  les  réquisitions  ci-dessus,  renvoie 
l'examen  desdits  comptes  au  Bureau  de  comptabilité  pour 
faire  un  rapport  au  prochain  Conseil',   et  être  statué  ce  qu'il 

appartiendra. 

(Arcli.  comm.  Toulouse,  Délib.,  leg.  5,  p.  i23.) 


I.  Nous  n'avons  pas  ce  rapport  «  au  prochain  Conseil  »,  qui  aurait  dû 
être  présenté  dans  la  séance  du  7  nivôse  an  IV;  mais  le  9  pluviôse  suivant, 
l'un  des  membres  de  la  Commission,  Rey,  présente  le  compte  de  recette 
et  de  dépense  du  18  brumaire  an  II  au  i5  thermidor  suivant.  Après  examen, 
la  recette  est  reconnue  se  porter  à  4i.o38  liv.  16  s.  8  d.,  la  dépense  à 
39.795  liv.  17  s.  L'excédent  de  cette  recette  (i.ada  liv.  12  s.  8  d.)  a  été  versé 
dans  la  caisse  des  domaines  nationaux,  comme  il  appert  de  la  quittance 
du  citoyen  Delfau. 

Le  Bureau  propose  en  conséquence  de  délibérer  que  ce  compte  est  exact, 
et  le  Conseil  approuve. 

(Arch.  comm.  Toulouse,  Délib.,  reg.  5,  p.  197.) 


VI.  —  PROJET  DE  MONT-DE-PIÉTÉ 


Nous  n'avons  sur  les  projets  d'établissement  d'un  mont-de- 
piété  à  Toulouse,  avant  1789,  que  de  rares  documents  analysés 
dans  V Inventaire  sommaire  des  archives  de  la  ville  de  Toulouse 
(série  AA)^.  L'entreprise,  qui  avait  réussi  ailleurs,  paraît  n'avoir 
pas  abouti.  Les  administrateurs  de  la  période  révolutionnaire, 
séduits  par  son  caractère  populaire,  reprirent  l'idée  sans  plus 
de  succès. 


1.  —  Demande  de  mont-de-piété  (17  mars  1789). 

Exlrail   du   cahier  des  plaintes    el   doléances  de  la    ville    el  banlieue 
de  Toulouse  délibérées  à  l'hôtel  de  ville  le  17  mars  1789. 

Il  a  été  délibéré  : 

De  supplier  les  États  généraux  d'arrêter  : 

...   -lii"  D'autoriser   les  diverses  villes  du    royaume  à  établir  des 
caisses  d'escompte  et  des  nionts-de-piété. 

(Bibliollièciuc  do  la  ville  do  Toulouse,  fonds  toulousain.) 


2.  —  Projet  de  création  111  soplondno  1791). 

Extrait  d'u/w  lettre  de  l{<ni:el  \à  la  niani(ij)(Uité  de  Toulouse]. 

...  .\[)rès  ce  ({ui  nous  occasionnera,  suivant  toutes  les  apparences, 
la  [)rivation  de  l'élablissenicnt  du  luonl-de-piélé  (pic  les  malheurs  tlu 
temps  rendraient  si  nécessaire,  pourcpioi  se  pcrmetlrait-ou  l'expédi- 
tion la  plus  simple?'...  la  grande  ditTiculté  étant  de  trouver  des  bail- 
leurs de  fonds.  Le  mode  dadminislralion  est  amplement  discuté 
avant  mon  départ.  On  ne  li-ou\e  de  ditïicultés  ou  à  mieux  dire  (sic) 

I.  A.\  3.2.  119.  I  :}(),  \-2\ . 

j.   (les  [joints  do  suspension  el  les  siii\;uils  sont  dans  lo  lo\lo. 

3.') 
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des  modifications  à  pto[)osor  (jiie  sur  jos  rrliihiilions  dos  vcnles  et 
des  prises...  On  délibère,  on  ine  laisse  la  liberté  de  présenter  les 
conditions...  Je  marchande  ponr  les  obtenir...  J'obtiens...  Les  bail- 
leurs veulent  exiger  que  je  m'engage  vis-à-vis  d'eux  pour  ne  pas  gar- 
der des  fonds  oisifs...  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  vérifier  si  les  modi- 
fications proposées  étaient  suffisantes,  et,  au  moment  de  la  conclu- 
sion, on  prétend  tout  jeter  daus  un  nouveau  moule,  même  les  bail- 
leurs de  fonds  qui,  assurément,  ne  s'en  doutaient  pas...  11  est  vrai 
que  c'est  là  la  façon  de  traiter  les  affaires  publiques,  c'est-à-dire  de 
ne  jamais  les  finir.,.  Si  cette  privation  devient  jamais  nuisible,  je 
n'aurai  pas  à  me  la  reprocher...  Quoi  qu'il  arrive,  tant  que  je  seiai  à 
mon  poste,  j'y  ferai  mon  devoir.  Je  sais  bien  que  je  devrais  être  à 
celui  de  père  de  famille  et  non  pas  d'homme  public.  Mais  pour  être 
heureux  dans  le  premier,  il  faut  bien  que  je  quitte  le  second  avec 
honneur.  Dans  quelque  moment  que  j'arrive  à  ce  terme  vraiment  dé- 
sirable, je  n'ai  pas  à  craindre  qu'on  trouve  mon  âme  moins  pure  que 
mes  mains,  qui  n'auront  été  souillées  d'aucune  administration  '... 

(Arch.  comm.  Toulouse,  U*.  i.) 


3.  —  Administration  fa/l  décembre  1791). 

Le  Conseil  général  de  la  commune  est  assemblé  pour  déli- 
bérer sur  plusieurs  points  : 

...  Le  troisième  point  pour  délibérer  sur  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  délibération  du  Conseil  général  du  3o  seplendjre 
dernier  concernant  l'établissement  d'un  mont-de-piété. 

...  Le  procureur  de  la  commune  ou'i. 

Il  a  été  délibéré  de  modifier  la  clause  qui  fait  l'objet  de  cet 
arficle  et  de  la  remplacer  par  celle-ci,  savoir  que  l'entrepreneur 
dudit  mont-de-piété  et  ses  associés  nommeront  à  toutes  les  pla- 
ces de  l'administration  de  cet  établissement,  à  la  charge  par 
eux  néanmoins  de  présenter   les  sujets  qu'ils  cboisiiont  à  la 

I.  Rouzet  (Jean-Marie),  1 743-1820,  né  à  Toulouse,  mort  à  l'arls,  avocat 
au  parlement  de  Toulouse,  élu  député  de  la  Haute-(îaronne  à  la  Conven- 
tion, décrété  d'arrestation  le  3  octobre  1793,  rappelé  le  18  frimaire  an  III. 
On  connaît  son  rôle  auprès  de  la  ducliesse  douairière  d'Orléans,  dont  il 
était  devenu  l'intendant.  11  écrit  de  Paris,  où  il  avait  été  envoyé,  en  juil- 
let 1791,  pour  activer  la  solution  de  certaines  afTaires,  par  les  autorités 
constituées.  (Voir  Arch.  dép.  llaute-(îaronnp,  L5i3,  au  18  juillet  1791.) 
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Commission  qui  sera  à  cet  effet  nommée  par  le  Conseil  général 
de  la  comnmne  pour  être  par  elle  agréés. 

Gomme  aussi  il  a  été  délibéré  que  le  règlement  arrêté  par 
iMM.  Theule,  Delmas  et  Rouzet  en  exécution  de  ladite  délibéra- 
lion  sera  enregistré  sur  les  registres  de  la  commune  pour  être 
exécuté  selon  sa  teneur. 

Et  de  suite  i\I\l.  Marie,  Villars,  officiers  municipaux;  Cour- 
tois, Gassaing,  Ducassé  et  Pouget,  notables,  ont  été  nommés 
commissaires,  à  eux  joint  M.  Rigaud,  maire. 

(Arch.  comm.  Toulouse,  Dôlib.  mun.,  reg.  i.) 


DEUXIÈME  PARTIE 

DISTRICT  DE  TOULOUSE 


BUREAUX  DES  PAUVRES  ET  HOPITAUX 

Le  district  de  Toulouse  comprenait  les  cantons  de  Blagnac, 
Bruguières,  Castanet,  Castelnau-d'Estrétefonds,  Léguevin,  Lé- 
vignac,  Montastruc,  Toulouse,  Villemur  et  Verfeil  :  lo  can- 
tons, 120  communes'. 

Azas^ 

La  commune  d'Azas  était  pourvue  en  1789  d'une  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  120  livres  à  prendre  sur  les  revenus 
du  diocèse  et  léguée  en  1786  par  son  seigneur,  M.  de  Boutaric, 
conseiller  honoraire  au  parlement  de  Toulouse.  Ce  fut  l'origine 
de  l'établissement  d'un  Bureau  de  charité.  Les  administrateurs 
de  ce  Bureau  ayant  négligé,  après  1789,  de  présenter  leurs  ré- 
clamations à  la  Commission  de  liquidation,  les  revenus  furent 
absorbés  sans  compensation   avec  les  autres  rentes  recueillies 

par  l'État. 

(D'après "la  monopraphio  manuscrilo  d'Vzas  par  M.  l\^ogriii, 
Arch.  drp.  Hauto-(ïaionne.) 

(3  fhrrinidor  an  N -:n  jnill(>l   179".) 
I/agent  municipal  de  la  communo  d'Azas.    invoquant  les  lois  du 
16  vendémiaire  et  du  30  ventôse,  écrit  à  l'adminislralion  ccnlrale  du 

1.  On  consultera,  pour  un  complénienl  de  reuseiguenienls,  les  publica- 
tions ci-après,  donnant  la  situation  de  quelques  élablissenienls  d'assis- 
tance, ci-dessous  cités,  sous  l'ancien  réf,nine  : 

J.  Adher  :  Enquête  de  1775  (Noir  à  la  bibliograpliie);  —  G.  Cros-Mayrc- 
vieillc  :  Assistance  en  Lan(jne(toc  {ihid.). 

2.  Canton  de  Montastruc.  ^ 
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déparlement  pour  qu'il  lui  plaise  de  «  désigner  au  Bureau  de  bien- 
faisance pour  secours  à  domicile  établi  dans  ladite  commune,  une 
rente  constituée  de  120  livres  au  capital  de  3./100  livres,  en  remplace- 
ment de  celle  qui  lui  est  due  par  le  trésor  public  comme  trnant  la 
place  du  ci-devant  diocèse  de  'roulouse  ». 

La  pétition,  communiquée,  «  avant  dire  droit  »,  au  directeur  de  la 
régie  de  l'enregistrement  et  du  domaine  national,  celui-ci  émet  l'avis, 
le  6  fructidor  an  V,  que  «  la  nation,  ayant  assumé  sur  elle  les  dettes 
du  clergé  et  des  corps  ecclésiastiques  et  laïcs,  la  rente  de  lao  livres 
en  faveur  du  Bureau  de  charité  de  la  commune  d'Azas  a  été  ou  doit 
être  inscrite  sur  le  grand-livre.  Le  Bureau  de  charité  d'Azas  ne  fait 
que  changer  de  débiteur  :  la  nation  a  pris  à  son  égard  la  place  du 
diocèse  de  Toulouse.  11  n'y  a  point  lieu  à  délibérer  sur  la  demande 
de  l'agent  de  la  commune  d'Azas*  ». 

(Ârch.  dép.  Haute-Garonne,  1^873,  ancien  X  35.) 

Balma-Lasbordes  ". 

19  messidor  an  lî-8  juillet  179^. 

Tableau  1.  Demandes  d'inscriptions  par  les  cultivateurs,  vieillards 
ou  infirmes  (titre  \"  de  la  loi  du  22  floréal).  —  11  inscriptions,  de  3o 
à  73  ans. 

Tableau  11.  (Néant,  ci-joint). 

Tableau  III.  Mères  et  veuves  chargées  d'enfants.  —  4  inscriptions 
(après  rectifications),  de  4  à  5  enfants.  D'abord  9  inscriptions. 

Observations.  —  On  observe  que  les  familles  ci  à  côté  auront  néces- 
sairement besoin  des  secours  lorsqu'ils  seront  malades  (sic)  et  que 
cette  loi  sera  très  favorable  parce  qu'elle  leur  procure  un  oiïicier  de 
santé  et  des  remèdes. 

En  général  tous  les  citoyens  des  campagnes  auraient  besoin  de  ces 

secours. 

Laporte,  agent  national. 

Lafage,  maire. 

Capel,  Calvet,  officiers  nuinicipau.r. 

Certifié  :  Lautier,  agent  national,  propriétaire  de  Balma 
(le  i5  thermidor  an  II). 

(Ârch.  dép.  Haute-Garonne,  L558.) 

1.  Le  directeur  de  la  régie  veut  sans  doute  dire  qu'il  n'y  a  point  de  dé- 
cision à  prendre,  la  question  étant  résolue  ipso  fado  d'après  les  principes 
qu'il  a  indiqués.  Le  rapprochement  des  deux  notes  précédentes  montre 
que  la  commune  d'Azas  avait  bien  cessé  de  jouir  de  son  revenu,  do  1789  à 
l'an  V. 

2.  Canton  de  Toulouse  (sud). 
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Tableau  IV.   Les  veuves  âgées.  —  i5  noms,  5o  à  70  ans. 

Observations.  —  On  observe  que  les  citoyennes  qui  ont  l'âge  de 
60  ans  ont  réellement  une  infirmité  que  cet  âge  avancé  leur  procure. 

Les  certificats  de  temps  et  de  travail  sont  attestés  par  la  municipa- 
lité' qui  a  retenu  un  double  de  cet  état  sur  son  registre  des  délibé- 
rations. L'état  d'infirmité  ne  peut  être  attesté,  n'y  ayant  point  de 
chirurgien  nommé  ni  aucun  officier  de  santé. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne.  L558.) 

Beauzelle-. 

Les  ressources  du  Bureau  des  pauvres  de  Beauzelle  prove- 
naient d'un  legs  de  i.ooo  livres  fait  en  169'i  par  M.  Duber, 
curé  de  cette  communauté,  et  constitué  plus  tard  sur  la  tête 
du  seigneur,  M.  de  Séguy.  Ce  sont  les  héritiers  du  seigneur 
qui  payèrent  la  rente,  soumise  durant  près  d'un  siècle  à  diverses 
vicissitudes  dont  on  peut  suivre  la  trace  sur  le  registre  spécial 
du  Bureau. 

(Arcli.  dép.  Haute  Garonne,  d'après  la  monographie  manuscrite 
de  Beauzelle,  par  M.  Bénazet  ;  Arch.  communales  de  Beauzelle  : 
registre  du  Bureau  des  pauvres.  Voir  aussi  notre  article  : 
Enquête  de  1775,  p.  i3g.) 

3  fructidor  an  M-ao  août  1794. 
«  Compte  que  rend  Lacenne  l'aîné,  syndic  et  trésorier  de  l'œuvre 
des  pauvres  de  la  commune  de.  Beauzelle,  district  de  Toulouse,  de 
l'administration  des  revenus  desdits  pauvres  par  lui  faite  depuis  le 
3i  juillet  1785,  époque  du  dernier  compte  arrêté  et  inclus  l'année  1798 
(vieux  style),  lequel  compte  il  rend  aux  citoyens  administrateurs  de 
ladite  œuvre  pour  être  ouï,  clos  et  arrêté  en  la  forme  suivante  »  : 

[Analyse].  .    RECETTE 

ClU\  TITRE     1. 

Reliquat  du  dernier  compte 187'    2''    4'' 

Recette  ordinaire  de  1786  (de  M"'  de  Nogarède). .  .  .  -.iu    10     » 

«  Aumône  »  du  ci-devant  chapitre  de  Saint-Etienne.  17   16   10 

Intérêts  de  300  liv.  (legs  Bon  fait  en  1780) 10     »     » 

A  reporter 5o'    6'  iC' 

1.  Les  cerlificals  de  la  mniiici|)aHh''  soûl  joints  au  dossier. 

2.  Canton  de  Toulouse  (ouest). 
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Report 5o'  6'  lo' 

Intérêts  (legs  du  prèlrc  Laccnnc  en  1773...  1 .000  liv.)  !\o  »     » 

—       des  2.000  liv.  prêtés  au  diocèse  de  Toulouse.  100  «     » 


Total 190'    G'  10' 

Report  du  reli(|uat  de  compte 187     2     4 

Pareille  somme  de  if)o'6''io''   répétée  pour  les  an- 
nées 1787,  1788,  1789,  1790,  1791,  1792,  179;^ 1.332     7   10 

Intérêts  du  legs  Caulct  (1 .000  liv.,  i  an) 5o     »     » 

Total 1-759'  17'    "^ 


RECETTE  EXTRAORDINAIRE 

Arrérages  de  rentes,  etc. 

Arrérages  payés  par  M"'  de  Nogarède  en  1785 277'    »  » 

Trois  années  de  rentes  annuelles  faites  par  le  chapi- 
tre de  Saint-Étienne  (17' iG'' 10'*  pour  1  788,  178/4,  1780).  53   10  G 
Iptérêts  dus  par  le  diocèse 36     2  3 

Dons  extraordinaires  : 

De  MM.  Daguin  frères  et  Bonnewald 720     »     » 

De  l'abbé  Percin 3oo     »     » 

Prêt  Fornier  pour  compléter  les  2.000  livres  prêtées 

au  diocèse 200     »     » 

Don  du  citoyen  Fornier  en  1787 àô     »     » 

—  —  en  1 789 5o     »     » 

«  Aumône  »  du  chapitre  Saint-Étienne  en  1789. 

—  des  religieuses  de  Saint-Sernin  .... 

—  du  ci-devant  clergé  de  Toulouse.  .  . 

Total  de  la  recette 3.889'    9'    9'' 

La  dépense  se  répartit  ainsi  : 

Emprunt  fait  aux  pauvres  de  Beauzelle  pour  le  compte  de  la  com- 
mune de  Cugnaux,  piir  contrat  du  20  août  1780,  et  remis  à  Eymar, 
ancien  syndic  du  ci-devant  diocèse 2  .000'    »     » 

(Cette  somme  a  été  remboursée  et  placée  successi- 
vement sur  la  commune  de  Lagardelle,  sur  l'emprunt 
fait  pour  les  casernes  de  la  ci-devant  sénéchaussée. 
Ont  suivi  la  liquidation  et  l'inscription  sur  le  Grand- 
Livre  de  la  Dette  publique.) 

A  reporter 2  .  000'    n     » 
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Report t .  ooo'    »     » 

Remboursement  à  Fornier  du  prêt  fait  en  1786  pour 
compléter  les  3.000  liv.  énoncées  à  l'article  précédent.         200     »     » 

Six  années  de  la  rente  de  7  livres  4  sols  payée  aux 
marguilliers  de  l'œuvre  de  la  ci-devant  église  parois- 
siale de  Beauzelle  pour  l'huile  de  la  lampe 

Montant  de  2i5  mandats  payés  à  divers  pour  aumône 
à  eux  accordée  à  raison  de  maladie  (le  détail  suit). 

Autres  mandats  pour  le  même  objet  (au  nombre 
de  63),  du  3o  juin  i7()o  au  ig  novembre  1792.  .  .  . 

Total  de  la  dépense  (chap.  T').  .  .     3.  i3o'  10" 


.    Chapitre  II. 

Fait  dépense  le  comptable  de  la  somme  de 371'    7'    4' 

qu'il  porte  en  reprises  pour  arrérages  de  renies  non 
perçues  tant  sur  le  ci-devant  chapitre  de  Saint-Étiennc 
de  Toulouse  ([ue  sur  le  temporel  du  ci-devant  diocèse 
dudit  Toulouse  à  reprendre  sur  la  République  qui  l'a 
assumée  sur  elle  vu  la  suppression  desdits  corps  (de  1790 
à  1793),  dont  détail. 

Total  général 3.5oi'  17"    4'' 


nKCAPITULATION    GENERALE 

Recette 3.889'    9^  <f 

Dépense 3.5oi    17  4 

Remis  par  le  complal)le 887'  12"  5'' 


Arrêté  le  présent  compte  le  3  rtiiclidoi'  an  il  de  la  KépubTupie 
française  par  nous,  maire,  officiers  nnniicipaux,  notabh^s  et  agent 
national  de  ladite  commune,  cl  .fac(pies  Huussel,  cl  Jean  Capdazé, 
commissaires  nommés  poiii'  la  \ériricalii»ii  desdils  complets '. 

(\rch.  comm.  de  Reanzelle,  rey.  des  renies  iipparlcii.uil 
aux  pauvres,  etc.) 


I.  F^es  deux  (hMiiirics  pirccs  du  rcuislrc  iiuliciiiciil  (|ii('  le  r('li(|ii;il  (le 
.S87'i2"5'',  pris  eu  charge  le  'i  veiilùse  an  III  par  le  iiiair(>  (iuitarcl.esl  défi- 
niliveiuenl  remis,  le  0  prairial  an  III,  à  .laecpies  Houssel.  trésorier.  Uien 
n'indicpie  si  celle  somme  servit  plus  tard  à  la  constitution  des  l'onds  du 
Bureau  de  bienfaisance. 
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Belbèze-les-Toulouse. 

N  .mil  I  -(j-i. 

dette  commune  possède,  conjoiiitemetjt  avec  La  Cournaudric ', 
avec  laquelle  elle  forme  une  seule  paroisse  dite  Saiul-Jean-de-Kirie- 
Eleyson,  une  rente  de  77  liv.  5  s.  (3.4oo  livres  en  capital),  sur  le 
ci-devant  clergé  de  Rodez,  dont  le  curé  Molis  ftil  d'abord  le  bénéfi- 
ciaire et  (pii  fut  léguée  par  lui,  en  1786,  aux  pauvres  de  ces  deux 
localités. 

I^esdits  pauvres  sont  encore  propriétaires  d'une  rente  de  55  livres 
(capital  i.ioo  livres)  sur  l'hôtel-de-ville  de  Toulouse,  établie  en  cons- 
titution de  rente  par  le  syndic  de  la  ville  le  21  octobre  1690. 

Il  y  a  au  moins  trois  années  d'arrérages  à  payer.  Ces  rentes  étaient 
perçues  par  le  curé". 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L373h,  ancien  X34.) 

Blagnac ^ 

Extrait  des  «  Doléances  et  demandes  de  la  communauté  de  Blair/nac, 
diocèse  de  Toulouse,  en  conséquence  du  règlement  concernant  l'exé- 
cution des  lettres-patentes  du  '2 U  janvier  1789. 

Art.  i5  et  dernier.  —  Établir  un  bureau  de  charité  dans  ladite 
communauté  et  doter  ce  bureau  d'un  sixième  de  la  dîme  apparte- 
nant aux  décimateurs,  lequel  bureau  employera  le  sixième  de  cette 
dîme  : 

I  "  A  salarier  un  chirurgien  ou  médecin  pour  les  pauvres  malades 
et  une  sage-femme  bien  instruite  pour  les  accouchements  des  pau- 
vres femmes  ; 

2"  A  pourvoir  aux  remèdes  et  aux  bouillons  nécessaires  aux  pau- 
vres ; 

?>"  A  salarier  un  maître  d'école  pour  instruire  les  enfants  à  la  reli- 
gion et  les  apprendre  à  lire  et  à  écrire. 

Cet  article  doit  être  exactement  suivi  parce  que  les  décimateurs  à 


1.  Helbèze  et  I^a  Cournaudric  sont  aujourd'liui  des  sections  de  la  com- 
niune  de  L'Union,  canton  de  Toulouse  (centre);  Saint-Jean  forme  une 
commune  du  même  canlon. 

2.  C'est  sans  doute  à  défaut  de  lîaienieiit  de  ces  arrérages  que  le  (Conseil 
général  de  la  commune  de  Relbèze  déclare,  le  12  novembre  1790.  que  «  la 
commune  n'a  aucun  établissement  de  charité  ni  hôpital  ».  (Arch.  dép. 
Haute-Garonne,  L  558.) 

3.  Canton  de  Toulouse  (ouest). 
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qui  on  donne  la  dîmo  pour  leur  subsistance  personnelle,  pour  celle 
des  pauvres  et  pour  les  ornements  et  autres  besoins  de  l'église,  ont 
négligé  de  secourir  les  pauvres,  le  curé  rejetant  cette  obligation  sur 
les  gros  décimateurs,  et  les  gros  décimateurs  sur  les  curés,  ce  qui 
laisse  les  pauvres  malades  sans  aucun  secours,  dans  les  plus  urgents 
besoins. 

(Histoire  de  Blaçinac,  par  M.  B.  Lavigne.  Toulouse.  1870.  pp.  ao5-2o6.) 

.T  frimaire  an  V-aô  novembre  1796. 

Le  canton  de  Blagnac  n'a  aucun  hospice  civil  dans  son  arrondisse- 
ment. L'hospice  de  Toulouse  possède  dans  le  canton  deux  domaines  : 
ils  n'ont  point  été  vendus  et  il  en  jouit  dans  le  moment. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  873  f,  ancien  X  3o.) 

Bruguières  '. 

28  brumaire  an  V-i.l  novembre  1796- 

Il  n'y  a  aucun  hospice  dans  le  canton  de  Bruguières.  «  Il  a  été 
vendu  par  la  nation  un  domaine  qui  dépendait  du  ci-devant  hôpital 
Saint-Jacques  de  Toulouse.  » 

(A.rch.  dép.  Haule-Garonne.  L  878  f,  ancien  \  80.) 

Buzet-. 

20  pluviôse  an  Xl-i)  lévrier  1808. 

A  cette  date,  le  Bureau  de  secours  public  reçoit  la  déclaration  des 
revenus  du  Bureau  de  bienraisance  de  Buzet.  dont  voici  le  détail  : 

1"  Intérêts  de  200  francs  légués  par  Jean-Biaise  Amat,  ])ar  testa- 
ment du  10  août  1780.  L'intérêt,  évalué  à  10  lianes,  n'a  pas  été  payé 
«  depuis  environ  la  Bévolution  »  ; 

2"  Egalement  2*00  francs,  légués  nioilié  par  Jean  Sigauilès,  boulan- 
ger, par  testament  du  28  août  1780;  l'autre  moitié  par  Catherine 
Maury,  son  épouse,  par  testament  du  3  niai  1783;  même  observation 
pour  le  paiement  de  l'intérêt  de  10  francs; 

3"  Un  legs  de  la  veuve  Fres((uel,  (i\é  ta  i()2  francs  eu  capital,  par 
transaction  avec  les  héritiers  de  la  légataire,  en  date  du  7  juin   i7<)o; 

/j"  Un  capital  de  2.000  francs,  légué  par  François  Dubourg, 
|)rieur  (?)  de  Bu/.el,  dniit  les  intérêts  de  100   francs  fuient  i)ayés  jus- 

I.  Giief  lien  de  cniton  du  dislricl  de  roulousc.  niijoiniriiui  caiilon  de 
Fronton. 

a.  Canton  de  Moiilaslruc. 
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qu'à  la  HévohUion  p;ir  la  famille  Rcsscguier.  Le  lestament  est  du 
ao  mars  1723.  Le  délenlfur  des  biens  ayant  émigré,  la  nation  s'em- 
para du  gage. 

«  Sur  qiioi  le  Conseil  a  délibéré  que  pour  parvenir  au  secours  des 
infirmes  et  indigents  de  la  commune  de  Bu/et,  le  préfet  du  départe- 
ment sera  sollicité  de  donner  ses  ordres  à  ce  ({ue  le  Bureau  de  bien- 
faisance, établi  par  délibération  de  la  ci-devant  administration  muni- 
cipale de  Montastruc  et  de  nouveau  autorisée  par  lui,  en  vertu  de  son 
arrêté  du  3  floréal  an  9,  ,soit  mis  en  activité  pour  qu'il  puisse  procé- 
der au  recouvrement  des  sommes  dues  par  les  dilTérents  débiteurs 
[sommes]  qui  dans  les  années  ordinaires  sulliront  aux  besoins  des 
infirmes  et  indigents.  » 

(Arcli.  dép.  Havile-Garonno.  L373h,  ancien  \'i^.) 


Castanet. 

Du  16  ventôse  an  III-9  mars  1795. 

PJ.druif  (lu  regislre  des  arrêtés  pour  la  cldlurc  des  comples 
des  sociélés  populaires  et  des  eommissalres  civils. 

L'agent  national  près  le  district  de  Toulouse  a  soumis  au 
Directoire,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  i3  frimaire 
dernier,  le  compte  rendu  par  la  Société  populaire  de  Castanet, 
chef-lieu  de  canton,  duquel  il  résulte  que  ladite  Société  a  reçu 
une  somme  de  (xiiS  liv.  5  s.  et  dépensé  cette  somme  à  l'acqui- 
sition des  fèves  qui  ont  été  distriijuées  aux  i)auvres  dudit  lieu  ', 
ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  délibérations  des  6  et  i3  bru- 
maire an  11. 

Le  directeur  du  district  de  Toulouse,  vu  le  compte  rendu 
par  la  Société  populaire  de  Castanet,  chef-lieu  de  canton,  en- 
semble les  délibérations  des  20,  22  et  27  brumaire  an  II  oh 
sont  détaillées  les  offrandes  faites  par  divers  citoyens  de  cette 
commune,  et  dont  le  total  se  porte  à  la  somme  de  /i26  liv.  5  s.; 

Vu  encore  les  délibérations  des  6  et  i3  frimaire  suivant  qui 


1.  C'est  le  seul  secours  allril)ué  aux  pauvres  de  (laslaucl,  en  dehors  des 
ressources  propres  de  rtiopilal,  avec  celui  de  i.odo  francs  pour  Icciuel  Cas- 
tanet est  connjris  clans  le  crédit  de  256. /)33  francs  ouvert  par  le  ministre 
de  l'intérieur  le  aG  floréal  an  l\-i.5  mai  1796.  (Arcii.  dép.  Haute-Garonne, 

L375.) 
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déterminent  l'emploi  de  ladite  somme  de  526  liv.  5  s.,  et  la 
quittance  des  préposés  de  la  Société  chargés  de  l'exécution  des 
délibérations, 

Le  Directoire,  considérant  que  les  offrandes  faites  à  la  So- 
ciété populaire  de  Gastanet  étaient  destinées  pour  soulager 
l'humanité  souffrante,  et  que  la  Société,  en  employant  la 
somme  de  /jaG  liv.  5  s.  à  l'accfuisition  de  fèves  et  les  distri- 
buant aux  indigents  de  la  commune,  n"a  fait  que  suivre  la 
volonté  des  citoyens  qui  ont  fait  les  offrandes, 

Arrête  : 

Article  premier.  — '  Le  compte  rendu  par  la  Société  popu- 
laire de  Gastanet,  chef-lieu  de  canton,  est  approuvé;  les  pièces 
servant  à  établir  la  dépense  seront  visées  par  le  citoyen  Du- 
pau,  administrateur,  que  le  Directoire  commet  à  cet  effet,  ef 
ensuite  rendues  aux  agents  comptables,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  i3  frimaire  dernier. 

Art.  2.  —  Le  relevé  du  compte  approuvé  par  le  présent 
sera  imprimé  et  affiché  à  la  diligence  de  l'agent  national  con- 
formément à  l'article  G  de  la  loi  précitée. 

Fait  à,  etc.  * 

Martin  Bergnac,  Dupau,  Tissimé,  signés. 

(Arcli.  dép.  Haute-Garonne,  L756.) 

Castanol.  lo  iG  pluviôso  an  V-'i  ft'vrior  1797. 
Les   administralriira    uiunicipaax   du    canlon    de    Casianel 
auxadininislrateuis  du  département  de  In  f Jante-Garonne. 

Après  l'organisation  de  la  Commission  de  l'hospice  civil 
qui  existe  dans  la  commune  de  Gastanet,  nous  n'avons  pas 
manqué,  conformément  à  votre  lettre  du  iG  brumaire  der- 
nier, de  demander  à  cette  Gommission  un  étal  des  biens  dudit 
hospice  qui  auraient  pu  être  aliénés,  et  en  même  temps  l'indi- 
cation des  biens  nationaux  à  la  portée  dudit  hospice,  au  moyen 
desquels  le  remplacement  pourrait  être  l'ail.  Cette  Commis- 
sion n'a  pas  encore  répondu  à  la  lettre  que  nous  lui  avons 
écrite  à  ce  sujet,  ni  rempli  les  obligations  (|ue  nous  lui  avions 
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imposées  à  cet  égard'.  Nous  allons  la  ])resscr  vivement  d'y  sa- 
tisfaii-e  cl  nous  \ous  liansinettrons  de  suilc;  les  insiriietions  et 
lenseigneiuents  quelle  pourra  nous  donner'. 

(  \icli.  dép.  llnnto  rinronno,  L373i',  aiicion  \  .Ho.) 

Castelginest'. 

18  février  1790. 

La  déclaration  de  revenus  faite  par  le  chapitre  de  Saint-Ser- 
nin  de  Toulouse,  seigneur  décimateur  des  lieux  de  Castelgi- 
nest  et  de  Gratentour,  invoque  parmi  ses  charges  la  nourriture 
des  enfants  délaissés  et  le  soulagement  des  pauvres  de  ces  pa- 
roisses plus  ou  moins  abondamment  suivant  l'exigence  des 
besoins  et  des  terres. 

(l^'après  la  monograpliio  mannscrito  de  Castelginest  par 
M.  Rivière,  Arcli.  dép.  Haute  Garonne.  ) 

Castelnau-d'Estrétefonds*. 

Un  legs  important  fait  en  17/13  par  M""  de  Rey  de  Cazalès, 
femme  d'un  conseiller  à  la  Cour  des  Aides  de  Montauban, 
était  venu  se  joindre  à  une  vieille  fondation.  Les  revenus  s'éle- 
vaient annuellement  à  près  de  800  livres.  Deux  arrêts  du  Par- 
lement, de  17G7  et  1772,  avaient  réglementé  l'organisation  du 

I.  11  résulte  d'une  lettre  du  26  ventôse  an  VII,  ayant  la  même  origine  et 
le  même  destinataire,  «  que  la  nation  est  débitrice  d'un  capital  et  intérêts 
de  17.520  liv.  iS  d.  envers  ledit  hospice,  au  remplacement  desquels  il  fau- 
drait procéder.  Un  état  joint  indique  comment  se  décompose  celte  somme. 
Les  débiteurs  sont  les  familles  Saint-Félix-Montbcron,  d'Escouloubres, 
de  Uabaudy.  les  communes  d'Auzeville  et  de  Corronsac. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  378  f,  ancien  X  3o.) 

•î.  Une  lettre,  également  adressée  aux  administrateurs  du  département, 
le  r'  pluviôse  an  VII,  par  les  administrateurs  de  l'hospice  civil  du  canton 
de  Castanet  porte  ceci  :  «  Notre  hospice  n'a  pas  heureusement  des  dettes^ 
n'ayant  pas  osé  les  contracter,  crainte  de  ne  pouvoir  les  acquitter,  ce  qui 
a  privé  l'hospice  de  pouvoir  secourir  l'humanité  soufîranle.  » 

Il  n'y  a  point  de  mois  de  nourrice  ni  d'enfants  abandonnés. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  878  k.  ancien  \  20.) 

3.  Ganlon  de  Toulouse  (nordj. 

k.  Chef  lieu  de  canton  du  district  de  Toulouse  pendant  la  Révolution; 
aujourd'hui,  canton  de  Fronton. 
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Bureau  des  pauvres.  Successivemeiil  de  faibles  rentes  prove- 
nant des  paroisses  de  Saint-Alban,  Vacquiers,  Gaslelginest, 
Garg-as,  Bouloc  avaient  été  «  incorporées  »  à  k  l'hôpital  de  Cas- 
leliiau  I)  dont  les  ressources  de  toute  origine  paraissent  s'être 
maintenues  jusqu'à  notre  époque. 

(D'après  les  indicalions  prises  aux  archives  de  la  Ilaute-Gai-onne, 
C  128,  monographie  manuscrite  de  Gastelnau  et  aux  archives  de 
Caslelnan.  papiers  du  bureau  de  bienfaisance.) 

Paris,  le  2  prairial  an  VH-21  mai  1799. 

Le  ministre  de  l'intérieur  informe  les  administrateurs  do  la  Ilaute- 
GaroQue  qu'il  a  reconnu  ,que  les  hospices  ci-après  dénommés  sont 
redevables  pour  les  contributions  antérieures  à  l'an  Vil,  savoir  : 

Celui  de  Beaumont',  de 228'    8 

Celui  de  Castelsarrasiu,  de i  .888  71 

Celui  de  Verdun,  de io3  89 

Et  celui  de  Château  d'Etretefonds  (sic) 161    i3 

Total i.58i'3i 


Conformémenl  à  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  3  iloréal  der- 
nier, le  ministre  autorise  la  Trésorerie  nationale  à  leur  faire  passer 
le  montant  des  sommes  ci-dessus  en  rescriptions  adnnssibles  en 
payement  des  contributions  des  hospices  et  qu'elles  leur  seront  in- 
cessamment envoyées. 

En  note  :  «  Suivant  le  rapport  du  27  Iloréal  an  Vil.   » 

(Arcli.  liai.  K  lô^^'',  minute  sans  signature.) 

,  /)  IVinKiire  an  IX-uâ  novembre  1800. 

Relevé  des  reiiciiiis  de  l'/iospice  civil  de  Casleliiaii  el  des  (irrér(i(/es 

de  renies. 

Uésunié  des  indicalions  (hi  tableau  :  «  Les  capilaiiv  de  rii(»sj)ice 
s'élèvent  à  la  sonnne  de  3.G/|8  fr.  17  d'un  cùlé  el  à  /j53  fr.  celui  (h'i 
par  le  cidevant  fermier  de  ses  biens. 

<(  Les  revcmis  fonciers  s'élèvent  à  la  somme  de  i.joo  francs:  mais 
la  Commission  observe  cpie  les  baux  à  fcrnie  lu'  peu\enl  pas  porler  au 


1.  Beaiunoi.d  el  \(^r(bni  (''laienl  dans  le  disliicl  de  (ircMiade:  (laslelsar- 
rasin,  chef  lieu  du  dislricl  de  ic  nom;  Castebiaii-d'KshéIcl'onds  seid  (bi 
district  de  Toulouse. 


5Go  distrk;t  diî  toui^ouse. 

(lolà  do  (ino  Irnru's,  (luillos  des  coiiliil)iilions  (|ui  sont  toujours  à  la 
charge  do  l'hospico  ot  qui  s'élèvent  année  commune  à  113  francs.  Ce 
n'est  que  |)ar  caprice  que  le  formioi-  actuel  élève  les  enchères  jusqu'à 
1 .  100  francs. 

«  11  a  été  remboursé  à  l'hospice,  depuis  la  l\é\(jluli()n,  ■>.A'>'o\)  francs, 
dont  a. 387  francs  par  la  commune,"les  1"  |)rairial  et  (i  fructidor  an  11. 
DESCLkVX,  préside/il ;  L.  David  et  l)(imini(nio  Bertrand, 
commissaires'. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne.  L  373  1.  ancien  \  72.) 

Golomiers". 

29  brumaire  an  N-iy  novemljre  179G. 

Le  23  brumaire  an  V,  l'administration  municipale  du  canton  de 
Toulouse,  délibérant  sur  le  projet  de  réunion  des  deux  hospices  de 
bienfaisance  de  la  commune  de  Golomiers,  expose  u  que  l'hospice 
dénommé  hôpital  est  doté  de  23  setiers  2  pugnères  de  blé  de  rente 
et  un  loyer  d'une  maison  affermée  2  setiers  i  pugnère  de  blé,  et  que 
la  maison  appartenant  à  cette  œuvre  est  munie  des  alambics,  mar- 
mites, chaudrons  et  autres  ustensiles  pour  manipuler  ou  contenir  des 
drogues  et  remèdes  pour  le  soulagement  de  l'humanité;  que  l'autre 
hospice,  dénommé  maison  des  bouillons,  n'a  d'autre  ressource  que  le 
produit  d'une  vigne  affermée  cette  année  a  setiers  2  pugnères  de  blé, 
et  une  somme  de  5oo  livres  dont  4oo  livres  payables  par  l'hôpital  de 


1.  Voici  quelques  indications  de  service  relevées  dans  un  document  por- 
tant la  même  date  : 

«  Le  nombre  des  individus  secourus  annuellemenl  par  l'hospice  est  acci- 
dentel. C'est  la  mauvaise  récolte  et  les  maladies  qui  l'augmentent  ou  le 
diminuent.  Chaque  mois,  la  Commission  en  fait  passer  l'état  au  maire  de 
la  commune  de  Câslehiau.  U  peut  s'élever  annuellement  à  25. 

«11  y  a  dans  ce  moment  un  enfant  trouve  entretenu  par  l'hospice,  et 
l'hospice  de  Toulouse  en  entretient  un  autre  depuis  environ  six  ans.  » 

On  remédie  à  l'insufrisance  des  revenus  par  une  «  répartition  juste  et 
combinée  de  manière  qu'elle  pourvoit  au  soulagement  de  tous  les  pauvres 
qui  ont  besoin  de  secours  ». 

L'absence  de  local  ne  permet  que  les  secours  à  domicile.  Aucun  des  biens 
de  l'hosi^ice  n'a  été  vendu". 

L'iîospice  n'a  point  de  créances  passives. 

ilhid.) 

2.  Canton  de  Toulouse  (ouest). 

0.  Ils  avaient  été  estimés  clans  les  inventaires  des  biens  nationaux  du  district  de 
Toulouse  27.X.32  livres.  (II.  Martin,  Biens  nationaux,  p.  i3().)  Sur  les  origines,  voyez 
notre  article  :  Iùi<iiuHe  de  I77Ô,  p.  1(42  et  suiv. 
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la  Grave  de  Toulouse  el  loo  livres  par  la  nation,  représentant  la 
ci-devant  province  de  Languedoc  )). 

Les  deux  établissements  poursuivant  le  même  but,  ((  la  réiinion 
présente  des  moyens  d'économie  qu'une  bonne  administration  pourra 
mettre  en  mesure  en  exécution  de  la  loi  du  iG  vendémiaire  dernier 
pour  faire  jouir  incessamment  les  pauvres  de  Colomiers  des  secours 
[y]  relatifs,  puisque  tous  leurs  biens  ont  été  conservés  ». 

Avis  conforme  de  l'administration  :  J.-H.  CAssAfiM^,  prcsidenl ; 
Chamayou,  secrétaire,  signés  à  l'original. 

L'administration  centrale  du  département,  conformément  à  cet 
avis,  prononce  la  réunion  et  charge  l'administration  municipale  du 
caillou  de  lui  faire  transmettre  ((  un  état  exact  des  propriétés  desdits 
hospices  tant  meubles  qu'immeubles,  avec  indication  des  titres  de 
propriété  et  ceux  de  leur»fondation  ». 

Délibéré  le  ai)  brumaire  an  V. 

(Arcli.  dép.  Ilaulo-(.aroiine.  1^3731,  aiicieu  \  71*.  miaule'.) 


10  germinal  an  \  ll-3o  mars  1799. 

HOSPICE    CIVIL   DE    LA    COMMUXE    DE    COLOMIEKS 

Compte  rendu  à  fadminhtrdtioii  munir i pale  du  canton  de  Toulouse 
{puis  au  Prrfet)  sur  la  sihudion  de  lliospicc  de  Colomiers-. 

Il  existait  deux  œuvres  [)ies  dans  celle  commune  :  une  dont 
l'origine  remonte  fort  loin,  connue  sous  le  nom  d'hopilal 
Saint-Jacques,  possédant  (juelques  renies  foncières  ou  localai- 
ries,  quelques  rentes  constituées,  un  pré  et  une  vieille  maison. 

L'autre,  établie  depuis  peu  d'années  à  suite  des  dispositions 
des  citoyens  d'Méliol  el  Aulhenac,  anciens  curés  de  Colomiers. 

D'Héliot,  en  ijislituanl  pour  liériticr  l'Iiopilal  général  de  la 
Grave  de  Toulouse,  légua  j.o(jo  francs  de  lenle  perpétuelle  à 
l'œuvre  des  bouillons  de  la  paioisse  Sainl-Sciiiin  de  Toulouse, 
à  la  charge  de  faire  pai'liciper  les  pauvres  malades  de  hi  [)aioisse 


I.   Maison  de  cliarilé  de  (loloiniers;  à  (Idloiuiers.  |)ré  eslinié  ,3.700  livres 
(M.  Martin,  lîit'in;  iKilioitnii.r.  lnveiitaii<'s,  p.  1.!;)). 

:>..    Dans    la    lettre  d'envoi,   dalée   du    ■>-    rinctiilor   an    \lll.    le    tnaiic  (le 
(lolonuers  se  plaint  de  n'avoir  jamais  élé  appelé  auprès  des  adniinislia 
leurs  depuis   trois  ans.    Il  demande  an  l'iéfel   si  (('Ile  adininisl  lalion  iloil 
lui  (Mre  ..  loni  à   l'ail  élrangère  ■>. 

(\i'eli.  dép.  llanle-(  iaroruie.  1.373  11.  anrien  X3i.') 

30 
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de  Goloiiiiers  aux  dislribulioiis  des  bouillons  el  des  remèdes. 
(!!omme  cet  arrangement  était  impraticable  en  nature,  il  fut 
fait  un  arrangement  entre  le  ci-devant  arclievèque  de  Toulouse, 
le  curé  et  les  consuls  de  Colomiers,  par  lequel  on  attribua 
/|Oo  francs  de  celte  renie  aux  |)auvi'('S  de  Colomiers.  (^et  airan- 
gcment  fut  liomologué  par  un  arrêt  du  ci-dcAanl  Parle- 
ment*. 

Le  trésorier  de  l'œuvre  du  bouillon  de  Saint-Sernin  iece\ail 
clia(|ue  année  les  i.ooo  fiancs  du  trésorier  de  riio|)iliil  de  la 
Grave  et  remettait  /ioo  francs  au  trésorier  particulier  de  l'œuvre 
de  Colomiers.  L'archevêque  établit  à  Colomiers  une  sœ>ur  de 
la  Miséricorde  chargée  de  faire  des  bouillons  et  des  remèdes 
aux  malades  pauvres.  On  y  fournissait  avec  la  rente  de 
''ioo  francs.  Quand  ces  fonds  étaient  épuisés,  les  administra- 
teurs de  l'ancien  hôpital  Saint-Jacques  y  fournissaient  avec 
les  revenus  particuliers  de  cet  hôpital  qui  faisait  chaque  année 
des  distributions  en  grains  aux  pauvres  du  lieu. 

Le  citoyen  Aulhenac,  sous  les  yeux  duquel  l'œuvre  du 
bouillon  avait  été  établie,  l'institua  pour  héritière.  Il  fit  des 
legs  assez  considérables  à  ses  parents  et  à  ses  domestiques. 
Son  hérédité  consistait  en  mobilier,  denrées,  quelque  vigne 
et  une  vieille  maison  dont  il  ordonna  la  reconstruction  pour 
servir  de  logement  aux  sœurs  de  la  Miséricorde. 

Le  mobilier  et  les  denrées  furent  vendus,  les  legs  payés  et 
la  maison  reconstruite.  Il  fut  encore  placé  2.000  francs  sur  la 
ci-devant  province  du  Languedoc. 

Postérieurement  à  la  loi  du  iG  vendémiaire  an  V,  l'admi- 
nistration municipale  prit  un  arrêté  le  2.3  brumaire  an  Y,  por- 
tant que  les  deux  hospices  de  charité  de  Coloniiei's  seraient 
unis  pour  être  régis  par  une  seule  et  même  administration 
d'après  le  mode  indiqué  par  la  loi  du  iG  vendémiaire  an  \. 
Cet  arrêté  fut  confirmé  par  un  arrêté  de  l'administration  cen- 
trale du  29  frimaire  suivant. 

Les  commissaires  en  place  qui  administrèrent  l'hospice  fu- 

I.   Sur  l'abbé  d'Héliol.  voir  ci-dessus,  p.  '1. 
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rent  nommés  par  un  arrelé  de  l'admiiiistralion  municipale  du 
7  frimaire  an  V  '. 

(\rch.  dép.  llaulo-riaronnc.  L;i7;>H.  ancion  \  ii'i.) 

Cornebarrieu  -. 

/iVa/  '///.  revenu  dca  paiirrcs  de  In  coniiniine  de  Cornebarrieu 

(Analyse). 

Fondalion  failc  pav  l'eu  Pierre  de  Voisin,  seigneur  de  Cornebarrieu, 
qui,  par  son  teslamenl  du  3t  mai  1Ô67,  reçu  par  feu  Antoine  Porte- 
faix, notaire  à  Pibrac,  lègue  une  maison,  terre  el  pré  aliénant  et  une 
pièce  de  vigne  et  quatre  septiers  de  rente  annuelle,  le  tout  pour  fon- 
der un  hôpital  pour  les  pauvres  dudit  lieu. 

(Arch.  conim.  do  Gornobarriou,  Bureau  do  bioufaisanco  :  coiniiiu- 
iiioalion  do  M.  Sonoès,  nislilutour.; 

20  biuniairo  au  VIlt-iT  novomliro  t7()(). 

Préambule  de  «  l'arrêfc  réglenwnfaire  fait  par  l'adminislralion 
du  Bureau  des  pauvres  de  la  coninuine  de  Cornebarrieu  ». 

«  Vu  qu'il  résulte  du  ])rocès-verbal  dressé  par  l'agent  numicipal 

de  ladite  commune  en  date  du  2G  thermidor  dernier  que  les  ' 

Louis  ont  brûlé  tous  les  papiers  qu'ils  avaient  de  la  commmie  et 
même  les  registres  qui  servaient  pour  les  délibérations  du  Bureau; 
vu  cju'il  est  urgent  de  prendre  des  mesures  pour  fixer  le  mode  d'ad- 
ministration pour  ledit  Bureau,  arrête  ce  ([ui  suit  : 

(Suivent  dix  articles  réglant  l'administration  du  buioau  et  confor- 
mes aux  dispositions  de  la  loi  du  7  t'rimaii'o  an  \  créaTit  les  bureaux 
de  bieid'aisance.) 

(\kc1i.  connu.  Cornohairion,  roninnniiciur'  par  M.  Songes.) 


I.  Suit  le  détail  dos  revenus  do  l'iiospioo.  On  onunièro,  avec  les  revenus 
en  ar<;ont,  le  lin^o  qu'on  distribuait  aux  pau\r(>s.  On  fait  observer  qu'il 
n'a  été  vendu  aucun  inuiioublc  appartenant  à  l'Iiospico.  Lii  Iroisiènie  étal 
donne  les  «  baux  à  fiofs  »,  au  nombre  do  iiuil.  faits  an  profil  d(>  rétablis- 
sement, ol  los  baux  à  localaiiio.  an  nombre  do  on/o.  ainsi  (pio  l'(''lal  dos 
créances. 

(  \rch.  dép.  llanlo  (laronn(\  b;57.1n.  ancion  \i<1.) 

•2.  Canton  do  Toulouso  (OnoslK 

3.    Doux  noms  barl)onill(''s  d'oiu  ro  ol  illisililos. 


564  DISTRICT    DE    TOtLOUSE. 


Daux 


H  llKMinidor  an  IV-ai  juillol  i7<)()- 
CITOYENS    ADMINISTHATEURS    |dL    CANT0\] 

J'ai  à  vous  entretenir  d'un  élablisseinent  existant  depuis 
longtennps  dans  la  commune  de  Daux.  Les  circojistances  le 
menacent  d'une  ruine  prochaine.  Il  vous  paraîtra  important 
de  le  maintenir  quand  je  vous  en  auiai  fait  connaitie  l'objet. 

La  situation  affligeante  des  pauvres,  surtout  dans  l'état  de 
maladie,  avait  excité  de  temps  à  autre  lintéiêt  de  quelques 
personnes  charitables  de  cette  commune  qui,  soit  par  actes 
entre  vifs,  soit  par  des  dispositions  de  dernière  volonté,  avaient 
consacré  quelques  sommes  d'argent  au  soulagement  de  leur 
infortune.  Ces  libéralités  s'étant  multipliées  à  un  certain  point, 
les  fonds  en  provenant  ont  été  successivement  placés  à  consti- 
tution de  rente.  Pendant  longtemps,  le  curé  en  fut  le  seul 
administrateur  et  le  seul  dispensateur;  mais,  dans  la  suite, 
Fourcade,  lors  curé,  crut  devoir  donner  à  cet  établissement 
une  forme  plus  régulière  :  il  s'adjoignit  deux  notables,  et  a>ec 
leur  concours  il  nomma  un  trésorier. 

Cette  forme  administrative  s'est  maintenue  jusqu'à  la  Révo- 
lution qui,  par  un  de  ses  effets,  amena  la  dissolution  de  ces 
bureaux.  La  commune  cependant,  sentant  tout  l'avantage  d'un 
pareil  établissement,  crut  qu'il  était  instant  de  pourvoir  à  la 
conservation  des  fonds  qui  en  faisaient  la  dotation.  En  consé- 
quence, dans  une  de  ses  assemblées,  elle  nomma  un  Bureau 
composé  des  officiers  municipaux,  de  deux  notables  et  d'un 
trésorier.  Depuis,  la  nouvelle  constitution  ayant  changé  la 
forme  des  administrations  municipales  et  supprimé  les  assem- 
blées particulières  des  communes,  les  pouvoirs  et  le  Bureau 
ont  pris  fin  [sic),  de  sorte  que  depuis  plus  de  quatre  ans  aucun 
des  débiteurs  n'a  rien  ])ayé.  Il  en  est  cependant  qui  désire- 
raient,   les  uns  pa^er  les  aivérages  des   rentes  et  d'autres   se 

1.  Davix ,  canton  do  Lcvignac  pondant  la  Révolution,  osl  aujourd'hui 
une  coniniuno  du  canton  do  Gronado.  arrondissement  do  Toulouse. 
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libérer  du  capital;  mais  comme  personne  n'est  autorisé  à  les 
recevoir,  ils  ne  savent  en  quelles  mains  s'acquitter. 

Comme  cet  établissement,  quoique  non  revêtu  des  formes 
légales  qui  ci-devant  constituaient  un  établissement  public 
est  néanmoins  de  la  nature  des  hôpitaux,  j'ai  cru  qu'il  devait 
être  régi  d'après  les  mêmes  principes  ;  qu'en  conséquence 
c'était  vous  qui  deviez  lui  nommer  des  administrateurs  auto- 
risés soit  à  en  dispenser  les  revenus  aux  pauvres  malades,  soit 
à  en  faire  le  recouvremeut,  soit  à  recevoir  les  capitaux  et  à  en 
faire  le  remploi.  Cet  objet  m'a  paru  d'autant  plus  instant  que, 
le  Corps  législatif  ayant  annoncé  depuis  peu  l'intention  où  il 
est  de  maintenir  les  'établissements  de  charité  et  de  leur  con- 
server leurs  propriétés  foncières,  il  est  essentiel  de  pourvoir 
incessamment  à  la  conservation  d'une  propriété  aussi  fragile 
que  des  constitutions  de  rente'. 

.le  prie,  en  conséquence,  le  citoyen  président  de  mettre  en 
délibération  :  i"  s'il  sera  établi  un  bureau  d'administration 
pour  les  fonds  appartenant  aux  pauvres  malades  de  Daux  ; 
2"  de  combien  d'administrateurs  il  sera  composé  ;  3"  quelle 
sera  la  forme  de  l'administration. 

Estelle,  (ujenl  inunicipdl. 

Vu  en  administration  municipale  la  pétition  ci-dessus,  ouï 
le  Commissaire  du  Pouvoir  exécutif  : 

L'Administration,  considérant  que  non  seulement  la  com- 
mune de  Daux  avait  ci-devant  un  bureau  d'administration 
des  biens  des  pauvres  composé  des  ci-devant  consuls,  mais 
encore  toutes  les  communes  du  canton;  considérant  que  depuis 
le  nouvel  ordre  des  choses  cet  objet  si  important  à  lliumanité 
est  totalement  nul  et  les  redevables  des  biens  des  pauvres  en 


I.  \oir  lit  l'ôpniiso  ci-aj)rès  à  imo  (Icmaiidc  de  iciisci^iicmoiils  (Ui  bru- 
maire an  \  )  :  «  Il  n'a  pas  vXv  vendu  dans  son  arrondissenicnl  —  le  canton 
de  Lévignac  —  aucun  bien  dépiMidanl  d'hospice  n'y  en  ayani  jamais  eu  à 
vendre.  Il  n'y  a  non  plus  aucun  bien  nalional  ;\  vendre;  ceux  ((u'il  y  avail 
il  y  a  déjà  loiifilemps  ({u'ils  son!  vendus.  —  b'EUMVT.  » 

(\rch.  dép.  llaulc-Garonne,  L  373  v,  ancien  \  3o.) 
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retard  pour  ne  savoir  à  qui  payer;  considérant  enfin  qu'il  est 
de  la  dernière  importance  que  les  administrations  de  canton 
soient  fixées  à  ce  sujet  pour  activer  les  recouvrements  dont 
s'agit  et  les  faire  tourner  à  leur  véritable  destination,  arrête 
que  la  susdite  pétition  sera  envoyée  au  Département  avec  invi- 
tation de  prendre  un  arrêté  général  sur  l'exposé  de  l'agent 
municipal  de  la  commune  de  Daux. 

Délibéré  en  administration  municipale  du  canton  de  Lévi- 
gnac,  ce  5  thermidor  /^  année  républicaine. 

Fermât,  président  temporaire;  Mafre,  adjoint  iiinnicipal; 
Estelle,  agent  municipal;  Gassaiït,  agent  municipal; 
Desclaux,  agent  municipal;  H. -H.  Lartigue,  commis- 
saire du  Directoire  exécutif. 

(Ârch.  dt'p.  Haute-Garonne,  L  873  f,  ancien  X  3o). 


Flourens'. 

21  novembre  1790. 

MUNICIPALITÉ    DE    FLOURENS 

A  Messieurs  les  administrateurs  du  district  de  Toulouse. 

Exposent  Messieurs  les  Maire,  Officiers  municipaux  et  Pro- 
cureur syndic  de  la  commune  de  Flourens,  disant  que  pour 
se  conformer  aux  intentions  de  l'Assemblée  nationale  et  aux 
avis  qu'ils  auraient  reçus  de  MM.  les  Administrateurs  de  re- 
mettre incessamment  le  tableau  de  population  du  lieu  de 
Flourens  avec  le  nombre  des  pauvres,  ils  se  seraient  adressés 
à  M.  le  Curé  de  la  paroisse  qui  est  à  portée  de  connaître  la 
population,  étant  dans  l'usage  de  tenir  un  catalogue  exact  de 
tous  ses  paroissiens  et  notamment  des  pauvres  dont  il  a  été  jus- 
qu'à présent  le  principal  soutien  par  les  secours  abondants 
qu'il  leur  a  prodigués  depuis  trente-huit  ans  qu'il  est  curé  de 
Flourens,  et  attendu  que  la  suppression  de  la  dîme  met  ledit 

I.  Canlon  de  Toulouse  (sud). 
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curé  dens  l'impossibilité  de  fournir  aux  pauvres  les  mêmes 
secours  et  que  cette  année  la  grande  quantité  de  malades'  et 
autres  personnes  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  vont  se  trouver 
dans  la  plus  grande  misère,  même  exposés  à  mourir  de  faim  si 
l'administration  ne  vient  à  leur  secours.  Vu  l'état  de  la  popu- 
lation ci-joint'  qui  se  porte  à  3oi  individus  dont  69  pauvres,  il 
vous  plaira,  Messieurs,  accorder  à  la  municipalité  une  somme 
proportionnée  pour  le  soulagement  des  malheureux  dans  leurs 
plus  pressants  besoins  et  ferez  justice. 
Flourens,  le  21   novembre  1790. 

L.  Saint-Pierre,  procureur  de  la  commune. 
André,  maire. 

(Arch.  dcp.  Ilautc-Garonnc,  L558.) 

Hôpital  de  Fronton-. 

Au  dix-septième  siècle,  l'hùpilal  de  Fronton  possédait  divers  im- 
meubles, dont  deux  maisons.  Le  bâtiment  principal  comprenait  six 
ciiambres  et  une  chapelle  dédiée  à  saint  Roch. 

Le  juge  de  la  baronnie,  le  recteur  ou.  curé,  le  procureur  juridic- 
tionnel et  le  premier  consul  prenaient  le  titre  de  direcleurs-nés  et 
composaient  à  eux  quatre  le  conseil  d'administration  ;  venaient  on- 
snile  les  directeurs  élus  au  nombre  de  six  :  puis  le  syndic  et  le  tréso- 
rier. Ces  huit  membres  formaient  le  bureau  de  direction  et  étaient 
qualifiés  du  nom  de  marguilUers.  Ils  étaient  tenus  de  présenter  chaque 
aimée  leurs  comptes  à  l'approbation  du  conseil  d'administration, 
après  les  avoir  soumis  à  la  xérification  des  consuls. 

Plus  tard,  à  l'époque  de  la  Révolution  française,  le  conseil  admi- 
nistratif se  composera  également  de  douze  membres  :  le  maire,  pré- 
sident; quatre  olïiciers  municipaux,  un  syndic,  un  trésorier,  quatre 
adminislrateuis  cl  l'agent  national. 

Plusieurs  legs,  faits  au  cours  du  di\-huilièmc  siècle,  augnuMilèrenl 
l(>s  r(>ssouices  de  l'hôpital,  sans  leur  donner,  sans  doute  parce  (piils 

I.   l/ètal  est  joint  cl  porte  tes  mentions  suivantes  :  llonuiics.  7S;  IcninK^s. 
79;  gardons,  81;  filles,  63.  Total  :  3oi,  parmi  Icscpicts  il  y  des  pau\rcs  :  (x). 
t'ioiu'cns.  ce  i.S  novembre  1790. 

Signes  :  \idal  (Im'oi  [,,  ciirr:   Vmhu':.  iiiairc. 
?..  Fronton,  aujourd'lmi  ciicf-licu  de  canton  de  rarrondisstMucni  (l(>Toii- 
lons(>.  appoiliiil.  de  171)0  à   iSoS.  au  caiilon  de  \  ill(>nuM-. 
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étaient  lemporaiics,  rctlo  fixité  nécessaire  à  rontiolicn  des  établisse- 
ments du  même  ordre.  En  1790,  l'ensemble  des  })iens  de  ri)ù|)ilal 
représentait,  d'après  l'estimation  d'un  expert,  un  capital  de  S.OV»  li- 
vres'. 

En  1785,  un  médecin,  aux  gages  de   lao  livres,  était  spécialement 
chargé  du  service  de  l'iiopital. 

(D'après  Ad.  Escudier  :  llisloirc  de  Fronlon  cl  du  [■Irniloiinais, 
p.  3i3  et  suiv.) 


S.  D.  (^'i''  jour  coniplrmenlaire  an  \  III  ?  i  septembre  1800). 

Répondant  à  un  c[ueslionnaire  adressé  par  le  préfet,  les  adminis- 
trateurs du  «  Bureau  de  charité  0  de  Fronton  écrivent  : 

1.  Depuis  la  vente  de  la  maison  et  du  mol)ilier,  la  dénomination 
généralement  reçue  est  Bureau  de  charité. 

2.  Les  dettes  passives  ne  sont  point  considérables,  et  3oo  livres 
peuvent  acquitter  l'hospice  à  cet  égard  envers  les  chirurgiens  qui  ont 
fourni  leurs  soins  et  médicaments.  Leur  compte  n'est  pas  encore 
présenté. 

3.  On  pourvoit  «  aux  besoins  habituels  de  huit  à  dix  malades 
auxquels  on  fournit  la  viande  et  les  médicaments  en  maladie  (sic); 
encore  la  viande  et  le  pain  aux  convalescents;  quinze  à  dix-huit  vieil- 
lards, estropiés,  incurables,  veuves,  etc.,  reçoivent  un  secours  jour- 
nalier en  pain,  et  dans  les  années  disetteuses  le  nombre  des  secourus 
de  la  même  manière  se  porte  à  plus  de  cent.  »  La  dépense  habituelle 
va  de  3.000  à  2.400  francs  l'an,  et  dans  ce  dernier  cas  à  près  de 
4.000  francs. 

Suivent  des  détails  sui'  les  lluctuations  des  recettes.  Une  seule 
commune,  Yillaudric,  a  dans  le  canton  quehjues  fonds  de  bienfai- 
sance. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne.  L  87311.  ancien  X3/|.) 


I.  D'après  une  réponse  à  une  enquête  de  l'an  VIII,  les  dons  divers,  no- 
tamment ceux  de  l'ordre  de  Malle,  alors  seigneur  de  l'^roidon.  portaient  le 
revenu  à  environ  8.000  livres.  «  Ils  étaient  même  insuirisants  avant  la  vente 
des  bien-fonds  appartenant  aux  pauvres.  » 

(Arcli.  dép.  Haute-Garonne.  1.37011,  ancien  \3'|.) 
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Gragnague'. 

'i  ijrairial  an  III  :i3  mai  1790. 

DISTRICT    DE    TOUl.OUSK    (sélic    2). 

Procès-verbaux  de  séqacslralion.  (Résumé.) 

flôpital  coinprenanl  :  i"  Une  maison  et  jardin  située  audit  lieu  de 
Gragnague,  de  contenance  d'environ  7  boisseaux.  —  2  chambres  et 
four.  —  Revenu  de  5;^  liv.  10  s.  6  d.  —  En  capital i  .200  liv. 

2"  Autre  maison  à  bas  étage,  audit  lieu  de  Gragnague,  environ 
5  boisseaux,  «  bâtie  de  paroit  »,  une  seule  chambre.  —  Revenu, 
37  liv.  5  s.  —  En  capital 000  liv. 

3"  Un  -pré  près  la  rivi^ère  do  Girou,  au  local  dit  Saint-Vincent  : 
3  pugnères  /j  boisseaux.  —  Revenu  de  36  1.  7  s.  —  En  capital.  800  liv. 

Au  total,  I  iS  liv.  3  s.  5  d.  —  En  capital 2  .5oo  liv. 

(Ai'ch.  dép.   Ilaulc-Garonnc,  série  Q.j 

La  Bastide-de-Saint-Sernin  -. 

L'an  1766,  le  28  octobre,  il  fut  placé  sur  le  séminaire  Saint- 
Charles  une  somme  fie  '<o5  livres  portant  8  liv.  '\  s.  de  rente, 
acte  retenu  par  Saurine,  notaire  de  Toulouse,  léguée  par 
M.  Darquiel,  chanoine  de  Saiut-Sernin.  L'économe  dudil  sémi- 
naire a  toujours  payé  ladite  rente  au  trésorier  de  hulitc  paroisse 
de  Labastidc  pour  être  distribuée  aux  pauvres  sur  les  mandats 
de  M.  le  curé  et  du  maire.  Ladite  somme  a  été  empruntée  par 
M.  Uiremiei"  pour  être  employée  aux  bàlimeuls  dudil  siMui- 
naire. 

Certifié  véritaTjle  à  Labaslide-Sainl-Sernin,   h'  :>7  avril   179:^. 

Pixel,  maire  \ 

1.  (iia^Miaj^iic  est  imc  coiiuiunK*  du  caiilon  de  Ncrloil.  ;!rrondiss<Mii(Mil 
de  l'oulousc,  5.'jo  liabilanis. 

:j.  Ganton  de  Fronlou. 

3.  Une  note  jointe  conslalc  (|ue  le  r?  mai  171;),  V»'  Iïmcs.  doimaiil  '<>  li- 
vres de  renie,  furent  placées  sur  le  clergé  de  Rode/,  (l'élail  un  le^^^s  d(> 
dom  l<'rançois  Dazéma.  religieux  bénédirlin,  «  pour  le  r(>v»MlM  être  em- 
ployé à  marier  ime  pauvre  nil(>  de  Labaslide-Sainl-Sernin  ». 

I/inlérèl  a  été  réduit  à  :>.  poiu-  loo.  Il  esl  dû  onze  aimé(>s  d'anérapes.  — 
Même  daic.  même  sif,nialnre. 

(Vrcli.  d(''|).  Ilaulc  (  iaronnc.  I,  370  11.  ancien  \.>'|.i 
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Layrac 


Le  S  a\ril  179^,  il  iivapoint  «  d'hôpitaux  Dieu  »  (sic).  Les  pauvres 
ont  un  capital  de  3.667  l'v.  6  s.  8  d.  «  Ce  capital  est  établi  par  acte 
public;  mais  comme  la  communauté  est  en  procès  avec  le  syndic  des 
pauvres  qui  est  délenteur  des  titres,  nous  ne  pouvons  pas  en  donner 
une  date  certaine  ni  le  nom  des  notaires  qui  lont  retenu.  »  Celé  fon- 
dation a  été  faite  par  des  curés  qui  sont  décédés  et  sans  fonds  de  terre. 
Les  sommes  sont  entre  les  mains  de  certains  particuliers.  Lorsque  le 
chapitre  de  Saint-Sernin  et  le  curé  percevaient  la  dîme,  le  premier 
donnait  3o  livres  et  le  second  i5.  Ils  donnaient  davantage  lorsque 
l'année  était  disetteuse. 

(Ârcli.  dép.  Ilaute-Garonuo,  L  370  11,  ancien  \  3^.) 

Lespinasse-. 

S.  D. 

Maison  de  charité  de  Lespinasse.   Propriétés  bâties  et  non   bâties 

(valeur  en  capital).  —  Lespinasse  :  maison  et  terre i  .200  liv. 

(H.  Martin,  Biens  nalionau.r,  inventaires,  p.  139.) 

Lévignac-sur-Save  ' . 

i5  nivôse  an  \ -4  janvier  1797. 

L'adniinistralion  municipale  du  canton  de  Lévignac  entend  la  lec- 
ture de  la  loi  du  16  vendémiaire,  «  qui  conserve  les  hospices  civils 
dans  la  jouissance  de  leurs  biens  et  règle  la  manière  dont  ils  seront 
administrés. 

«  Et  d'autant  qu'il  y  a  quelque  peu  de  biens  des  pauvres  dans  ce 
canton,  un  membre  a  demandé  que  conformément  à  ladite  loi  il  soit 
nommé  une  Commission  de  cinq  membres  pour  administrei-,  sous  la 
surveillance  immédiate  de  l'administration,  les  susdits  biens  ». 

Sont  nommés  :  Olmadc  et  (]ii)rion,  nolaiics  à  Lévignac  ;  Pierre 
(]hat,  de  Lasscrre;  Pierre  Bruyères  ne\ eu  et  (iéraud  Cazes,  de  Daux, 
lesquels   seront  invités  à  s'organiser  et  à  se  rendre  à  la  première 

1.  Canton  de  Nillennii-. 

■i.  Canton  de  l'ronlon. 

3.   Alors  clicf-lieu  de  canton;  aujourd'hui  du  canlon  de  Léi^u(>viii. 
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séance  de  l'aflniinistration  «  pour  y  recevoir  des  renseignements  re- 
latifs au  plus  grand  bien  des  pauvres  de  l'hospice  dont  s'agit'  ». 
(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  873  f.  ancien  X  3o.) 

■28  fructidor  an  \  III-i5  septembre  1800. 

Le  maire  de  Lévignac  a  consigné  en  un  tableau  les  renseignements 
qu'il  a  pu  réunir,  d'après  la  demande  du  préfet,  sur  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  de  son  canton.  Nous  les  résumons  ici  dans 
leurs  parties  essentielles  : 

LÉVIGNAC 

Une  somme  de  600  francs  serait  nécessaire  au-dessus  du  revenu. 
On  donne  des  secours  à  domicile.  Il  n'y  a  pas  d'enfants  trouvés.  11 
n'y  a  pas  de  femme  préposée  à  l'hospice;  mais  plusieurs  femmes 
charitables  vont  porter  leurs  secours  et  leurs  soins  dans  les  maisons. 
Les  revenus  ont  diminué;  les  débiteurs  sont  devenus  insolvables. 

Daux  est  réuni  à  Lévignac.  Cet  hospice  a  une  créance  sur  la  Répu- 
blique de  6.000  livres  donnant  3oo  livres  de  revenu,  provenant  des 
États  de  Languedoc. 

Lasserre,  réuni  à  Lévignac,  i.ooo  livres  de  capital,  donnant  20  li- 
vres de  revenu,  créance  provenant  du  clergé  de  Montauban;  i.ioo  li- 
vres donnant  5.5  livres,  établie  sur  le  ci-devant  chapitre  de  Lisle-Jour- 
dain. 

Le  maire  se  plaint  de  n'avoir  pas  obtenu  des  renseignements  du 
Castéra,  commune  réunie  à  Lévignac  pour  l'assistance. 

(A.rch.  dép.  Haute-Garonne,  Lu,  ancien  \  34.) 

L'Union-. 

33  messidor  ail  U  10  juillet  i7o'i- 

fn.'icripliotjs  des  callir/ilcurs  iHeillards  on  i/ijirnics. 

Huit  noms,  de  /|0  à  78  ans. 

NÉGRiÉ,  maire:  Pi. \ntik,  oj'jieier  inanicipal : 
CuQ,  agent  national. 

(\icti.  dép.  ilaute-Garouue.  l-^lin.i 

1.  Copie  de  ranèlé  ci-dessus  est  envoyée  le  mo  iii\(~)se  l\  radiuinislralion 
centrale  du  département.  1!  est  dil  ailleurs  1  ô  pluviôse  au  \ll)  tpie  les  reve- 
mis  de  l'hospice  de  ce  caulon  «  son!  peu  de  chose  el  iusullisauls  pour  le 
besoiu  des  pauvies...,  les  revenus  oïd  diminué  considérablement,  soil  (pie 
dilîéieuls  débilcMiis  soient  devenus  insolvables,  ou  cpie  d'aiilies  se  soieiil 
libérés  en  papier-monnaie,  (\rcli.  dép.  llaule  (".aïoiuie.  il)iil.\ 

2.  Canton  de  Toulouse  (centre). 
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Montastruc 


J'Iiorinidor  an  \l-juillol-aoùl  i8o3. 

Le  aa  avril  i6();"»,  un  ôdil  royal  ordonne  (|iie  «  l'hospitalité  sera 
gardée  dans  l'hnpilal  de  N'crfeil,  auquel  Sa  Majesté  a  uni  et  unit  les 
biens  et  revenus  des  hôpitaux  de  Saint-SnIpice-la-Pointe,  de  Bessières 
et  de  Montastruc  pour  être,  Icsdits  revenus  et  ceux  dndit  liôpilal  de 
Verfeil,  employés  à  la  nourriture  et  entretien  des  pauvres  malades 
qui  y  seront  reçus,  à  la  charge  de  satisfaire  aux  prières  cl  services 
de  fondation  dont  peuvent  être  tenus  lesdits  hôpitaux,  et  de  recevoir 
les  pauvres  malades  de  Saint-Sulpice-de-la-Poinle,  Bessières  et  Mon- 
tastruc à  proportion  des  revenus  desdits  hôpitaux  desdits  lieux  ».  Les 
lettres  patentes  de  réunion  sont  du  mois  de  juin  1696.  Elles  expli- 
cpienl  que  les  biens  réunis  à  l'hôpital  de  Verfeil  sont  d'anciennes 
maladreries  et  léproseries  «  désunies  »  des  ordres  de  Notre-Dame  du 
Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare.  Elles  sont  enregistrées  par  le  Parle- 
ment de  Toulouse  le  7  juillet  suivant. 

Il  résulte  des  documents  produits  en  thermidor  an  \1  que  les  reve- 
nus des  pauvres  de  Montastruc  étaient,  en  17G8,  de  24  livres  <(  prove- 
nant de  rentes,  colloques  établies  sur  les  terres  et  maisons  situées 
dans  la  commune  de  Montastruc  ».  L'arrêté  du  préfet  prononce  la 
séparation  par  le  motif  «  qu'il  importe  que  chaque  arrondissement 
de  bienfaisance  jouisse  des  biens  et  revenus  attribués  aux  pauvres 
des  communes  qui  les  composent  ». 

(Arct>.  dép.  Haute-Garonne,  L  'S-jS  h,  ancien  X  34.) 

27  brumaire  an  V-17  novembre  1796. 
Montastruc     -  11  n'existe  dans  le  canton  aucun  hospice. 

(\rcii.  dép.  lIaulc-(iaronne.  I^  3-3  f,  ancien  \  3().) 


Même  réponse. 


uS.  nivôse  an  \  II-7  janvier  1700. 
(Ibid.) 


Montberon  et  Pechbonnieu  -. 

(Dans  cette  dernière  paroisse  est  enclavée  la  commune  de  Labastidc 

Constance.) 

M.  Dufour,  curé  desdites  paroisses,  par  son  testament  du  3o  mai 
1738,    retenu   par  Toulza,   notaire   à  Toulouse,    légua   aux   pauvres 

1.   Moulaslruc-la-Conseillèrc,   clief-Jieu   de   canloii    du   district,    puis   de 
l'arrondissement  de  Toulouse. 

a.  Communes  du  canton  de  Toulouse  (centre j. 
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desdites  paroisses  la  somme  de  4.000  livres  qu'il  avait  placée  par 
contrat  de  constitution  de  rente  sur  l'hôpital  général  Saint-Joseph  de 
la  Grave. 

Lors  du  dérangement  des  all'aires  dudit  hôpital  [de  la  Grave], 
ladite  somme  de  4.000  livres  l'ut  remhoursée  le  i4  août  1764  par  le 
caissier  Laporle.  Le  même  joni-  .'kSoo  livres  furent  replacées  sur  la 
ci-devant  province  de  Languedoc;  300  livres  sur  les  trésoriers  de 
France  de  la  généralité  de  Toulouse.  Cette  dernière  somme  fut  rem- 
boursée le  2G  septembre  1768. 

Le  18  avril  1786  fut  placée  sur  la  Province,  en  faveur  des  pauvres 
desdites  paroisses,  la  somme  de  800  livres.  D'où  un  capital  de 
4.600  livres,  dont  les  intérêts  montent  à  aSo  livres  qui  ont  été  régu- 
lièrement payées  le  3i  décembre  de  chaque  année,  sauf  l'année  der- 
nière 1791. 

Du  5  avril  1792.  —  Signé  par  des  représentants  des  trois  munici- 
palités. 

(Arcli.  dép.  Haute-Garonne,  L  073  u,  ancien  \  3^.) 


Mondonville  '. 

21  déreniljre  1791. 

Mondonville  jouit,  en  vertu  du  testament  de  feu  M'  Nouguès  en 
date  du  i5  septembre  1786,  d'une  somme  de  4oo  livres  en  capital 
établie  en  rente  constituée  sur  la  maison  des  frères  prêcheurs  de 
Bruguières.  Le  21  décembre  1791,  il  est  constaté  que  cette  rente  de 
20  livres,  faite  en  faveur  des  pauvres,  n'est  plus  payée,  les  biens  (|ui 
la  cautionnaient  étant  devenus  biens  nationaux. 

(Ârcli.  dép.  Haulo-Garoune,  L  373  f,  ancien  \3o.) 


,  Pibrac  -. 

27  février  1790. 

Exlrcdl  (lu  rcyisire  des  coniitlcs  de  i'Iiosinrc  ih-  lu  cuiiuniiiic 

de  Pilirar. 

L'an  mil  sept  ceiil  (|iialrc  vingt-dix  ci  \v  v  iiigl-se[)liènio  jour 
(lu  mois  (le  réviier  après  midi,  au  lieu  de  l'ibrac,  dans  la 
uiaisou  curiale  dudil  lieu,  on  présence  du  sieur  Auloiue  (iibrac, 
curé  dudil  Pibrac,   aduiiuislraleur  du  lUireau   des  pauvres  de 


1.  Canton  de  Toulouse  (ouest). 

2.  ('antoii  de  Léffuovin. 
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ladite  commiiiiaulé;  M'  Jean  Gcraud  Delapard,  maire;  Jean 
Dcli)cch,  premici'  olficier  munici[)al:  l)oii)iiiique  Panassier, 
Vnloine  Cassan,  Jean-Pierre  Dardenne,  olïlciers  municipaux; 
les  sieurs  Jean  Bérail,  Jean-Pierre  Dardenne,  Antoine  Dattas 
et  Jean  Touriiier,  administrateurs  du  Bureau  des  pauvres  de- 
ladite  communauté,  et  Jean  Panassier  fils  cadet  et  François 
Panassier  oncle,  trésorier  dudit  Bureau  nouvellement  étal)li 
suivant  la  délibération  du  2/4  février  1790,  assistés  du  sicui- 
(Charles  Teisseire,  jirocureur  syndic  de  ladite  commune,  par 
lequel  nous  aurait  été  dit  que,  depuis  environ  sept  ans,  les 
sieurs  Jean  Geraud  Delapard  et  Bertrand  Darias  auraient  élé 
nommés  trésoriers  dudit  Bureau  sans  avoir  rendu  aucun 
compte;  qu'il  inqjortait  donc  pour  le  bien  })ublic  de  savoir  si 
le  revenu  annuel  dudit  Bureau  aurait  été  distribué  aux  pauvres 
dudit  lieu.  Sur  quoi  il  s'est  trouvé  que  la  recette  de  tous  les 
deux  s'est  portée  pour  les  sept  années  à  la  somme  de  i.58o  li- 
vres et  la  dépense  à  la  somme  de  1.378'.  En  conséquence, 
se  trouve  revenir  en  masse  celle  de  202  livres,  sur  laquelle 
somme  le  sieur  Bertrand  Darias  a  été  le  seul  reliquataire, 
lequel  a  présentement  payé  et  remis  entre  les  mains  des  nou- 
veaux trésoriers  susnommés  la  somme  de  86  livres.  A  cet  effet 
se  Irouve  débiteur  de  celle  de  iiG  livres  pour  compléter  la 
susdite  de  202  livres  dont  ledit  Darias  a  fait  son  obligation 
qu'il  a  remise  entre  les  mains  desdits  trésoriers  pour  par  ces 
derniers  s'en  prévaloir  lorsque  le  cas  le  requerra  ;  et  de  plus 
ledit  Bureau  a  délibéré  qu'il  ne  sera  fait  aucune  aumône  en 
faveur  d'aucun  étranger  qu'au  préalable  il  n'ait  liabité  dans 
ladite  communauté  pendant  six  ans  consécutifs  et  qu'ils  ne 
soient  (sic)  même  munis  d'un  bon  certificat  de  la  paroisse 
qu'ils  auront  quittée  ci-devant;  et  dans  le  cas  [où]  il  viendrait 
à  s'y  en  établir  et  qu'ils  viendraient  à  tomber  dans  une  mala- 
die dangereuse,  alors  outre  la  susdite  réserve  le  susdit  bureau 


1.  Les  propriétés  bàlies  el  non  bâties  de  la  «  maison  de  cliarilé  de  I^ibrac  » 
sont  estimées  en  capital  à  3G.5oo  livres.  Elles  sont  situées  dans  l'ibiac  cl 
Colomiers.  (11.  Marlin,  JJiciis  nationaux,  Inventaires,  p.  i3(j.) 
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sera  tenu  à  ses  seuls  frais  de  les  faire  transporter  à  riiopilni 
Saint-Jacques  de  Toulouse. 

Ainsi  délibéré  et  ont  siiiné  ceux  qui  ont  su. 

(liBRAC,  cuvé;  Delapahd,  maire,  (tiirien  Irésorioi- ;  Beuah., 
Gomèke',  Teisseire,  procureur  sy/ulie;  Pevrusse,  secré- 
1(1  ire  greffier  ". 

(Aicli.  (Irp.  Ilniilc  (Inioiiiic.   1,37.!  h.  fiiicieii  \  80.  rcg.) 

20  janvior  1791 . 
La  recette  s'est  élevée  à  007  livres,  savoir  : 

Don  de  M""  de  Pibrac 'So-2  liv. 

Rentes  ou  arrérages  appartenant  au  Bureau oo5 

«  lesquelles  sommes  ont  été  distribuées  aux  pauvres  de  ladite  paroisse, 
ainsi  qu'il  conste  par  les  mandats  tirés  par  Mil.  les  curé  et  vicaire' 
et  contresignés  par  les  administrateurs,  à  l'exception  de  la  somme 
de  3  livres  10  sols  qui  ont  demeuré  ez  mains  du  sieur  Jean  Panassicr 
neveu  et  trésorier  )>  (sic). 

I  \rcli.  dép.  llaulc-Ciaroniio,  1.07.')  k.  ancien  \  80,  vcg.) 

aô  mars  1793. 

Dans  la  maison  commune  ont  été  assemblés  Jacques  Panas- 
sicr et  Jean-Marie  Panassicr,  trésoriers  du  Bureau  des  pauA  res 
de  ladite  communauté,  assistés  de  Antoine  Dallas,  Jean  Bérail, 
Jean-Pierre  Dardenne  et  François  Delapard,  administrateurs 
du  Bureau,  lesquels  nous  auraient  dit  qu'après  avoir  resté 
pendant  près  de  trois  ans  trésoriers  dudil  Buieau,  voulant  se 
mettre  à  l'abri  de  plus  grande  longueur  de  compte,  auraient 
voulu  dans  ce  moment  se  dévêtir  de  ladite  charge  cl  auraient 
oITerl  à  la  munici})alité  deux  sujets  pour  veiller  à  la  conser- 
vation du   fonds   qui   est  entre   leurs    mains,  duquel   ils  vont 

I.  Comère  n'est  pas  monlionné  ])arnii  1rs  adiniiiisIraltMirs. 

■i,  Onoiqiie  la  délibération  soit  la  piomii'MO  du  icuisirc  \v  Icxlc  indiipic 
i'cxisteiice  aidériouro  du  liuroau. 

3.  Le  vicaire  préside  la  séance,  (i'csl  la  dci'iiirrc  séaiicc  Ifimc  au  pres- 
bytère. 
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rendre  compte,  cl  à  cet  cil'et  ont  nommé  Jean  Gcraud  Delapard 
el  Charles  Teisscire,  les<jacls  ici  présents  ont  signé  et  ont  été 
reçus  comme  et  reconnus  pour  des  personnes  exactes  à  rem- 
plir les  devoirs  de  leurs  charges  ;  et  à  cel  eiïel  lesdils  ]>anassier 
ont  présenté  el  remis  auxdils  li'ésoricrs  nouveaux  nommés 
une  somme  de  i8  livres  G  sols,  c'est-à-dire  9  livres  chacun 
pour  être  distribuée  suivant  Tancien  usage.  —  Signatures. 
(Arcii.  dép.  llaule-Garonnc,  L  ;^7r)  k,  ancifii  \  80.  rcg.) 


27  mai  1  -iyt. 

Le  maire  el  les  otïiciers  municipaux  remeltciil  100  livres  d  ptove- 
nant  de  M"' de  Pibrac,  dont  elle  a  fait  former  lodiL  Bureau  de  charité 
le  27  février  17(10  )>  pour  être  distribuées  aux  pauvres. 

(Arch.  dép.  Ilaule-Garonne,  L  .H75  k.  ancien  \  80.  reg.) 

An  V-an  Mil. 

En  l'an  V,  les  biens  de  l'bôpital  de  Pibrac  sont  affermés  à  deux 
particuliers,  qui  paient  chacun  lAs  livres  10  sols. 

Les  comptes  portent  : 

En  recel  le,  du  G  lloréal  an  Al  au  5  frimaire  an  \U\,  une  sonmie 
de ^9^'  iS' 

En  dépense,  du  r'  com|)lémenlaire  an  V  an  7  l'iiniairc 
an  Mil 327   19 

Les  recettes  consistent  tout  entières  en  fermages;  les  dépenses 
comportent  des  secours  manuels  variant  de  i  livre  10  sols  à  17  livres, 
des  dépenses  de  viande  et  de  pain;  io3  fr.  55  ont  été  payés  ponr  les 
contribulions  de  l'an  A'  et  de  l'an  Al',  mais  ne  tlgnrent  pas  dans  le 
compte  ci-dessus. 

A^oicî  la  formule  de  clùlure  des  comptes,  à  litre  d'indicalion  de  la 
complexité  des  opérations  financières  de  ces  petits  établissements  : 

«  Arrêté  le  présent  compte  en  séance  publique  de  l'administration 
municipale  du  canton  de  Léguevin,  le  5  germinal  an  VllI  de  la  Répu- 
bli([ue  une  et  indivisible,  dont  le  résultat  est,  tout  compte  arrangé 
avec  les  anciens  trésoriers  Delapart  et  Charles  Tesseyré,  que  le  citoyen 
Delapart  se  trouve  devoir  la  somme  de  7  livres  10  sous  et  Charles 
Tesseyré  celle  de  170  livres  G  sous  en  nuinéiaire;  Doinini(jue  Panas- 
sié  jeune  celle  de  2i3  livres  5  sous"  pour  arrérages  de  la  ferme  dudit 

1.  Le  registre  lie  se  lerinine  (pi'en  1823. 

2.  Dont  il  faut  déduire  les  intérêts  de  l'an  \  cl  de  Tan  \  I.  payés  par 
Panassié. 
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hospice  qu'il  avait  en  société  avec  .\ntoine  Cassé  dus  au  aS  germinal 
an  VII,  et  sans  préjudice  du  montant  du  ferme  (sic)  fait  en  sa  faveur 
sous  la  date  du  20  germinal  an  VII,  lesquels  débiteurs  sont  tenus  de 
verser  entre  les  mains  des  citoyens  Jean-Bernard  Commère  et  Jean- 
Pierre  Dardenne,  habitant  dans  la  commune  de  Pibrac,  actuellement 
trésoriers  dudit  hospice,  d'ici  au  1""'  messidor  prochain,  dont  lesdits 
Jean-Bernard  Commère  et  Jean-Pierre  Dardenne  seront  tenus  d'en 
procurer  la  rentrée  et  en  rendre  compte  (sic). 

(Arcti.  dép.  Haute-Garonne.  L  378  k,  ancien  X  80,  rog.) 


Pompignan'. 

En  1775,  Pompignan  ne  possède  d'autres  revenus  pour  ses 
pauvres  que  3o  livres  données  annuellement  par  l'abbé  de 
Saint-Sernin  de  Toulouse  comme  fruit  prenant  et  l'intérêt  de 
700  livres  placées  sur  la  province  pour  le  même  objet  par  un 
autre  abbé.  Nous  n'avons  que  des  indications  peu  précises  sur 
la  date  de  fondation  de  la  maison  de  charité  de  Pompignan. 
Les  documents  qui  suivent  indiquent  que  cette  maison  eut 
quelque  importance.  Il  semble  bien  établi  que  les  Lefranc, 
le  poète  et  son  Mis,  aient  de  tout  temps  recherché  le  rôle  de 
seigneurs  bienfaisants.  Durant  la  Révolution,  des  relations 
paraissent  s'être  établies  entre  les  admiuislrateurs  du  départe- 
ment, dont  Julien  de  Toulouse,  devenu  plus  tard  député  à  la 
Convention,  fut  le  plus  marquant,  et  Lefranc  habitant  soit  le 
château  de  Pompignan,  soit  à  Paris  son  hôtel  de  la  rue  Neuve- 
Saint-Georges,  n"  19 -.  Ces  relations  amicales  ne  purent  d'ail- 
leurs sauver  ni  les  institutions  charitables  ni  les  riches  collec- 
tions de  tableaux  créées  par  le  père  et  le  fils. 


1.  Du  canton  deCaslehiau  pendant  la  Urvoliition.  aujourd'hui  conmuine 
d u  Ta r n-et  (i a ron ne. 

2.  Voyez    Albert    Malhiez,    Fuurnissi'ui-s    (iii.r    (ti-iiii'i's  <•/   CuiuH-nlioimt'U. 
dans  La  Grande  Fieuue.  novembre  1915,  p.  -2  cl  suis. 


37 


678  DISTRICT    DE    TOULOUSE. 

1"  juin  1791. 

Le  Directoire  du  départemenl  à  la  municipalilé  de  Pompignan, 
district  de  Toulouse. 

Nous  venons  [de  recevoir]  des  réclamations  des  sœurs  de  la 
charité  résidentes  à  Pompignan,  qui  se  plaignent  des  menaces 
que  se  sont  permises  contre  elles  plusieurs  citoyens  de  votre 
commune,  menaces  qui,  si  elles  étaient  effectuées,  ne  pour- 
raient que  troubler  la  tranquillité  publique  et  devenir  un  dan- 
gereux exemple,  et  qui  ne  l'étant  pas  annoncent  cependant 
un  esprit  de  licence  qu'il  importe  de  réfréner.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  vous  représenter  combien  il  est  injuste  et  peu 
humain  que  des  personnes  qui  se  consacrent  par  goût  et  par 
état  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante  soient  elles- 
mêmes  en  butte  aux  injures,  aux  menaces,  et  peut-être  aux 
excès  de  ceux  qu'elles  sont  sans  cesse  disposées  à  secourir  de 
leurs  soins.  Attribuer  de  pareilles  démarches  à  un  excès  de 
patriotisme  ce  serait  évidemment  confondre  cette  vertu  avec 
la  licence. 

Nous  ne  doutons  pas.  Messieurs,  de  votre  zèle  que  vous  ne 

fassiez   tous   vos   efforts   pour  que   ces   sœurs ,  n'aient  plus  à 

l'avenir  de  pareils  sujets  de  plainte  :  la  protection  de  la  loi  leur 

est  due,  et  nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  vous  empressiez 

de  les  en  faire  jouir.   Le  Directoire  ne  pourrait  s'empêcher  de 

faire  punir   sévèrement   ceux  qui   se  permettraient  d'insulter 

ou  maltraiter  des  personnes  aussi  utiles  et  aussi  recommanda- 

bles'. 

(Arch.  dép.  Haute  Garonne,  L149.) 

I"  avril  1792. 

Le  maire  de  Pompignan  au  Département  (Extrait). 

«  Nous  avons  une  maison  de  charité  desservie  par  trois  sœurs  grises, 
qui  nous  ont  dit  qu'elles  ont  880  livres  à  distribuer  tous  les  ans  aux 
pauvres.  Cette  maison  fut  fondée  par  M.  Lefranc,  ci-devant  seigneur, 

I.  Minute  de  la  correspondance  du  Directoire. 
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qui  remit  et  plaça  le  capital  sur  les  aides  et  gabelles'.  L'acte  fut  passe 
à  Paris,  et  comme  les  sœurs  ne  nous  ont  jamais  fait  part  de  rien, 
nous  ne  savons  pas  autre  chose.  Elles  nous  ont  promis  devons  écrire 
au  premier  jour  pour  vous  instruire  du  tout.  » 

(Arcli.  dép.  Haute-Garonne,  L  873  11,  ancien  X  34.) 

aG  germinal  an  llï-i."i  avril  1795. 

Extrait  de  la  correspondance  de  l'agent  wdlotud  du  district 
de  Toulouse. 

On   permet  à  l'hospice  d'humanité  de  Toulouse  de  disposer  des 
drogues  et  des  ustensiles  de  la  pharmacie  de  Pompignan. 

(.\rcli.  dép.  Haute-Garonne.  L5i4.) 


Ramonville-Saint-Agne  -. 

2  frimaire  an  VI-22  novembre  171)7. 

Les  Commissaires  de  l'hospice  civil  de  la  commune  de  Ramonville 
exposent  aux  administrateurs  du  département  de  la  Haute-Garonne 
«  que  l'hospice  dont  l'administration  leur  est  confiée  était  proprié- 
taire d'une  maison  située  dans  la  commune  de  Ramonville;  qu'en 
l'année  1777  (v.  s.)  cette  maison  fut  donnée  à  locaterie  à  la  commune 
pour  lui  servir  de  preshytère  sous  la  rente  annuelle  de  /40  livres,  par 
bail  autorisé  par  le  ci-devant  intendant  de  Languedoc  et  [le]  ci-devant 
parlement  de  Toulouse;  que  cette  maison,  dont  la  propriété  restait 
encore  à  l'hosjiice,  a  néanmoins  été  vendue  d'après  la  loi  du  118  ven- 
tôse et  malgré  les  dispositions  de  cette  loi  qui  défendaient  la  vente 
des  biens  dépendant  des  hospices. 

«  Que  si  l'A^dministration  du  Département  n<^  pensait  pas  (pie  cette 
vente  doit  être  (léclarée  illégale  et  annulée,  les  tiispositions  de  la  loi 
du  iG  vendémiaire  an  V,  (jni  ordonnent  que  les  biens  des  liospices 
qui  auront  été  vendus  leur  seront  remplacés  en  biens  nationaux  de 
même  valeur,  donnent  à  l'iiospice  des  moyens  de  dédommagement 
de  la  perle  de  la  [)r()priété  de  sa  maison  et  de  la  rente  aniuielle  (pii 
y  était  attaciiée. 

I.  La  même  lotlre  mentionne  nn  lej^s  de  700  livres  (rente  35  livres),  fait 
en  17(13  par  llenii  de  Gcillies,  abbé  de  Saint-Sernin.  en  laveur  des  i)au\res 
(le  l'onipi^nan  cl  placé  sur  les  Ktats  de  Languedoc. 

(Arcli.  dép.  Ilautc-liaronne,  l,;>73ii.  ancien  \3'4.) 

■j.  Uanionviile-Sainl-Ajiiie  est  nne  commune  dn  canton  de  roulonse 
(sud). 
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«  Los  Commissaires  de  l'iiospice  demanderaient  pour  cet  effet  qn'il 
Ini  fût  donné  un  pré  de  contenance  d'environ  :t  arpents,  situé  dans 
la  commune  d'Auzeville,  dépendant  autrefois  du  domaine  du  Palais, 
ayant  appartenu  au  ci-devant  collège  de  Sainte-Catherine',  joui 
actuellement  par  le  citoyen  Jean  Ratier  en  vertu  d'un  bail  à  ferme  à 
lui  consenti  le  3o  mars  1788  (v.  s.)  pour  le  terme  de  six  ans,  lequel 
a  pris  fin  depuis  plus  de  trois  années  et  n'a  pas  été  renouvelé. 

Daubuisson,  président;  Saint-Aigne,  admi/nslralcur; 
Gastanet,  Du  Bernard. 

Renvoyé  la  présente  pétition  au  directeur  des  Domaines  nationaux 
pour  donner  son  avis. 

A  Toulouse,  le  7  frimaire  G"  année  républicaine. 

Dast,   Caton. 

Le  Directeur  de  la  régie,  de  l'enregistrement  et  du  domaine  natio- 
nal observe  que  la  demande  de  l'hospice  civil  de  la  commune  de 
Ramonville  d'un  pré  appartenant  au  collège  de  Sainte-Catherine,  en 
remplacement  d'une  maison  que  cet  hospice  prétend  lui  appartenir 
et  que  la  Nation  a  vendue,  ne  peut  être  accueillie,  attendu  que  la  loi 
du  25  messidor  an  V  a  déclaré  communes  aux  collèges  [de]  boursiers 
les  dispositions  de  la  loi  du  16  vendémiaire  précédent.  Le  collège  de 
Sainte-Catherine  a  donc  dès  ce  moment  repris  la  possession  de  ses 
biens  invendus  à  cette  époque,  et  dont  le  pré  demandé  par  l'hospice 
de  la  commune  de  Ramonville  fait  partie.  11  ne  peut  donc  lui  être 
donné  en  remplacement  qu'un  autre  fonds  national  ou  des  rentes 
foncières. 

A  Toulouse,  le  4  frimaire  an  M  de  la  République  française. 

JOLY  '. 
(Arcli.  dép.  Haute  Garonne,  L  373,  ancien  X  35.) 

1.  L'un  des  collèges  de  boursiers  de  Toulouse,  fondé  en  iSSa  et  situé 
rue  Gambelta  (alors  des  Argentiers),  emplacement  de  l'hôtel  de  Paris 
actuel. 

2.  Les  pièces  annexées  au  dossier,  qui  sont  deux  arrêts  du  Parlement 
de  Toulouse  en  date  des  17  janvier  et  17  mars  1778,  renferment  quelques 
indications  complémentaires  sur  la  maison  des  pauvres  de  Ramonville. 
La  maison  était  jadis  «  habitée  par  lesdits  pauvres  depuis  un  temps  immé- 
morial »  et  a  cessé  de  l'être.  «  Cette  maison  a  été  habitée  depuis  environ 
vingt-cinq  ans  par  les  curés  de  Saint  Agne  qui  payaient  aux  syndics  des 
pauvres  annuellement  une  somme  de  4o  livres,  tandis  que  la  paroisse 
donnait  aux  curés  une  somme  de  80  livres.  Elle  est  aujourd'hui  très  déla- 
brée et  ne  peut  servir  ni  au  curé  ni  aux  pauvres. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L373.  ancien  \  35.) 
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Saint-Orens-de-Gameville 


Une  donation  de  i.ôoo  francs,  faite  le  23  août  1788  par  M.  Pouilhé, 
ancien  curé  de  la  paroisse,  a  servi  de  premier  fonds  au  Bureau  de 
bienfaisance,  institué  par  arrêté  préfectoral  du  34  mars  1818. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  d'après  la  Monorirnphie  de  Saint-Orens, 
par  Al.  Plante.) 

En  1791,  le  Conseil  municipal,  se  préoccupant  des  pauvres  de  la 
commune,  vota,  dans  sa  séance  du  3  juillet,  une  somme  de  «  120  li- 
vres pour  le  traitement  d'un  chirurgien  qui  sera  obligé  de  traiter 
tous  les  indigents  de. la  commune  sans  qu'il  puisse  exiger  aucun 
salaire  ». 

(F. -G.  LafFon,  Histoire  de  la  commune  de  Saint-Orens-de-Gameville, 
p.  70,  Toulouse,  1890.) 


Saint-Sauveur,  canton  de  Castelnau^ 

Du  12  avril  1790. 

Le  28  octobre  1766,  il  fut  constitué  au  profit  des  pauvres  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Sauveur  i3  liv.  6  s.  de  rente  annuelle  perpétuelle  au 
principal,  au  denier  aS,  de  3/jô  livres  exemptes  de  toute  retenue,  par 
M.  Alexandre  Crémier,  prêtre,  directeur  et  syndic  du  séminaire 
Saint-Charles  de  Toulouse,  faisant  pour  l'entière  communauté  dudit 

séminaire. 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne.  I.  .S73  h.  ancien  \  3^.) 


Verfeil. 
»  4  juillet  1793. 

État  des  revenus  ef  dépenses  de  l'h/iplial  de  Verfeil. 

I.  L'hôpital  de  Verfeil  jouit  fruii  revenu  fixe  de  la  somme 
de  i./|,38  liv.  if)  s.  i  d.  établie  sur  \ingl-(iiu|  propriétaires  de 
Verfeil  ou  des  environs',   soil   par  des    baux  à  localaiiie,   soit 

1.  Ganlon  de  Gasianet. 
3,  Aujourd'hui,  canton  do  t''ronloii. 

3.  Le  3  avril  1793,  nous  voyons  (i<^urcr  une  riMile  aiinucllc  de  .îo  liv.  u")  s. 
sur  le  deifjfé  du  diocèse  do  havaur. 

(Arcli.  dép.  Hauto-Garonno.  h  373  11,  ancien  \3'j.) 
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par  des  capitaux  placés  à  rente  conslitiiée,  soit  enfin  par  des 
intérêts  de  dons  et  legs  dont  les  capitaux  sont  entre  les  mains 

des  débiteurs,  ci i .  438'  iB"    i'' 

Cet  liôpital  ne  jouissait  [d"|  aucun  revenu 
dans  le  cas  de  la  suppression  {sic)  ;  mais  les  re- 
devables retiennent  à  leur  profit  1&  quart  des 
rentes  attribuées  par  la  loi ,  ce  qui  se  porte 
annuellement  à  la  somme  de Soq   i3     9 

Reste  net i  .079'    i'    4*^ 

1°  Sur  le  résidu  de  cette  somme  il  faut  entretenir  le  nombre 
de  six  lits. 

2-  Le  nombre  de  cent  indigents  sains  ou  malades  qui  souf- 
frent la  plus  grande  partie  de  Tannée  par  rinsuffisance  des 
revenus. 

3"  Deux  sœurs  de  charité  et  une  fille  de  service,  ce  qui  dans 
l'ordre  convenable  se  porte  annuellement  à  plus  de  1.200  li- 
vres. 

fi°  Il  n'existe  pas  de  dettes;  mais  il  reste  à  faire  des  répara- 
tions indispensables  à  la  maison  dont  le  devis  économique 
peut  se  porter  à  la  somme  de  6.260  livres. 

PÉLEGRY,  maire. 
Ra YN AUD ,  officier  nmn icipal  ' . 
(Ârch.  (It'p.  Haute-Garonne,  L  378  f,  ancien  X  3o.; 

17  messidor  an  VllI-6  juillet  1800. 

Réponse  à  ïenquête  du  pré/et. 

L'hospice  de  charité  a  «  une  vieille  bâtisse  en  pareils  ou  terrisse 
entièrement  délabrée,  n'ayant  que  trois  petites  pièces  au  rez-de- 
chaussée  qui  ne  pourraient  être  réparées  sans  reprendre  le  tout  dans 
ses  fondations,  et  sans  être  exposés  à  des  frais  conséquents  (sic). 

Par  suite  des  dilTéren les  lois  révolutionnaires  (aliénations,  suppres- 

1.  Extrait  de  la  lettre  d'envoi  :  «  Veuillez  bien,  nous  vous  en  conjurons, 
réfléchir  à  la  situation  triste  de  celle  maison,  qui  serait  déjà  entièrement 
délabrée  sans  le  secours  de  l'ardent  patriotisme  des  administrateurs.  » 
(Ârch.  dép.  Haute-Garonne,  L  873  f,  ancien  X  3o,) 
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sioii  des  corps  privilégiés,  etc.),  le  revenu  qui  se  portait  avant  la  Ré- 
volution à  1.872  fr.  36  et  5  setiers  de  grains  est  réduit  à  836  fr.  70  et 
les  5  setiers  de  grains. 

Depuis  deux  ans,  les  administrateurs  ont  fait  diligence  pour  ren- 
trer en  possession  de  leurs  titres,  constater  les  créances  et  dresser  un 
état  des  revenus,  lis  ont  fourni  les  indications  nécessaires  pour  le 
remplacement  des  biens  aliénés  et  «  les  diligences  de  droit  »  contre 
les  différents  débiteurs. 

Environ  100  familles  et  20  nourrices  «  aboutissent  à  l'hospice  de 
Verfeil  ».  On  n'a  jamais  employé  des  femmes  pour  le  service.  Le 
syndic  et  le  trésorier  y  ont  suppléé. 

Il  y  a  des  difficultés  pour  le  recouvrement  des  créances  sur  les  dé- 
biteurs des  communes  dont  les  hôpitaux  ont  été  annexés  en  1796'. 

(Arct>.  dép.  Haute-Garonne,  L  378  11,  ancien  X  34.) 


Villaudric-. 

S.  D. 

A   vous  Messieurs  les  Administraieurs  composant  le  district 

de  Toulouse. 

Supplient  humblement  les  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  commune  de  Villaudric,  disant  que,  se  trouvant  sans  res- 
source pour  soulager  les  pauvres  de  Villaudric,  ne  trouvant 
pas  du  blé  à  acheter  pour  la  fabrication  du  pain  ;  instruits  que 
le  déparlement  en  fournit  aux  communes  qui  sont  dans  le 
besoin,  celle  de  Villaudric  ne  peut  être  dans  un  besoin  plus 
urgent  pour  soulager  les  pauvres,  les  suppliants  offrent  de 
payer  comptant  celui  qui  leur  sera  fourni.  La  quantité  de 
22  sacs  pourra  peut-être  leur  suffire  pour  attendre  la  récolte. 

Ce  considéré*,  plaira  de  vos  grâces,  Messieurs,  ordonner  qu'il 

1.  Un  autre  rai^porl  du  maire,  du  19  brumaire  an  IX,  spécifie  que  les 
malades  ne  sont  point  soignés  à  l'hospice,  «  mais  tous  à  domicile  lorsqu'ils 
sont  reconnus  indigents,  et  à  cet  effet  les  administrateurs  comimilcnt  les 
Irois  olliciers  de  santé  par  tour  et  par  mois  ».  Les  mômes  délivrent  les 
bons  de  pain  et  de  viande. 

Le  nondjrc  des  enfants  trouvés  esl  presque  nid. 

La  dépense  a  excédé  la  recelte  pendant  le  i"  trimestre  de  l'an  \  III  de  la 
somme  de  379  francs.  L'hospice  doit  à  celte  époque   a.oi5  fr.  1?!. 

(Àrch.  dép.  Ilaule-Garonne,  L  378  11,  ancien  X3/j.) 

2.  Aujourd'hui  canton  de  Fronton.  Du  canton  de  \  illenuir  pendaid  la 
Révolution. 
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sera  délivré  aux  suppliants  la  quantité  de  22  sacs  de  blé  qu'ils 
offrent  de  payer  comptant,  et  ce  pour  servir  au  soulagement 
des  pauvres  et  ferez;  justice. 

Cabik,  maire. 

CArch.  dép.  Hante-Cîaronnp,  Lfjfio.) 

Floréal  an  Il-avril-mai  1794- 

Le  compte  du  trésorier  du  Bureau  de  ctiarité  de  Villaudric,  depuis 
la  dernière  clôture  des  comptes,  le  5  mars  179.3,  jusqu'au  7  août  i7q3, 
s'élève  à  6o3  liv.  10  s.  9  d.,  y  compris  29  liv.  i5  s.  9  d.,  reliquat  du 
dernier  compte. 

La  dépense,  jusqu'au  23  floréal  an  II,  est  de  568  liv.  5  s.  6  d. 
(Ârch.  dép.  Haute-Garonne,  L  873  h,  ancien  X  34.) 


Villemur. 

An  V. 

Liste  des  remboursements  de  rente  opérés  par  des  débiteurs 
de  l'hôpital  de  Villemur. 

8  floréal  an  III.  —  Frères  Neyronis,  de  Villemur,  pour  une  rente 
de  A  sacs  2  razes  de  blé,  4  sacs  2  razès  de  seigle  et  une  paire  de  cha- 
pons, grevant  une  métairie  appartenant  ci-devant  à  la  commune  de 
Villemur.  —  Acte  du  10  septembre  1667,  contre  versement  de 
2.096  liv.  i3  s.  l\  d. 

4r  messidor  an  III.  —  Pierre  Ramondou,  rente  de  7  liv.  10  s.  contre 
versement  de  i5o  livres.  —  Acte  du  2  septembre  1741. 

i"  messidor  an  III.  —  Serin,  rente  de  locatairie  de  55  livres,  contre 
i.ioo  livres  en  principal. 

U  thermidor  an  III.  —  Jean  ^'ieusse,  de  Villemur,  477  livres  de 
papier-monnaie,  reliquat  avec  intérêts  d'une  somme  de  i.ioo  livres 
empruntée  à  l'hôpital  par  son  père,  le  22  janvier  1791. 

7  thermidor  an  III.  —  Athanase-Joseph-Marie-Alpinien  Malpel,  de 
Villemur,  3i2  liv.  i3  s.  en  papier.  —  Emprunt  du  21  août  1791'. 

(Ârch.  dép.  Haute-Garonne,  L  378,  ancien  X35.) 

I.  Ce  sont  ces  caiiitaux  que  l'on  déclare  avoir  été  aliénés  en  nivôse  an  \, 
et  dont  on  demande  le  rcmiolaccmcnl  par  les  revenus  de  la  consorce. 
(Arch.  déjî.  Haute-Garonne,  L  873,  ancien  X  35.) 


BUREAUX  DES  PAUVRES.  585 


If)  floréal  an  V 


Extrait  du  registre  des  déldiérations  de  l'hospice  civil 
de  la  commune  de  Villemur. 

[\nalyse.]  C'est  une  réponse  à  l'enquête  faite  par  l'administiation 
centrale  du  département,  à  la  suite  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif 
du  3o  ventôse  précédent  «  concernant  la  manière  d'élever  et  d'ins- 
truire les  enfants  abandonnés  ». 

La  commission  est  d'avis  :  r  que  le  prix  des  mois  de  nourrice  des 
enfants  abandonnés  doit  se  porter  pour  le  premier  âge  à  la  somme 
de  12  francs;  pour  la  deuxième  et  troisième  année,  à  i5  francs  par 
mois;  pour  les  suivantes  jusqu'à  sept  ans.  à  i8  francs  par  mois,  et 
depuis  dix  ans  jusqu'à  douze,  à  raison  de  13  francs  par  mois,  «at- 
tendu qu'à  cet  âge  les  enfants  sont  capables  et  se  rendent  utiles  sur- 
tout dans  les  campagnes  à  certains  travaux  de  l'agriculture  et  à  la 
garde  des  bestiaux  »  ; 

3°  11  n'y  a  dans  ce  moment  aucun  enfant  abandonné  dans  l'hos- 
pice; il  n'y  a  ni  fonds  de  terre  ni  capital  destiné  à  les  secourir; 

3"  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'enfant  trouvé; 

4"  Les    revenus   de   l'hospice   s'élevaient   avant    la    Kévolvition    à 
i.ioo  livres;  on  y  a  réuni  depuis  une  propriété  léguée  par  feu  Malpel 
et  d'un  revenu  de  200  livres.  Le  revenu  total  était  donc 
de 1 .3oo' 

Par  l'effet  des  décrets  de  la  Convention,  il  a  été  rem- 
boursé des  capitaux  en  faveur  de  la  nation  dont  l'in- 
térêt revient  à 01)'  2" 

En  vertu  des  mêmes   décrets,  la  nation  j 
s'étant  emparée  des  biens  des  communes                       /       353  7   10' 
en  se  chargeant  de  leurs  dettes,  elle  s'est 
acquittée  de  plusieurs  capitaux  dus  par  la 
commune  de  Villemur  et  celle  de  Mouva- 
ient dont  l'inléràt  est  de 35V  5^^  10'' 


D'où  le  revenu  dudit  hospice  se  trouve  réduit  à f)!i(V  i/f  3' 


(  Vrcli.  (lép.  Haute  (iaroniic.  L.'^7.'?,  ancien  \  'M^.) 

I.   Les  capilaiix  ainsi  aliénés  s'clcvaienl  à  7..'i''iri  livres  eu   ciiitVn's  ronds. 

■^..  Commune  du  déparleinent  du  Tarn. 

3.   En  messidor  an  Mil,  les  revenus  s'élèveril  à   i.i^'io  francs.  La  inniiici 
palité  demandait,  en  remplacement  des  revenus  disparus,  en  exécution  de 
la  loi  du  i()  vendémiaire  an  V,  une  renie  appartenant  à  la  nation   repré- 
sentant la  consorce,  consistant  en  \  sacs  '1  boisseaux  de  i)lé  et  ■<    francs  <mi 
arrfcnl,  mais  elle  n'a  pu  l'obtenir. 

(\rch.  dép.  llaule-(iaronn(\  1.  o-;i,  ancien  \  iri.) 
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8  pluviôse  an  VIII-28  Janvier  1800. 

Un  arrête  de  l'adininistralioii  cenliale  de  la  Haute-Garonne  porte 
révocation  des  administrateurs  de  l'hospice  de  \  illemur.  motif  pris 
de  ce  que  ces  administrateurs  s'étaient  rendus  coupables  de  négli- 
gences et  de  ce  que  les  fonds  de  l'hospice  «  étaient  confiés  par  la  Com- 
mission à  des  femmes  fanatiques  qui  dans  leurs  distributions  re- 
poussaient les  républicains  à  cause  de  leurs  opinions  et  n'admettaient 
aux  secours  que  les  amis  des  prêtres  et  des  rois...  » 

(Ârch.  liât.,  F  i5i,  432.) 

S.  D.  (ventôse  an  Vlil-février-mars  i8on.) 

Extrait  d'un  rapport  sur  la  situation  des  liospices  du  département 
de  la  Haute-Garonne'. 

HOSPICE    DE    VILLEMUR 

Cet  hospice  jouissait  en  1790  d'un  revenu  de 0.22^'  l\ci 

dont  il  a  été  vendu  au  profit  de  la  nation  pour 3.718  90 

de  revenu  effectif.  Reste i .  609'  53 

(Arch.  dép.  Haute-Garonne,  i  et  2  X.) 

I.  Voyej  ci-dessus,  p.  280. 
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Nota.  —  Les  noms  de  lieux  sont  en  petites  capitales,  les  noms  de  personnes  en 
caractères  romains,  les  noms  de  matières  en  italiques.  Les  départements  ne  sont 
indiqués  que  pour  les  communes  n'appartenant  pas  à  la  Haute-Caronne.  L';i  qui 
suit  un  chiffre  indique  une  note  de  la  page.  La  désignation  d'une  fonction,  sans 
autre  précision,  s'applique  à  1«  ville  de  Toulouse;  celle  d'une  fonction  législative, 
au  département  de  la  Haute-Garonne. 


Aboi,   '174.  ">.'în. 

Abolin,  député  aux  Cinq-Cents,  169, 

312. 

Achat  de  blé,  2. 
Acteurs,  456. 

Adher  (J.),  auteur,  xx,  96,  549. 
^Administrateurs  des  hospices,  69,  65, 


109, 


281, 


I03,     108, 

3o5,  807. 
Administrations  : 

—  des  orphelines,  36o. 

—  des  bouillons,  421,  43o. 

—  du  Comité  de  bienfaisance ,  456. 

—  des  prisonniers,  629. 

—  du  Mont-de-piété,  546. 
Afflucnce  de  malades,  8. 
Aides  et  gabelles,  579. 
Airal,  421. 

Aix  (Bouches-du-Rhùne),  486. 
Ajours  aîné,  44i. 
Alan,  i3i. 
Albarèdo,  247. 
Alberl  aîné,  43i. 
Alby,  ,jug(>  de  paix,  43 1.,  44 1  • 
Ai,GEU,  83  n. 
Mibert  (T.),  473. 
Aliénés,  299,  348,  349,  3,')o. 
Miénations  de  biens  hospitaliers,  42. 
84,  85,  97,'  102,   io3,   253,  335. 


silimentation ,  288. 

Allier  (Raoul),  auteur,  xvi. 

Alzieu,  524. 

Aniat  (Jean-Biaise),  555. 

Amiel.  81,  io5,  i23. 

—  médecin,  xvin,  ii3  n. 
Andoin  (M-""  d'\  254. 
André,  567. 

Angeus.  487,  488,  492. 
Anne  d'x\.ulriclie,  SaS. 
Annexion  à  ta  Grave  : 

—  des  orphelines,  366. 
Antoinette  (sœur),  36o. 
Appointements,  381. 
Apprentissage,  454,  455. 
Approvisionnen)ent .  319. 
Arbre  de  la  liberté,  79,  4o5. 
Arduin    (  Mené-'l'Iiomas-François). 

487. 

—  (Angélique)  487. 

—  (,Ican-Maric),  487. 
Arexi,  industriel,  43o. 
Argenterie.  423. 

Aunauu-Beknahu  (^Toulousc^,  4i^- 
\rrazal.  médecin,  43o,  43i. 
Vsselin  (Jean  Pierre).  495. 
Assézat  (d'),  3,  347. 

Assignais,  26,  5o,  281,  478. 
Assistance  patriotique,  470. 
Ateliers  de  charité,  507,  5(19.  .")ii. 

AUCAMVILLE,   235. 
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Andouy,  43i. 

Auge,  294,  4Ai. 

Aulard  (A.),  auteur,   3f)(),  4o8.   '',77, 

53o. 
Aumôniers,  43.  58,  68,  70,  349.. 
Aurière,  officier  de  santé,  408. 
AussoNNE,  476,  483,  /18/4. 

AURIGNAC.    173. 
AUTERIVE,   235,  4i8. 

Authenac,  curé,  56 1. 
Authier,  io3. 

Auvergne  (province  d'),  364. 
AuzEviLLE.  475,  558. 

AUZIELLE,    475. 

Avances  de  fonds,  62,   55,    192,   491, 

492,  493. 
Aymes,  i53,  364,  5o5. 
Ayràl,  48o,  48 1. 
AzAs.  483,  484,  549. 


Babar,  262,  258,  276,  43o. 

Bach,  457. 

Badin,  297. 

Balantié  (M"^,  36o. 

Balard  (Marguerite).  422. 

Balma-Lasbordes,  475.  55(). 

Balma,  218,  283. 

Baltimore  (Marylandj,  488. 

Banquet  (sœur),  464,  470. 

Baras,  421,  48o,  48i. 

Barateau,  456. 

Barbazan  (de),  3. 

Barberet,  421. 

Barbet  (D^  J.),   auteur,  xi,    72.    73, 

75,  87,  88. 
Bardot  (sœur).  423. 
Bardy  (de),  conseiller  au  Parlement. 

249. 
Barèges  (Hautes-Pyrénées),  208,  445. 
Baron  (de),  5,  239. 
--  (Clément),  396,  458. 
Barrau  (.I.-P.-F.),  administrateur  du 

déparlement,    io4,    168.    4q5. 

496. 
Barranquet,  25. 
Barreau,  chipurgien,  523. 


Barthe,  entrepreneur,  293,  323,  4o6, 
4o8,  44 1,  456,  458,  46o. 

Bastille,  445. 

Baudot  (M.-A.).  conventionnel  en 
en  mission,  449.  45o,  468  n. 

Baux  à  ferme,  61. 

Bauzin  (sœur),  423. 

Baville,  272,  291,  5i2,  5i3,  5i8. 

Bayanne,  employé  aux  poudres,  43i. 

Bayes  aîné,  chirurgien,  43i. 

Bayssade,  394.  472,  526. 

Bazacle,  moulin  à  Toulouse,  279. 
345,  356,  425. 

Bazus,  475. 

Beaumont,  commune,  120,  559. 

—  (district  de),  4o6,  462. 
Beauzelle,  55 1. 

Bec,  459  n. 

Begouen  (comte),  auteur,  245. 

Bégué,  297. 

Béguillet,  i34,  3o6,  339,  349. 

Belbèze-le.s-Toulouse,  554. 

Belin,  497,  409  n. 

Bellan  aîné,  44i. 

Bellegarde     (Pyrénées -Orientales), 

465. 
Bellomayre,  ofTicier  municipal,  45 1, 

490. 
tielot,  5.  25.  26. 
Bénazet,  auteur,  55i. 
Bencch  (Dominique),  396. 
Benêt,  médecin,  43o. 
Bénezech,    ministre    de    l'intérieur. 

i32,  824,  34i,  366,  479. 
Benque,  chirurgien,  872,  873,   386. 
Benschop  (Françoise),  veuve  Brûlé, 

495. 
Bérail  (J.).  574,  575. 
Berdoulat  aîné,  43i. 
Berge  (Raymond),  386. 
Bernard  (Pierre),  député  de  l'Yonne 

à  la  Législative,  447- 
Bergnac    (Martin),    administrateur 

du  département,  828,  476,  557. 
Bernadou,  aag. 
lîcrnardy,  355,  43i,  435  n. 
Bernés,  480. 
Bertrand  (Dominique),  56o. 

—  253. 
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Besoins  des  hospices,  2'i-. 

Besombes  (Josopli),  officier  munici- 
pal, 59. 

Bcssière(M'"e),  supérieure  dos  Orplic- 
lines,  36o. 

Bessières,  572. 

Bétrin,  27. 

Bezombes,  44 1- 

Bibent-Lévignac,  43 1. 

Bienfaisance  (hospice  de).  —  V.  La 
Grave. 

—  nationale  (Livre  de  la),  4*37. 
Biens  des  hospices,  56,  122,  i5G,  160, 

i63,    171.    2()3,   2o4,    245,    247. 
298, 3Gi. 

—  nationaux,  467,  471,  53o. 

—  de  remplacement,   i8g,    206.   226, 

242,  244- 
Bieys,  386,  387. 
Bilas  aîné,  43o,  438. 
Billard  (Marie)  (sreur),  i,  23,  427- 
Biros,  9,  79. 
Biscomte,  472,  53o. 
Blagnac,    335,    4i4,   476,   484-    5i5, 

549,  554. 
Blanc,  officier  municipal.  43 1. 

—  (Pierre),  44 1- 
Blanchissage,  4i4- 
Blanconne  (M"'  de),  419- 
Blé,  85,  92,  446. 

Blés  (C),  386. 

Bloch  (Camille),  auteur,  vin,  33.  207. 

Blondel,  81,  443. 

Boilleau  (Gh.),  commissaire  ordon 

nateur  des  armées,  4i5,  458. 
Bois  à  brûler,  81 ,  83*. 
Boissié,  trésorier  de  l'hospice  d'iiu- 

manilé,  474. 
Boisson  (Pierre  de).  5. 
Bolland  (Henri  de),  309. 
Bonal,  371 . 
Bon, 55 I . 
Bonnesserre,  436. 
Bonnet,  3io,  43o. 
Bonnewald,  552. 

BouDEAUx,   475,  493,   494.  495,  497- 
Bordes  père,  436,  44 1  ■ 
Bosc,  syndic  de  La  Grave,  3 10. 
Bosc,  lerronnier.  3'43,  346  n. 


Boubé  (sœur),  423. 

Boubée,  247. 

Boucherie,  81,  i63,  289. 

Bouglon  (de),  auteur,  423. 

Bouilhel  (M"'),  36o. 

Bouillerot,  conventionnel  en  mis- 
sion, 387,  490. 

Bouillons  des  pauvres,  4i7- 

Bouillons  de  Saint-Élienne,  4i7-  42 1, 
424,  429,  43o,  433,  44<J,  44i, 
442,  443,  471- 

—  de   Saint-Michel,    420,    421,    423, 

429,  43o*.  43i,  436,  44o,  44i, 

47À. 

—  de   Saint-Nicolas    (Saint-Cyprien), 

4io  n.,  420,  422,  43i,  434,  44o, 
442,  474- 

—  de  Saint-Pierre,  4i8,  419,  43i. 

—  de   Saint-Sernin,   417,    4i9»    42 1, 

427,  43i,  435,  44o,  44i.  442. 

—  du  Taur,  4i8,  419,  435,  4'io. 
BouLOG,  70,  83,  476,  559. 
Bousquet,  397. 
Boyer-Fonfrède,  374. 
Boussillac  (Saturnin),  39O. 
Boutaric  d'x\zas  (de),   conseiller  au 

Parlement,  549. 
Bon  (de),  20. 
BoLKUASSOL,  quartier   de   Toulouse, 

279- 
Bout  les,  252. 
Brailly  (de),  3. 
Brest,  488,  495. 
Brienne    (Loménie   de),  archevêque 

de  Toulouse,  m,  ■>.  n,  253,  368  n. 

429  n. 
Brière.    commissaire    des    guerres. 

39G,  398. 
Brieu  (Joseph),  396. 
Bruguikres,  5i5,  549,  555.  573. 
Brûlé  (V*),  494. 
Bruyères  (P.),  570. 
Buchalel  (F.),    auteui.    \\\ii.   7  n.. 

245, 
BUfeôuâTT^ 
v=^if(i.V/f?^/i}W/i>7f/i(r,  \\,  585, 

—  de  secours,  \\,  468,  5o2. 

—  des  pauvres,  420,  549. 
Blzet,  475,  47G,  555. 
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Cabié,  maire  de  Villaudric,  584. 

Cahier  (J.-B.),  minislro  de  riiili'-- 
rieur,  27G. 

Caiihasson  (F.-M.),  aS,  5ii. 

Caissel,  93,  421,  48i,  5i8. 

Calais,  39.  272,  892,  5i2,  5 18. 

Calmette  (.T.),  auteur,  4oo  n. 

Calvet,  55o. 

Calvet  (hôpital),  4o5. 

Cambolas,  émigré,  474- 

Cambon  (de),  conseiller  au  Parle- 
ment, 249, 

Cammas,  peintre,  44 1,  442,  443,  444- 

Camme,  280. 

Camguilhem,  196. 

Camparan,  1O8. 

Campa rdon,  43o, 

Campmartin ,  intendante  des  Or- 
plielines,  36o. 

Candie  (de),  seigneur  de  Saint-Si- 
mon, 246. 

Canitrol  (M""»).  30o. 

Cantalause  (de)  (sœur),  423. 

Cantegril,  boucher,  75,  289. 

Capblanc,  108. 

Capdazé  (Jean),  553. 

Capdenac  (Lot),  102  n. 

Capel,  55o. 

Capens,  97. 

Cap-Français  (Sl-Domingue),  48G, 
494,  49O. 

Capitouls,  5io. 

Capmartin,  45 1. 

Capoul  (Vidal),  curé  de  Flourens, 
567. 

Capoulat,  323. 

Capucins,  393. 

Carabas  (François),  495. 

Carabasse  (Marie-Françoise),  216. 

Caraman  (Riquet  de),  27. 

Caranave  (M"'),  254. 

Carnot,  conventionnel  en  mission. 
59. 

Carol  (Joseph),  497. 

Carrel,  oncle,  43 1. 

Carrère  Tabbé),  23. 

—  53!. 


Carréry  (de),  commissaire  des  guer- 
res, G. 

Caries  de  pain,  456,  458. 

Carton  (Marie-Jean)  (sœur),  423,427. 

Cassaët,  5G6. 

Cassagne  (J.-B.),  239,  43i,  56i. 

Cassaing,  446,  47G,  028,  5G7. 

Cassan  (Ant.),  574,  577. 

Castaing,  olFicier  municipal,  79.  43o. 

Gastanet,  XXI,  129,  47G,  549,  55G. 
58o. 

Castelginest,  558,  559. 

Castelmaurou,  475,  476. 

Ca  STELN  A  U-d'EsTRÉTEFONDS  ,       XXI. 

5o  n.,  57  n.,  235,  475,  476,  5i4, 
5i5,  549,  558. 

Castelpert,  172,  458. 

Castelsarrasin  (District  de),  462. 

Ca.stelsarrasin  (Tarn-et-Garonne), 
III.  129,  559. 

Castéra  (Le),  XXI,  571. 

Castex  fils,  473. 

Castillon.  curé  de  Saint-Sernin.  419. 

—  458. 

Calel,  auteur,  viii. 

Galellan  (abbé  de),  3,  274,  323. 

Catenac,  médecin,  53 1. 

Gathala  aîné,  473. 

Caton,  395,  58o. 

Gaudebec  (Seine  Inférieure),  407. 

Gaulet.  552. 

Caumont  père,  323. 

Cayssel,  387,  388. 

Gazala,  253. 

Gazalot  (M"-=).  36o. 

Cazaux,  474- 

Gazes  (Géraud),  570. 

Ceilhes  (H.  de),  abbé  de  Saint-Ser- 
nin, 579. 

Cépet,  47G. 

Chalande  (J.),  auteur,  5iG. 

Ghamayou,  494,  525,  56i. 

Ghambert,  6. 

Chaptal,  ministre  de  l'intérieur.  24o. 

Charges,  364,  4i9,  525. 

Charges  et  ressources,  228,  255,  3i6, 
332. 

Charité  (Écoles  de),  4 18. 

Chart,  474,  524,  528,  529.  53i. 
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Chartreux  (pharmacie  des),  !^o!^. 
Château  (moulin  du),  356. 
Chat  (P.),  570. 
Chaudron-Roussau ,    conventionnel 

en  mission,  385,   899  n..  :io3, 

45o,  468  n. 
Ghauliac,  2,  4.  6,  20,  89. 

—  administrateur  du  département, 

357. 
Chaumont-de-Saint-Marc.  490 . 
Chelé  ou  Chele  (Jeanne)  (sœur),  423, 

42y. 

Clievaud,  469. 

Cliezeau  (Anne)  (sœur).  423,  427. 

Chipoulet,  3 10. 
^Chirurgiens,  26,  68,  86.  88,  91,  277. 
4o2,  523,  58i. 

Chouans,  492. 

Christophe-Colomb  (hopiial),  33o  n. 

Ciprien,  570. 

Clausolles  fils  aîné,   872,  876,  881, 
-     385,  386,  887,  45i. 

Clauzel,  conventionnel  en  mission, 
3io. 

Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 
445. 

Cliniques,  75. 

Glouet  (Marie),  ^2^,  427,  438. 

Cluson,  pharmacien.  i54,  889.  4o2, 
458,  465. 

Glugny,  contrôleur  général.  845  n. 

Cola  (sœur),  428. 

Colbert  (de),  archevêque  de  Tou- 
louse, 54  n. 

Coligny  (amiral),  582. 

Collé  (sœur),  469.    * 

Collège  royal  de  Toulouse,  425. 

Collom  (Ve),  494. 

Collombel  (de  la  Meurthe),  conven- 
tionnel en  mission,  96,  889, 
5a5. 

CoLOMiEHS,  43  n.,  475,  476,  56o. 

Combarrieu,  sœur  de  charité,  807. 

Combes,  médecin  de  Montpellier. 
4oo  n. 

Comère,  575. 

Comité  de  bienfaisance,  'i46,  45i,  '\So. 

—  de  sur ue illance,  471. 

—  de  salut  public.  407. 


Commissions  : 

—  administratives,  xxi.  i5o. 

—  alimentaire.  089, 

—  des  détenus,  542. 

—  des  secours  publics,  468. 
Comon,  ollicier  de  santé,  43o.  44 1, 

442. 
Compayré,  48o. 
Comptabilité,  5 16. 
Comptes  des  hospices,  bg,  62,  106,  112, 

Il  5, 116, 120, 206, 280, 342, 448. 

—  des  détenus,  528,  54o,  544- 

—  des  réfugiés,  5oi. 
Concours  médicaux,  896. 
Conflit  adtninistralif,  241,  294. 
Constructions,  47,  245. 
Contributions  de  bienfcdsance,  48,  199. 

—  des  hôpitaux,   190,  221,   222,  228, 

285. 
Corail  jeune,  48o,  44 1- 
Cordeliers  (dépôt  de.';),  873. 

—  (hôpital  des),  4o5. 
CoKNEBARRiEu,  57,  a85,  563. 
Cornier  (.\nne),  488. 
Cornu  aîné,  823,  388,  867. 

CORRONSAC,  558. 

Cortas,  épouse  Minuty,  487. 

Coste  (Louis),  44 1,  488,  492. 

Costos  (abbé),  245. 

Couder,  460. 

Courtalon,    ingénieur    du    district. 

38o  n. 
Courtois,  528,  547. 
Coutouly  (M""),  36o. 
Couvent  de  la  Porte,  85o.  85». 
Créances,  (5 1 . 
Crèche,  280,  85 1. 
Crémier  (Alex.),  569,  58 1. 
(hos-MayrevieillefGab.  ).  auteur,  xii. 

549. 
Cucsac,  5. 

GUGNAUX,    552. 

Culte,  79,  288,  289,  290.  852.  358, 
355,  359. 

C.uUiraleurs,  47<>- 

Cnnier  (P.-L.-J.),  directeur  d(>s  hô- 
pitaux, 4o4.  407. 

Cu(j.  571 . 
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Dafros  (Anloine),  /igi. 
Daguin  (clievalier),  27/1. 

—  (Aug.),  '17/1,  5r)2. 
Dalainvillo.  dirorlonr  de  la  (;oin(''dio. 

3,  8. 

Dalbade  (bouillons  de  la),  /j2i.  '(2Ô. 
438,  /,3o,  h'SS,  4/10,  4Ai,  Vi2. 

Daldéguier  (abbé),  a^ô,  269. 

Danligny,  secrétaire  général  do  la 
Haute-Garonne,  aSg. 

Darias  (Bernard),  574. 

Darbon  (V"),  173. 

Dardenne  (J.-P.),  674. 

Darligoeyle,  conventionnel  en  mis- 
sion, 385,  386,  394  n.,  /|Oo.  4o2, 
4io,  4 13,  4i3,  469. 

Darles,  473. 

Darquiet,  chanoine,  ,5Ci(j. 

Dast,  administrateur  du  départe- 
ment, i33.  326.  332.  4o6.  4i5, 
58o. 

Daslarac,  43o. 

Dattas  (Ant.),  074,  575. 

Daubert,  63. 

Daubuisson,  58o. 

Daurade  (bouillon  de  la).  421.  4^8. 
43o,  43i,  44i,  442. 

Daux,  476,  484,  564,  570,  571. 

David  (L.),  56o. 

Davisard,  323. 

Dazas,  280. 

Dazéma  (F.),  569. 

Debayle,  sœur  de  charité,  307. 

Debidour  (A.),  auteur.  4i5. 

Debru,  457,  482. 

Dechamps,  43o. 

Défenseurs  de  la  patrie,  465.  '|8o. 

DefFès,  réfugié,  474,  492. 

Déficit,  80,  54 1. 

Defrance,  membre  du  Comité  de 
secours,  publics,  286. 

Defermon,  commissaire  de  la  Tré- 
sorerie nationale,  192. 

Déjean,  léfugié.  474-  489,  491.  493, 
496. 

—  bienfaiteur     des     hôpitaux,     o. 

27. 


Delacombe  et  (]'"",  entrepreneurs  des 
dép()ts  de  mendicité.  3'|8  n. 

Delapard  (J.  (!.  >.  â-j\. 

Delfau,  544. 

Delga,  373,  376,  38 1,  385,  386. 

Delherm,  administrateur  de  la  Hte 
Garonne,  7O,  3g5. 

Délibérations,  202,  288. 

Dclmas,  député  à  la  Législalive.  5^7. 

Delom  (M"=),  36o. 

Delorme,  sœur  de  charité,  437. 

—  (E.),  auteui-,  3  n. 
Del  pont,  456. 

Delport,  officier  municipal,  396. 
Démange  (Anne)  (sœur),  423.    427. 
Denormandie,  443. 
Dépenses,  2o4,  325. 

—  assistance  patriotique,  484- 

—  des  détenus,  5 28. 
Déportés  des  colonies,  483. 
Dépôt  de  mendicité,  207,  257. 
Derey  (Marc),  maire,  58,  59. 
Dernieau,  commissaire  aux  secours 

publics,  112,  3o6,  479,  499,  520. 

Derome,  peintre,  44i,  442. 

Derovat,  v'  Gassagne,  445. 

Desazars  (Baron),  auteur,  346  n. 

Desbarreaux,  administrateur  du  dé- 
parlement, 168,  364. 

Desbarreaux-Bernard,  auteur,  xxviii, 
75  n. 

Desclaux,  acquéreur  de  biens  hospi- 
taliers, 104. 

Desclaux,  agent  municipal  de  Daux, 
56o,  566. 

Descombels,  agent  national  du  dis- 
trict, 88  n.,  385,  464,  468. 

Desmousseaux.  préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  537. 

Désole,  avocat,  357. 

Desrez,  commissaire  de  la  Trésorerie 
nationale,  192,  2o3  n..  344- 

Dessez  (lisez  Desrez). 

Desterre  (Louis-Gabriel),  488,  492. 

Destrem (H.), députéaux Cinq  Cents, 
171,  173,  176  n.,  187,  190,  194, 
2o5.  21.2,  494,  525,  53o. 

Détresse  des  hospices.  126.  i32,  i33, 
l'.îS    17'!    "ju. -.-(i  1 .  ,),Jo,  349.  436. 
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llovilio  (P.).  adiniiiistralour  muni- 
cipal, ai.'^ 

Dcv.es.  ^77. 

Diculafoy  (Joseph-Michol).  groHicr 
do  la  (-011111111110.  rôl'iioiô.  '196. 
53(). 

DiiJ.ON  (cours).  .H/|()  n. 

Diselle,  5t)8. 

Uisez  (voyez  Dcsre/j. 

Dispan    (.Ipan-François-Guillaiiiuo). 

197- 
Uoisomont  (  \lo\andio).  '121.  '18':  ">i5- 
Dolniièrcs,  'i3i. 

Dons  manuels,  3()o.  3Gi.  'ifiS.  !i']i,  ôa^i. 
Don  d'argenterie.  /|()o. 
Doudoau,  niiiiislro  de  la  police.  189. 
Donneville,  92. 
Doreil,  'jo3,  /'i  1 1 ,  'ii2- 
])iilaHon  des  JUles,  !\ô^;}. 
Doujal  (Jean),  auteur.  'nS. 
Douladoure  aîné  (Pli),  323,  333. 

—  (V"'),  inipdnieur,  34o  11. 

Droit  des  pauvres.  3,  8,  32.  201.  209, 

2l3,    21."),    217,    22.4,    23.'). 

Diulhe  de  Lisle  (ciuinoine).  3.  '|. 

Duber.  55 1 . 

Dubernard,   médecin,   5.  35.  ()9.  87, 

1 13,  I  75  n..  58(). 
Dnbor,  médecin,  87. 
Dubouig  (F.).  555. 
Ducassé,  chirurgien,  !\'.\n.  \'.\j. 

—  notable,  547. 
Duclos  (M"^),  44:^  II. 

—  458. 
Duclot,  355. 

DufTé.    i5i,    175    iK.    290,    394.   323. 

320.  34<).  307*  528. 
Dul'our,  curé,  572. 

—  économe  d(>  rilùIfl-Dien.  87. 

—  (Mexandic).    reccneur  de  ribMel- 

Dieii,  4-  a(i.  59.  kid. 
Dnlresne,  aOâ. 
Dugommier  (général).  '|(')5. 
Dumas  (  F.  ).  wvi. 
Dnmont    (.h'iuine  Claudine    (su'ur), 

423,  427- 
Dupau,  médecin.  75. 

—  adminislraleur   {\{i   disliicl.  48(), 


Dupin,  420. 

Dupuy,  syndic  de  Toulouse.  509. 

Durand  (L.-\.),  93.  43o. 

Dnranli  (Ktienne).    i"^  président   au 

Parlement,  532. 
Duroux,  capitoul.  509. 

DustOU,    225. 

Dulil  (Léon),  auteur,  wvni.  ^'47  n., 

448. 
Dulrech  (M"-),  3(h). 
Duval,   ministre  de   la   police,    221. 

349. 
Du/é  ('Vlarie^  (soMir).  438. 


Faunes,  3i. 

Ecoles  de  cliarité,  419,  421. 

Economies,  i05. 

Elnard  (.1"),  499- 

Employés  des  h6pitau.r,  3i(). 

Emprunt.  218,  222,  5i(). 

Enfants  atutndonnès,  assistés,  trouvés, 

de  ta  p(drie,   2.   4.    i4.    18.   3o. 

32,  45,  4C,  48,  67,  97,  98.  159, 

iGi,   20(i,    254,    279,    293,    338. 

454. 
F]njubault,  commissaire  aux  secours 

publics.  28O. 
Enquête.  273. 

Enseiynenwnl  médical.   127. 
Enterrements.  277. 
Escouloubres  (d').  558. 
Fscudé,   adminislraleur   des    boni! 

Ions,  44  I- 
Kscudier  (-\d.),  au  tenir.  5(18. 
Espanès  (chanoine  d'),  '|. 
Espagne  (chevalier  d').  3. 
Esfjuirol.  252.  257.  -(58. 
—  flls  aillé,  43o. 
î]stadens,  députe  au\    \n(  i<Mis. 

Estelle,  505.  500. 
Estrade  (.loseph),  4'ii.  529. 
Étals  de  l.amjueiliu-.  579. 
Exécution  des  lois.  'i03. 
FMiiar.  552. 
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l'iibir.  .jii^'C  (le  p;ii\.  '\\i . 

Vi\\)'n'[  (sd'Uij.  307. 

Fabro  (de  ril('raull).  (■(iiiNCiitioiincI 

on  mission,  •^ç)-. 
l'agorel,  /(f)/),  48a. 
Ftmulli's  des  (f/'/ciisfiiis  de   In  pairie. 

/,8.. 
Faiinliijiies  {J'eiiunes}.  âSCi. 
Faiguos.  nolaiiT.  '1^1. 

—  a^g,  323,  'iuC),  332. 
Fauché  (sœur),  423. 
Fauchoron  (sœur).  '|33. 
Fauré,  cliirurgien,  '|3<). 

—  (Jean-Baptiste).  'SgC). 
Fédas,  44 1. 

Feinines  enceintes,  24- 

Fenolillet,  484- 

Fermages,  43,  47,  5o.  i23,  283. 

F'ermat,  56.^  n.,  566. 

Ferrai,  280. 

Ferrand,  maire.  368. 

Ferrary,  43o. 

F'errus  (sœur),  469. 

Ferrai,  administrateur  de  la  Ciave. 

3o2. 
Filanchère,  curé  d'Orgueil.  97  u. 
Filaliire.  353. 
Flauquet  (sœur),  4'î3. 
F'iory,  chanoine,  5. 
Flouiuns,  470,  566. 
Foix  (province  de),  420. 
Foix  (collège  de  —  à  Toulouse).  166. 
Fondalions,  204. 
Fou  tan,  249. 
Fontanges,  archevêque  de  Toulouse, 

a47,  4i7- 
Foulas,    fermier  des  lios|)iccs,    109. 
ia3. 

—  (.J.-F.),  notable.  43i.  '|52.  491- 
F'oreslicr,  5 1 1 . 

F'orge  (.luliennei,  488. 
Fornier,  552. 
Forteville-Saint-Laure.>is.    supérieur 

des  Orphelines,  358. 
Fouel  (.leannO'Marie),  3 10. 
Fouet-Prévôt,  famille  réfugiée.  47^. 

490.  491,  495. 


Foiilché,  323,  333. 

l'ou(juel.    médecin    de    Montpellier. 

'[oo  n. 
Four  (sirur),  4^3,  '|3i  • 
l'ourcade.  curé,  5()4. 

—  (Anl.),  495. 
Fourcroy,  auteur,  \iv. 

FOURQLEVAUX.    4^5.  " 

l'ouilaiiié,  4'i.  44a. 
Francliomme  (iViad.).  vMiuillel.  '198. 
François  (de  Neufchàleau  i.  ministre 
de  l'intérieur,  2(j3. 

—  (Marie-Cécile)  (sœur),  \:>.l^,  !\i~. 
Frères  cordonniers.  280. 

—  prêcheurs,  573. 
Fresquet  (veuve),  555. 

P'ronton ,    économe    des     hôpitaux. 

3o6,  307. 
Fronton,  xxi,  475,  47<">.  483.  484.  567. 

l''liOLZlXS.    2,    70. 

!"'ui'gole.  247. 

G 

Galaberl  (F.),  auteur,  xxi,  277.  373. 

Garât,  ministre  de  rintérieur.  67. 

Gargas,  559. 

(lAHU)icH,  475. 

Gary  fds,  3o2,  519. 

Gaston,  conventionnel   en   mission. 

397; 
Gau  aîné,  873. 

—  371,  48i,  482. 
Gauléjac  (J.  M.),  349,  35o. 

—  (veuve  Rey),  349.  35o. 
Galre,  475,  484. 
Gautier  (J.-M.),  498. 

—  (M'=-J'-Ad.),  498. 
Gayral,  79. 

—  \m'"=),  36o. 
Gazagnes,  456.  458. 
Géraud,  896. 

Gerla,  député  aux  Cinq-Genls,  169. 
Gestion  (des  hùpilaax  militaires),  898. 
Gibrac  (Ant.),  curé  de  Pibrac.  578. 
Gilabert,  notaire.  43o. 
Gilibert,  371. 

Gobin   (Marie-Angéliquej,  488,  492. 
Godarl  (.feanne-Louise)  (sœur).  4a3, 
427. 
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Goinbanlt,   coiiiiiiissairc  de  la    Tir 

soreiie  nationale,  Mifi. 
(îoiiazé,  syndic  do  rU(M<'l-l)ion.  ."):îi. 

-  (.lean-Josoi)li.  5.  'jO.  iio. 
(longes-Dospoanx,  \'.\  i . 
(joullaid.  mc'docin.  409  n. 
G  ou  non  aine  (Jean),  fiaS. 
Gounon-Lovibens  (,I.-F.).   '|.   20,   26. 

(53. 
Gourg,  473. 
(îoullé  (Alexis),   cliiiuruien-chef  de 

La  Grave,  298,  299. 
Goux  (Cl. -Raymond),  ^[)'[. 
—  (Jean-Jacques).  A94. 

GUAGNAGUE,    '175,    'i7(),    5(19. 

Grains,  3iA,  509. 

GUATENTOLK,    ^']ij,    558. 

Gratian,  honinie  de  loi.  71,  'ii'i-  'l'i', 

Grave  (La),  \iv,  3l)8. 

(juenade,  XXI.  0.  83.  129.  235.  4o3  ri. 

(iriinaud,  pharmacien  des  liôpilanx. 

88  n..  95  n. 
GiusoLLES    (Tarn-el-Garomie) ,    223. 

235,  4io,  4i  I,  'ii3. 
(îrojal  (Marie),  !\:iti. 
Groslicr,  390. 
Groussac,  maire  de  Toulouse.  Vi  1  • 

45/i,  54o. 
Guadeloupe  (La),  .''192. 
Guéprale  (Marie-GalliPrinei  (sœur), 

423,  427. 
(îuibert,  323,  430. 
(iuiEXNE  (province  de).  0. 
(iuiringaud.  395.» 
Guitard,  553. 
Guyon,  '|3o.  490. 


H 


Hardy,  arcliitecle.  5. 
IIauts-Muiiats  (prison  des).  155. 
llcbranl.    208,    37G,   38i,    385,    381) 

390. 
Hébrard-Biesse.  373. 
ll»''liot  (d").  ciianoine.  '\. 
—  curé  de  Golomitus.  30i. 


Henry  (Victoire)  (snmr).  428. 

—  fleuriste,  43 1. 
Ilonorairex,  92,  94.  99. 

Hôpital  pour  les  nuciirs,  wii.  308. 

—  de  VerJ'eil,  58 1. 
Ilôpilaar  forains,  xx,  549. 

—  mililaires,  391. 

—  auxiliaires,  4oG,  4 12. 

Hospice  (l'Humanité  (Voir  Hôtel  Dieu). 
Hospitalières,  421. 
Hotel-Dieu  Saint  Jacques,  vin.   i. 
Houye  (J.-L.j.  407. 
Hugueny,  870,  SgO. 
Humbert,  commissaire  de  la  Tréso- 
rerie nationale,  2o3  n. 
Hytjièiw.  293.  398,  '|()(). 


Imberl  (^Aug.j,  434,  499- 

Inipôls  de  bienfaisance.  189. 

Impositions,  i55. 

Indigents,  ôiç). 

Indiscipline,  282. 

Infirnnei\'!,  infirmières,  3io.  4'>9- 

Inspecteurs  du  service  de  santé,  \i'\. 

Insuffisance  des  res.'^ources,  271. 

tley,  secrétaire  des  hospices,  O7  n.. 

i5G.  528. 
I/.arn.  évècpK^  de 'i'oulouse.  '121   n- 


.liicohins  ihùpitat  des).  '|()5.  '|('8. 

Janole.  4'i»">- 

Jardins.  394. 

Jeu.c  de  hasard.  21(1.  220,  221. 

Joly,   directeur    des    doniaiiics    na 

tionaux.  157.  58i).     • 
Jongla,  347. 
Joulia,  4.  25.  2O. 
Journies  (suMiri.  423. 
.lucry  père,    i''  1 . 
,1  idicM  ule  Toulouse),  couxenlioiuici, 

'((>:).  577. 
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Labach  (sœur),  fiu'S. 

f>An.\STlIJE-(]ONSTANCr:,   r)7'?. 
LaBASTIDE-SaINT-SkUMN.    ")(')(). 

Labro,  .'57'!,  ^oç). 
Lacau\,  515. 
Laconne  aînc-,  55i. 

—  prèlro,  553. 
Lacoste  (Hciiii),  f\88.  '193. 
La  Colunaudiuk,  554. 
Lacrémade  {Voir  Sairit-(;iiarlos). 
Lacroix,  adiiiinistrateur  du    dcpar- 

lenient.  t35,  333.  5()5. 
Lafage,  203,  272,  379.  3()().  55o. 
Ladite,  4 23,  A5(). 
LanUte  (13.).  hOG. 
Lafiteau  (Pierre),  487,  492- 
Lafoii,  médecin,  4oo  n.,  'ii'i- 
Laford,  37/,,  /,58,  5o5. 
LafTon  (F.  G.),  auteur,  5Si. 
I^atTont,  adjoint  municipal.  53i,  533. 

—  i53,  38C). 

—  médecin,  373. 

La  tîor  gu  e  j  eu  n  e ,  4  3 1 . 

—  (B.-J.),  3 10,  495. 
Lagaudelle,  553. 

Lage  (Dominique),  39G. 

Laghace-Dieu,  5. 

La    (iiiAVE   (liôpital,    \iv.    245,    -iHi). 

573. 
Laliachei  NLdIaude),  infirmière,  43i. 
Lahens,  pliarmacien.  25. 
Lalande  (quartier  de  Toulouse),  57. 

124. 
Lallemand  (Léon),  auteur,  3i3  n. 
Lamarque,  88  n..  ii4  n..  172. 

—  médecin,  371,  372,  373,  4<«>  n. 

—  oncle,  458. 
Lambert  (Rose),  480,  487. 
Lamée  (de),  chanoine,  5,  6,  8. 

La  Minière  (de),  membre  du  (Comité 

de  mendicité,  264. 
Langledoc  (province  de).  425.  435. 

50i,  5O2,  573. 
Lannéluc,  03,  323. 
Lapare,  32O. 
Laperclié,  370. 
Laperrine  (1).).  473. 


Lapeyiie  (de),  43. 

LAiMnHOLSE,  475,   '170. 

La|)nrte.  355,  55o. 

L\ii\inM' (hameau  (hi  (Isstéka),  \xi. 

Lariev,  ciiirurgien  de  rilotel-Dieu. 
71,  ii4  n.,  127,   278,  43i,  523. 

La  Rochefoucauld-Liancourt  .  au- 
teur, président  du  Comité  de 
niendicilé.  \\.   19  n..  303.  v(;', . 

Larligue  (IL-ll.j,  500. 

La  Salvetat,  '17O. 

Lassalle,  19O. 

Lassehue,  570,  571 . 

La  s  lie  (abbé  de),  55  n. 

La  tour,  3. 

La  Trimté  (Martinique),  495. 

Launagiet,  484. 

Laupies,  ingénieur.  33o  n. 

Laihagais,  507. 

Laurence,  conventionnel  en  mission. 
io3,  107.  121.  520. 

Lautier,  55o. 

Lalzerville,  Oi. 

Lavalette,  47O. 

Lavau,  3 10. 

Lavalu  (Tarn),  305. 

—  (diocèse  de),  58 1. 

Lavavé,  garde-magasin  de  l'armée. 
9O. 

iMveiises,  85. 

Lavigne  (B.),  auteur,  4 '4  n.,  555. 

Laviguerie,  avocat,  3,  109. 

Laykac,  475,  47O,  570. 

Lecomle,  373. 

Lefranc  de  Pompignan,  577,  578. 

Legall  Disdier,  infirmière,  3io. 

Léger,  commissaire  des  guerres,  393. 

Legros,  garde-magasin  des  hôpi- 
taux, 387  n.,  4o5,  407. 

Legs,  8,  248,  347. 

Léglevin,  4i4,  5i5,  549,  57O. 

Léogane (Saint-Domingue),  48i,488. 

Léonard,  307. 

Le  Ply  (liante  Loire).  3i3  n. 

Lerole,  médecin.  43o. 

Leronade  (sœur),  423. 

Leroux  (Alfred),  auteur.  x\i,  3i3  n. 

Lespine,  43o. 

Lespinasse.  570. 
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Lcspinasso,   procureur  syndic.  48i, 

5i8. 
Lcstonnac  (M'"'';,  892 . 
Lelourneux,  ministre  de  l'inlrricur. 

161,  343  n. 
Lévignac-sur-Save.    4i8,    465,    47O, 

549,  070. 
Lévignac  (couvent  de;.  ,124. 
Leygue,  administrateur  du  départe- 
ment, i33,  326,  349. 
Limayrac,  voir  Montégut,  474- 
Limoges,  xxi. 

Linge,  étoffes,  197,  298,  4o3. 
LisLE-JouRDAiN  (chapitrc  de),  071. 
—  (Gers),  6. 
Livre  de    la    hiet\faimnce    nnlionnle. 

462,  476. 
Locaux,  3i6,  870,  392,  419. 
Lomet,  ingénieur,  4o8  n. 
Londios,  828. 
Lorié,  198,  367. 
Lormand,    trésorier   du    Comité  de 

bienfaisance.    36i,    4o6,    458. 

463. 
Lormeau,  529,  53i. 
Lormières,  1 13  n. 
Lorraine  (intendance  de;,  407. 
Loubaissin  (B.-B.),  5,  63. 
Loubers,    adjoint    municipal,    498, 

528. 
Loubière    du    Bouchet,    évèque    de 

Comminges,  i3i. 
Loude,  373. 
Loudes,  25,  45. 
Loudes-Capmartin,  359. 
Louis  (Anne),  ^2l,  428. 
Louis  X[V,  325. 
Lucas,  sœur  de  charité,  487. 
L'Union,  571. 
Lux  (Claire  de).  4 18. 


M 
Mafre,  566. 
Magueins,  5. 

Maison  fie  force,  280.  278. 
Maisonncuve,  médecin  militaire.  'n>'i 
Malades.  294. 
Malarel  (abbé  de),  4-  27. 


^97 

Mallarmé,  conventionnelen  mission. 
297.  386.  424.  471.  490.  493, 
526,  527. 

Maillot,  peintre,  70. 

Malpel  (  Vl.j,  procureur  général  syn- 
dic. 5i  n.,  520,  584. 

Maltaises  (hôpital  des),  4o5,  4 10. 

Malte  (Ordre  de),  568. 

Mandement  (Amans),  officier  mu- 
nicipal, 58,  149,  43o. 

Manent,  267. 

^L^ngiou  (sœur).  428. 

Mansial  (Marie-Simone),  infirmière, 
43 1. 

Maran,  255. 

Marbot,  auteur.  398  n. 

Marchand,  828,  826. 

Marenq  (Jean-Biaise),  896. 

Marie  aîné,  trésorier  de  l'hospice 
d'Humanité.  92.  218.  44i-442, 
443,  444.  47'i-  ■^A7- 

Marmond,  48 1. 

Martin  (H.),  auteur,  xxv,  862,  365, 
56o,  56 I.  574  n. 

—  notable,  446. 

—  (Joseph),  député  aux  (^inq-Cents. 

i4i.  169. 
Martin-Bergnac  (Voir  Bergnac;. 
Martinique  (La),  474,  489,  492,  498. 
Maruquette.  43o. 
Matériel.  525. 
Maternité,  175. 
Mathiez  (Alb.),  auteur,  577. 
Maury  (Catherine),  555. 

—  (Marie),  438. 
May  mou,  896. 

Maynard,  281,  282,  287,  288. 
Mazard  (Michelle),  499- 

—  (Michel),  499. 
Mazargues,  5o5.   ' 

Mazaygues.  offîcier  nuinicipal.   45 1. 
Mazières,  98,  177.  828,  883,  346,  867. 
Mazzoli  (Fcrd.),  auteur,  xxvni.  2. 
Meai  X  (Seine-ct-MarneV  '107. 
Médecins,  69.  86,  88.  91,  ii3.  ao8. 
Médicaments,  889. 
Méiiard.  'l'ii. 

Mendicité,  i45.  467,  468.  469,  478. 
Mercadier,  457,  542. 
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Mercery,  V'9- 

Merle,  médecin,  ^07,  '109  n..  ''i.Hi.  433. 
Merlet  (L.),  auteur,  a'i"). 
Merville,  6,  83,  335. 
Mesures  de  proleclion,  371. 
Métaux  précieux,  l\C)i. 
Meyran,  5. 

Meyrollis  (.Jacques),  3()G. 
Milan  (Catherine)  (sœur),  4^3-427. 
Militaires,  79,  83. 

Minimes  (couvent  et   quartier  desV 
i63,  172,  3'|i . 

MiREMONT,   5. 

Mirepoix,  notaire.  43o. 

MiREPOix,  475,  /i7B. 

Miséricorde  (OEavre).   'i74,  02 1,  532. 

Mission  (hôpital  de  la),  4o5. 

Mission  de  Destrem,  173,  187. 

Mobilier,  96,  372,  393. 

Molis,  554. 

Moncassin,  255,  259,  285,  293. 

MONDONVILLE,   573. 
MONDOUZIL,   475. 

Monfort,  veuve  Pigoreau,  réfugiée. 

474- 
Monographies  communales.  \\. 
MoNs,  484- 
Monssinat,  245,  247- 
Montané,  43i. 
MoNTASTRuc,  173. 

MONTASTKUC-LA    CoNSElLLÈUE  .       475  , 

5i5,  549,  556.  572. 
MoiNTAUBAN  (Tam-ct- Garonuc),  252, 

4io,  4i3. 
—  (clergé  de),  671. 
MoNTAUDRAN  (quartier),  à  Toulovxse, 

17- 

MO.NTBERALD,    220. 
MONTBERON,   475,   572. 

Mont-Carmel  {N.-D.   du),  Ordre,  5-2. 

MONTJOIRE,   475. 

Mont-de-piété,  545. 

MoNTECH  (Tarij-et-Gaionne),  1 1 1 . 

MoNTÉGUT,  3i,  476. 

Montiau  (sœur),  423. 

Montlinot,    membre   du    Comité  de 

mendicité,  2o3  n. 
Montmcin  (M. -A.),  veuve  Benschop, 

494. 


MoNTOuuEi  (Audcj,  407. 
MONTI'EUJEH,  3i3,  486. 
MONTPITOL,   475,   476. 
MONTKABÉ,   483. 

Mnnlredon,  43 1. 

Mont-Saurasin    (district    dcj.     \<)ir 

Castelsarrasin. 
-Mont-Unité  (district  de).  lo//-Saiiil- 

Gaudens. 
Monvalen  (Tarn),  585. 
Morère,  chirurgien,  43o. 
Mouillet  (M'"'=  de),  417- 
Mouilhet  (v"  Monlégut).  474- 
Mouquet.  agent  du  Comité  de  salut 

public,  449,  45o. 
Moulins,  279,  296. 
Mouvement  des  hospitalisés,  '109. 
Murel,  notable,  423,  44i- 
Muret  (district  de),  462. 
—   129,  202,  23l. 

N 

Xantes,  495. 

Narbonnais  (n)ouUn'),  425. 

Narboîsae,  378,  399,  4i3. 

Necker,  directeur  des  finances,  345  n. 

îNégrié,  571. 

?S'ew-Yorr,  488. 

Neyronis.  584- 

Niel,  administrateur  du  déparle- 
ment, 277. 

>'i\iES,  216. 

Nogarède  (M""  de).  55 1,  552. 

NoÉ,  98. 

Noguès,  448. 

N01NTEL  (Scine-ei-Oise),  407. 

Notaires  de  Toulouse,  435. 

Notre-Dame  {congrégation  de),  357. 

Nouguès,  573. 

Nourrices,  43,  100.  120,  i35,  139,  195, 
295,  335. 

NoviTAi.  (section  de  Saint-.Ioiy),  476- 
484. 


Olx'liti.  commissaire  de  la  Trésorerie 

nationale.  192. 
Octroi  de  bienfaisance,  xiv,  226. 
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Officiers  de  sanlé,  SgS. 

Orgueil  (Tarn-el-Garoniie),  97  11. 

Olive  (M""  d'),  3. 

Olivier,  3o2,  ôiy. 

Orfjnnisnlion  des  seroms,  '^'i-.  '17H. 

Olmade.  070. 

Orléans  (duchesse  d'),  S'jfi  11. 

Orphelins,   102,    i38,   l'io,    1^9.    lôi. 

169,    171,    170,    197,    2()().    207. 

23o,    iofi,  3o6,    328,    340,    3^0. 

m. 

Orphelines   (maison   des),    3ô6.    Aai- 
/i74. 


Pache,  niii)isfre  de  la    guerre,  393. 
Paganel,  conventionnel  en  mission, 

76  n,  372,  370.  387,  389,  399  n. 

4'4i  n..  '182. 
Pages,  26. 
Pain,  478. 
Panassier  (Dominique   et   Jacques), 

57/1,  57.5. 

-  (F.),  574. 
Pannetier  (Rocli),  491- 
Paraza  (de),  33. 

Parent  (Anne)  (sœur).  423,  428. 
Paris,  407,  445,  470. 
Parlement  de  Toulouse,  420,  ôSo. 
Pasquier    (F.),    archiviste,    auteur, 

xxv,  5o8. 
Paille  (cony  régal  ion  de  François  de), 

534. 
Paulel,  475. 
Paulhac,  476. 

Payemeid  des  secours.  49Ô.     - 
Peccarère  (A. M.),  498. 
Pech  (J.),  473. 

—  (Louis),  43o. 

PÉCHABOl .   47Ô. 

Peciiauriole,  484. 
Pechbonnieu,  475,  'i7('),  48 '|.  r)73. 
PefTau,  472. 
Pegoustin,  370. 
Pélegrin,  auteur,  .')'i9. 
Pélegry.  582. 

Pell(>j)orl,  adminisiralcni- (hi  (l(|).u' 
tement,  26, 


Pennelier  (Roch).  488,  492. 

Percin  fabbé),  552. 

Pérès,  député  aux  Cinq-Cents.  i58, 

169.  264. 
Périer,  xxi. 
Périès  (\nne)  (sœur),  423. 

—  (Pétronille)  (sœur).  423. 
Pi  HPiGNAN,  399. 
Perrolle,  médecin,  72.  7.1. 
l'erroud  (Cl.),  autour,  wiu. 
Personnel    administratif .     i('»2,     248. 

254,  407. 
Perlin  jeune,  297. 
Pescayre,  auteur,  o3o. 
Pessemesse,  79,  234. 
Petit  (Thérèse),  infirmière,  3ii. 
Petit-Versailles  (rue  du),  5i8. 
Pétri,  consul  de  France,  495. 
Peyranne  (M""'),  36o,  363,  474- 

—  sœur  de  charité,  307. 
Pharmacie,  64,  71,  72,  i54,  4o4. 

—  de  Pompignan,  579. 
Philadelphie,  495. 
Philip,  greffier,  45 1,  526. 
PiBRAC,  XXI,  563,  573. 
Pibrac  (M"*  de),  570. 

Picot  (Ph.),  maire  de  Toulouse,  242. 

5i3. 
Picqué  (J.-P.),  auteur,  xxvni.  20. 
Pijon,  32,  63,  81. 
Pin,  272,  5i2,  5i3. 
Piiiel.  069. 
Pinel-LapaluH     {('À.    Vmour-Picrre), 

495. 
Pins,  otïicier  municipal,  \\i. 

—  (de),  25. 
IMqurpé,  21 3. 
l'iaigne  (sœur),  423. 
Plaisance,  476- 
Plante,  auteur,  58 1. 
Plantié,  571. 
Poitié  (Marie),  36(). 

Pommier  (J.-Fr.),  couunissaiic  des 

guerres,  391 . 
PoMi'iGiNAN   (Tin  M-rl  Ciaroruie  ),    [177. 
Pons,  307. 

—  (.iean-Raptisl(M,  '197. 
l'ons-Devier.  adminisIraliMir  du  dé- 

partemenl,  93.  i33,  32(>. 
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Pontor  (Catherine)  (sœur),  /i27. 
Portalis,  ministre  de  l'intérieur,  aVi- 
PonT-DE-PAix.    Voir    Port  au-Princk 

(Saint-Domingue),  /i8i,  /i88. 
Poht-CJarald  (Toulouse),  365. 
I^oiie  (couvent  de  la),  469. 
• —  (église  de  la),  353,  355. 
—  (hôpital  de  la),  397  n. 
Porte,  député  aux  Cinq-Cenis.  i.^S, 

i6g,  323,  326,  333. 
Portefaix  (Ant.),  563. 
Portraits,  70. 
Pouget.  567. 
Pouilhé,  curé,  58 1. 

POI  VOURVILLE,    5lfi. 

l'ouzaux,  directeur  de  la  Monnaie. 
:/,6i. 

Pouzenc,  chirurgien,  !\'.i\. 

Pouzin-Pathiot, pharmacien  de  Mont- 
pellier, 4oo  n. 

Pradère-les-Bourguets,  \xi. 

Prêtres,  17G. 

Prévost  de  Fenouillet,  3,  8,  25. 

Prisons  de  Toulouse,  533. 

Prisonniers,  455. 

Prix  du  pain,  f^!^8. 

Procès,  38,  80. 

Protection  (des  mœurs),  368. 

Pujol,  294,  3a3,  44i,  456,  458. 

Pujon,  245,  352,  255,  374,  281. 

Pujos,  258. 

Pyrénées  (armée  des),  394,  465. 


Q 

Quartier  de  force,  21 5,  266,  346. 
Quèie,  218. 


Rabaudy  (de),  558. 

Rainel,  4i4. 

Ramel,  ministre  des  finances.   190, 

2l5. 

—  (Pierre),  407. 
Ramondou  (P.),  584. 
Ramonvuxe-Saiist-Agne,  579. 
Rapport  décadaire,  407,  4i3. 


Raymond,   3oi,   '430,  453,   '(87.  491. 
Raynal  (de),  3. 
Raynaud,  582. 
liecevenr,  337. 
lieclus,  247. 

liÉCOLI.ETS,  5 16. 

Redon  net,  4'ti- 

Refuge  (hopit/il  dm.  286.  '|o5. 

Réfugiés,  487. 

Réglementation,  5 [2. 

Règlement    des    hdpilau.r    mililaires, 

4  00. 
—  des  vénériennes,  876.  882. 
Religieuses,  54,  106. 
Remboursements,  102,  lo'i. 
Remèdes,  468. 
Renies  et  legs,   3,   aâ.    28,  34,  36,  48. 

53,  36o. 
Réparations,  4,  82,  12 1,  4i5. 
Représentant  du  peuple.  878. 
Resnier,  adjudant  général,  xvi,  398. 
Resplandy,  44i,  442,  443. 
Rességuier,  61,  822,  323,  826,   333, 

556. 
Ressources  el  charges,  190,   21S,  226, 

259,    297.    332.    365.   4o4,    425, 

524. 
Retards  de  paiement,  2o5. 
Reux  (Michel),  directeur  de  l'hôpital 

inilitaii'c.  208.  407,  409  n. 
Revel  (district  de),  462. 
Rey,  544. 

Rey  de  Cazalès  (M-'^de).  558. 
Ricard,  62,  826,  333,  443,  629. 
Richard,    préfet    de    la    Havite-(ia- 

ronne,  243,  820,  587. 
RiEux  (district  de),  462. 
liigaud ,    maire    de  Toulouse,   43i  . 

547- 
Rimberl  (Antoine).  499- 
Ritouret,  421. 
Rivière,  auteur.  558. 
lioaldcs,  médecin,  43i. 
Robert,  828,  833. 

Robin  (Marguerite)  (sœur),  428,  427. 
Rochefort  (Richard),  Irlandais,  474- 
Rocquain,  auteur,  xiv. 
Roschach.  auteur,  xxvui. 
Rouez  (clergé  de),  554,  569  n. 
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Kogor-Martin .  député  aux  Cinq- 
Cents,  i4i  n.,  33i. 

Roland,  ministre.  A21,  5i8. 

Rolland.  commissaii'C  aux  secours 
publics.  376. 

Rome.  36 1  n. 

Romiguière,  avocat.  43o. 

RoMOUAXTix,  3i3  n. 

Roques,  323,  ^'Si.  '|fi3. 

ROQUESERRIÈRE,   ^-jb,  ^-jQ. 

Rose,  36o,  A'i6. 

Rosier.  /jqS. 

Roucolles    (Dominique;.    487,    488, 

491,  492. 
RoiEX,  216. 

ROUFFIAC,    476. 

RoufBac-Verlhac,  émigré.  i()3. 
Rougé,  421. 
Roussel  (Jacques).  553. 
Roussillou.  constituant.  36.  5 10. 
Rouzet  (Jean-Marie),  législateur,  con- 
ventionnel, 5 18,  546,  547. 
RufTat,  421,  48 1. 
Rumeau  (R.),  auteur,  xxvni. 
Ruotte.  43i,  436,  485.  486,  496. 


Sabatier  cadet,  272,  275,  43i. 

Sahère  (M"'),  36o. 

Sac  (couvent  et  liopit/tl).  392,  4o4, 
4o5,  4o8. 

Sacaley  cadet,  43o. 

Sacaze  aîné,  43o. 

Sahuqué,  322. 

Sainsère  (J.-B.),  agent  général  des 
hôpitaux,  407,  4i4- 

Saint-âgne,  5i6,  680. 

Saint-âlban,  559. 

Saint-Béat.  202. 

Saint  Charles  (caserne).  4i3. 

Saint-Charles,  auteur,  xxi. 

Saint  (îlair,  43o,  44 1.  ■ 

—  trésorier  du  bouillon  de  la  Dau- 
rade. 47'i- 

Saixt-Cyprien  (quarlicr).  \ni.  i  n., 
57,  I  ^>'i .  33<)  n.  ,  347  n. . 
355. 


Saixt-Domixgue,  220.  474.  489.  492, 

495,  5o5. 
Saixt-Etiexxe   (quarlieri,    5i8,    55i. 

503.  553. 
Saint-Félix-Montberon,  558. 
Saint-Félix  (hôtel  de),  SqS  n. 
Saint-Félix  (abbé  de),  245. 
SainT'Gaudexs  (district  de  I.  46'?. 

—  129,  202,  23l. 
Saint-Gexiès,  476. 
Saint-Gilles  (prieur  de).  245. 
Saint-Jacques  (Hotel-Dieu).   369,  388, 

4o5. 

—  de  Colomiers  (hôpital),  562. 
Saint-Jeax,  43o,  43i. 
Saint-Jean,  trésorier  du  bouillon  de 

Saint-Michel,  474- 
Saixt-Jean-de-Kirie-Eleisox,  554. 
Saint-Jean,  2i3. 
Saixt-Jeax-Lher,m.  475- 
Saint-Jory,  172,  476,  484- 
Saint-Lazare  (Ordre  de).  572. 
Saixt-Martix-dU'Dodox     (  Saint-Do 

niingue),  498. 
Saint-Martin,  286. 

—  (v.-p.),  495. 

—  (Marie-Jeanne).  49^. 
Saixt-Michel  (faubourgi.   5io.  5i6. 

—  (quartier),  57. 
Saint-Micolas  (paroisse),  39. 
Saixt-Orexs-de-Gameville,  58 1 . 
Saint-Pierre-de-Lages,  362,  366. 
Saint-Pierre  (L.),  567. 
Saint-Raymond  fds,  443. 
Saixt-Rustice,  476. 

Saint-Salvy  aîné,  285.  288,  322,  326, 

33 1. 
Saixt-Sauvelr.  58 1. 
SaintSébastien  (hôpital).  325. 
Saint  Sernin  (paroisse).  533.  56i. 

—  (chapitre),  558. 

—  (reli(jieuses),  552. 

—  (bouillon),  56i. 
Saint-Simon.  Voir  Candie. 
Saixt-Simox  (quartier).  218. 
SAiXT-Sii-ricE-DE-i-A-l'oixTE    (Tom  I  , 

572. 
Sainte-Catlierine    {coniiréifation.    col- 
lège de),  357.  58o. 
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SaIM-I    RCISSK   (TiUTl),     'l2Ô. 

Sainle  Ursule  (rouiH'nt,  Ixiiiit'il  de). 
95,  371,388. 

S.MNTK-UnSULE,   96. 

Salaires,  70,  9/1,  106,  107,  lao,  '199, 
5o5. 

Salefranque,  ^.Ha. 

Santi  (D'  L.  de),  auteur,  xvu. 

Saiior,  administrateur  du  départe- 
ment, 176,  332,  339,  5o5. 

Saubat,  administrateur  du  départe- 
ment, 39. 

Saubens,  323. 

Saurine,  417.  435.  .I^a,  569. 

Savalette,  commissaire  de  la  Tréso- 
rerie nationale,  344- 

Savy,  386,  466. 

Scellés,  358. 

Scorbutiques,  24 

Secours  (registre  des),  473. 

—  par  le  travail,  5i4,  5i5,  517,  5i8. 

—  aux  réfugiés,  490,  494.  5oo.  5io, 

5l2. 

—  aux  prisonniers,  52 1. 

—  aux  galériens,  53o. 

—  thermal,  479- 

—  aux  volontaires,  448- 

—  36,    60,    85,    91,    iio.    117.    128. 

i34,  i35,  i4i,  i42,  i5o,  i58, 
iSg,  162,  166,  169,  171,  173, 
176,  194,  195,  199,  202,  211, 
21 3,  239,  240,  259,  263,  364, 
269,  275,  3o8,  3i4,  33i,  336. 
386,  387,  424,  429,  432,  433, 
44o,  445,  470,  478. 

Sections,  453. 

Séguy  (de),  55i. 

Seilh,  43,  57,  235,  470. 

Sengès,  563. 

Senoverl  (Henriette),  359. 

Serin.  584. 

Serment  civujuc,  72,  437. 

Sermia,  445. 

Servan  (général),  393. 

Service  religieux,  277. 

Servoisier  (Jean  Edmond;,  'j(>7  n- 

Sèze  (M.-.I.),  498. 

Sieurac,  457.  482. 

Sigaudès  (Jean),  555. 


Simorro.  3 10. 

Situations,  ii'i,  i36.  366. 

Société  jmpulaire,  xxii,  36o.  373.  'i8'|. 

Sfpurs,  106,   107,  175,  281,  287,  '|22. 

423,  427,  428,  43i,  438,  578. 
Sol.  43o,  490. 
Soldats  hospitalisés,  6. 
Soubes,  389. 
Souchon,  364,  421.  '167. 
Soulery.  58. 
Soulié  (iM"<^),  36o. 
Soulié-Joncas.  5,  25. 
Sourds-muets,  475. 
Statistiques,  ii'i,  120. 
Strashourg,  3 16. 
Suarez  (Jean-Baptiste).  496. 
Surveillance  des  hôpitaux,  'ig5. 
Syphilitiques,  892.^ 


Tableaux  {statistiques),  482,  483. 

—  des  familles  de  défenseurs.  483. 
Taine,  auteur,  54o. 

Taiexy,  industriel,  279,  345  n. 

Tallien,  conventionnel,  489. 

Tarbés,  médecin,  396,  4oon. 

Tatareau.  3o2,  519. 

Taxes  pour  les  pauvres,  459. 

Teisseire  (Ch.),  574. 

Tenet,  secrétaire  des  iiospices.  162. 

375,  307,  33o.  442. 
Téron,  307. 
Terrain,  54o. 

Terrier,  ministre  de  l'intérieur.  279. 
Teveni  (sœur),  423. 
Thérence  (MargTierite)  (sœur).  437. 
Thilhoj.    trésoricre  des   orphelines, 

3  60. 
Theule,  député  à  la  Législative,  547. 
Thézan  (de),  5,  25,  247,  372. 
Thiny,  473. 
Thomas  (Angélique),  486. 

—  (François-Arduin-René).  486. 

—  (Arduin  Fran(^'ois-René),  492- 

—  (Jean-Marie),  486. 
Tierçaires  (couvent  des).  391. 
Tiercercttes,  4i3. 
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Tilhol .  trésoricrp  des  orphelines, 
358. 

l'inibriiiic-Valence,  adjudant  géné- 
ral, émigré.  i-\>.,  201,  54 1. 

Tissinié,  517. 

Toiijac,  notaire.  ^\-. 

Toulian,  373. 

ToLLousE,  47^,  '«83,  5i5,  54;),  55.?. 
554. 

—  (district  de),  4fi2. 
Toulza.  421.  572. 

TOURNEFEUILLE,   476. 

Tournier.  4o8,  497,  024,  571. 

Tours  du  Poniyeuf,  455. 

Tovitin,  474. 

Traissac,   trésorier  du   bouillon   de 

Saint-Étienne,  474- 
Touzé,  43o. 

Trailements  el  salaires,  102,  3o4. 
Transfert  des  vénériennes,  387. 
Transport  des  malades,  397. 
Travail  des  recluses,  374. 

—  des  enfants,  276. 

Travaux,  290,  292,  483.  5o(j.  52o. 

Trébos,  392,  467. 

Trernon,  43 1. 

Trémoulet,  529. 

Trésoriers  de  France.  5-'.i. 

Trinchant.  4,  25,  93. 

Trinité    (couvent    et    hùpit<d    de    la), 

343  n. 
Troubles  à  Toulouse,  5o8. 

—  religieux,  '6f). 

Trujot  (Marie-Annei.  v'Collom,  495. 

Tuetey  (A.),  auteur,  xv. 

TuMS.  83  n. 

Turgot.  \x. 

Turle-Larbrepin,  245,  257,  2(59,  27(). 


U 


(  sines.  343,  3'i5. 


N'Ar.QriEiis.  559. 

\adier,  président  du  Cornili'  des  se 

cours  i)ublics,  280. 
\  alcnce  {Voir  Tinibrune-\  alence). 


\  ALENCiENNEs  (Xord;,  407. 
Vanière  (veuve),  470,  471- 
Variole,  368. 

\'aucoulelrs  (Meusei.  407. 
N'aysse  (Jacques),  président  de  l'ad- 
ministration  municipale,  211. 

—  (Paul),   administrateur   munici- 

pal,   2i3,   373,   376,   38i,   385, 
386,  387,  4o6,  44i,  458. 

—  (Mélanle),  494. 

Veirieu.    commissaire    du    pouvoir 

exécutif,  i48. 
]'énériens  (hôpital des).  4o5. 
Vénériennes,  xvn,  95.  102.   258,   280, 

290. 
Vente  de  matériaux,  193. 
Vehuuk  (Tarn-et-Garonne),  4o6,  559. 
Verfeil,  476,  5i5,  549. 
A'erlhac-Tescou.  émigré.  i6n. 
Verney,  chirurgien  de  Montpellier. 

4oo  n. 
Vêtements,  iijb. 
Veuves.  475. 
Vicose,  453,  456,  458.  4oi.  4o6.  486, 

487. 
Moques  (abbé  de).  245,  27'!. 
Vidal.  3i3. 
Yidelet  (Et.),  494. 

—  (^Catherine),  491  • 

Vie  fLouis),  auteur,  xwni. 
Vieillards,  464. 

Vieillard  (Jeanne)  (sœur),  438. 
A  ignes-Puylaroque,  46o. 
Vignolles,  93,  388. 

ViGOLLET,   476. 

Viguerie,   médecin.  29.  71.87,  ii3. 

—  (Bernard).  4<>2. 

\  iguié.  293.  323,  326.  333. 
Villar,  78  n..  360,  396,  4(>6,  4o8. 
Villa rs,  547. 
Vu-LAtDRic,  4 18,  475. 
\ii.i,EFi<ANi;iiE  (district  dei,  462. 
Vmj.emir,  467,  475.  47O.  549.  5i5. 
V i  1  leneu  ve .  4  4  i .  4  4  2 . 
Vu.i.ENEi  vE  (porte).  5i().  5i6. 

\  U.t.ENEl  VE     I.KS-Hoi  I.OC.  .      57  .      '176  . 

484. 
\  ille-Teynier.  '\mk 
Villot  (sœur),  423. 
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\  iollp.  1  i.'î  11. 

Virebcnt,  ingénieur,  3,'ion.,  53i. 

Virenque,  m(''decin  de  Montpellier. 

4oon. 
Vives,  1 13  n. 


^fv 


Wery,  i65. 


\iiibim(l  (l.ouiso),  v'"  \aysse.  lnjô. 


Zinmicrinaim,  2o'(,  388,  ?>Ct-. 


ADDITIONS    ET   CORRECTIONS 


p.  XIII,  note  3.  ligne  'i,  lire  :  la  Trésorerie  nationale. 
P.    XX,  note  3,  lire  :  la  revue  La  Révolution  française. 
P.  !iï'i.  ligne  33,  ajouter  :  Arch.  dép.  Haute-Garonne,  L  509. 
P.  424,  ligne  i5,  lire  :  de  Bouglon,  Les  reclus  de  Toulouse  pendant  la  Ter- 
reur, fascicule  III,  pp.  23o  et  5fi2. 
P.  Sac,  ligne  23,  lire  :  L  606. 
P.  556,  ligne  26,  lire  :  directoire  au  lieu  de  directeur. 
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